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. N° r7or. . CONVENTION 1 COMMERCIALE ENTRE LE ROY AU:ME 
D'lTALIE ET LA REPl!J3~~QUE DE LlTHUANIE. SIGNEE A ROME,. 
·LE 17 SEPTEMBRE1927. . · · . . 

Texte. ofjiciel /ranfais communique par .le ministre des Affaire~ etrangeres d' ltal~e. L'enregistrem_ent . 
. • de cette crmvention a eu lieu le'7. mai 1928. . . . . 

I ' • . • • • • • f 

. SA MAJESTE LE Ror D'ITALIE et SoN ExcELLENCE.LE PRESIDENT DE LA. REPUBLIQUE DE · 
LITHUANIE, animes d'un egal desir de favoriser.le' developpement.des relations econ6mique$ entre. 
les deux·Etats, ont resolu de conclure une convention commercii!le et.ont' norrime a cet effet pour 
l{!tirs plenipoten tiaires : · . · · · . · . . · . · · . , · . · . .· · 

• . f·. 

~A· .MAJESTE LE Ro~ D''lTALIE : · 
Son ·Excellence le chevalier Benito Mus~oLINI, chef du gou:vemement, premier ministre, 

· secrefaire .d'Etat, minis~re secretaire d'Etat· pour les Affaires ·etrar1geres '; . 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE .LITHUANIE :. 
Son Excellence Monsieur Augustinas VOLDEMARAS, · presider1t d:ti Conseil des Mihistres, 

ministre des Affaires etrangeres ; ' . . . · ·. . . · . -'. . 

. · Lesquels, a pte~ a~oi~ echan~~ l!!urs pleiJ?.S pouvoirs,: trouves en bonne et · due forme, sont' · 
eonvenus:des articl~.s suivants : · · , · I. 

Article premier. . : 

· Il y aur~ plehle et · entiere libe'rte .de commerce et de navigation entre les territoir'es ·d~s denx 
Hau:tes Parties contractantes. · · . · . , · . 
, Les ·ressortissa11ts de chacune des deux Parties contractantes pourront, a ·coriditjon de se 

conformeraux lois du pays, librement.entrer, .voyager, sejoumer ou s'etaplir dans toute l'etendue 
du territoire de !'autre Partie, et.y exercer leur commerce, leur industrie et leurs 'professions, rans 
etre !?oumis, soit en ce qui conceme _le1,1r personne ou leurs biens, soit en matiere de commerce, ' 
inQ.ustrie ou professions, a des droits,'taxes, imp6ts ou patentes, autres,ni plus•eleve~ que ceux qui 
sont pu seront pim;:us sur les nationaux. . . .. · . · .. ' 

.'. Les droits, privileges, exemptions, immunites, ou autres faveurs q:uelcpnques dont jouiraient, 
en matiere de cornminerce, de navigation ou d'industrie; les ressortissants de l'une des deux Hautes 
Parties contractantes; seront communs auic ressortissants de !'autre. . · . 

· · Les stipulations.de. cet article -ne derogent point aux lois, decrets et. reglements speciLux en' 
, ma~iere de commerce, d'industrie et ·de professions· en vigueur 'dans les. deux· pays et egalement 
:app1itables aux re~sortissants d~ toute ·autre Puissance.' · · · · · · 

• • • • . • . {_ t_. Cl! 

. I t',tchange des ratifications a·eu lieu a Rome, le,zz f~;rieri928 .. 
.... _ 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. I70I.- COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN THE KINGDOM 
OF ITALY AND THE LITHUANIAN REPUBLIC. SIGNED AT ROME 
SEPTEMBER 17, 1927. , 

French official text communicated by the Italian Minister for Foreig11 Affairs. The rtgistratio11 of 
• this Convention took place May 7, I928. · 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY and HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE LITHUANIAN 
REl'UBLIC, being equally desirous of promoting the development of economic relations between 
the two countries, have agreed to conclude a Commercial Convention, and have for this puqms<' 
!9ppoin~d as their Plenipotentiaries : · . 

His MAJESTY THE KING OF ITALY: 
His Excellency Chevalier Benito MussoLINI, Head of the Government, Prime. Minister 

and Secretary of State, Secretary of State for Foreign AITairs ; 

THE PRESIDENT OF THE LITHUANIAN REPUBLIC : .. 
His Excellency M. Augustinas VoLDEMARAS, Prime Minister, Minisler for Foreig1,1 Affairs; 

Whq, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
. _,following Articles : · 

Article I.. 

There shall be full and complete freedom of commerce and navigation between the territories 
of the two High Contracting Parties. . . 

The nationals of the two High Contracting Parties shall, provided they conform to the laws 
' . of the country, be free to enter, travel, stay or establish 'themselves anywhere within the territory 

of fhe ~her Party, and exercise their trade, industry and professions in that country without 
• being subject, either as regards their person or property, or in respect of commerce, industry or 

professions, to duties, taxes, rates or licence fees other or higher than those which arc or may 
hereafter be levied on the nationals of the country. . · 

The rights, privileges, (Xemptions, immunities or any other favours whatsoever, which may 
be enjoyed in respect of commerce, navigation or industry by the nationals of one of the two High 
Contracting Parties, shall be (Xtended equally to the nationals of ·the other. · 

• TRe stipulations of this Article do not invalidate the special laws, decrees and regulations 

.. 

with regard to commerce, industry and professions which are in force in the two countries, ~d.· 
are also applicable to the nationals of any other Power. · ., 

,J 
1 Traduit par le Secretariat de la ~ciete f}es 1 Trap slated by the 1 Secretariat ctf the Leal!lle 

Nations, a titre d'ioformation. • ~ g of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place af'""ftome, February 22, 1928. . ~ . 
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Article 2. 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront sur le territoire de 
!'autre Partie, en se conformant aux lois du pays, d'une protection pleine et entiere pour la slirete 
de leurs personnes, de leurs proprietes et de leurs interets. Ils jouiront, a cet egard, des memes droits 
et privileges qui sont ou seront accordes aux nationaux, ou aux ressortissants de la nation la plus 
favorisee. · · 

Ils auront, egalement, libre et facile acces aupres des tribunaux de toute instance et de toute 
juridiction pour faire valoir leurs droits et pour pourvoir a leur defense, en se conformant aux 
lois du pays. . c 

Ils pourront se servir, a cet effet, d'avocats, de notaires et d'agents de toute classe qu'ils 
jugeront aptes a defendre leurs interets et qui seront autorises par les lois du pays, et ils jduiront, 
quant aux rapports judiciaires, des memes droits et des memes privileges qui sont ou seront accordes 
a l'avenir aux nationaux ou aux ressortissants de la nation la plus favorisee. 

Article 3. 

Les societes commerciales, industrielles, de navigation et financieres (y compris les societes 
d'assurance et les instituts publics d'assurance sur la vie humaine) domiciliees dans les territoires 
de l'une des Hautes Parties contractantes et y ayant ete validement constituees conformement 
aux lois respectives, seront reconnues, d'apres les modalites et sauf les limitations fixees par ks 
lois en vigueur, comme ayant l'existance legale dans les territoires de !'autre, et pourront, y exercer 
leur activite, etablir des succursales et faire valoir tous leurs droits, y compris celui d'ester en justice 
devant les tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour y defendre. 

En tout cas, lesdites Societes jouiront, dans le territoire de !'autre Partie contractante, des 
memes droits qui sont ou seront accordes aux societes similaires d'un autre pays quelcortque. 

Lesdites societes et instituts n'auront a payer pour l'exercice d'affaires commerciales ou' indus
trielles dans le territoire de !'autre Partie des impots, droits, ou taxes, ni autres ni plus eleves, 
que ceux qui sont ou seront pen;:us sur les nationaux. 

Article 4· 

Tout en etant admis au benefice des avantages plus grands qui peuvent decouler du traitement 
de la nation la plus favorisee, les negociants, les fabricants et autres producteurs de l'un des deux 
pays, ainsi que leurs commis voyageurs, auront le droit, sur la production d'une carte de legitimation 
et en observant les formalites prescrites dans le territoire de !'autre pays, de faire dans ce pays 
les achats pour leur commerce, fabrication ou autre entreprise, et d'y rechercher des commandes, 
avec ou sans echantillons, chez les producteurs et commen;:ants, sans etre soumis a ce titr@ a a~un 
droit ou taxe. Ils pourront a voir avec eux des echantillons ou modeles, mais non des marchandrses. 

La carte de legitimation mentionnee ci-dessus, devra etre etablie conformement au modele 
indique dans la Convention 1 internationale pour la simplification des formalites douanieres signee 
a Geneve, le 3 novembre 1923. . 

Les Hautes Parties contractantes se donneront reciproquement connaissance des autontes 
competentes a delivrer les cartes de legitimation. . 

Ce document est valable pour le cours de l'annee solaire pour laquelle il a ete deliv~. 
t· En ce qui concerne les industries ambulantes, le colportage et la recherche de commande_s 

'chez les personnes n'exen;:ant ni industrie ni commerce, les dispositions ci-dessus ne sont p~s ap_ph
\ cables et les Hautes Parties contractantes se reservtnt a cet egard l'entiere liberte de leurlegrslatron. 

l 

_ 1 Vol. XXX, page 371; val. XXXV, page 324: w-'i. ,XxXIX, page 208; val. XLV, page qo; 
YO!. ~- !?age r61 ; val. LIV, page 398 ; val. LIX, page 365 dt val. LXIX, page 79, de ce recueil. 
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· Article 2 . 

. The nationals of each of th? High C01~tracting P~u·ties shall, in. the krritory ~1f tlw otht•r l'.1rty, 
enJOY full and complete protectiOn for their persons, property ami m!t'n•sts, prontkd they conform 
to the laws of the country. In this respcc_t they shal~ ~njoy tlw same rights and privil,•gt•s as art• 
or may hereafter be accorded to the natiOnals or citi:r.t•ns of the most-favonn~tl-nation. 

They shall likewise have freedom and facility of access to the hw courts of anv instauce or 
jurisdiction in order to substantiate their rights and to provide for their tJd,·nct•, if iiH'y conform 
to the.Iaws of the country. 

iFor this purpose they may employ coumd, notarks and agt•nts of any grade whom tht·v 
may jl!dge to defend their interests, and who may be authorised by the laws of the conntry, an;! 
they shall enjoy, as regards legal matters, the same rights and privi!l'ges as are or may lwrafter Ill' 
accorded to the nationals or citizens of the most favoured nation . 
• 

Article 3· 

Commercial, industrial, navigation or financial companies (including insurauce co1npanit·s. 
and public life-insurance institutions) domiciled in the territories of one of the two l!igh Contracting 
Parties, and having been validly constituted in that country in accordance with its laws, shall 
~recognised as having legal existence in the tcnitorics of the other Party, subjt~ct to the fnrtnalitit•s 
and restrictions of the laws in force, and may there carry on tlwir business, t•stahlish brauclws, and 
appear in the ccurts, either as plaintiffs or defendants. 

In any case the said associations shall enjoy in the tenitory of the vliH'r Contracting l'arly 
the same rights as are or may heraftcr be accorded to similar companit•s of any other country 
whatsoever. 

Tlie said as~ociations and institutions shall not be required to pay, in respt·ct of the t'Xt·n:is<' 
of commercial or industrial activities in the territory of the other Party, otht·r or hight·r ralt's, dut it•s 

_;_,r taxes. than those which are or may hereafh·r be levied on nationals of til<' country. 

A rticlc 4· 

While enjoying the greatest advantages that may be deriwd from most-favourt•d-natiun 
treatment, the merchants, manufacturers and other producers of one of the two countri<·s, as wl'!l 
as their commercial travellers, shall have the right, on producing an identity card, and on ol>s<·rving 
the formalities prescribed in the territory of the other country, to make purchas<·s in that country 
for their trade, manufacture or other business, and to solicit orders, with or without sarnplt·s, 
fro~ prooucers and merchants therein, without being on this account liahlt· to any duties or 

., taxes. They may have with them samples or models, but not goods. 
The above-mentioned indentity card shall be drawn up in conformity with till' spc·cimcn given 

in the International Convention 1 for the Simplification of Customs Formalities, signe<l at Ccncva 
on November 3rd, 1923. 

The High Contracting Parties shall inform each other of the authoritit,:-; compcknt to issue 
identity cards. · 

• Soch documents shall be valid for the duration of the calendar vear for which il was issued. 
As regards itinerant industries, hawking or soliciting orders from -persons who arc not cngav.ccl 

in either industry or commerce, the above-mentioned provisions shall not be applicable, and the 
High Contracting Parties reserve to themselves tomplcte liberty for their legislation in this respect 

1 Vol. XXX, page 371; Vol. XXJC\r, P.\'-~ .. 324; Vol. XXXIX, page 208; Vol. XLV, p<~gc qo 
Vol. L, page 161 ; Vol. LIV, page 398 ; Vol. L,l,(C, page 365; and Vol. LXIX, page 79, of th1s Ser~es: 

No. 1701 
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Les. articles importes comnie. echantillons dans les buts susmentionnes seront, dans chacun 
des deux pays, admis temporairement en franchise de droit,. en conformite des reglement!i et 
formalites de douane etablis pour assurer leur reexportation dans le delai prevu par la loi. Toutefois 
!edit privilege ne s'etendra pas aux articles qui, a cause de leur quantite ou valeur, ne peuvent pa~ 
etre consideres comme echantillons, ou qui, a cause de leur nature, ne sauraient etre identifies Iors 
de leur reexp~dition. . 

Article 5· 

Les pr~duits naturels ou fabriques, originaires et en provenance de la Lithuanie seront traites 
a leur importation en Italie, sur le pied de la nation la plus favorisee, tant en ce qui conce:'ne le; 
droits du tarif proprement dit, qu'en ce. qui concerne les coefficients de majoration. ~ 

0 

Article 6. 

Les produits naturels ou fabriques, .originaires et en provenance de l'Italie seront traites, a 
leur importation eri Lithuanie, sur le pi~d de la nation la plus favorisee, tant en ce qui conc~me 
les droits d1,1 tarif proprement dit,' qu'en ce qui concerne les coefficients de majoration. o 

Article 7· 

A !'exportation vers I'Italie, il ne sera pen;u ert Lithuanie, eta I' exportation vers la Lithuanie, 
il ne sera perr;:u en Italie, ni de plus hauts <jroits de sortie ou taxes d'autre nature qu'a I' exportation 
des memes produits vers le pays le plus favorise a cet egard. 

De meme, toute autre faveur accord~e par l'une des Hautes .Parties contractantes a une tierce 
Puissance, a l'egard de !'exportation, sera, immediatement et sans conditions, etendue a J..:autre .. 

Article 8. 

Les deux Hautes Parties co~tractante's s'accordent reciproquement le traitemi:mt de la nation 
la plus favorisee en tout ce qui cdncerne la garantie, la perception des droits et les autre> formalites 
douanieres ayant rapport a !'importation; a !'exportation, a l'entreposage, a la reexportation, au 
transbordemenf et aux transit des marchandises. 

Chacune des deux Hautes Parties s'~ngage, en consequence, a faire, immediatement et sans 
autres conditions, profiter !'autre de toute faveur, de tout privilege et de toute reduction de droit.s, 
de surtaxes, de coefficients de majoration, de taxes et de droits, accessoires et locaux qu'elle a deJa 
accordes. ou pourrai~ accord~r a l'avenir, 'sous les rapports susmentionnes, a titre permenen~ ou· 
tempora1re; a une tierce Pmssance. , , 

Dans tous les cas ou l'une des· Hautes Parties contractantes soumettrait !'importation 
ou !'exportation de certains produits ou marchandises a des conditions de prix controlees par le · 
gouvernement ou par tout organisme habilite par lui, Ies conditions applicables a !'autre P~rtie . 
seront les plus favorables qui sont ou pourront etre appliquees a toute autre Puissance tierce 
et aux J;essortissants de toute. autre· Puissance tierce. 

Article g. 

Les dispositions des articles 5, 6, 7 .et 8 ne d~rogent point : 
aj Aux faveurs actuellement accordees. ou qu~ pourraient etre accordees ulterieure

ment a d'autres Etats.limitrophes, pour faciliter le commerce de frontiere ; 
C> 
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Articles imported as samples for the purposes above mentiom'd shall, in each of tlw two countri~'s, 
be _admitted temporariiJ: free of duty, in conformity ,~;th the Customs regulations and formalities 

. which. have ~een .e~tabhshed for ensuring their re-exporta_tion wit_hin tl1L' time-limit provilkd by .. 
law . .The. said pnv1lcge, howevct, shall not extend to articles winch by reason .of their quantity · 
or· value, cannot be considered as samples, or which by their 11ature cannot be i<kntificd. on n;-
exportation. · · 

Article 5. 

- · Natural or manufa~tured products originating in and coming from Lithuania shall, on imilor
tation•into Italy, receive most-favoured-nation treatment, both in regard to tariff duties prop<'rly 
so-onl~d,. and in regard to coefficients of increase. · · · 

Article 6. 

· . ~aturat'or manufacturec:l products o~iginating in and i.:omii1g from Italy shall, on importation · 
int<1 Lithuania, receive most-favoure.d-nation treatment, both in regard. to tariff dutil's prop('riY 
~o-~alled, and in regard to coefficients of increase. · · 

Article 7· 

on• exportati~n to Italy no other or higher export duties or other tax('s shall be levied in 
Lithuania, and on exportation to Lithuania no other or higher export dnti<'s or olh<'r taxes 
shall be· levied in Italy, than those Jcvied on the eA.-port of the same products to the nation most 
favoured in this respect. . · · . . ·' . . · . 

Similarly, any other privilege accorded by one of the High Contracting Parties to a third 
Power, in respect of export shall immediately and unconditionally be extended to the other. · 

Article 8. 

The t~o High C~ntracting Parties shall grant. each other most-favoured-nation treatment 
in all matt()l's that concern guarantees, the levying of duties and qther Customs formalities coruwcll~d 
with the import, export, warehousing, re-export, trans-shipment and transit of good~. · 

· · Each of the t~·o Parties consequently undertakes, immediat~ly and without other conditions, 
to extend to the other the benefit of any favour, privilege and reduction of duties, supplementary 
taxes, coefficiehts of increase, accessory and local taxes and duties that it has already accorded or 
inad' he&eafter accord permanent!~ or temporarily to a third Power in the above respects.· 

·. In .all cases where one of the High Contracting Parties subjects the import or export of certain. 
products or goods to price conditions involving control by the Government or by any organisation 
it may appoint, the conditions applicable to the other !'arty shall be the _most favourable which 
are or may hereafter be applied to any third Po.wer or to the nationals of any third Power .. 

Article g. 
" . 

The provisions of Articles 5, 6, 7 and 8oshall not prejudice : 
. (a) Benefits already granted;, or which may hereafter be .granted to contiguo~s 
· countries in order to facilitate 'frontier ·commerce;· · . ~ . . 

No. ·I70I 
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b) Aux obligations imposees a l'Italie par les engagements d'une union douaniere 
contractee ou qui pourrait etre contractee a l'avenir ; 

c) Aux avantages preferentiels que la Lithuanie a accordes ou _pourrait accorder 
a l'avenir a la Lettonie et a l'Estonie, en vertu de conventions' ou d'accords douaniers. · 
speciaux. Toutefois il est entendu que l'Italie pourra reclamer immediatement les memes 
avantages, dans le cas oil ils auraient ete ou seraient accordes par la Lithuanie a un tiers ; 
Etats quelconque; . · . 

d) Aux a vantages preferentiels que l'Italie ait accordes ou pourrait accorder a l'avenir · 
a ses colonies, protectorats ou possessions. . . 

Article ro. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a n'entraver en aucune maniere le commerce 
reciproque des deux pays par des prohibitions ou restrictions d'importation, d'exportation ou de. 
transit. · 

Des exceptions a cette regie, en tant qu'elles sont applicables a tous les pays ou aux t~ays 
sc tl\Juvant en conditions identiques, ne pourront a voir lieu que dans les. cas suivant~: ' .~ . 

r 0 Dans des circonstances exceptionnelles, pa~ rapport aux provisions de guerre; 
zo Pour des raisons de surete publique ; 
3° Pour les monopoles d'Etat actuellement en vigueur ou qui pourraient etre etabli~_ 

a l'avenir ; . . 0 ,, 

4° Afin d'appliquer a des marchandises etrangeres des prohibitions 9U restrictions, 
qui ont ete ou qui pourraient etre etablies par la legislation interieure pour la production, 
!a vente, le transport ou la consommation a l'interieur des marchandises indigenes simi
)aires ; 

5° Par egard ala police sanitaire et en vue de la protection des animaux et des ):?._!ante~ 
utiles, contre les maladies, les insectes et les parasites nuisibles, et surtout dans l'mtere1 
de la sante publique et conformement aux principes internationaux a ce sujet. 

Article II. 

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra exiger, pour etablir l'origine des produit~ 
. importes, la presentation de certificats constatant que !'article importe est de producton ou d(_ 
fabrication nationale, ou qu'il doit etre considere comme tel etant donne la transformation qu'il 
a subie dans le :gays d'oil il provient. 

Les certificats d'origine seront delivres soit par les Chambres de commerce et d'industrie dont 
releve l'ex:pediteur, soit par tout autre organe ou groupement que le pays destinataire aura agrees, 
soit par le bureau de douane d'expedition a l'interieur ou a la frontiere. 0 ( 

Dans le cas oil lesdits certificats ne seraient pas delivres par une autorite gouvernementale, 
a cela autorisee, le gouvernement du pays importateur pourra exiger qu'ils soient vises parl'autorite 
diplomatique du pays ou par l'autorite consulaire competente dans le lieu duquel proviennent les 

' marchandises. Les deux gouvernements sont d'accord pour fixer, sur la base de la reciprocite, 
les doits a percevoir dans le cas oil le visa serait exige. 

Les colis postaux: seront dispenses du certificat d'origine. 

Article rz. 

. Aucun droit interieur, pen;:u pour le compte de l'~tat, des autorites locales ou des corporations, 
grevant actuellement ou a l'avenir, Ia production, Ia :f,.1.brication ou la consommation d'un produit 
quelconque dans le territoire d'une des Hautes Pa'fties contractantes ne sera, pour un motif 

' ' "' 
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(b) . Ohiigations incurred by Italy in respect of a Customs union contractl't.l or which 
may hereafter be contracted·; 

(c) Preferential treatment which Lithuania has granted or may lwrl~alter grant 
~o ~atvia and Estonia in virtue of special conventions or Customs agreements. Ncwrth~·ks.~. 
1t IS understood that Italy shall be cntitkd to claim the same adv:.uttagcs imm<'<liaHv 
if they. have been or should be extended by Lithuania to any third State; · 

(d). Preferential treatment ,~·hich Italy has granted or may hcn•after grant to h<•r 
colonies, protectorates or possessiOns. 

Article IO. 

The High Contracting Parties tmdertake not to impede trade between the two countrh•s in 
• any way by import, export or transit prohibitions or restrictions. Exceptions to this rule, provid,•,\ 
·:they are applied to all countries, or to such countries as are subject to identical eomlitions, may 

· o~ly be made in the following cases : 

• (I) In exceptional circumstances, in relation to war ~upplics ; 
(2) For reasons of public safety ; 
(3) In regard. to State monopolies actually in force or which m;ty. hercafl<'r he 

established ; 
(4) For the application to foreign goods of prohibitions or restrictions which h;m~ 

been or may hereatter be established by national legislation with regard to the production, .:. 
sale, transport or consumption within the country of similar native goods ; • 

(S) Measures with regard to health supervision and the protection of usdul animals 
or plants against disease, noxious insects and parasites, and particularly in the inten•sts 
of public health and in conformity with international principles in this respect. 

Article II. 

Eadl of the High Contracting Parties may, in order to establish the or.gin of imported goods, 
require the importer to produce a certificate attesting that the said article is a national product 
or manufacture or that it is to be considered as such in view of the transformation which it has 
undergone in its country of origin. _ 

Certificates of origin sahll be issued either by the Chambers of Commerce and Industry to which 
. the comignor is subject; or by any organisation or body approved by the country of destination, 
· &· b.'f" the Customs office of despatch within the country or at its frontier. 
. , \Vhere such certificates are not issued by a Government authority appointed for the purpose, 

the Government of the importing country shall be ePtitled to demanrl their endorsement by the 
competent rliplomatic or consular authorities in the place from which the rroods came. The two 
Governments agree to fix the fees for such visas on a basis of reciprocity. 

Certificates of origin shall be dispensed with in the case of postal packets . 
• 

Article I2 . .. 
No duty which is or may hereafter billevicd within the country on behalf of the State, lv!:al 

authorities or corporations, on the procl.lrction, manufacture or consumption of any production 
within the territory of either of the Hig)t Contracting Parties shall, for any reason whatsoever, '" 

• 
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quelconque, plus eleve ou plus onereux; pour les produits originaires et en provenance du terri
toire de l'autre, que pour les produits similaires indigenes. 

Article 13. 

Les deux; Hautes Parties contracatntes se concedent reciproquement Ia liberte de transit 
a travers leur territoire, et ceci pour les personnes, les bagages, les marchandises, les wagons de 
chemin de fer, les navires et pour le service postal. 

Les marchandises de toute nature venant des territoires de l'une des Parties contractantes 
ou y allant, seront reciproquement affranchies, dans les territoires de l'autre, de tout droit de transit: 
soit qu'elles transitent directement, soit que, pendant le transit, elles doivent etre dechatgees, 
deposees, rechargees et reemballees. 

II est, en outre, entendu que les marchandises de provenance quelconque qui transitent par 
les territoires d'une des Hautes Parties contractantes ou qui y sont deposees dans des ports francs 
ou dans des entrepots, ne seront pas soumises, a leur entree dans les territoires de !'autre, a des 
droits de douane ou a des taxes autres ou plus eleves que ceux qui seraient pen;:us si les marchandi~s 
etaient importees directement du pays d'origine. Cette disposition s'appliquera aussi bien aux: 
marchandises en transit direct qu'a celles qui transitent apres avoir ete ou non transbordees ou 
reemballees dans un entrepot. 

Article I4· 

La reglementation de Ia protection reciproque des droits de proprito~te industrielle, litt~raire 
et artistique, des brevets d'invention des marques commerciales et de fabrique, des echantillons 
et modeles, des noms et raisons sociales des ressortissants des deux Hautes Parties contractantes, 
reste reservee a des conventions speciales, qui devront etre conclues au plus tot possible. 

Jusqu'a Ia conclusion de ces conventions, les droits de propriete industrielle, litteraire et 
artistique susvises seront exerces, a partir de l'entree en vigueur de Ia presente convention.dans 
les territoires de chacune des deux Parties contractantes, par les ressortissants de l'autre, dans les 
limites et avec les modalites des dispositions des lois interieures et des conventions, arrangements 
ou traites internationaux;, conclus avec celui des autres Etats, qui est le plus favorise a cet egard. 

0 

Article 15. 0 

Il y aura, entre les territoires des deux Hautes Parties contractantes, liberte reciproque de 
navigation. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront, sur le meme 
pied que les nationaux; ou les ressortissants de Ia nation Ia plus favorisee, pleine liberte de se rendre 
avec leurs navires et leurs cargaisons dans les lieux et ports des territoires de l'autre ; ils sont, toute
fois, tenus de se conformer toujours aux lois du pays ou ils arrivent. 

Les navires de commerce appartenant aux ressortissants ou aux societes de chacun des
0
payg 

contractants, leurs equipages, passagers et cargaisons jouiront, a leur arrivee aux; territoires de 
!'autre pays, soit directement du pays d'origine, soit d'une autre pays, et que! que soit le lieu de 
provenance ou la destination de leurs passagers et cargaisons, sous tousles rapports, d'un traitement 
0u moins aussi favorable que celui accorde aux navires, equipages, passagers et cargaisons 
· nationaux ou de Ia nation Ia plus favorisee. 

0 

Article r6. 
L 

L 

Chacune des deux Hautes Parties contractantes J!lermettra qu'il soit effectue, sur les navires 
~ecl'autre, !'importation ou !'exportation de toutes les~archandises qui peuvent etre legalement 
1mport~es ou exportees, et le transport meme des passage,rs qui viennent ou partent des territoires 

- respectlfs. " 
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be higher or more burdensome in the case of products originating in and coming from the territory 
of the other than in the case of similar national products. 

Article 13. 

The two High Contracting Parties grant reciprocal freedom of transit through tlll'ir territories 
for persons, luggage, goods, railways waggons, vessels and the postal service. 

Goods of any kind coming from or going to the territory of one of the Contracting Parties shall 
be re~ipr<?cally exe~pt in the territory of the other from any transit duty, whether thl'Y arc dcspat
chMen d1rect trans1t or must be unloaded, warehoused, re-loaded and re-conditioned during tr<u!Sit. 

It is moreover agreed that goods, whatsoever their place of origin, which cross the krritory 
.of one of the High Contracting Parties in transit, or which arc stored in its free ports or bon<k~l 
warehouses, shall not be subject on importation into the territory of the other Partv to any CJstPms 
d~ties or taxes other or higher than those which would be levied if the ~ootis Wl~rc' imjJorted 
direct from the country of origin. The present provision shall apply to goods in direct transit as 
'"'Pll as to those in transit after having been transhipped or reconditioned in a bon<hl wan•honsc 

A rlicle 14. 

~uestions rdating to the mutual protection of industrial, literary and artistic propl·rty, 
of patents for commercial and industrial trade-marks, of samples and modds, and of the tralk 
nam~s of nationals of the two High Contracting Parties arc rcsl'rved for trcatml'n( in fll<'cial • 
conventions which shall be concluded as soon as possible. 

Pending the condusion of the said conventions, the above-ml'ntioncd rigltfs of industrial, 
liter•ry and artistic property shall, as from the entry into force of the present Convention, be 
exercised, in the respective territories of the two Contracting Parties, by the nationals of the ot h•·r 

' Party, within the limits and according to the provisions of the municipal Jaws of the country ancl 
of the international conventions, agreements or treati<'s, conclurled with Statl·s most favoured 
in thi!l respect. 

Cl Article 15. 

There shall be reciprocal freedom of navigation between the two High Contracting l'arti<-s. 
The nationals of each of the High Contracting Parties shall have full freedom to proceed with thdr 
vessels and cargoes to localities and ports within the territory of the other, under the same conditions 
as the nationals or citizens of the most favoured nation ; they shall always be obliged, however, 
to comply with the Jaws of the country to which they come. 
, 1he merchant ships belonging to nationals or to companies of each of the contractin~ countries, 
together with their crews, passengers and cargoes, shall, on arrival in the territory of the other 
country, either directly from the country of odgin or from another country, and whatsoever may 
be the place of origin or destination of their passengers and cargoes, enjoy in all respects treatment 
at least as favourable as that granted to national vessels, crews, passengers and cargoes, or to tho~l! 
of the most favoured nation. 

A rlzcle IIi. • .. 
Each of the two High Contracting Parfl.cs shall permit the import or export in vessels of t,hc 

other Party of all goods which may Le !~gaily imported or exported, and also the transport of 
passengers arriving in or leaving their \cspective territories. 

No. 17o1 
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Article 17. 

En t?ut ce q~i conceme le sejour, le :pl_acement des _nayires, leur chargement dans les ports, 
docks, ba1es, bassms, rades et canaux manbmes des terntmres des Hautes Parties contractantes 
tous les privileges et toutes les facilites, qui seraient accordees par l'une des Parties aux navire~ 
nationaux ou aux navires d'une tierce Puissance quelconque, seront etendues aux navires de !'autre 
Partie. 

Article r8. 

Les navires lithuaniens entrant dans tin port des territoires du Royaume d'Italie et, recipr'bque
ment, les navires italiens entrant dans un port de Ia Lithuanie, qui n'y viendraient decharger qu'une 
partie de leur cargaison, pourront, en se conformant toutefois aux lois et reglements des Etats 
respectifs, conserver a leur bord la partie de leur cargaison proven ant de 1' etranger qui serait destinee 

0 

a un autre port, soit du meme pays, soit d'un autre, et la reexporter, sans etre astreints a pay~r. 
pour cette demiere partie de leur cargaison, aucun droit de douane, sauf ceux de surveillance, 
lesquels, d'ailleurs ne pourront etre pero;:us qu'aux taux fixes pour les navires appartenant mr 
ressortissants nationaux ou de la nation la plus favorisee. 

Article rg. 

Aucun droit de tonnage, de transit, de canal, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine 
ou autre droit ou charge similaire ou analogue, de quelque denomination que ce soit, !eve au nom 
ou au profit du gouvemement, de fonctionnaires publics, de particuliers, <).e corporations ou d'eta
blissements quelconques, ne sera impose sur les navires de l'autre, sans qu'il soit, egalement, im:pose, 
sous les memes conditions, sur les navires nationaux ou de la nation la plus favorisee. ' 

Cette egalite de traitement sera appliquee reciproquement aux navires respectifs, de quelque 
endroit qu'ils arrivent et quel que soit leur lieu de destination. 

Article 20. 

Le traitement des navires nationaux ou de la nation la plus favorisee ne s'etend pas; 
ro Au cabotage, lequel continue, a etre regi par les lois qui sontou seront en vigueur 

dans chacun des deux pays. En tous cas les navires italiens et lithuaniens pourront passer 
d'un port de l'un des deux pays contractants dans un ou plusieurs ports du meme pays, 
soit pour y deposer toute ou partie de leur cargaison apportee de l'etranger, soit• pour 
y composer ou completer leur chargement pour destination etrangere. 

zo Aux encouragements accordes ou qui pourraient etre accordes a la marine 
marchande nationale. 

3o Aux concessions speciales accordees aux societes de sport nautiques et aux navires 
de plaisance. 0 

4o A l'exercice de la peche dans les eaux territoriales des Hautes Parties contractantes, 
et a l'exercice du service maritime des ports, des rades et des plages. Le service maritime 
comprend l'exercice du remorquage, l'assi~tence, et le sauvetage maritime. 

5° A !'emigration et au transport des elliigrants, etant entendu que, a ce sujet, un 
accord pourra etre conclu, le cas echeant, ent~ les deux Hautes Parties contractantes. 
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Article I7. 

In all matters concerning the stay and mooring of vessels, and their loading in the ports, clocks, 
berths, w~~rves, roaclste~~s. and ~aritime canals of the territories of the Higl~ Contracting I'artit'S, 
all the pnVIleges and facilities which may be accorded by one of the two Part•es to national wssl'!s 
or to vessels of any third Power whatsoever shall be extended to the vessels of the other Party. 

Article IS. 

tithuanian vessels entering a port within the territory of the Kingdom of Italy <Uld, convcrsl'ly. 
Italian vessels entering a port of Lithuania with the intention of unloading only a part of tl~t;ir 

• cargoes in that port shall, subject at all times to compliance with the laws and regulations of the 
respective States, be ahle to retain on board such part of their cargo coming from abroad as is 
intended for another port either of the same or of another country, <m<l to re-export it without 
being required to pay on this part of their cargo any Customs duty, except sup~rvision charges, 
which, moreover, may only be levied at the rates fixed for vessels belonging to nationals or to 
citizens of the most favoured nation. 

Article I9. 

No tonnage, transit, canal, port, pilotage, lighthouse, quarantine or other similar duty or .. 
charge of any denomination whatsoever, levied in the name of and for the benefit of the Government, 
public officials, private persons, and any corporations or establishments whatsoever, shall be imposed 
on the vessels of the other without such charges being likewise imposed under the same con<litions 
on ~o.tional vessels or vessels of the most favoured nation. 

This equality of treatment shall be applied reciprocally to the respective vessels from whatever 
place they may come, and whatever may he their destination. 

~Article 20. 

The treatment of national vessels or vess<'ls of the most favoured nation does not extend : 
(I) To coasting traffic, which continues to be governed by the Jaws which are or 

may hereafter be in force in each of the two countries. In all cases Italian and Lithuanian 
vessels may proceed from a port belonging to one of the two contracting countries to one 
or more ports of the same country, either in order to discharge therein all or part of their 
cargoes transported from abroad, or in order to make up or complete their cargoes for 
a foreign destination. 

(2) To facilities which arc or may hereafter be granted to the national mercantile 
marine. 

(3) To special concessions grantrd to nautical sporting societies and to pleasure 
yachts. 

(4) To the pursuit of fishing in the territ0rial waters of the High Contracting Parties 
and to the performance of the maritime service of the ports, roadsteads and shore». The 
maritime service includes towage., maritime assistance and salvage. " 

(5) To emigration and the tfunsport of emigrants, it being understood that, if nc~s
sary, the two High Contractinl\ Parties may conclurle an agreement on this subject. 

No. 1701 
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Article 21. 

En cas de naufrage, avarie en mer ou rehlche forcee, chacune des Hautes Parties contractantes 
devra donner aux navires de !'autre qui appartiennent a l'Etat ou a des particuliers, la meme 
assistance et protection et les memes immunites que celles qui seront accordees en pareils cas aux 
batiments naviguant sous pavillon ou sous pavilion de la nation la plus favorisee. 

Article 22. 
() 

Les navires marchands naviguant sous pavillon lithuanien ou italien et ayant a bord les ~ofu
ments requis par leurs lois et reglements nationaux pour etablir leur nationalite, seront respective
ment consideres en Italie et en Lithuanie comme navires lithuaniens ou italiens. 

Les certificats de jauge et autre documents relatifs a la jauge, delivres par l'une des Hautes ,_ 
Parties contractantes, seront reconnues par !'autre Partie, ayant ete constatee !'equivalence des 
deux legislations en matiere de jaugeage. 

Sauf le cas de vente judiciaire, les navires de l'une des Hautes Parties contractantes ne pourront 
etre nationalises dans !'autre sans une declaration de retrait de pavilion, delivree par l'autorite 
de l'Etat dont ils relevent. 

Article 23. 

S'il s'eleve entre les deux Hautes Parties contractantes un differend sur !'interpretation ou 
'!'application de la presente convention et si l'une des deux Hautes Parties contractantes demande 

que le litige soit Soumis a Ia decision d'un tribunal arbitral, !'autre Partie devra y consentir, meme 
quant a Ia question prejudicielle de sa voir si Ia contestation est de nature a etre deferee au tribunal 
arbitral. L 

Le tribunal arbitral sera constitue pour chaque contestation de maniere que chacune des 
Hautes Parties contractantes ait a nommer en qualite d'arbitre un de ses ressortissants, et que les 
deux Parties choississent, pour troisieme arbitre, un ressortissant d'une tierce Puissance amie. 

Les Hautes Parties contractantes se reservent de s'accorder a l'avance et pour une p'eriode 
de temps determinee sur la personne qui remplirait, en cas de litige, les fonctions de troisieme 
arbitre. La decision des arbitres aura force obligatoire. 

Article 24. 

La presente convention sera ratifiee et les ratifications en seront echangees a Rome aussitot 
que faire se pourra. • ~-

Elle entrera en vigueur quinze jours apres l'echange des ratifications et restera executoire 
pour la duree d'une annee a partir du jour de son entree en vigueur. Cependant, si elle n'est pas 
denoncee six mois avant !'expiration de ce delai, elle sera prolongee, par voie de tacite reconduction, 
pour une duree indeterminee, et sera alors denon9able en tout temps en restant executoire pendant 
six mois a partir du jour de la denonciation. 

En foi de quoi les plenipotentiaires l'ont signee et revetue de leur cachet . 

• 
Fa\t a Rome, le dix-sept septembre mil neuf ce~t vingt-sept .. 

(L. S.) Benito MussoLINI. (L. S.) Prof. A. VoLDEMARAS. 
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Article 21. 

In t~1e case ~f shipwrec.k, damage at sea, or the forced putting-in of a vessel, each of the High 
~o~t~actmg Parbes shall.giVe vessels of the. other Party, whether ·lx·longing to the State or to 
mdividuals, the same assistance and protection and the same immunitks as arc accorded under 
sim~lar circumstances to ships ~ailing under the national flag, or under the flag of the most iavoun·d 
nation. 

Article ~2 . 
• 

• Merchant vessels sailing under the Lithuanian or Italian flag, and having on board tlw 
doc~ents required by their national laws and regulations to establish their nationalil y shall 
be considered in Italy and in Lithuania as Lithuanian or Italian vessels, respectively. · ' 

The tonnage certificates and other documents relating to tonnage issued by either of tlw lligh 
• Contracting Parties shall be recognised as valid by the other Party, the respective laws of the two 

countries in regard to ship measurement having been found to coincide. 
• Except in the case of sale by order of the Court, the vessels of either of the High Ctmtracting 

Parties may not acquire the nationality of the other without a declaration of the withdrawal of 
the flag issued by the authority of the State to which the vessels belong. 

Art.cle 23. 

Should a dispute arise between the two High Contracting Parties as to the interpretation 
or application of the present Convention, and should either of the High Contracting Parties dc·man<l' 
that the question be submitted to the decision of a Court of Arbitration, the other Party shall bt! 
obliged to consent, even as regards the preliminary question as to whether the dispute is of a nature 
to \)e referred to a Court of Arbitration. 

The Court of Arbitration shall be instituted for each dispute in such a marmcr that each of 
' • the High Contracting Parties shall appoint one of its nationals as an arbitrator, and that the two 

Parties shall choose as a third arbitrator a national of a third frirndly Power. 
1'he High Contracting Parties reserve the right to agree in advance and for a fixed p<!riod 

on the person who may, in case of disputes, fulfil the duties of third arbitrator. The decision of 
the arb:trators shall have binding force. 

Aeticle 24. 

The present Convention shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged 
<at Home as soon as possible. · 
· It shall come into force fifteen days after the e;-.change of ratifications, and shall remain in 
force for one year as from the date of its coming into force. Should it not be denounced six 
months before the expiration of this period, it shall be prolonged by tacit consent for an indefinite 
period, and shall then be denounceable at any time, but shall remain in force for six months from 
the date of denunciation. 

• In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto 
affixed their seals. 

:) 

Done at Rome, September the seven!eenth one thousand nine hundred and twenty-seven. 

' (L. S.) Benito Mus~LINI. (L. S.) Professor A. Vor.DEMARAS. 

No. IjOI 
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PROTOCOLE FINAL 

Au moment de proceder a la signature de la Convention commerciale conclue a la date de ce 
jour, entre l'Italie et la Lithuanie, les plenipotentiaires soussignes ont fait les declarations suivantes, 
qui auront a former partie integrante de la meme convention : 

Ad Articles 5-6. 

I. Les deux Hautes Parties contractantes sont d'accord pour completer, aussit6t que pos~ib)y, 
la presente convention, par une convention douaniere ayant pour but de fixer les reductions:' des 
droits de douane que chacune d'elles pourra conceder a l'autre. 

II. Les deux Hautes Parties contractantes reconnaissent que la clause de la nation la plus 
favorisee, etablie dans les articles s-6 de la convention, doit etre interpretee dans le sens que les c 

produits alimentaires et les matieres premieres d'outre-mer (c'est-a-dire, par exemple, cafe, the, 
tabac, coton, laine, graines oleagineuses), quelle que soit leur provenance, importes dans l'un des 
deux pays a travers le territoire de l'autre apres avoir ete, ou non, deposes ou reemballes dans ses 
ports francs ou dans ses entrep6ts, ne seront pas soumis a un traitement a tous egards .rnoins favorable 
que celui qui serait fait aux meme produits, de la meme origine, importes dans l'un ou I' autre pays 
a travers un tiers Etat quelconque, apres avoir ete, ou non, deposes ou reemballes dans des ports 
francs ou dans des entrep6ts de ce meme tiers Etat. 

( 

Ad Article ro. 

I. Il est entendu que les Hautes Parties contractantes, dans le but de realiser au plus vite 
dans son integrite le principe etabli a !'article ro, alinea premier, de la convention de commerce 
conclue ce jour, ne maintiendront et n'institueront des prohibitions ou restrictions d'importation 
ou d'exportation, a moins que cela ne soit absolument necessaire et pour aussi longtemps que 
subsisteront les circonstances exceptionnelles qui en sont la raison. 

Conformement a l'esprit de cette disposition, toute levee de prohibition d'entree ou de sortie, 
accordee, par une des Hautes Parties contractantes aux produits d'une tierce Puissance, s'appliquera 
immediatement et inconditionnellement aux produits identiques ou similaires, originaires et en 
provenance de l'autre. o 

De meme, dans le cas ou l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes etablirait de nouvelles 
prohibitions ou restrictions soit a l'entree soit ala sortie, I' octroi des derogations ou la fixation des 
contingents sera etudiee sur la demande de l'une ou de l'autre des Hautes Parties contractantes, 
de fac;on a ne prejudicier que le moins possible aux relations commercialE~s entre les deux pays, 

II. Les deux Hautes Parties contractantes · sont d'accord de conclure, au plus tot possible. 
une convention sanitaire concernant les modalites d'application de la disposition sous le nu1t.1ero<> 
5 de !'article ro. 

Ad Article II. 

Le droit a percevoir dans le cas ou le visa sur les certificats d'origine pourrait etre exige, ne 
• devra pas depasser un franc-or. . 

Benito MussoLINI. Prof. A. VoLDEMARAS. 

Copie ~ertifiee conforme : 
\,. 

Rome, le 29 avril 1928 (VIe) 
Grandi. 
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FINAL PROTOCOL. 

On signing the Commercial Convention concluded on to-day's date bl'tWl'l'n Italy and Lithuania, 
the undersigned Plenipotentiaries have made the following declaration~ which ~hal!' form an integral 
part of the said Convention : ' 

Ad Articles 5-6 . 

• • I. The two High Contracting Parties agree to complete the present Conwntion as soon as 
possi8le by a Customs Convention with a view to fixing the reductions in Customs dutks that l'ach 
of them is able to concede to the other. 

II. The two Contracting Parties agree that the most-favourl'd-nation clause set forth in Artidt•s 
·s~6 of the Convention shall be interpreted as meaning that foodstuffs and raw materials from 
overseas (e.g. coffee, tea, tobacco, cotton, wool, oil-seeds), whatever their place of origin, impor!l'd 
into one of the two countries through the territory of the other, wlwtlll'r or not tlll'y have been 
stored or re-conditioned in the free ports or bonded warehouses of the latter country, shall not 
be subject to a treatment in any resyct less favourable than that granted to similar products of 
like origin imported into either country through any third State, whl'lhl'r or not thl'y have \wen 

• stored or re-conditioned in the free ports or bonded wan·houses of the said third StatL'. 

Ad Article IO. 

I. It is agreed that the High Contracting Parties, with a view to carrying fully into dfcd as 
soon as possible the principle established in Article IO, paragraph I, of the Commercial Convention 
concl'llded on to-days' date, shall not maintain or institute import or export prohibitions or 
restrictions unless these should be absolutely necessary, and then for no longer than the t·xcept ional 
circumstances which have given rise to them shall continue. 

In. accordance with the spirit of the present regulation, any removal of import or t•xport 
prohibitions granted by one of the High Contracting Parties in respect of the products of a third 
Pow<'r shall apply immediately and unconditionally to the same or £imilar products originating in 
and comihg from the other Party. 

Similarly, ~hould either of the High Contracting Parties estaJ.,lish new prohibitions or restrictions 
either on import or export, it shall endeavour to arrange the granting 01 concessions or tlw lixi11g 
of quotas, on the other High Contracting Party's rcque.o;t, in mch a manner as to pn·jndice as 
little as possible the commercial relation~ between the two countries. 

II. The two High Contracting Parties agree to concludP as soon as possible a health convention 
c8ncefhing the methods of applying the stipulations of No. 5 of Article IO. 

Ad A r!icle II. 

The fee to be charged in cases where a Yisa may be required on certiticates of origin shall not 
exceed one gold franc. 

Benito Mussou:sr. Prof. A. VoLDEM<.\RAS. 
J 

No. 1701 
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N° 1702. - £CHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
ESTONIEN ET SUJ!DOIS, COMPORT ANT UN ACCORD CONCERNANT 
LES FACILIT£S A ACCORDER AUX YACHTS DE PLAISANCE. 
RIGA, LE 26 JUIN 1923, ET TALLINN, LE 7 JUILLET 1924. 

Tcxte ofjiciel franvais communique par le ministre des Atfaires etrangeres de Suede. L'enregistrementc 
de cet echange de notes a eu lieu le 8 mai xgz8. 

LEGATION DE SUEDE. 

MoNSIEUR LE MINISTRE, 
REVAL p. t., RIGA, le 26 iuin !923. 

Aux termes des dispositions en vigueur en Suede, les yachts de plaisance appartenant aux 
' yacht-clubs des pays ou les memes facilites sont accordees aux yachts suedois, sont exemptes, 

dans les ports suedois, de tous droits de navigation - sauf ceux de pilotage lorsqu'ils ont reellement 
un pilote a bord - pourvu qu'ils soient munis de certificats authentiques constatant qu'ils n'ont 
pas ete equipes dans le but de faire le commerce. 

En portant ce qui precede ala connaissance de Votre Excellence, j'ai l'honneur de lui demander 
si le Gouvemement estonien serait dispose a accorder dans les ports estoniens, a titre de reciprocite, 
les memes facilites aux yachts de plaisance appartenant aux yacht-clubs suedois. 

Dans ce cas, il sera convenu que la presente note et la reponse que Votre Excellence rhe fera 
parvenir serviront a constater !'entente intervenue entre nos deux pays. 

Je vous prie, Monsieur le Ministre, d'agreer les assurances de rna haute considera\ion. 

Son Excellence M. Hellat, 
Ministre des Affaires etrangeres 

de la Republique estonienne, 
etc., etc., etc. 

Pour copie conforme : 
Stockholm, 

au Ministere des Affaires etrangeres, 
le 3 mai xgz8. 

Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren. 

(Signi) UNDEN. 
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1 TRADUCTION. - TRANSL\TION. 

No. 1702. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE ESTONIAN AND 
SWEDISH GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT 
REGARDING FACILITIES TO BE GRANTED TO PLEASURE CI{AFT. 
JUGA, JUNE 26, 1923, AND TALLINN, JULY 7, 192+ 

•French official text communicated by the Swedish J1J.inislcr for Foreign .·ttJairs. i'h,· rc·gislration 
of this Exchange of Notes took place May 8, rg28. 

SwEDISH LEGATION. 

REVAL, p. t., RIGA, june 2fi, I92J. 
MONS.IIEUR LE MINISTRE, 

In accordance with the regulations in force in Swedl'n, pleasure craft hdonging to yacht 
clubs of countries according similar facilities to Swedish craft are ('Xempt, in Sw('dish port'<, from ., 
all navigation dues with the exception of pilotage fees when tlwy have a pilot actually on lx·anl, 
provided that they carry authentic certificates attesting that they have not bt·d1 eqnipp('d for 
commercial purposes. 

In bringing the foregoing facts to your knowledge, I have the honour to enquire whdht·r the 
• Estonian Government would be prepared, subject to reciprocity, to accord similar facilities in 

Estonian ports to pleasure craft belonging to Swedish yacht clubs. In this case the present Note and your reply thereto shall be n·garcled as placing on formal 
1 record the agreement arrived at between our two countries. 

I ha"e the honour to be, Sir, etc., 

His Excellency, l\L Hdlat, 
Minister for Foreign Affairs 

of the Estonian Republic 
etc., etc., etc. 

• • 
1 Traduit par le Secretariat de la Soci<le des 

Nations, a titre d'information. • 

(Signed) U;.w{t>. 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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l\hNJSTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 

934-W. 

:MoNSIEUR LE MrNISTRE, 
TALLINN, le 7 juillet 1924. 

1928 

Revenant aux pourparlers que j'ai eu le plaisir d'avoir avec Votre Excell~nce, le ~8 ~ernier 
au sujets des yachts de plaisance enre~str~ aux yachts-clubs de _nos deux p~ys, Je. voudrars srgna~er 
a votre attention que !'accord avec I article 13 de la Convention entre I Estorue et la Lettome, 
concernant les droits de port (loi No II, Riigi Teataja N° 20-21, 2. II. 1924) les yachts de plaisance 
sont en Estonie exempts de tous droits de port a !'exception du droit d~ pilotage. D'autr~ J2,art 
considerant que, d'apres !'article 9 de la meme convention, les embarcatrol}S d'un tonnagtbbrut, 
inferieur a 75 tonnes ne sont pas obligees de se servir de pilote, il resulte que si le tonnage du yacht 
en question ne depasse pas le chiffre susindique, il ne serait tenu a acquitter les droits de pilotage que 
lorsqu'il s'est en effet servi d'un pilote. , 

En attirant votre aimable attention sur le fait que, d'apres !'article premier de ladite convention, 
les detL"< Parties contractantes sont tenues d'etendre les regles generales ci-dessus indiquees a.ux 
embarcations de mer de tous les pays et qu'une loi correspondante concernant les droits de port 
est approuvee par le Riigikogu le 20 juin et sera promulguee prochainement, j'ai l'honneur de 
vous confirmer que Ie Gouvernement de l'Estonie est tout pret a accorder dans les ports estoniens 
aux yachts de plaisance enregistres dans les yachts-clubs du Royaume de la ~ede, les facilites 
ci-dessus indiquees, bien entendu a condition de reciprocite. . . 

Prenant en consideration que la note que Votre Excellence a bien voulu adresser a MQnsieur 
le Ministre Hellat, Ie 26 juin 1923, constate que le Gouvernement royal est de meme dispose a 
accorder dans Ies ports suedois Ies facilites ci-dessus indiquees aux yachts de l'Estonie, je saisis 
I'oc~~sion de me seryir de votre propositi~n y faite, en estimant que votre aimable lettre du 
26 JUlll 1923 et Ia presente note constatent I entente intervenue entre nos deux pays. 

Veuillcz agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de rna tres haute consideration. 

Son Excellence 
M. U. T. Unden, 

l\Iinistre royal de Suede. 

Pour copie conforme : 
Stockholm, 

au Ministere des Affaires etrangeres, 
Ic 3 mai 1928. 

Le Clzef des Archives : 
Carl Sandgren. 

(Signe) TOFER. 

Ministre-Adjoint. 
• 
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934· W. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
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TAU.I:-1:-l, ]ul,v ], 1924. 

Reverting to our conversation of the :28th ultimo, in which I had the honour of di~cn,,ing 
with you the question of pleasure craft n•gistcrnl with the yacht club, of onr r"'Jl"cti\'l' countrit s, 
I should inform you that, according to Article 13 of tlw Conwntion bl'tW<'t'll Estonia and Lat\'ia 
conceq~ing harbour dues (Law No. II, Riigi Tealaja No. 20-21, 2. II. 1()2-f), pkasnn• craft an• 
exe111pt in Estonia from all harbour dues with the eXcl'ption of pilotage f""'· Since, according 
to A~cle 9 of the same Convention, craft of a gross tonnagL' not excel'ding 75 tons are not bound 
to make use of a pilot's services, yachts whose tonnage dot·s not eXct•t·d tht• afor,·Illt'nl imwd flgui'<', 
would not be liable to pay pilotage fees eXt:l'pt when actually making use of a pilot's st·n·ict"s . 
• 

'While drawing your attention to the fact that, in accoruanc" with A1ticle I of tlw sai<l Conwnt.ion 
the· two Contracting Pmties undertake to extend the gt"neral rult·s set forth a bow to s<'a-faring 
craft of all countries, and that a corresponding law concerning harbour dues was appro\'L·<l by th•· 
Riigikogu on June :20, and will shmtly be promulgateu, I haw the honour to <leclan· that, suhj,·ct. 
of course, to reciprocity, the Estonian Gowrnment is willing to accord to plt-aslll'<' craft, n·giskrl'<l 
with yacht clubs of the Kingdom cf Sw,dcn, the aforl'mentioiit'd (acilitil's in Estonian ports. 

Bt«ring in mind that the Note which you adLln·ssL"Ll to Ilis Exc<·lkncy 1\!. IIcllat, on Junt• :.!l>, 
1923, stated that the Royal Govemm,·nt was similarly prl'parl'd to acctml thl' above-mention< tl 
facilities to Estonian pleasure craft in Swedish ports, I shall availnlyst·lf of your proposal contain"d , 
therein, and shall regard your kttL·r of June 2G, 1923, and thl' pn st nt noll' a~ pladng on formal 
rEcord the agreement arrind at bLtwl'tn our two countri< s. 

I have the honour to bl', de., 

(Sigllt'd) TmEH. 
Dt'flllly .U illisla. 

• His Ex~ellency 
l\I. U. T. Unden, 

~oyal Swedish 1\linistcr. 

Xo. 1702 
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TEXTE SUEDOIS. - SWEDISH TEXT. 

No 1703. - NOTVAXLING MELLAN SVERIGES OCR FINLANDS OREGE
RINGAR INNEBARANDE EN OVERENSKOMMELSE ANGAENDE 
LATTNADER MEDGIVNA FOR LUSTFARTYG. RELSINGFORS, DEN 
10 OCR 22 DECEMBER 1924. 

Texte ofjiciel sw!dois communique par le ministre 
des AUaires etrangeres de Suede. L'enregis
trement de eel echange de notes a eu lieule 8 mai 
1928. 

1-IERH MINISTER, 

Swedish official text communicated by the Swedish 
Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Exchange of Notes. took place May 8, 
1928. 

HELSINGFOHS, den 1;0 december 1;924. 
() 

Aberopande Eder skrivelse av den IS nastlidne november rorande avagabringande av omsesidig 
befriclse fran erHiggandc av sjOfartsavgifter for lustfartyg fran Sverige och Finland, vilka besoka 
det andra landets hamnar, har jag aran harmed meddela, att jag underrattat min regering om 
innrhallet av sagda skrivelse. · 

I ovrrcnsstammclse med nu mottagna instruktioner har jag aran fOrk!ara, att Kungl. Maj:ts 
regering ar villig, att med Republiken Finlands regering avsluta en overenskommelse i enlighet 
varmc~ fartyg, tillhorande Kungl. Svenska Segelsallskapet eller darmed i avseende a pefrielse ' 
fran SJofartsavgiftrr i Svrrige liksta.Jlda svenska segelsallskap och jaktk!ubbar i finska hamnar, 
skulle, under fOrutsattning att de medfOra officiell handling, utvisande att deicke aro i handelsavsikt 
utrustade, vara befriade fran crlaggande av alia de avgifter, som i allmanhet fOr fartyg i sadana " 
hamnar iiro eller kunna bliva faststal!da, med undantag for lotspenningar, nar lots 'begagnas. 

llfed hiinsyn till skyldighctcn f6rfartyg avifragavarande art att underkasta sig de bestammelser, 
som ankonuna a tullvrrket och varom stadgas l § I77 nom. I och § I86 mom. I i finska tullstadgan 
d_en 30 december I887, utgar Kungl. Maj:ts regering ifran, att den skyldighet att underkasta 
s1g hllsyn fran finsk tullmyndighets sida, varom i tullstadgans § I77 mom. I stadgas, icke skulle 
for svenska. lustfartyg galla, annat an da de befunne sig inom finskt farvatten. 

I. det Jag anhaJler, att Herr l\linistem ville bringa ovanstaende till Republiken Ftn!aPds 
RPgenngs kannedom, tillater jag mig att foresla att overenskommelsen. skall anses trada i kraft 
fOr bagge parternas vidkommande i och med det, att Finlands Regering forklaral'· sig godtaga 
ovan anfOrda villkor och forutsiittningar, och jag darom erhillit underrattelse. 

l\lottag,. Herr l\linister, forstikran om min utmarkta hogaktning. 

Herr Hj. ]. Procope, 
2\linistrr for utrikcsarendena, 

etc., etc., etc., 

'' Pour copie conforme : 
Stockholm, 

au l\Iinistere des Affaires etrangeres, 
le 3 mai 1928. 

Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren. 

(Under!.) Henning ELMQUIST. 
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l\IINISTERIET 
FOR UTRIKES.:\RENDENA. 

N:o 22.236. 
HELSINGFORS, dm 22 dfC<'IItbtr I<)24. 

HERR MDIISTER, 

Aberopande Eder note av den ro inncvarandc dcccmht•r, vari Ni, Herr l\!inbtcr, fiirklarat 
att Kung!. l\Iaj:ts regering ar villig att med Rcpublikcns H.egaing avsluta en iivcrcnskommt•lst• 
angii(IJlde omsesidig befriclse friin erHiggandc av sjiifartsavgifter fiir lustfartyg fr;ln Finlantl och 
S~rige, vilka besiika det andra landets hamnar, har jag hiirnwd U.ran nwddda, att H.t•publikcns 
Regc~ing ar villig att godtaga de villkor och fOrutsattningar fiir iivercnskomnw!scn, som i Etl,•r 
ovannamnda note anforts. 

, I enlighet harmed skola alltsa fartyg tillhlirandc rcgistrcradc finska segelsiillskap och jaktklubhar 
•j svenska hamnar, och fartyg, tillhiirande Kung!. Svenska Segclsiillskapd eller <lilrnw<l i aVS<'<'Il<lt• 
a befrielse friin sjiifartsavgifter i Svcrige likshillda swnska scgdsiillskap och jaktkluhhar i Jinska 
hamnar, under forutsattning att de medfora officicll handling, utvbande att de ickt• aro i han<lcls
avsik"t utrustadc, vara bcfriade fran erlaggandc av alia de avgifter, som i alhnilnhet fiir fartyg 
i siidana hamnar aro ellcr kunna bliva faststallda, mcd undantag fi.ir lotspenningar, nilr lots b,•gagnas. 

l\Ied hansyn till skyldigheten fiir fartyg av ifr<"tgavarandc art att undcrkasta sig tk bt•stilntnwlst·r, 
som ankomma a tullverkct och varom stadgas i § r.n mom. r. och § r.86 mom. I i Finlawls tullstadga 
av den 30 december r887, ar dct 6verenskommct, att den skyldighet att undcrkasta sig tillsyn 
friin itnsk tullmyndighcts sida, varom i tullstadgans § I77 mom. r. stadgas, ick" skall flir svcnska 
lustfartyg giilla, annat an da de bcfinna sig inom finskt farvattl'l1. 

Jag har ytterligare aran meddcla, att Rcpublikcns Rt•g"ring anst•r <lcnna uv,•r,·nskomnwlst·., 
avslutad genom dcnna notevaxling och att densamma tra<lcr i kraft fiir biiggt~ parlent;ts vi<l
kommande i och med dct att Ni, Herr Minister, mottagit denna note. 

· Mottag, Herr Minister, fiirsakran om min utmarkta hiigaktning. 

Herr Doktor Henning Elmquist, 
r:rans Majestat Konungens av Sverigc 

Utomorden•Jiga Sandebud och Bdullmaktigade 
• etc , etc., etc., 

He1singfors. 

Pour copie conforme, 
Stockholm, 

<~1 l\~istere des Affaires etrangcres, 
le 3 mai rg28. 

Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren . 

. No. Ii03 

(Unclcrt.) Hj. J. PHocoPI' 

Minister, 



' 36 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

1 TRADUCTION. 

N° 1703. -· £CHANGE DE NOTES 
ENTRE LES ·GOUVERNEMENTS 
FINLANDAIS ET SUEDOIS COM
PORTANT UN ACCORD CONCER
NANT LES FACILITES A ACCOR
DER AUX YACHTS DE PLAI
SANCE; HELSINGFORS, LES. 
IO ET 22 DECEMBRE 1924. 

HELSINGFORS; le IO decembre 1924-

' 
. 1\IONSIEUR LE MINISTRE, 

1 TRAN.SLATION .. 

No. 1703.· -· EXCHANGE OF NOTES 
BETWEEN: THE· . FINNISH· 
AND SWEDISH GOVERNMENTS 
CONSTITUTING AN AG:REE- · 
MENT REGARDING FACILITIES 
TO BE GRANTED TO PLEASURE 
YACHTS; . HELSINGFORS, DE
CEMBER IO AND, 22, ·. 1924. 

· HELSINGFORS, December IO, 1924. 
. . . . 

)!ouR -EXCELLENCY, ' . 

l\Ie referant. a votre lettre du, IS novembre With reference to your letter of Nove~ber IS 
dcrnicr, ayant pour objet d'instituer !'exemption last, concerning an agree~erit whereby Sweden 
rcciproque du versement des droits de naviga- imd. Finland shall both grant· exen'lpti<;>n from 
tion pour les bati)1lents de plaisance de Suede navigation dues· to pleasure ·crqft of the one 
et de Finlande relachant dans les ports de country putting into the harbours of the other, 
·!'autre pays, j'ai l'honneur de porter a votre I have the honour to inform you herewith that 
connaissance que j'ai communique le contenu I have duly communicated the conteil.ts.of ,the 

,(.,_ 

·de ladite lcttre a mon gouvernement. said letter to my Government. 
Selon les instructions que je vi ens de recevoir, In accordance :with instructions now rereived, 

j'ai l'honneur de vous faire connai~re que le I have the honour to state that His Majesty's 
· Gouvernement de Sa Majeste est dispose a · . Government is prepared to conclude with the 
conclure avec la Republique de Finlande un Republic of Finland an Agreement providing 
accord en vertu duqucl les yachts appartenant that. pleasure yachts belonging to the Royal 
au Yacht-Club royal suedois ou a des societes Swedish Sailing Club, or to other Sewedis~ 
nautiques ou yachtcclubs suedois places sur le sailing or yacht clubs assimilated thereto for 
meme pied 'en ce qui concerne !'exemption des the purposes of exemption from navigation dues 
droits de navigation en Suede seront exemptes, in Sweden shall, provided they carry an official 
clans lcs ports finlandais, du versement de tous certificate attesting that . they have, not~ beCI.'l. 
.lcs droits- a l'exceptiori des droits de pilotage, equipped for trading purposes; be exempted in 
lorsqu'il est fait emploi d'unpilote- auxquels Finnish harbours,· from the dues generally 
sont ou pourront etre assujettis les navires en payable, or hereafter to be prescribed, in respect 

.general dans lesdits ports, a condition toutdois of vessels in the said harbours, with the excep
qne les batiments en question soient munis tion of pilotage if a pilot is employed. 
d'un certificat constatant qu'ils n'ont pas ete 
eqnipes en vue de faire du commerce. . 

En ce qui concerne !'obligation, pour les 
batimt:nts de cette categoric, de se soumettre 
~n~x dispositions prevucs par lcs par~graphes I7J, 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 
).[ations, a titre d'information. 

As regards the requirement that craft of this 
kind shall conform to the Customs Regulations 

·as set forth in pa,ragraph.I7J, subparagraph I, 

· 
1 Ti'~nslated 'by the Secretariat. of the League 

of Kations for informations. · · 
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alinea I, et .I86, alinea I, du ReglcmL•nt des 
douanes finlandais du 30 deccmbre rt\87, le Gou
v.ernement de Sa l\Iajeste pr~sume que !'obliga
tion de se soumettre a Ia surveillance de !'Admi
nistration des douanes finlandaises, tclle qu'dle 
est prevue au paragraphe 177,.alinea I, du Reglc~ 
ment des douanes, ne sera applicable aux bati
ments de plaisance suedois, que lorsque ceux-ci 
se trouveront dans les raux finlandaises. 
·En priant Votre Excellence de bien vouloir 

port..r ce qui prec·ede a Ia conn;J.issance du Gou~ 
v~ement de ·la Republique de Finlande, je 
me permets de proposer que l'accord soit consi-

. dere comme entrant en vigueur pour les deux 
Parties;dufait et du moment 'que le Gouverne-

• ~ent finlandais aura declare approuver lcs 
conditions et . principes exl'rimes ci-dessus et .. , . . 
que J en aural res;u av1s . 

.Veuillez agreer~ etc. 

(Signe) Henning ELMQUIST. 

Momheur Hj. J. Procope, 
Ministre des Affaires etrangcres, 

etc., etc., etc. 

MINISTERE 
·DES AFFAIRES ETRA:-lGERES. 

No 22.2J6 .. 

HELSINGFORS, ·ze 2Z dece1i1bre 1924. 

" ?oloNSIE:UR · LE MiNISTRE, 

Me referant a votre note du IO decembr~ 
courant par laquelle vous m''avez avise que lc . 
Gouvernement de Sa Majeste etait dispose a 
conclute avec 1e. Gouvernement de .Ia Rcpu
?:>liq~ un accord concernant !'exemption reci
proque 'du .versement des drciits de navigation 
pour. les batiments de. plaisance de Suede et 
de Finlande rclachant dans les ports de !'autre 
pays, j'ai l'honneur de porter a votre· connais
sance que le Gouverncmcnt de Ia Republiquc 
est dispose a approuver 'les conditions et prin
ci~s de !'accord, tels qu'ils se trouvent exposes 
dans la· susdite note de Votre Excellence. . . 

En consequence, les batiments appartcna!lt 
aux societes nautiques et yacht-clubs finlandaJs, 
dans' les ports suedois, et les yachts appart~ 
nant au .Yacht-club' royal . suedois ou aux 
societes nautiques ou yachts-clubs plac~s sur 

. ) 

No. 1703 

a~d _para17aph 186, subp;tragraph 1, of tlw 
Fmmsh Customs regulations of December 30,' 
1887, His Majesty's GovemnH'nt prcsunws tltat 
the obligation to submit to inspection hy IIH~ 
Finnish Customs Authoriti,·s, rderrc<l 'to in 
paragraph I77, subparagraph I, shall onlv apply 
to Swedish pkasure craft whilst in :Finnish ' 
waters. 

In requesting Your Excl'lkncy tu bring the 
abovc to the knowlellge of the (~owrnmcnt of the 
Fi~nish Republic, I wnture to propose that 
th1s Agreement bl~ rcgardl·d a!:j coming into forn~ 
for both Parties on the Finnish Gowrnnwnt 's 
declaring its approval of the above h·rms ami 
conditions and notifying me to that effect. 

I haw the honour to lw, etc. 

(Sign<'d) Henning ELMQUIST. 

M. Hj. J. Procopc, 
Minister for Foreign Affairs, 

etc., etc., etc. 

MINISTRY 
FOR FOHEIGN AHAJRS. 

No. 22.2J(l. 

llELSI:\GFons, Dt'ccmbcr 22, ICJ24. 

YouR .ExcELLENCY, 

.With reference to your Note of the 10 inst. 
in which you declare that the I{oyal Swedish 
Government. is prepared to conclude an Agree
ment with the Republic of Finland for the exemp
tion from navigation dues of the pleasure craft· 
of the one country which put into harbours of· 
the other, I have the honour to inform yon 
herewith that the Government of the Republic 
is prepared to agree to the terms and conditions 
of the Agreement as set forth. in your Note. · 

Under the terms of this Agreement, th•;i"dore .' 
Yachts hdoni,ring to registered Finnish sailing 
or yachting clubs, when in. Swedish harbouh, 
and Yachts belonging ·to the Royal ~Swedish 
Sailing Club or to Swedish sailing or yacht 
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le meme pied en ce qui concerne !'exemption 
des taxes sur Ia navigation en Suede, dans les 
ports finlandais, seront exemptes, du versement 
de to us les droits- a 1' exception des droits de 
pilotage lorsqu'il est fait emploi d'un pilote 
- auxquels sont ou pourront etre assujettis 
les navires en general dans lesdits ports, a 
condition, toutefois, que les batiments en ques
tion soient munis d'un certificat constatant 
qu'ils n'ont pas ete equipes en vue de faire 
du commerce. 

En ce qui concerne !'obligation, pour les bati
ments de cette categoric, de se soumettre aux 
dispositions prevues aux paragraphes I7J, ali
nca I, et I86, alinea I, du Reglement des douanes 
finlandais du 30 decembre I887, il est convenu 
que !'obligation de se soumettre ala surveillance 
de 1' Administration des douanes finlandaises, 
tclle qu'elle est prevue au paragraphe I77, 
alinea I, du Reglement des douanes, ne sera 
applicable aux batiments de plaisance suedois 
que lorsque ceux-ci se trouveront dans les eaux 
finlandaises. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre egale
ment que le Gouvernement de Ia Republique 

•considere que !edit accord se trouve conclu 
par cet echang~ de notes ct entre en vigueur, 
pour lcs deux Parties, du fait et du moment 
que Votre Excellence aura ret;:u Ia presente 
note. 

Veuillcz agreer, etc. 

{Signe) Hj. J. PROCOPE. 

Monsieur le Docteur Henning Elmquist, 
Envoye extraordinaire 

et Ministre plenipotentiaire de Suede, 
etc., etc., etc. 

Helsingfors. 

clubs, assimilated thereto for the purpose of 
exemption from navigation dues in Sweden, 
when in Finnish harbours, shall, provided they 
carry an official certificate attesting that they 
have not been equipped for trading purposes, 
be exempt from the dues generally payable, or 
hereafter to be prescribed, in respect of such 
vessels in the said harbours, with the exception 
of pilotage, if a pilot is employed. 

As regards the requirement that craft of tfJs 
kind shall conform to the Customs Regulations, 
as set forth in paragraph I77, subparagrap I, 
and paragraph I86, subparagraph I, of the . 
Finnish Customs Regulations of December 30, ' 
I887, it is agreed that the obligation to submit 
to inspection by the Finnish Customs Autho
rities, referred to in paragraph I7J, subpara
graph I, shall only apply to Swedish pleasure 
craft whilst in Finnish waters. 

I have the honour to state, further, th~t the 
Government of the Republic regards this 
Agreement as concluded by the present ex
change of Notes, and as coming into force for 
both Parties on receipt by Your Excellency of 
the present Note. 

I have the honour to be, etc. 

{Signed) Hj. J. PROC6PE. 

Dr. Henning Elmquist, 
Envoy Extraordinary 

and Minister Plenipotentiary 
of His Majesty the King of Sweden, 

etc., etc., etc., 
Helsingfors. 



LETTONJE ET SUEDE 

Echange de notes comportant un ac
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Exchange of Notes constituting an 
Agreement regarding FadJities to 
be granted to Pleasure Yachts. 
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No 1704. - £CHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
LETTON ET SUEDOIS, COM.PORTANT UN ACCORD CONCERNANT 
LES FACILIT:f:S A ACCORDER AUX YACHTS DE PLAISANCE. 
RIGA, LES 8 ET 30 MARS rgz8. . 

Texte officiel frant;ais communique par les ministres des AtfaJres etrangeres de Suede et de Lettonie. 
L'enregistrement de cet echange de notes a eu lieu le 8 maz rgz8. 

MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 

DE LETTONIE. 
No B. 104/28. 

RIGA, le 8 mars rgz8 .. 
MONSIEUR LE MINISTRE, . . "· 

Me referant ala note N° D. 4/rgz8 en date du g janvier rgz8, par laquelle Votre Excellence 
' a bien voulu proposer au Gouvernement Jetton de .conclure un arrangement relatif aux facilites 

a accorder au:x: yachts de plaisance, j'ai l'honneur, au nom de mott gouvernement, de faire sa voir 
que le Gouvernement Jetton est dispose a accorder, a titre de reciprocite, au:x: yachts suedois, les 
facilites suivantes : 

I
0 Les yachts suedois appartenant aillc yacht-clubs suedois et ayant un tonnage 

inferieur a 75 tonnes brutes sont e:x:emptes dans les ports lettons des formalites d'entree ' 
et de sortie et de tous droits de navigation, sauf les droitsde pilotage lorsque ces yachts 
ont reellement un pilote a bord. . . . 

2° Les yachts suedois appartenant aux yacht-clubs suedois et dont le tonnage depasse ' 
75 tonnes brutes sont exemptes dans les ports lettons des formalites d'entree e;.: de sortie 
et de tous droits de navigation sauf les droits de pilotage. . 

3° Les passagers et leurs bagages sont soumis aux formalites ordinaires de douane. 
Si le Gouvemement de Suede accepte les dispositions susmentionnees, il sera convenu ·que 

la presente note et la reponse que Votre Excellence voudra bien me faire parvenir, serviront a 
constater l'~ntente intervenue entre nos deux pays. · 

Je profite de cette occasion pour vous renouveler Monsieur le Ministre, les assurancescde n>la 
haute consideration. ' 

Son Excellence 
M. U. T. Unden, 

Envoye e:x:traordinaire 
et Ministre plenipotentiaire de Suede. 

• Pour copie conforme : 
' Stockholm, 

au Ministere des Affaires etrangeres 
Ie 3 mai rgz8. ' 

Le Chef des Archives : 
Carl Sandgren. 

(Signe) A. BALODIS, 

Ministre des Atfaires etrangeres. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1704.- EXCHANGE OF NOTES RETWEEN THE LATVIAN AND 
. SWEDISH GOVERNMENTS, CONSTITUTING AN AGH.EEMENT 

REGARDING FACILITIES TO BE GRANTED TO PLEA,SURE 
.YACHTS. RIGA, MARCH 8 AND 30, rgz8 . 

• French ?ffici~l text co~municated by the Swedish and Latvian Ministe.rs'jor Foreign Affairs. Tlze 
· , · regzstratzon of thzs Exchange of Notes took place May 8, 1928 .. 

LATVIAN MINISTRY 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 

B. 104/28. 

MoNs~EUR LE MINISTRE, 
RIGA, March 8, 1928 .. 

. With reference to the Note No. D. 4/1928, dated January 9. 1928, in which you were good . 
enough to propose that an a~OJ.ngement should be arrived at with the Latvian Government on the 

· subject of the facilities to be accorded to pleasure craft, I have the honour to declare, on behalf 
of my Government, that the Latvian Government is willing to. accord the following facilities to 
Swedish yachts, subject to reciprocity : 

(r) Swedish yachts belonging to Swedish yacht clubs and having a gross tonnage 
not exceeding 75 tons shall be exempt, in Latvian ports, from formalities on entering 
and leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees, when such 
yachts have a pilot actually on board. ' 

(z) Swedish yachts belonging t<? Swedi~h yacht clubs and hayi_ng a gross ~onnage 
~xceeding 75 tons shall be exempt, m Latv1an ports, from formalities on entenng and 
leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees. · 

(3) Passengers and their luggage shall be subject to, the ordinary Customs formalities. 
. If the Swedish Government accepts the afore-mentioned provisions, it shall be agreed that 

the present Note and your reply thereto shall be regarded as placing on formal record the agreement 
arrived at between our two countries. · 
;. I•have the honour to be, etc., 

(Signed) A. BALODIS . 

. His Excellency, Minister for Fordgn Affairs. 
M. U. T. Unden, 

Swedish Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary. 

1 Traduit par Ie Secretariat de Ia Soci1te des 1 Translated by the Secretariat of the League, 
Nations a titre d'inforrnatiJn. of Nations, for information. I • 

r 
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LEGATION DE SUEDE 

D. N° 38jrgz8. 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

MoNSIEUR LE MINISTRE, 
RIGA, le 30 mars rgz8. 

"Par une note en date du 8 mars rgz8, Votre Excellence a bien voulu porter a ma~onnaissance 
que le Gouvernement letton est dispose a accorder, a titre de reciprocite, aux yachts de plaisance 
suedois, les facilites suivantes : 

ro Les yachts suedois appartenant aux yacht-clubs suedois et ayant un tonnage 
inferieur a 75 tonnes brutes, sont exemptes dans les ports lettons des formalites d;entree 
et de sortie et de tous droits de navigation, sauf les droits de pilotage, lorsque ces ra6hts 
ont reellement un pilote a bord. 

zo Les yachts suedois appartenant aux yacht-clubs suedois et dont le tonnage depasse 
75 tonnes brutes, sont exemptes dans les ports lettons des formalites d'entree et de sorti~ 
et de tous droits de navigation, sauf les droits de pilotage. _ 

3° Les passagers et leurs_ bagages sont soumis aux formalites ordinaires de douane. 

En reponsse a cette communication, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement 
du Roi accepte les dispositions susmentionnees, et ac.ordera en consequence, a titre de reciprocite, 
les memes facilites aux yachts de plaisance lettons appartenant aux yacht-clubs lettons, etant 
entendu que, conformement ala suggestion annoncee dans rna note dug janvier rgz8, les yachts 
susvises devront etre munis de certificats authentiques constatant qu'ils n'ont pas ete eq~pes en 
vue de faire le commerce. 

- II est convenu que la susdite note de Votre Excellence et la presente serviront a constater 
!'entente intervenue ace sujet entre nos deux pays. • · 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de rna haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur Balodis, 

Ministre des Affaires etrangeres, 
de la Republique de Lettonie, 

etc., etc., etc. 

Pour copie conforme : 
Stockholm, 

au Ministere des Affaires etrangeres, 
le 3 mai rgz8. 

Le Chef des Archives 
Carl Sandgren. 

(Signe) UNDEN. 
0 
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SWEDISH LEGATION. 

D. No. 38/1928. 
RIGA, March 30, 1928. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

In a Note dated March 8, 1928, you were good enough to inform· me that the Latvian 
Go~em~ent is willing to accord to Swedish pleasure craft the following facilities, subject to 
reCiprocity : 

(r) Swedish yachts belonging to Swedish yacht clubs and having a gross tonnage 
' not exceeding 75 tons, shall be exempt, in Latvian ports, from formilities on entering 

and leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees, when such 
yachts have a pilot actually on board. 

(2) Swedish yachts belonging to Swedish yacht clubs and having a gross tonnage 
exceeding 75 tons shall be exempt, in Latvian ports, from formalities on entering and 
leaving, and from all navigation dues with the exception of pilotage fees. 

(3) Passengers and their luggage shall be subject to the ordinary Customs forma
lities. 

In reply to this letter, I have the honour to inform you that the Royal Government accepts 
the aforementioned provisions and will, therefore, as a measure of reciprocity, accord similar faci
lities to Latvian pleasure craft belonging to Latvian yacht clubs, provided that, in accordance 
with the suggestion contained in my Note of January g, 1928, the aforementioned craft carry 
authen~c certificates attesting that they have not been equipped for commercial purposes. 

It is agreed that your Note, referred to above, and the present Note shall be regarded as placing 
on formal record the agreement arrived at on this subject between our two countries. 

I have the honour to be, etc., 

"His Excellency, 
M. Balodis, 

Minister for Foreign Affairs 
of the Republic of Latvia, 

<ll etc., etc., etc. 

No. 1704 

(Sig11ed) UNDEN. 



ALLEMAGNE .ET LETTO~JE .. 

Echange · de · notes · comportant un 
accord·. concernant Ia reconnajs-. '. . . 

sance redproque des certHicats de 
jaugeage. Rjga, Je J. 3 avrH ,J 9 2 8 .. 

GERMANY AND LATVIA 

Exchange of Notes constjtutin'g an 
· Agreement regardjng the mutual 
Recognjtion of ·Tonnage CertHi
cates. Rjga, AprH J 3, J 928. · 



46 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

N° 1705. - ECHANGE DE NOTES 
ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
ALLEMAND ET LETTON, COM
PORTANT UN ACCORD CONCER
NANT LA RECONNAISSANCE 
RECIPROQUE DES CERTIFI
GATS DE JAUGEAGE. RIGA, LE 
13 AVRIL 1928. 

Textes otficiels franyais et allemand communiques 
par le ministre des Affaires itrangeres de 
Lettonie. L' enregistrement de cet ichange de 

· notes a eu lieu le 8 mai r928. 

LATVIJAS 

ARLIETU MINISTRS. 
l\IINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 

DE LETTONIE, 
RIGA. 

No R. 195· 5 

MoNSIEUR LE MINISTRE, 

I. 

N° 1705.- NOTENWECHSEL ZWI-. 
SCHEN DER DEUTSCHEN UND 
LETTLANDISCHEN REGIE
RUNG ZWECKS GEGENSEITI-
GER ANERKENNUNG DER 
SCHIFFSMESSBRIEFE. :RIGA, 
DEN 13. APRIL 1928. 

French and German official texts communicated 
by the Latvian Minister for Foreign Afjat:rs. 
The registration of this Exchange of Notes 
took place May 8, 1;928. 

RIGA, le l3 avril 1928. 

]'ai l'honneur de porter a la connaissance de Votre Excellence que les autorites des ports 
lett~r:s reconr:aitront a partir de ce jour le tonnage des navires allemands qui est porte dans les 
cerhf1cats de Jaugeage delivres par les autorites allemandes competentes, et que les navires munis 
de ces certificats seront exemptes d'une nouvelle operation de jaugeage . 

. En meme temps, le Gouvernement Jetton prie le Gouvernernent allemand d'accorder 1~ me-ne 
tra1tement aux navires lettons munis de certificats de jaugeage delivres a partir du 4 juin 1925 
par les autorites lettones competentes. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de rna haute consideration. · 

Son Excellence 
M. le Dr A. Koster, 

Envoye extraordinaire 
et Ministre plenipotentiaire d'Ailemagne 

en Lettonie. ' 

(Signe) A. BAwms. 
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 

II. 

DEUTSCHE GESANDTSCHAFT 

Nr. Kons. 6 j27. 

RIGA, den I3- April xg28. 

HERR~MINISTER! 

Ew. Exzellenz beehre ich mich, den Empfang 
doer Note Nr. R. I95· 5 vom I3. d. M. zu besta
tigen, in der mitgeteilt wird, dass die lettliin
dischen Hafenbehorden von heute ab den 
Schiffsraum deutscher Schiffe, wie er in den 
von den zustandigen deutschen Behorden aus
gestellten Schiffsmessbriefen angegeben ist, aner
kennen werden und dass die mit solchen 
Schiffsmessbriefen ausgestatteten deutschen 
Schiffe .einer neuen Vermessung nicht unter
worfen werden. 

Gleichzeitig beehre ich mich, Ew. Exzellenz 
zur Kenntnis zu bringen, dass die Deutsche 
Regierung auch ihrerseits vom heutigen Tage 
ab den lettlandischen Schiffen, die im Besitze 
von seit dem 4· Juni I925 ausgestellten Schiffs
messbriefen der zustandigen lettlandischen Be-

• harden sind, die gleiche Behandlung zuteil · 
werden lassen wird. 

• Genehrnigen Sie, Herr Minister, auch aus 
diesem An~ass den Ausdruck meiner ausgezeich
netsten Hochachtung. 

Sr. Exzellenz 

(Signe) KosTER, 

Deutscher Gesandter. 

tlem •Herm Minister der 
Auswartigen, Angelegenheiten 

Riga. 

----------------------------------~L--

1 TRADUCTION. 

II. 

LEGATION n'ALLDIAGNE 

N° Kons. 6 j27. 

TRANSLATION. 

RIGA, /e I3 m•ril I928. 

MONSIEUR LE . MIN ISTRE, 

Jai l'honneur d'accuser reception de la Note 
No R. I95· 5 du I3 avril I928, par laqudle 
Votre Excellence a bien voulu me faire savoir 
que les autorites des ports Icttons reconnaitront 
a partir de ce jour le tonnage des navircs alle
mands, qui e~t porte clans lcs certificats de 
jaugeage delivres par lcs autorites allemandes 
competentes, et que lcs navires munis de ccs 
certificats seront cxcmptes d'unc nouvelle 
operation de jaugcage. 

En meme temps, j'ai l'honncur de faire sa voir 
a Votre Excellence que le Gouvcrncmcr.t 
allemand, de son cote, accordcra, a partir de 
ce jour, le meme traitemcnt aux navires lcttons 
munis de certificats de jaugeagc, delivres it 
partir du 4 juin l925 par Jcs autorites lcttoncs 
competentes. 

Veuillez agrecr, Monsieur le Ministrc, le, 
assurances de rna haute consideration. 

· Le Ministre d'Allemagne: 
(Signe) KosTER. 

Son Excellence 
Monsieur le Ministre 

d2S Affaires etrangercs, 
Riga. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. ' of Nations, for information. 

No. 1705 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1705. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE . GERMAN AND 
LATVIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING . AN AGREEMENT 
REGARDING THE MUTUAL RECOGNITION OF TONNAGE CERTI
FICATES. RIGA, APRIL 13, rgz8. 

LATVIJAS 

ARLIETU MINISTRS. 
LATVIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS, 

RIGA. 

No. R. 195. 5 .. 

YOUR EXCELLENCY, 

I. 

RIGA, April 13, 1908. 

I have the honour to inform TOU that the authorities in Latvian ports will recognise as from 
to-day the tonnage of German vessels as shown in the tonnage .measurement certificates issued 
by the competent Ger,man authorities, and that vessels furnished with such certificates shall be 
exempt from any remeasurement. . 

The Latvian Government at .the same time requests the German Government to grant the 
same treatment to Latvian vessels furnished with tonnage measurement certificates issued after . 
June 4, 1925, by the competent Latvian authorities. . 

I have the honour to be, etc., 

To His Excellency 
Dr. A. Koster, 

Envoy Extraordinary · · 
and Minister Plenipotentiary 

· of Germany, in Latvia. 

GER~IAN LEGATION. 

No. Kons. 6/27. 

(Signed) A. BALODIS. 

II. 

RIGA, April 13, 1928. 
YouR ExcELLENCY, '-' 

. . · r have the honour to acknowledge receipt of your Note No. R. 195. 5 of today's date, in whic.h. 
_1t 1s stated that the Latvian port ;mthorities will recognise as from to-dar the tonnage of German 

1 
Traduit par le Secretariat de '·la Societe des 1 :J:'ranslated by the Secretariat of the League 

Nations a titre d'information. of Nations for informations. . . 
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vessels as. shown in the tonnage measurement certificates issued by the competef\t German 
authori.ties and that German vessels furnished with such certificates shall be exempt from any 
re-measurement. ~ 

At the same time I have the honour to inform you that the German Government, for its part, 
will accord as frorri to-day the same treatment to Latvian vessels furnished with tonnage 
measurement certificates issued after June 4, 1925, by the competent Latvian authorities. 
' I have the honour to be, etc., 

To Hii Excellency 
The Minister for. Foreign Affairs, 

Riga. 

No. 1705 

(Signed) KosTER, 
German Minister. 
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No 1706. - CONVENTION 1 D'ETABLISSEMENT ENTRE LA SUISSE ET 
. LA REPUBLtQUE TURQUE. SIGNEE A ANGORA, LE 7 AOUT 1927. 

Texte officiel franyais communique par le Conseil federal suisse. L' enregistrement de cette convention 
a eu lieu le 14 mai 1928. · · 

LE CoNSEIL FEDERAL SUISSE, d'une part, et LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE; 
d'autre part, animes du desir de fixer les conditions d'etablissement des ressortissants suisses en. 
Turquie et des ressortissarits -turcs· en Suisse, ont resulu de conclure tine convention d'etablissement 
et ont nomme a cet effet, pour leurs plenipotentaires respectiis, a sa voir : . . ' . . .. 

LE CoNSEIL FEDERAL suiSSE : 
Monsieur Henri MARTIN, charge d'affaires de Suisse en Turquie; · 

LE PRESIDENT DE LA REPUl;lLIQUE TT?RQUE : 
Monsieur Ali DJENANI ·Bey, ancien ~inistre .du ·Comme;ce, deput~ de G:4azi A in tab;. 
Monsieur Ali CHEVKI Bey,_ sous-secretaire d'Etat au Ministere ·des Affaires etrangeres; . . . . 

Lesquels, apres s'etre communique. leurs pleins pouvoirs .respectifs trouves en bonne et due . 
.forme, sont convenus des dispositions suiv'antes :. · · 

Article· premier. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, sur le territoire de l'autre 
Partie et sous reserve des .lois et reglements qui y sont·ou seront en vigueur, le droit de s'etablir 
et de sejoumer, d'aller, de venir et de circuler librement, sans prejudice· des dispositions concernant 
!'immigration. · . · · 

En ce qui conceme les t:;txes et charges quelconques a payer ou a supporter du chef ('u s6;our 
ou de l'etablissement, les ressortissants des deux Parties jouiront du-meme traitement que les 
etrangers les mieux traites. . 

Article 2. 

En se conformant aux. lois et reglements du pays, les ressortis~ants de. chacune ·des Parties· 
contractantes auront, sur le territoire de l'autre, dans la meme mesure que les ressortissant> de la 
nat_ion Ia _P_lus fav?risee, ~e droit d'acq~erir, de poss~d.er e~ d'aliener toute espece de biens mobiliers 
oJ\ Immobihers, a l exception des cas prevus par les leg~slatwns respectives. Ils pourront notamment, 

1 L'ecbange des ratifications a eu lieu a Berne, le z8'april rgz8. 
' ' ' 
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·
1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1706.- CONVENTION 2 BETWEEN SWITZERLAND AND THE TUR
KISH REPUBLIC RESPECTING CONDITIONS OF RESIDENCE AND 
BUSINESS. SIGNED AT ANGORA, AUGUST 7, 1927. 

French official text communicated by the Swiss Federal Council. · The regislralio11 of this CotiVCIIIion 
• .took place May 14, 1928. 

THE SWISS FEDERAL COUNCIL, of the one part, and THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC 
of the other part, being desirous of determining the conditions unier which Swiss nationals may 
establish themselves in Turkey and Turkish nationals in Switzerland, have decided to conclude 
a Convention respecting conditions of residence and business and have appointed for this purpose 
as their respective Plenipotentiaries : 

• 
THE SWISS FEDERAL COUNCIL : 

M. Henri MARTIN, Swiss Charge d'Affaires in Turkey · · 

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 
Ali DJENANI Bey, former ML1ister of Com'll~rce, D~p·1ty for G~ui Aintab ; 

. Ali CHEVKI Bey, Uni~r-Secretary of State in th0 Mi.1Ltry of F J:~i.P Aff.1iro ; 

• Who, having communicated their full powers founi in go:>1 an1 du3 form, hwc agreed up on 
the following provisions : · . . . 

Article I. 

Nationals of each of the Contracting Parties sh1.ll have the right to csta'Jlish th~mdves ani 
reside and come, go and move about freely in the territory of the oth~r Party, subject to co:n;:>liance 
with the laws and regulations which are or may be in force in that coantry and without 

. prejudice to the provisioas resp2ctin s immigration. · . 
•Wil!h regard to any charg~s or tax~s to w:1i:h th3y are liabb in resp3ct of rcsilcn-:e or establish

ment, the nationals of the two Parties shall enjoy the same treatm2nt as the bi!st-treated foreigners. 

Article 2. 

Subject to compliance with the local laws ani regulations, the nation1.ls of each of the Contracting 
Parti~ shall have the right to acquire, possess ani disp:>3e of all ki:J.is of pro;:>~rty, bJth mwable 
and immovable, in the territory of the other Party- ex:ept for cas3s proviid for in th~ir respective 
laws - to the same extent as the nationals of the most favoured nation. They shall be ~~le 

---~------------------~-----------~--------------------~------------~-----~ 
. 1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 

Nations, a titre d'information. ,. of Nations, for information .. 
2 The exchange of ratifications took place at~erne, AprilzS, 1928. 

<J. 
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aux memes conditions, en disposer librement pa~ vente, achat, donation, transfert, echange, contrat 
de mariage, testament, ou de toute autre maniere, ainsi qu'entrer en possession par voie de succession 
en vertu de la loi ou par suite de dispositions entre vifs ou testamentaires. 

Ils ne seront assujettis, dans aucun des cas susmentionnes, a des charges, taxes ou impots, 
sous quelque denomination que ce soit, autres ou plus eleves que ceux qui sont ou seront etablis 
pour les nationaux. 

Article 3· 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes auront, sur le territoire de !'autre, 
le droit d'exercer, a l'egal des nationaux, toute espece d'industrie et de commerce, de· ~e vouer a 
tout metier ou profession, a !'exclusion toutefois du colportage et de tout autre commerce ambulant, 
et a !'exception des metiers et professions qui, en vertu des lois et reglements, sont ou seront exclu
sivement reserves aux nationaux. 

Ils n'auront a payer ou a supporter pour cet exercice aucun impot, taxe ou charge, de quelque 
nature que ce soit, autres ou plus eleves que ceux exiges des nationaux. · · 

Article 4· 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront, en temps de paix comme en 
temps de guerre, exempts sur le teritoire de !'autre Partie de toute espece de service militaire, ainsi 
que de toute contribution, soit en argent, soit en nature, destinee a tenir lieu de service militaire 
personnel. Ils seront de meme dispenses de participer a tout emprunt force. . ' 

A !'exception des prestations et des requisitions militaires imposees en temps de paix et en 
temps de guerre aux ressortissants du pays qui leur seront appliquees dans les memes conditions 
qu'aux nationaux et moyennant les indemnites prevues par les legislations respectives, il ne sera 
exige d'eux aucune autre prestation que celles constituant une taxe ou impOt etablis en vertu des 
lois au profit de l'Etat ou de ses divisions administratives. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes seront aussi exempts de toute charge 
ou fonction judiciaire ou administrative obligatoire quelconque. · 

Article 5. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ne pourront, sur le territoil\! de !'autre, 
etre e~pr_opries de le~rs ~iens, tant mobiliers qu'~mmobiliers, ni prives, meme temporairement, 
de la JOmssance desd1ts b~ens que pour une cause legalement reconnue d'utilite publique et moyen
nant une juste et prealable indemnite. 

Aucune expropriation ne pourra avoir lieu sans publicite prealable. 

Article 6. 

Les ress?rtissants de cha~m:te des ~arties con.tractantes jouiront, quant a leurs personnes 
et. a leurs b1ens, dans le terr1tmre de 1 autre Partie, de la plus entiere protection des lois des 
tnbunaux et autres autorites, a l'egal des nationaux. • 

Les ~isposition? . rel<~;tives a 1~ cau!io i;tdicatum solvi et a !'assistance judiciaire gratuite 
seront reg~es p~r la leg1slatlon locale JUsqu au reglement de ces questions par une convention sneciale 
entre les Part1es contractantes. · f: 

Article -7. 

" So_us reserve des stipulatio~s de !'article pre..-nier, alinea 2, de la presente convention, les 
re s~ortJssants de chacune des Parties contrac~antes ne seront, en aucun cas, assujettis a .([es impots, 
drmts ol! taxes, de quelque nature que ce so1t, autrea ou plus eleves que ceux qui seraient imposes 
aux nat10naux. 

c L ( 
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on the same conditions to dispose thereof freely by·sale, purchase, gift, transfer, exchange, marriage 
settlement, testament or in any other way and to take possession by inheritance in accordance 
with the law or under dispositions inter vivos or by will. 

In none. of. the above-mentioned c~es shall they be su~ject to any taxes, charges or imposts 
of any descnphon whatever other or higher than those which are or shall be established in the 

· case of nationals. 

Article 3· 

Nationals of each of the Contracting Parties shall have the right in the territory of the other 
Party and on the same footing as that Party's nationals to engage in any kind of industry or 
commerce and to follow any trade or profession excepting hawking or any other itinerant trade 
and ~th the exception of trades and professions which, in virtue of laws or regulations, are or 
may be exclusively reserved for nationals of the country. 

In this respect they shall not be required to pay any impost, tax or charge of any nature 
«>-hatever other or higher !han those demanded of nationals. 

Article 4· 

Nationals of each of the Contracting Parties shall, in time of peace and in time of war, be exempt 
in the territory of the other Party from every form of military service and from any contribution 
in money or in kind which replaces personal military service. They shall also be exempt from 
all for~ed loans. 

With the exception of military contributions and requisitions levied in time of peace and in 
time of war upon nationals of the country, which charges shall be applied to them upon the same 
conditions as to nationals and in return for the compensation provided for under the respective 
laws, they shall not be liable to any contribution other than those which constitute a. tax or impost 
established by law for the benefit of the State or of its administrative departments. 

Nationals of each of the Contracting Parties shall also be exempt from any compulsory judicial 
or administrative office or function. 

Article 5· 

Natiooals of each of the Contracting Parties may not have their movable or immovable property 
in the territory of the other Party expropriated, nor may the use of it be denied to them even 
temporarily, except for reasons of public interest recognised by law as such, and in return for 
fair compensation to be paid in advance. 

No expropriation may take place without public notice being previously given. 

Article 6. 

Nationals of each of the Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other Party on 
the same footing as nationals of the country the fullest protection of the laws, tribunals and 
other authorities in respect of their persons and property. 

The regulations relating to security for costs and to free judicial assistance shall be governed 
by local legislation until these questions are settled by a special convention to be concluded between 
the £ontracting Parties. 

Article 7· • • 
Subject to the stipulations of Article I., paragraph 2, of the present Convention, the national') 

of each of the Contracting Parties shall in no case be liable to imposts, dues or taxes of any kind 
whatever other or higher than those which may be imposed upon nationals of the country . • 

No. 1706 
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En ce qui conceme les exonerations de charges fiscales, de quelque nature ou de quelque 
denomination que ce soit, autres que celles qui seraient accordees aux. etablissements fondes par 
l'Etat ou aux concessionnaires d'un service public, chacune des Partres contractantes s'engage 
a en faire beneficier les ressortissants et les societes de !'autre Partie aux memes conditions que les 
ressortissants et les societes de la nation la plus favorisee. 

Article 8. 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes qui, sans y etre etablis a demeure, 
· se livreraient pendant leur sejour sur le territoire de !'autre Partie a une activite q~elconque ne 
seront soumis de ce fait a aucune impot, taxe ou charge, de quelque nature que ce sort, autres ou 
plus onereux que ceux auxquels seraient soumis les nationaux pour une activite de meme P1ature 
ou importance. · · . . 

· . Chacune des Parties contractantes declare etre prete a accorder, a titre de reciprocite, le visa 
gratuit aux ressortissants de !'autre Partie qui, depourvus de moyens, voudraient quitter le territoire 
de cette Partie, si leur indigence ·est certifie par le representant diplomatique ou consulaire. 
competent. . . 

Article g. 

Dans le cas oil l'une des Parties contractantes, soit ala suite d'une sentence legale, soit d'apres 
les lois et reglements sur Ia police des mreurs, sur la police sanitaire et sur la mendicite, soit pour 
des motifs de surete interieure ou exterieure de l'Etat, expulserait par mesures individuelles des 
ressortissants de !'autre Partie contractante, !'expulsion ·serait effectuee dans des conditions 
conformes a !'hygiene et a l'humanite. 

Article ro. 

· . Les societes commetcia.les, industrielles ou financieres, y compris les societes de transport 
et d'assurances valablement constituees d'apres les lois de l'une des Parties contractantes et ayant 
leur. siege sur son territoire, seront juridiquement reconnues dans !'autre pays, pourvu qu'elles ne 
poursuivent pas un but illicite ou contraire aux mreurs, et leur capa.cite et droit d'ester en justice 
seront determines par les lois de leur pays d'origine. · . ' 

· Elles auront le droit de s'etablir sur le territoire de !'autre Partie et d'y exercer le:1r activite 
en se conformant aux lois ou reglements qui y sont ou seront en vigueur. 

·_ Elles auront le .droit d'acquerir sur Je territoire de !'autre Partie, en se soumettant aux lois 
dupays, toutes sortes de biens mobiliers ainsi que les biens immeutles necessaires a leur fonctionne
ment,. etant entendu dans ce cas que !'acquisition n'est pas !'objet meme de la societe. 

Elles auront !ibre acces. au pres des tribunaux, soit pour in tenter une action, soit pour ~"y 
defendre, awe memes conditions que les personnes physiques ressortissahtes de l'Etat dont elles 
dependent. . · 
· Elles ne seront pas soumises a des taxes, contributions et, d'une maniere generale, a aucune 
redevance autre ou plus elevee que celles imposees aux societes nationales. Elles seront dispensees 
de participer a tout emprunt. force. . 

A !'exception des prest?-tions et des requisitions militaires imposees en temps de paix et en 
te~ps de~.er;e au~ ressortlssants du pays, q1_1i leur ~e~ont appliquees dans les memes condfcions 

. 9-u ~ux soc1~tes ~atlonales et moyennant l~s mdemmtes prevues par les legislations respectives, 
11 ne,sera ex~ge d e~les aucune autre ·prestahon que celles constituant une taxe ou impot etablis en· 
,vertu des -lois et reglements au profit de l'Etat ou de ses divisions administra.tives. · 
. ' 

. . Les filiales, succursales, ag~n~es et autres representations ·sur le t~rritoire de l'une des Parties 
, de f=es ou societes regulierement constituees sur le t6rritoir~ de l'autre Partie ne seront imposee~ 

- ... i.. • ... 

L 
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As r~gards exemptions from fiscal charges of any kind or any description whatsoever other than 
thos~ wh~c~ may ~e granted to undertakings established by the State or to concessionaires of a 
pubhc utrhty servrce, each of the Contracting Parties undertakes to extend the benefit of such 
exe~ptions to the nat.ionals and companies of the other Party on the same conditions as to the 
nationals and compames of the most favoured nation. 

Article 8. 

Nationals of each of the Contracting Parties who, without being permanently established in 
the country, undertake business during their residence in the territory of the other Party, shall 
not by reason of that fact be subjected to any impost, tax or charge of any kind whatever other 
or hig!er t~an those to which nationals of the country are liable in respect of a business of the same 
nature or Importance. 

. Each of the Contracting Parties declares it~ willingness, subject to reciprocity, to grant a free 
V'!sa to indigent nationals of the other Party who wish to leave the territory of that Party, on condition 
that their indigence is certified by the competent diplomatic or consular Representative. 

Article 9· 

Should one of the Contracting Parties expel, in individual cases, nationals of the other 
Contracting Party, either under the order of a Court or in accordance with the laws and regulations 
relating. to public morality, public health or pauperism, or for reasons affecting the internal or 
external safety of the State, the expulsion shall be carried out in conditions compatible with the 
requirements of health and humanity. • 

Article 10. 

Commercial, industrial and financial corporations, including transport and insurance companies, 
• which are regularly incorporated in conformity with the laws of one of the Contracting Parties 
and have their headquarters in its territory, shall be legally recognised in the other country, provided 
that they do not pursue an aim which is either illicit or contrary to public morals, and their capacity 

• and right to sue and sued be shall be determined by the laws of their country of origin. 
They ahall have the right to establish themselves in the territory of the other Party and to 

engage in business there, provided they conform to the laws or regulations which are or may be in 
force. 

Subject to compliance with the laws of the country, they shall have the right in the territory 
of the other Party to acquire all kinds of movable and immov'able property which is necessary 
for their operations, provided in this case that the acquisition of such property docs not constitute 
the object of the company's existence. · · 

• Th~y shall have free access to the Courts and may sue and be sued on the same conditions 
as nationals of the country. 

They shall not be subject to any taxes, contributions or, generally, to any charges other or 
higher than those imposed upon national corporations. They shall be exempt from all forced loans. 

With the exception of military contributions and requisitions levied in time of peace and in 
time !If war upon nationals of the country, which charges shall be levied upon them upon the same 
conditions as on national companies and in return for the compensation provided for under .the 
respective laws, they shall not be liable to any contribution other than those which cons~ute 
a tax or impost established under existing laws and regulations for the benefit of the State or of. 
its administrative departments. · • . 

The associated companies, branches, agencies and other representatives of firms or companies 
regularly incorporated in the territory of th~ other Party shall only be taxed in proportion to the 

No. 1706 
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que sur le capital regulierement investi dans lesdites filiales, succursales, ~genc~s ~t autres repre
sentations ou sur les benefices ou revenus acquis par elles dans le pays, lesdits benefices et revenus 
pouvant servir ala determination du capital imposable, si ce dernier ne peut etre verifie.~ 

Article II. 

Il est convenu qu'aucune des Parties contractantes ne pourra invoquer le benefice de la clause 
de la nation la plus favorisee prevue par la presente convention pour reclamer en faveur de ses 
ressortissants et societes des droits autres ou plus etendus que ceux accordes par elle-meme aux 
ressortissants et societes de l'autre Partie contractante. 

Article 12. 

La presente convention entrera en vigueur un mois apres la date de l'echange des ratifications 
et aura la duree de deux ans. 

Si la convention n'est pas denoncee p<J.r l'une ou l'autre des Parties contractantes au moins 
six mois avant l'expiration de ladite periode de deux ans, elle restera en vigueur jusqu'a ce 
qu'elle soit denoncee, cette denonciation ne devant produire ses effets qu'apres I' expiration d'un 
delai de six mois. 

Article 13. 

La presente convention sera ratifiee, avec son protocole additionnel qui en constitue une partie 
integrantc, et les ratifications en seront echangees a Berne, aussitOt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe la presente convention et y ont appose 
leurs sceaux. 

(Signe) Henri MARTIN 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 

(Signe) Ali DJENANI, 
(Signe) A. CHEVKI. 

I. Au moment de proceder ala signature de la Convention d'etablissement conclue ala date 
de ce jour, les soussignes, dument autorises a cet effet, ont convenu qu'en ce qui concerne les biens 
immobiliers tant urbains que ruraux acquis a quelque titre que ce soit et possedes, sous tque!Q.ue ' 
forme que ce soit, au moment de la mise en vigueur de la presente convention, par desressortissants 
suisses ou par des societes de nationalite suisse, le Gouvernement de la Republique turque prendra 
toutes dispositions utiles pour permettre aux ayants droit de bonne foi d'obtenir, sans versement 
de nouveaux droits de transfert et ainsi qu'il avait ete pn\vu par la Disposition transitoire de 
l'articl~ 4 de la Loi ~rovisoire du 5 Djemaziul-ewel 1331 de l'Hegire (30 mars 1329/1913) sur la 
pOSSeSSIOn des biens Immeubles, la delivrance de titres de propriete regulierement etablis a leur 
nom,_ con!re tous autres titres concernant ces biens qui auraient ete etablis au nom d'un tiqs, qui 
auiait agi comme personne interposee, quelle que soit la nationalite de celle-d. · 

~·2. Les ressortissants et societes suisses qui ont acquis des biens immobiliers a leur propre nom, 
.. sous le couvert d'une autre nationalite, auront la faculte de faire rectifier leurs titres en y inscrivant 

leur nationalite veritable. ' < 

, . 3· Quan~ auX: r~ssortissan~s et societe~.s~isses qui possedent deja des biens immobiliers sous leur 
ventable nat10nahte, leur droit de propnete est con'ihme par le present protocole. 

' l .. 
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amount of the ca:pital act~ally employed by the said associated companies, branches, agencies and 
other represent.atives, or m re~p~ct. of. the p~ofits and reve~ues which may serve to determine the 
amount of capital employed, If It IS Impossible to ascertam the amount of that capital. 

Article II. 

It is agreed that neither of the Contracting Parties may invoke the benefit of the most-favoured
nation clause provided for in the present Convention in order to claim on behalf of its nationals 
and companies any rights other or more extensive than those which it grants to the nationals and 
companies of the other Contracting Party • 

• 
Article 12, 

The present Convention shall enter into force one month after the date of the exchange of 
ratifications, and shall remain in operation for two years. 

Unless denounced by one or other of the Contracting Parties at least six months before the 
expiration of the said period of two years, it shall remain in force until it is denounced, and such 
denunciation shall not take effect until after the expiration of six months. 

• Article 13 • 

The present Convention shall be ratified together with its Additional Protocol, which constitutes • 
an integral part thereof, and the ratifications shall be exchanged at Berne as soon as possible. 

In faith whereof, the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and 
have thereto affixed their seals. 

(Signed) Henri MARTIN. 

ADDITIONAL PROTOCOL. 

(Signed) Ali DJENANI. 
(Signed) A. CHEVKI. 

(1) On proceeding to sign' the Convention on Residence and Business concluded this day, the 
undersigned, being duly authorised for the purpose, agree that, as regards urban and rural immovable 
pt'OpeJty acquired under any title and possessed in any form whatever by Swiss nationals or 
corporations of Swiss nationality at the time of the coming into force of the present Convention, 
the Government of the Turkish Republic shall take the necessary steps to allow bona-fide owners 
to obtain, without payment of fresh transfer duties and as provided by the Temporary Clause in 
Article 4 of the Provisional Law of 5 Djemaziul-ewel 1331 of the Hegira (March 30th, 1329/1913) 
on the Possession of Immovable Property, deliverance of title-deeds duly established in their 
name as against all other deeds relating to such property which may have been established in the 
name of a third party as intermediary, whatever the nationality of that party. 

(2) Swiss nationals and corporations having acquired immovable property in their own :rame 
under cover of another nationality, shall have the right to have their title-deeds corrected by the. 
insertion of their real nationality. • 

(3) The property rights of Swiss na~onals and corporations already possessing immovable 
property under their real nationality are.confirmed by the present Protocol • 

• No, 1706 • 
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4· De meme, seront delivres aux ressortissants suisses, a condition pour eux d'acquitter les 
droits de mutation, les titres de propriete afferents aux immeubles tant urbains que ruraux qui 
leur sont echus· par succession. 

s. Les dispositions qui precedent ne sont pas applicables aux biens qui seraient inscrits a~ 
nom d'echangeables ou d'absents (« mutega'ib n) au sens de la legislation turque. 

6. Les formalites a accomplir, aux fins de ce qui precede, par les proprietaires suisses veritables 
des immeubles ci-dessus decrits, devront etre entamees dans les six mois qui suivront le jour de 
I' entree en vigueur de la presente convention et de ,son protocole additionnel. · . . · . . .. 

ANGORA, .le 7 aout :r927. 

(Signe) Henri MARTIN. 

Pour copie . conforme : 
·Berne, ·le 12 mai ·rg28. 

Le vice-chancelier : 
Leimgruber. 

.(Signe) 
(Signe) 

Ali D}ENA~I 
A. CHEVKI. 
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· (4) Similarly, the title-deeds relating to urban and rural immovable property to which Swiss 
nationals are entitled by inheritance shall be handed over to them on payment of the transfer duties. 

(S) The foregoing provisions shall not apply to property inscribed in the name of exchangeable 
persons or absentees (<< mutega"ib n) under Turkish law. 

(6) . The formalities to be accomplished for the above purposes by the real Swiss owners of 
the aforementioned property must pe initiated within six ri1onths from the entry into force of 
the present Convention and its Additional Protocol. · · 

ANGORA, Aztgust 7, 1927. 

(Signed) Henri MARTIN. 

No. 1706 

(Signed) 
(Signed) 

Ali DJENANI. 

A. (:HEVIU. 



ESPAGNE ET FRANCE 

Convention generaJe de navigation 
aerienne et decJaration y annexee. 
Signees a Madrid, Je 22 mars 1928. 

SPAIN AND FRANCE 

Genera] Convention regarding Air 
Navigation and DecJaration an
nexed thereto. Signed at Madrid, 
March 22, J 928. 
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No IJOJ. - CONVENTION 1 G:E:NE
RALE DE NAVIGATION A:E:
RIENNE ENTRE L'ESPAGNE ET 
LA FRANCE. SIGNEE A MADRID, 
I.E 22 MARS rg28. 

T extes otficiels jran~ais et espa gnol communiques 
par le ministre des A{faires etrangeres de la 
Republique jran9aise. L' enregistrement de cette 
convention a eu lieu le ·I4 mai 1928. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANyAISE 
et SA MAJEST:E LE Roi D'EsPAGNE, animes du 
desir de faciliter le developpement par l'air 
des communications entre la France et l'Espagne, 
ont resolu de conclure une convention a cet 
effet et ont nomme pour leurs plenipotentiaires, 
savoir: 

SoN ExcELLENCE LE PRESIDENT DE LA R:EPu
BLIQUE FRANyAISE : 

Monsieur Adrien THIERRY, charge d'Af
faires de France a Madrid, chevalier de 
la Legion d'honneur, commandeur de 
l'Ordre royal d'Isabelle la Catholique et 
de l'Ordre de Victoria, de la Grande
Bretagne; 

SA MAJEST:E LE Roi D'EsPAGNE : 
Son Excellence Don Miguel PRIMO DE 

RIVERA Y ORBANEJA, marquis de Estella, 
president de Son Conseil des Ministres 
et Son ministre d'Etat,Grand d'Espagne, 
lieutenant general des armees, decore 
de la Grand'Croix, lauree, de l'Ordre 
royal et militaire de Saint Ferdinand, 
chevalier Grand'Croix des Ordres de 
Saint Hermenegilde, du Merite militaire, 
du Merite naval, de Pie IX du Saint
Siege, de la Legion d'honneur de France, 

1 Entree en vigueur le 22 mars 1928. 

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT. 

No. 1707. - CONVENIO 1 GENE
RAL DE NA VEGACION A:E:REA 
ENTRE FRANCIA Y ESPANA. 
FIRMADO EN MADRID EL 22 
DE MARZO DE rg28. 

French and Spanish official texts communicated 
by the Minister for Foreign Affairs of the 
French Republic. The registration of this 
Convention took place May I4, 1928. 

0 

EL PRE.SIDENTE DE LA REPUBLICA FRANCESA 
y Su MAJESTAD EL REY DE EsPANA, animados 
del de,.eo de facilitar el desarrollo de las comu
nicaciones aeras entre Francia y Espana, han 
resuelto ajustar un Convenio a este eftcto y 
han ·nombrado para ello por sus Plenipoten
ciarios; 

EL ExcMo. SENOR PRESIDENTE DE LA REPUBLI-
CA FRANCESA : . 

al Sr. Adrien THIERRY, · Encargado de 
Negocios de Francia en Madrid, Capallero 
de la Legion de Honor, Comendador de 
la Real Orden de Isabel la Catolica y de 
la Orden de V~ctoria, de la Gran Bretana ; 

Su MAJESTAD EL REY DE EsPANA : t· "' 

al Excmo. Sr. D. Miguel PRIMO DE RIVERA 
Y 0RBANEJA, Marques de Esttlla, Pre~i
dente de Su Con£ejo de Ministros y Su 
Ministro de Estado, Grande de Espana, 
Teniente General de los Ejercitos, conde
corado con la Gran Cruz laureada de la 
Real y Militar Orden de San Fen.ando, 
Caballero Gran Cruz de las Ordenes de 
San Hermenegildo, del Merito Militar, 
del Merito Naval, de Pio IX de la Santa 
Sede .. de Ia Legion de Honor de Francia, 

i <;:arne into force March 22, 1928. 
l 
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de Saint-Benoit d'Avis du Portugal, des 
Saints Maurice et Lazare d'Italie, et du 
Merite du Chili, Son Gentilhomme de Ia 
Chambre en exercice et service ; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs 
pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Article premier, 

Chactne des Hautes Parties contractantes 
accorde, en temps de paix, aux aeronefs de 
!'autre Partie contractante qui y sont regulie
rement immatricules, la liberte de passage au
dessus de son territoire pourvu que soient obser
vees les conditions de Ia presente convention. 

ll est entendu, toutefois, que l'etablissement 
ou !'exploitation par une entreprise ressortissant 
a l'une des Hautes Parties contractantes de 
!ignes aeriennes regulieres passant au-dessus 
du territoire de !'autre Partie contractante 
(avec ot.• sans escale), sera subordonne a des 
conventions speciales entre les deux gouverne
ments. Ces conventions speciales pourront pre
ciser les conditions d'application de la presente 
convention generale et, eventuellement, les 
extensions apportees a certaines de ses disposi
tions. 
. Pour le fonctionnement des !ignes aeriennes 
ainsi autorisees, chacune des Hautes Parties 
contractantes accordera a !'autre le traitement 
ele la nation la plus favorisee .. 

Au sens ~ la presente convention, le « terri
toire )) signifie les territoires metropolitains et 
coloniaux, ainsi que les zones d'influence fran
<yaise et espagnole au Maroc, y compris les eaux 
territoriales ; sont incluses dans les territoires 
metropolitains pour l'Espagne, les iles Baleares, 

• les iles Canaries, Melilla et Ceuta, pour la 
Fraftce, fa Corse. 

Par aeronefs, on comprend les areonefs prives 
et les aeronefs d'Etat affectes exclusivement a 
un service commercial ou postal. 

Aucun aeronef d'Etat qui ne serait pas affecte 
exclusivement a un service commercial ou pos
tal parel'une des Hautes Parties contractantes, 
et, en particulier, aucun aeronef militaire, ne 
pourra survoler le territoire de !'autre Haute 
Partie contractante, ou y atterrir, sans une auto
risation speciale de cette derniere. Pour autant 
qu~ cette autorisation ne precisera pas de dero
gation, les stipulations de la presente convent!®. 
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de San Benito de A vis de Portugal, de 
San Mauricio y San Lazaro de Italia 
y d{ 1 1\Ierito de Chile, Su Gcntilhombre 
de Camara con ejercicio y scrvidumbre, 

los cualcs, despues de habcrse comunicado sus 
Plwipottncias respLctivas, halladas en buena y 
dt bida forma, han convenido los articulos 
siguientes : 

A rllculo primero. 

Cada una de las Altas Partes contratantcs 
concede, en ticmpo de paz, a las acronaves de 
la otra Parte contratante en dla rcgularmcnte 
matriculadas, Ia libcrtad de paso sobre su 
territorio siempre que scan observadas las 
condiciones dd prcsente Convenio. 

Se entiende, sin embargo, que el cstablcci
miento o Ia cxplotaci6n por una emprcsa pertenc
ciente a una de las Altas Partes contratantcs de 
Iineas aereas f{ gularcs, que pasen sobre cl 
territorio de la otra Alta Parte contratante (con 
o sin cscala) cstan\n subordinados a Convenios 
espcciales entre ambos Gobkrnos, Estos Con
venios espcciales podran pncisar las cc,ndicioncs 
de aplicaci6n dd prcsente Convcnio general y, 
eventualmente, las cxtensioncs que se den a 
algunas de sus disposiciones. 

Para cl funcionamicnto de las Iineas aereas asi 
autorizadas, cada una de las Altas Partes 
contratantes concedcra a la otra el trato de 
naci6n mas favorecida. 

A los efectos del presente Convenio « tcrri
torio " significa les tcrritorios metropo!itanos 
y colonialts, asi como las zonas de influencia 
francesa y espanola de Marruecos, incluso las 
aguas jurisdiccionales ; se incluyen en los terri
torios metropolitanos, por Io que respecta a 
Espana, las islas Balcares y Canarias, Mdilla 
y Ceuta, y por lo que a Francia se refiere, 
C6rcega. 

Por reronaves se entiende las aeronaves 
particulares y las de Estado dedicadas exclu
sivamente a un servicio comercial o postal. 

Ninguna reronave de Estado que no estuviera 
destinada exclusivamente a un servicio comer
cia! o postal por una de las Altas Partes con
tratantes, y esp£cialmente ninguna aerona~e 
militar, podra volar por encima del territos10 
de la otra Alta Parte contratante o aterrizar 
en e1 sin una autorizaci6n especial de esta 
ultima. En tanto esta autorizaci6n no las dero
gue, se aplicaran a las ae10naves de que se 
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tfata las· estipulaciones del presenk Convenio, 
asi c;omo todas las disposicionEs rtglamen.tarias 
vigtntes en eJ momento dt:l vudo. En. caso de 

·seront appli~ables aux . a~ronefs . en .··question 
ainsi que toutes reglementatio~s _en :vigue~r ~ .. 
l'epoque du vol. Dans le cas ou Il viendrait a. 
atterrir, l'areonef jouissant d'une telle autori· 
sation speciale beneficierait, en principe, a 
moins de stipulations contraires, des privileges 
habituellement accordes aux batiments de 
guerre etrangers. 

aturizaje, la auonave,· provista de d~cha 
. autorizacion especial, ·gozara en· principio, a· 
. mmos ·de estipulacion en contrario, de los 
privil(gios habitualmtnte concedidos a los 
buques de gut:rra extranjt:ros. 

Il est notamment precise que tout aeronef 
commande par un militaire commissionne a 
cet effet, est considere comme aeronef mili
taire. 

Article 2. 

Les aeronefs ressortissant a l'une des Hautes 
Parties contractantes, leur equipage et leurs 
passagers, leurs bagages et leur charge, lors
qu'ils se trouveront sur le territoire de !'autre 
Haute Partie contractante, seront soumis aux 
obligations resultant des dispositions qui seront 
en vigueur dans l'Etat survole, · notamment 
aux prescriptions relatives a la navigation 
aerienne en general, en tant qu'elles s'appliquent 
a tous les aeronefs etrangers, sans distinction 
de nationalite, aux droits de douane et autres 
droits reglementaires, aux interdictions d'ex
portation et d'importation, au transport de 
personnes et de marchandises, a la securite et 
a l'ordre public, au regime des passeports et 
aux prescriptions sanitaires eventuelles. Ils se
ront aussi soumis aux autres obligations resul-

. tant . de la legislation generale ·qui sera en 
vigueur, a moins qu'il n'en ait ete prevu 
autrement dans la presente convention. 

Pour le trafic des !ignes aeriennes regulieres, 
des accords speciaux pourront etre passes entre 
les gouvernements des deux pays sur les ques
tions traitees dans le paragraphe precedent. 

Le transport commercial de personnes et 
d'objets entre deux points quelconques du 
territoire national pourra ~tre reserve . aux 
aeronefs nationaux. . 

Le combustible a bord ne sera pas passible 
de droit de douane, pourvu que la quantite ne 
depasse pas celle necessaire a l'accomplissement 
du voyage. 

Article 3· 

\~s deux Parties contractantes pourront 
interdire la navigation aerienne au-dessus de 
certaines zones territoriales, sous reserve qu'il 
ne soit fait aucune distinction a cet egard entre 
leurs aeronefs nationaux et ceux ressortissant 

'' 

Queda cspccialmwte dtterminado que se 
considuanl. como anonave militar toda aero
nave mandada por un militar cornisionado con 
este objeto. · · · · . · · . .. 

. - . ( 

Articulo 2. 

Les a~ rona ves pertenecieiltes a una de ~as 
Altas Partts contratantts; su tripulacion, sus 
pa.Sajeros, su equipaje y el cargamtnto,' cuando 
se encuentren sobre el territorio de la otra Alta 
Parte contratante, se sometuan a las obliga
ciones que rcsultei::t de las disposiciones vigmtes 
en tl Estado atravesado, principalmente a las 
relativas a la nav< gacion aerea en general, 
en cuanto dichas disposiciones se arliquen a 
todas las auonaves txtranjeras sin distincion 
de. nacionalidad, a los derE.chos de aduanas y 
demas dtrechos reglamentarios, a las prohi- · 
biciones de exportacion y de importacion, al 
transporte de personas y de mercancias, a la 
seguridad y al orden publico, al regimen de 
pasaportes y a las eventuales prescripciones 
sanitarias. Estaran sometidas, ademas, a la.S 
demas obligaciones que resulten de la legislacion 
general vigente, salvo las disposiciones e!). 
contrario dtl vigente Convenio. ,. 

Para el trafico de las lineas aereas regulares, 
podran concertarse Actierdos especiales entre 
los Gobiernos de los dos paises rtspecto de las 
cuestiones tratadas en el apartado precedente. 

El transporte comercial de personas y de 
cosas entre dos puntos cualesquiera del territorio . 
nacional, · podra reservarse a las ~eron:.ves 
.nacionales. . 

El combustible a bordo estara exento del 
impuesto de aduana en cuanto no exceda de 
la cantidad necesaria para realizar el viaje. 

Articulo 3-

Las dos Altas Partes contratantes pod1an 
prohibir la navegacion aerea sobre deterrninadas 
2>onas territorialts, con la reserva de que no 
haga diferencia alguna a este respecto entre las 
auonaves nacionales y las pertenecientes al 

(. 

l 
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a l'aut"re Etat, sauf naturellement Ia reserve de 
· l'usage des Q.roits de souverainete. de chacune 

des deux Hautes Parties contractantes sur- son 
territoire quant a l'emploi des aeronefs d'Etat 
autres que ceux affectes exclusivement a un 
service commercial ou postal, tels que les aero
nefs mi!itaires, .Ies aeronefS de police, ou les 
aeronefs douaniers. Chacun des Etats contrac
tants devra faire connaitre a !'autre Etat les 
zones territoriales au-dessus desquelles Ia navi-
gation aerienne sera interdite. · 

De P.lus, chacune des Hautes Parties contrac
tantes ~e reserve le droit de restreindre ou d'in
terdire provisoirement en partie ou · complete
ment, dans des circonstances exceptionne!les 
et• avec effet immediat, Ia navigation aerienne 
au-dessus ·de son territoire, a condition qu'il 
ne soit fait, a cet egard, aucune distinction 
entre les aeronefs ressortissants a !'autre Partie 
contractante et ceux ressortissant a tous.autres 

-pays etrangers._ 

• Article 4· 

Tout aeronef qui s'engagerait au-dessus d'une 
zone interdite serart tenu, des qu'il s'en aperce
vrait, de donner Je signal de detresse prescrit 
par -Ie reglement de Ia navigation aerienne de 
l'Etat survole ; il devrait, ·en outre, atterrir ou 
amerrir en dehors de la zone interdite, le plus 
tot et le plus pres possible sur l'un des aero
dromes de cet Etat. La meine obligation s'appli
fiuera a tout aeronef auquel il serait fait un 

0

Signal specijl reglementaire, l'avertissant qu'il 
survole une zone interdite.-

Article 5· 

• Les a~ronefs devront etre munis de signes 
. dis&lcti~s clairerrient- visibles et permettant de 
constater leur identite pendant le vol (marques 
de nationalite et d'immatriculation). lis porte- -
ront, en outre; Je ·nom et le domicile du proprie-
taire. -

Les aeronefs devront etre munis de certificats 
d'immatricu!ation et de navigabilite et de tous 
autres•documents prescrits pour Ia navigation 
aerienne dans leur pays d'origine. 

ToU:s Jes membres de !'equipage qui exerce
ront dans !'aeronef une activite soumise dans 
Jeur pays d'origine a une autorisation Speciale", 
devront etre munis des papiers prescrits dans 
leur pays d'origine pour Ia navigation aerienne c't, 

• 
No._ 1707 

otro Estado, salvo naturalmcnt~ Ia rcscrva dd 
uso de los dcrcchos de sobcrania. de cada una 
de las dos Altas Partes contratantcs en -su 
territodo en cuanto al empko-dc las aeronaves 
de Estado, distintas de las dcstinadas exclusi
vamente a un scrvicio comcrcia.l o postal, tales 
como las acronavcs rnilitarcs, las de policia 
o la'i aduaneras. Cada una de Ia.<> Altas Partes 
contratantcs dt-bt·ra poncr en conocimi('nto de 
la otra, cuales sean las zonas tcrritoriah's sobre 
las cuaks se prohibe Ia naVe gaci6n acrea. 

Ademas, cada una de -las Altas Partes con
tratantcs se reserva d dcrecho de rcstringir 
o de prohibir provisionalmentc, total o parcial
mente, en circunstancias cxcrpcionales· y con 
efccto immcdiato, Ia navc-gaci6n aerca sobrr 
su tudtorio, sicmpre que no sc haga, a c.:ste 
respccto, difcrcncia alguna entre las aerona vcs 
pcrtentcientes a Ia otra Alta contratante y las 
_pertenccicntcs a los dt·mas paiscs cxtranjeros. 

Artic-ulo 4· 

Toda aeronave que se encuentre sobrc una 
zona prohibida estara obligada, en cuanto sc 
pcrciba de dlo, a dar Ia sdial de alarma prcs
ciita por el R( glamcnto de Naw·gaci6n Acn'a 
del Estado sobre el cual vuda ; d<.:bera mkmas 
aterrizar o amarar Jo antes y lomas cerca posible 
en uno de los aer6dromos de. cstc Estado. 
Tendr.i Ia misma obligaci6n cualquicr aeronave 
a Ia que se hiciese una stiial espc.:cial reglamcn
tada, advirtienclola que vuda sobre una zona 
prohibida. 

Articulo 5-

Las aeronavcs estaran provistas de signos 
distintivos, daramente visibles, que permitan 
comprobar su identidad durante el vudo (marcas 
de nacionalidad y de matricula). Llevaran, 
ademas, el nombre y domicilio del propietario. 

Las aeronaves deberan ir provistas de certi
ficados de matricula y de navcgabilidad, asi 
como de todos los demas documcntos prescritos 
para Ia nevegaci6n aerea en su pais de origw. 

Todos los individuos de Ia tripulacion que 
ejerzan en Ia aeronave una actividad sometida 
en su pais de odgen a autorizaci6n especial, 
deberan ir provistos de los documentos prescritos 
en su pais de origen para Ia navegaci6n aerea 
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notamment, des brevets et licences reglemen
taires. 

Les autres membres de !'equipage devront 
etre munis de pieces mentionnant leur occupa
tion a bord, leur profession, leur identite, leur 
nationalite. 

Les certificats de navigabilite, brevets d'ap
titude et licences delivres ou rendus executoires 
par l'une des Hautes Parties contractantes pour 
l'areonef ou !'equipage, seront valables dans 
!'autre Etat au meme titre que les documents 
correspondants delivres ou rend us. executoires 
par celui-ci. Il est toutefois precise que les bre
vets et licences des equipages ne seront valables 
que pour la conduite d'aeronefs immatricules 
dans le pays qui les aura delivres ; il ne pourra 
etre deroge a cette regle que sur autorisation 
speciale des autorites aeronautiques de l'Etat 
survole. 

. Chacune des Hautes Parties contractantes se 
reserve le droit de refuser de reconnaitre, pour 
la navigation interieure sur son territoire, les 
brevets d'aptitude et licences delivres a ses res
sortissants par ]'autre Partie contractante. 
L'equipage et les voyageurs, pour autant qu'il 
n'en aura pas ete convenu autrement, devront 
etre munis des papiers exigibles d'apres les 
prescriptions en vigueur pour le trafic interna
tional. 

Article 6. 

Sur le territoire de l'une des Hautes Parties 
contractantes, les aeronefs de !'autre Haute 
Partie contractante ne pourront etre munis 
d'appareils de radio-communication que pour 
autant que cela sera permis par les deux Etats 
contractants. L'emploi de ces appareils sera 
naturelJement SOumis a ]a reg]ementation en 
vigueur dans l'Etat survole au moment ou ils 
seront mi~ en reuvre. De tels appareils ne 
devront etre utilises que par des membres de 
!'equipage porteurs d'une autorisation speciale 
delivree a cet effet par leur Etat d'origine. 

Pour des raisons de securite, les deux Etats 
contractants se reservent d'edicter des regle
ments relativement a l'equipement obligatoire 
des aeronefs avec des appareils de radio
c~mmunicatioll. 

" 
Article 7· 

Les aeronefs, leurs equipages et les voyageurs 
ne pourront emporter ni armes, ni munitions, 

~ •. 

y especialmente de los diplomas y licencias 
reglamentarios. 

Los demas individus de la tripulacion debenin 
llevar documentos que indiquen su ocupaci6n 
a bordo, su profesion, identidad y nacionalidad. 

Los certificados de navegabilidad, diplomas 
de aptitud y licencias expedidos o revalidados 
por una de las Altas PartEs contratantes para 
la aeronave o la tripulacion, seni.n validos en 
el otro Estado al rnismo titulo que los docu
mentos correspondientes expedidos o revali
dados por este Estado. Se prEcisa, sin efnbargo, 
que los diplomas y licencias de las tripulaciones 
solo seni.n va.Jidos para la conduccion de aero
naves matriculadas en el pais que les hubiese 
expedido ; solo podra faltarse a esta regla 
mediante· una autorizaci6n especial de las 
autoridades aeronauticas del Estado sobre el 
cual se vuela. 

Cada una de las Altas Partes contratantes se 
reserva el derecho de no reconocer para la 
nawgacion interior sobre su territorio los 
diplomas de aptitud y licencias expedidos a 
sus subditos por la otra Parte contratante. 

La tripulacion y los viajeros, en tanto nada 
se pacte en contrario, debeni.n ir provistos de 
los documentos exigibles con arreglo a las 
prcscripciones vigentes para el trafico interna
cional. 

Articulo 6. 

Sobre el territorio de una de las Altas Partes; 
contratantes, las aeronaves de 1~ otra Alta 
Parte contratante no podran estar provistas 
de aparatos de radiocomunicaci6n, sino en 
cuanto se permita por los dos Estados contra-

. tantes. El empleo .de estos aparatos se regira 
naturalmente por las disposiciones vigentes 
en el Estado sobre que se vuele en el momento c 
de ponerlos en servicio. Tales apatlatos .:Solo 
deberan ser utilizados por las personas de la 
tripulacion provistas de autorizacion especial 
expedida a este efecto por su Estado de origen. 

Por razones de se guridad, los dos Est ados 
contratantes se reservan el derecho a dictar 
rcglamentos relatives ala instalacion obligatoria 
de aparatos de radiocomunicacion en las aero
naves. 

Articulo 7· 

L Las aeronaves, sus tripulaciones y los viajeros 
no, podran transportar · armas ni municiones, 

N• 1707 
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ni gaz nocifs, ni explosifs, ni appareils photo
graphiques, si ce n'est avec l'autorisation de 
l'Etat dans le domaine aerien duquel l'aeronef 
se trouvera. 

Pout des raisons de securite publique, cha
cune des Hautes Parties contractantes pourra 
limiter sur le territoire de sa souverainete 
le transport d'objets autres que ceux determines 
au premier paragraphe du present article, a 
condition qu'il ne soit fait aucune distinction 
entre les aeronefs nationaux et ceux de !'autre 
Haute ~artie contractante. 

Article 8. 

Les aeronefs transportant des voyageurs et 
des marchandises devront etre munis d'une 
liste nominative des voyageurs ct, pour lcs 
marchandises, d'un manifeste descriptif de la 
cargaison en nature et quantite, ainsi que des 
declarations en douane necessaires. 

Si, a l'arrivee d'un aeronef, une divergence 
est const"itee entre les marchandises transportees 
et les documents ci-dessus mentionnes, les . 
autorites douanieres du port d'arrivee devront 
se mettre directement en rapport avec les 
autorites douanieres competentes de !'autre 
Etat contractant. 

Le transport d'envois postaux sera regie 
directement entre les administrations postales 
des deux Etats contractants par voie d'arran
gements speciaux. 

Article 9· 

Dans tousles cas de depart ou d'atterrissage, 
chaque Etat contractant pourra faire visiter 
sur son territoire, par les autorites competentes, 

0 les aeronefs de !'autre Etat et faire examiner 
les "Ce_rtiftcats et autres documents prescrits. 

Article IO. 

Les aerodromes a la disposition de la navi
gation aerienne publique seront accessibles aux 
aerontifs des deux Etats. Ceux-ci pourront 
utiliser egalement les services de renseignements 
meteorologiques, de liaisons radioelectriques, 
de balisage et de signalisation de jour et de 
nuit. Les taxes eventuelles (taxes d'atterrissag~. 
de sejour, etc.) seront les memes pour les 
aeronefs nationaux et ceux ressortissant .,a 
!'autre Etat. 
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gases nocivos ni e::-.."Jllosivos, ni aparatos foto
graficos, sino con autorizacion del Estado, en 
cuyo dominio aerco se encuentrc I a acrona ve. 

Por razoncs de seguridad publica, cada una 
de las Altas Partes contratantes poclra limitar 
en el terrirorio de su soberania el transportc de 
cosas distintas de las ddcrminaclas en el apar
tado primero dd presente articulo, a conclici<Sn 
de que no se haga difcrcncia alguna entre las 
arronaws nacionalcs y las de Ia otra Alta 
Parte contratantc. 

Articulo 8. 

Las aeronaws que transportcn viageros y 
mercancias ckbcran ir provistas de una Iista 
nominal de los viajeros y un manifiLsto para 
las mcrcancias, en tl cual se dcscriba Ia naturale
za y cantidad dd cargamcnto, asi como las 
declaracioncs ncccsarias para Ia aduana. 

Si, a Ia lie gada de una al:ronave, se comprucba 
una divl:rgc·ncia entre las mercancias transpor
tadas y los documentos arriba citados, las 
autoridadcs aduancras dd puerto de lkgada 
de btran ponerse dircctamente en comunicacion 
con las autoridades aduancras compdcntes del 
otro Estado contratantc. 

El transporte de cnvios postales sc rcgulara 
dirtctam(nte entre las AdministracionLs de 
Corrtos de los dos Estados contrantcs mediante 
arreglos espl:ciales. 

Articulo 9· 

En todos los casas de salida o atcrriza je, 
cada Estado contratante poclra haccr visitar 
en su ttrritorio por las autoricladl:s compdcntes 
las aeronavcs dd otro Estaclo y examinar los 
certificados y de mas document as prescritos. 

Articulo IO. 

Los aerodromos abiertos a la navegacwn 
aerC:a publica sEc ran accesibles a las aerona ves 
de ambos Estados. Estos poclran utilizar igual
mente los sC:rvicios de informacion metL oro
logica, conexion racliodectrica, balizas y sdi~s 
diurnas y nocturnas. Los impucstos eventua:ies 
(de aterrizaje, estancia, etc.) seran los mismos 
para las atronaves nacionales y las pertene
cientEs al otro Estaclo. 
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Pour les services reguliers des !"ignes aeriennes 
des facilites speciales pourront etre convenues 
par les gouvemements de.s deux Hautes Parties 
contFactantes. 

Article rr. 

A !'entree et a Ia sortie, les aeronefs a desti
nation ou en provenance d'un des Etats con
tractants ne pourront se diriger que sur: un 

-aerodrome ouvert a la na.vigation aerienne 
publique et classe comme aerodrome douanier 
(a vee service de con tr6le ·des passeports) et ce, 
sans atterrissage intermediaire entre la fron
tiere et !'aerodrome. Dans des cas speciaux, les 
autorites competentes pourront autoriser le 
depart ou l'arrivee sur d'autres aerodromes 
oil seront effectuees les operations de dedoua
nement et le contr6le des passeports. L'inter
diction d'atterrissage intermediaire s'applique 
egalement a ces cas speciaux. 

.. En cas d'atterrissage force en. dehors .des· 
aerodromes vises a l'alinea premier, soit par 
raison .de force majeure, soit dans les cas prevus 
a !'article 4. le commandant debord, !'equipage 

· et les passagers devront se . conformer .a la 
reglementation concernant la navigation a~
rienne, les questions. douanieres, le regime des 
passeports, en vigueur dans l'Etat sui: le terri
toire duquel a lieu l'atterrissage·. 

Les deux Hautes Parties contra:ctantes · se 
communiqueront la liste des aerodromes ouverts 
a la navigation aerienne publique. Cett.e liste 
definira ceux d'entre eux qui sont classes comme 
aerodromes douaniers. Toute modification ap
portee a cette liste, ainsi que toute restriCtion 
meme temporaire du droit d'utiliser l'un de ces 
aerodromes, devront etre immediatement com
muniquees a !'autre Partie contractante. 

Article 12. 

Les frontiercs · communes des deux ·Parties 
contractantes ne seront franchies qu"entre les 
points determines d'un commun accord. Les 
frontieres non communes seront franchies entre 
les points fixes par celui des deux Etats dont 
eKes limitent le territoire. · 
· 'il est d'ores et deja prevu qtie toute zone 

dans laquelle l'une des Parties coutractantes 
autorise le franchissement de· ses frontieres 
.communes ou non communes par ses aeronefs 
nationau:x ou <;les aer{)nefs d'autre nationalite, 

' .. 
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Los Gobiemos de las dos Altas Partes con
tratantes · pQdran convenir facilidades c:spcciales 
para los servicios regulares de la5 lineas aereras. 

Articulo l:(. 

A Ia llegada y a la salida, las aeronaves 
destinadas a, o procedentes de uno de los 
Estados contratantes, no podran dirigirse sino 
a: un aerodrome · aduaner6 (con scrv~cio de 
revision de pasaportes), sin aterrizaje intermedw 
entre la frol).tera y el aerodrome. En casos . 
especiales las autoridades compttentes podri).n 
autorizar la salida o llcgada a otros aerodromes 
en los cuales se verificaran las operacioms de 
aduana y Ia revision de pasaportes. La prohibi
cion de aterrizaje intermedio se .aplicara igual-
mento a estos casos especiales. · 

En· caso ·de· aterrizaje forzoso fuera- de los 
ae.rodromos a que ·se rdiere d apartado''primero, 
sea por razon de fuerza mayor, sea en los 
.casos previstos en d art. 4, el Comandante de . 
la aeronave, · la tripulac\6n y los pasajeros 
debe_ran ateherse a las disposiciones relativas 
a· la naVEgacion aerea, ·forti1alidades ·aduaneras 
y regimen de pasaportes, vigentes en el Estado 
en· cuyo territorio tiene lugar .el aterrizaje. 

. Las dos Altas Partes contratantes se comu-
.nicaran la Ilsta de los aerodromes abiertos a 
la navegacion aerea publica. Esta lista. ddinira~ 
·los ·que esten clasificadcis como "aerodromes 
aduaneros. Cualquier modificacion introducida 
en esta lista, asi como cualquier restriccion aun · 
temporal del derecho de utilizar uno de estos 
aerodromes, debera comunicarse immediata
mente a la otra Alta Parte contratante. 

Articulo l2. 

Las fronteras comunes de ambas Partes 
. contratantes no se franquearan mas que entre 
los puntos determinados de comun acuerdo. 
Las fronteras no comunes se franquearan entre 
los puntos fijados por aquel de los dos Estados 
cuyo territorio limiten. · 

Queda convenido .desde luego que todas. las. 
~ona5 en Ia:s cuales una de las Partes contra-· 

· tantes autorice _el paso de sus fronteras comunes 
o ~no comunes a .sus aerona ves nacionales o a 
las cde · otra naci~nalidad, podra. utilizarse ipso 

·N<i 1707 

L 



1928 League o/ Nations - Treaty Series. 71 

pourra etre utiHsee ipso facto pour le passage 
des aeronefs · ressortissants a !'autre Partie 

· contractante. 

Article 13. 

En fait de lest, il ne pourra etre jete que du 
sable fin ou de l'eau. 

· Article 14. 
<t 

En cours de route, ne pourront etre jetes 
ou abandonnes d'une autre maniere, en dehors 
<41 lest, que des objets ou des matieres pour 
lesquels l'Etat au-dessus du territoire duquel 
il sera procede a cette operation, aura accorde 
une autorisation speciale. 

Article rs. 

facto para cl paso de las acronavrs Pt'rtenc
cientcs a la otra Alta Parte contratante. 

Articulo IJ. 

No podra arrojarse lastre que no sea arena 
fina o agua. 

Articulo :q. 

Durante cl vuclo, y aparte dd lastrl', no 
poclran arrojarse o abandonarsc de otra mancra 
objetos o mah rias para los cualcs d Estado 
sobre cuyo ttrritorio se proetda a csta opt·raci6n 
no haya conct.dido una autorizaci6n tsptcial. 

A rtfculo rs. 
Pour toutes 'les questions de nationalite a Para todas las curstionrs de nacionalidad 

envi$ag~r dans ·!'application de la presente que surjan m la aplicaci6n dd pre~.entc Con-
• convention, il.est entendu que les aeronefs ont · vtnio, se enticndt> que las. atronavcs ticncn la 

la nationalite de l'Etat sur le registre duquel nacionalidad dd Esta.do. en cuyo ngistro esh'm 
. ils sont regulierement immatricule~. . matriculadas I'( gularmwte. 

Un aeronef ne peut etre immatricule dans un Una anonavc no poclra matricularsc en 
des deux Etats que s'il appartient en entier ninguno de los dos Estados si no pcrt!·nece 
a des ressortissants de cet Etat. Si le proprietaire cntll'amcnte a subditos de este Estado. Si d 
est une societe, cette societe, quelle que soit propil tario es una socitdad, cualquilra que 
sa forme, doit satisfaire a toutes les conditions·. futra la forma de esta, ckbll'a satisfacer todas 
qu'exigent 1~ legislation frant;aise ou la legis- . las condiciones cxigidas por Ia It gislaci6n 

'lation espagnole po~r etre .corisideree comme france sa o la espanola para que se la considcre 
etant resp~ctivement de nationalite frant;aise como de nacionalidad franixsa o espanola, 
ou espagnole. respl:ctivamente. 

Article r6. 

Les deux Hautes Parties contractantes echan-
' ge~ont jntre elles, dans le mois qui suivra la 

ratification de Ia presente convention, les listes 
d'inscription sur le registre matricule ; el!es 
echangeront . ensuite chaque mois, lcs listes 
d'inscriptions et de radiations d'inscriptions 
effectuees au cours du mois precedent. 

Article 17. 

Tout aeronef passant ou transitarit a travers 
!'atmosphere d'un des deux Etats c<;mtractapt 
et .effectuant · sP.ulement les a tterr1ssages et 
arrets raisonnablement necessaircs, pomra etre 
soustrait a la saisie pOUr contrefat;on . d•un 

•• • 
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A rtfcttlo :(6. 

Las dos Altas Partes contratantcs cambianl.n 
entre elias, durante d m(·S siguic:nte a Ia ratifi
caci6n dd pn.smte Convtnio las listas de 
inscripci6n en cl ngistro de matdcula, y ultc
riormcnte, cada IDlS, las listas de inscripcioncs 
y anulaciom s de inscripci6n eft.ctuadas en cl 
transcurso del mes prt.ctdl:nte. 

Articulo X7. 
- . . . ~ 

Toda aeronave que pase o atravirse la ati•J6s
fera por cncima de uno de los Estados contra- .. 
tantts, .Y que dt:ctue solamtnte los attrrizajes 
y las dl tc ncionEs razonabll mEnte n< C( sarios, 
podra sustracrse al t-mbargo por. fals~ficacion 
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brevet, dessin ou modele, moyennant le depot 
d'un cautionnement dont le montant, a defaut 
d'accord amiable, sera fixe dans le plus bref 
delai possible par l'autorite competente du lieu 
de la saisie. 

Article r8. 

Les aeronefs ressortissant aux deux Etats 
contractants auront droit pour l'atterrissage, 
notamment en cas de detresse, aux memes 
mesures d'assistance que les aeronefs nationaux. 

Le sauvetage des appareils perdus en haute 
mer sera regie, sauf convention contraire, par 
les principes du droit maritime resultant 
des conventions intemationales qui seront en 
vigueur ou, a leur defaut, des lois nationales 
des sauveteurs. 

Le regime des sanctions applicables aux 
aeronefs contrevenant aux regles de la presente 
convention sera le meme que celui prevu dans 
les reglements edictes par chaque Haute Partie 
contractante pour ses aeronefs nationaux. 

Article rg. 

Les deux Hautes Parties contractantes se 
communiqueront mutuellement toutes les pres
criptions en vigueur sur la navigation aerienne 
dans leur territoire. 

Article 20. 

Les details d'application de la presente 
convention seront regles, toutes les fois que ce 
sera possible, par entente directe entre les 
diverses administrations competentes des deux 
Parties contractantes (notamment pour regle
menter les formalites douanieres). 

Toute contestation au sujet de !'application 
de la presente convention, qui n'aurait pu etre 
resolue amiablement par Ia voie diplomatique 
ordinaire, sera d'abord soumise a l'examen d'une 
commission de conciliation constituee par un 
membre du cote fran~ais, . un autre du cOte 
espagnol, et un president nomme d'un commun 
accord. Les membres, ainsi que le president, 
seront nommes chaque fois qu'un nouveau cas 
le -rendra necessaire. Si les Hautes Parties 
cont'ractantes ne se mettaient pas d'accord au 

~ sujet de la nomination du president ou de Ia 
sentence prononcee par Ia commission dont il 
s'agit, I~ litige serait soumis au Tribunal per

~ manent de Justice intemationale de Ia Haye. 
~" 

de una patente, dibujo o modelo, mediante el 
dE·p6sito de una fianza cuyo importe a falta de 
acuerdo amigable, se fijanl. en el plazo mas 
breve posible por Ia autoridad competente 
del Iugar del embargo. 

Articulo r8. 

Las aeronaves pertemcientes a los dos Estados 
contratantes tendran den.cho, para el aterrizaje, 
especialmente en caso de pdigro, a los mismos 
auxilios que las aeronaves nacionales. C' 

El salvammto de los aparatos perdidos en 
alta mar se ngulara, salvo convenio en contrario, 
por las principios dd derecho maritima resul:
tantes de los Convenios internacionaks, o 
a falta de estos, por las leyes nacionales de 
quien realice el salvarnento. 

El regimen de las sanciones aplicables a las 
aeronaves que. faltasen a las reglas dd presente 
Conw-nio sera el mismo que tl estabkcido en 
los RE glamentos dictados por cada una de 
las Altas Partt:s contratantes para sus a<l.~·onaves 
nacionales. 

Articulo rg. 

Las dos Altas Partes contratantes se comuni
caran mutuamente iodas las disposiciones 
vigwtes en su territorio sobre Ia navegaci6n 
a ere a. 

Articulo 20. 

Los detalles de aplicaci6n del pr&.ente Con
venia se ngularan, siempre que sea posible, 
mEdiante acuudo directo entre las diversas 
Administraciones compttentes de las dos Altas 
Partes contratantes (cspecialmente para ngular 
las formalidades aduaneras). · 

Cualquier divergencia, en cuanto a \Ja aeli- ' 
caci6n de:l presente Convenio, que no haya 
polido ser n-suelta ainigablemente por la via 
dip!omatica ordinaria, se sometera al examen 
de una Comisi6n de conciliaci6n formada por 
un miembro por parte de Francia, oho por 
parte de Espafia y un Pnsidente nombrado 
de comun acundo. Los miembro<>, asi coono el 
Preside:nte, se nombraran cada vez que un 
nuevo caso lo exija. Si las Altas Partes contra
tantes no se pusiEsfn de acuerdo nsptcto dtl 
nQJllbramiento de Pnsidcnte o del fallo pro
nunciado por la citada Comision, se somth.ra 
el .!,itigio al Tribunal Ptrmanente de Justicia 
Intetnacional de El HJ.ya. 

1.1 
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Article 2I. 

Chacune des Hautes Parties contractantes 
pourra, a tout moment, denoncer la presente 
convention avec un preavis de douze mois. 

Article 22. 

La presente convention devra etre ratifiee 
et les .fatifications seront echangees a Madrid 
le plus tot qu'il sera possible. Elle entrera en 
vigueur ala date de l'echange des ratifications. 

•En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs 
ont signe la presente convention et y ont 
appose leurs sceaux. 

Fait a Madrid, en fran<;:ais et en espagnol, 
en double expedition, le vingt-deux mars 
mil neuf cent vingt-huit. 

• (Signe) Adrien THIERRY . 

Copie certifiee conforme. 

Le Ministre ptenipotentiaire, 
Chef du Service du Protocole : 

P. de Fouquieres. 

Articulo 21. 

Cada una de las Altas Partes contratantes 
podra, en cualquicr momcnto denunciar d 
presente Convenio, mediante aviso con doce 
meses de anticipacion. 

·Articulo 22. 

El presente Convenio habra de ser ratificado 
y las ratificacioncs se canjearan en 1\Iaclrid lo 
antes posible, entrando en vigor en la fccha dd 
canje de ratificaciones. 

En testimonio de lo cuallos Plc•nipotcnciarios 
respcctivos firman d prcsentc Conwnio, que 
roboran con sus sellos. 

Hecho en Madrid, en frances yen cspaiiol, por 
duplicado, tl vdntidos de Marzo de mil novcn
dentos vc:intiocho. 

(firmado) PRIMO DE RIVERA. 

Les soussignes autorises a cet effet sont convenus que les Conventions entre la France ct 
l'Espagne au sujet de la navigation aerienne et la Convention speciale pour l'etablissemcnt ct le 
service general des !ignes aeriennes fran<;:aises et espagnoles en date de ce jour, entreront en vigueur 
dans les deax pays du jour de la signature de ces accords. 

En foi de quoi ils signent la presente declaration en double expedition, en franc;ais ct en 
espagnol, a Madrid, le 22 mars 1928. 

Pour copie certifiee conforme. 
Lt MiJistre Ptenipotentiaire, 

Chef du Service du Protocole : 
P. de Fouquieres. 

(Signe) Adricn THIERRY. 
(Signe) PRIMO DE RIVERA. 

TEXTE ESPAGNOL. - SPANISH TEXT. 

Los infrascritos autorizados al efecto, convienen en que los Convenios entre Espafia y Francia 
relativ•os a Ia naveg~cion aerea y el Convenio especial para el esta~Iecimiento y ser":icio gel!-eral 
de las lineas aereas espafiolas y francesas, fecha de hoy, entren en vtgor en ambos patses cl dta~e 
Ia firma de los referidos pactos. " 

En testimonio de lo cual, firman la pres~nte declaraciun en doble ejemplar en espafifll y en 
frances, en Madrid a 22 de Marzo de 1928. 

No. 1707 

(Firmado) Miguel PRIMO DE l~IVERA. 
(Firmado) Adricn THIERRY. 
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1 TRADUCTION. -· TRANSLATION. 

No. 1707. -·GENERAL CONVE~TION BETWEEN SPAIN AND FRANCE 
REGARDING AIR NAVIGATION. SIGNED AT MADRID, MARCH 22, 
rg28. 

. . ~ 

THE PRESIDENT oF THE FRENCH REPUBLIC· and His MAJESTY THE KING OF SPAIN, being 
desirous of promoting the development of air communications between France and Spain, have 
decided to conclude a Convention for that purpose, and have appointed as their Plenipotentiariesc: 

HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC : 
M. Adrien THIERRY, French Charge· d'Affaires at Madrid, Chevalier of the Legion of 

Honour, Commander of the Royal Order of Isabella the Catholic and of the Royal 
Victorian Order of Great Britain ; 

His MAJESTY THE KING OF SPAIN : · 
His Excellency Don Miguel· PRIMO IiE RIVERA Y ORBANEJA, Marquis de Estella, Prime 

Minister and Minister of State, Grandee of Spain, LieutenantcGeneral of the"Armies, 
decorated with. the· Gr.and ·Cross· with laurels of the Royal and· Military Order of 
St. Ferdinand, Knight Grand Cross of the Orders of St. Hermenegilde, of Military 

·Merit, of Naval Merit, of Pius IX of the Holy See, of the French Legion of Honour, . 
of St. J?enedict of Aviz of Portugal, of St. Maurice and St. Lazarus of Italy and of 
:Merit of Chile; His 1\fajesty's Gentlem;J.n of the Chamber ; 

Who; having communicated their full powers, .found irt good and due form, have agreed 
upon the following Articles : 

Article r. 
. . . . . . ~ . 

Each of the High Contracting Parties shall in time of peace grant to the aircraft of the other · 
Contracting Party duly registered in the territory of the latter, freedom of passage over its territory, 
provided that the conditions set forth in the present Convention are observed. · 

It is undertood, however, that the establishment t;r operation by any undertaking, possessing 
the nationality of one of the High Contracting Parties, of regular air lines over the territory of the 
other Contracting Party (with or without a stop) shall be governed by special conventions between , 
the two Governments. These special conventions may define the conditions governing t\J.e awli· 
cation of the present general Convention and any extensions of certain of its terms. 

The High Contracting Parties shall grant each other. most-favoured-nation treatment as . 
regards the working of air lines so authorised. · · · · 

For the purposes of the present Convention, the term "territory" shall be taken to mean 
the territories of the mother countries and their colonies and the French and Spanish zones of 
influence in Morocco, and shall include territorial waters. The territory of the mother country 
shall_include, in the case of Spa~n, the Balearic Islands, the Canary Islands, Melilla and <Oeuta ; 
an!f m the case of France, Corsica. . 
~~.The term " aircraft " shall be taken to comprise private aircraft and State aircraft used 

exclusively for commercial or postal services. · . 

. 
1 fraduit par. le Secretariat. de hi.. Societe des 

. Nations, a titre d'information. 
. 

1
. Translated by the Secretariat of the League 

of'"Nations, for information. 
~- . . . 

1." 
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No State aircraft not used exclus·i~ely for a commercial or postal service bv one of the HH1 
C~ntracting Pa:ties and, in particulilr, no military aircraft, may fly over the tcri·itory of the otl~·r 
High Contractmg Party or land there without special authorisation from the latter Partv. 
Unless such authorisation provides otherwise, the terms of the present Convention and <lilY 
reguliltions_in force il~ th~ time of ~he flight shall apply ~o such aircraft. ·Should an aircraft holding 
such il specml iluthonsahon land, It shilll, ils il mle and m the absence of stipulations to the contrary, 
be granted the privileges customarily accorded to foreign ships of war. · 

Every aircraft commanded by a person in military service detailed for the purpos<' shall lw 
deemed to be a military aircraft. 

Article 2. 

Alircraft possessing the nationality of either of the High Contracting Parties, and their crews 
and passengers, baggage and cargoes, when over the territory of the other High Contracting Party 
shall be subject to the obligations arising out of the rrgulations in force in the State flown over, 
particularly those relating to air navigation in general, in so far as they apply to all foreign aircraft 
irrespective of nationality, to Customs and other prescrtbed duties, to export an<l import prohi
bitions, to the transport of passengers and goods, to security and public order, to the passport 
regime and to any sanitary regulations. They shall also be obliged to conform to the other n•qui
rements of the general laws in force, except as otherwise provided in the present Convention. 

For the traffic of regular air lines special agreements may be concluded between the Govcrnnwnts 
of the two countries on the questions dealt with in the preceding paragraph. 

The commercial transport of persons and articles between any two points in the territory 
of one ~f the countries concerned may be reserved fo·the aircraft of that country. 

The fuel on board shall not bl) liable to Customs duty provided that the quantity carri<!cl is 
not in excess of that required for the journey: · 

Article 3 . 
. . . 

EitherHigh Contracting Party may prohibit air navigation over certain terdtorial areas 
provided that no distinction in that respect is made between its own aircraft and. those possessing . 
the ·nationality of the other State. 1his stipulation shall naturally be subject to the exercise 
of the· rights of sovereignty of each of the two High Contracting Parties over its own territory 
in respect of the use of State aircraft other than those employed exclusively for commercial or 
postal servjces, such as military, police or Customs aircraft. The Contracting States shall inform 
each other of the territo ial areas over which air navigation is prohibited. 

Further, each of the High Contracting Parties reserves the right provisionally to restrict or 
prohibit air navigation over its territory, either partially or completely, in exceptional circumstances 
and with immediate effect, provided that no distinction be made in that respect between the 

'aircraft of the other Contracting Party and those of any other foreign countries. 

Article 4· 

Every ~ircraft which finds itself above a prohibited area shall, as soon as it is aware of the 
fact, give the signal of distress prescribed by the air n~vigatio~ regulations. o~ the State flown over. 
It shall also land or alight on the sea as soon as possible outside the proh1b1ted area at one of th(• 
nearer aerodromes of that State. The same obligation shall apply to any aircraft receiving a 
speci~l prescribed signal warning it that it is flying over a prohibited area. 

Article 5~ 

. Aircraft shall be . provided with· distinctive and cl~arly visible $igns enabling them to be 
identified during flight (nationality and re~istration marks). They shall also bear the name 
and address of the' owner. · 

. No. 1707 
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They shall be provided with certificates of registration . ~nd airworthiness and all other 
documents prescribed for air navigation in their cou~try of on~m. . . . .. 

All members of the crew carrying out, on board aircraft, ~utie~ which m their cou~try o~ on~m 
are subject to special authorisation shall carry the papers prescnbed m that country for a1r navigatiOn 
and in particular the regulation certificates and licences. 

The other members of the crew shall carry documents stating their duties on board, their 
occupation, identity and nationality. . . 

Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences Issued or rendered 
valid by either of the High_ Contracting Parties ~or aircraft or ~rews, shall be valid i~ the other 
State under the same conditions as the correspondmg documents Issued or rendered valid by that 
State. The certificates and licences of crews shall, however, be valid only for the flying of 
aircraft registered in the country issuing them, and no departure from this rule may be aJJowed 
except by special authorisation from the air authorities of the State flown over. 

Each of the High Contracting Parties reserves the right to refuse to recognise for the purpose 
of flights within the limits of its territory certificates of competency and licences issued to it,_s 
nationals by the other Contracting Party. In the absence of agreement to the contrary, the 
crew and passengers shall carry the papers required by the regulations in force for international 
traffic. 

Article 6. 

Aircraft of either High Contracting Party, when in the territory of the other, may not carry 
wireless apparatus except as permitted by the two Contracting States. The use of such a:P}Jaratus 

'- shall of course be subject to the regulations in force in the State flown over at the time when it 
is in use. Such apparatus shall only be used by members of the crew holding a special authorisation 
issued for the purpose by their State of origin. · 

For reasons of safety the two Contracting States reserve the right to issue regulations obliging 
aircraft to be equipped with wireless apparatus. . 

Article 1· 

Aircraft and their crews and passengers may not carry arms, munitions, harmful Q.':" explosive 
gases or photographic apparatus, except by authorisation of the State in whose air space the 
aircraft happens to be. 

For reasons of public safety, either of the High Contracting Parties may restrict, within the 
territory under its sovereignty, the conveyance of articles other than those specified in the first 
paragraph of the present Article, provided that no distinction be made between the aircraft of' 
the home country and those of the other High Contracting Party. 

Article 8. 

. Aircraft conveyi_ng passe~gers or goods shall carry a list of the passengers' names and, as 
regards goods, a ~amfest showmg the nature and quantity of the caigo, together with the necessary 
Customs declaratwns. .,. 

.. If, <;>n ~he arrival of an ai:craft, a discrepancy is found to exist between the goods carried and 
the.,entn~s m t~e abov~-mentioned documents, the Customs authorities of the port of arrival shall 

" commumcate _direct With. the competent Customs. authorities of the other Contracting State. 
The. camage of mails shall be regulated dirett between the administrations of the two 

Contractmg States by means of special agreements. 
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Article g. 

<?n the departure or landing of aircraft, each Contracting State ~1ay, in its territory have 
the a1rcraft of the other State inspected by its competent authorities and may have the certlllcates 
and other prescribed documents examined. 

Article 10. 

Aerodromes open to public use shall be available for the aircraft of both States. The latter 
may also use the meteorological information services, wireless services, ground markings and day 
and njght signailing services. Any charges made (landing charge, charge for length of stay, etc.) 
shall be the same for aircraft of the horne country and those of the other State. 

For the regular services of air lines special facilities may be agreed upon by the Governments 
~ the two High Contracting Parties. 

Artie!~· II. 

Aircraft flying to or from either of the contracting States may, on entering or leaving, proceed 
only to an aerodrome open to public use and classed as a Customs aerodrome (with a passport 
examination service), and may not land between the frontier and the aerodrome. In special 
cases the competent authorities may permit a· departure from or landing at other aerodromes, 
where 1'!.1e Customs clearance and passport inspection formalities will be carried out. In these 
special cases also, aircraft shall not be allowed to land between the frontier and the aerodrome. 

In the event of a forced landing elsewhere than at one of the aerodromes referred to in the 
first paragraph, whether on account of force majeure or in the cases provided for in Article 4, the 
person in charge of the aircraft and the crew and passengers shall comply with the regulations 
regarding air navigation, Customs matters and passports, in force in the State on whose territory 
the aircraft has landed. 

The two High Contracting Parties shall communicate to each other a list of aerodromes open 
to public use. This list shall indicate those classed as Customs aerodromes. Any change in the 
list and any restriction, even temporary, of the right to use any of these aerodromes shall be 
communicated immediately to the other Contracting Party . 

• 
Article 12. 

The frontiers common to the two Contracting Parties may only be crossed between points 
jointly agreed upon. Other frontiers shall be crossed between the points fixed by that one of the 
two Sta._tes whose territory is bounded by the frontiers in question. 

• It~ herewith stipulated that any area in which either Contract.ing Party. authorises its ~ron tiers, 
whether common with the other State or not, to be crossed by Its own aircraft or by aircraft of 
another nationality may ipso facto be used for the passage of aircraft having the nationality of 
the other Contracting Party. 

Article 13. 

No ballast may be dropped other than fine sand or water. . . 

Article 14. 

No article or substance other than ballast may be thrown or dropped in any other manner • 
from an aircraft in flight unless the State over whose territory the operation is carried out has 
granted special authorisation for the purpos•. 

No. 1707 ' . 
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·Article +5· -

As regards aU questions of nationality connecte!f with the applicatio~ of the pre_sent Convention, 
aircraft shall be deemed to have the nationality of the State on the regrster of wh1ch -they are duly 
entered. · 
. No aircraft may be entered on the register of either State :rnless it belongs wholly to nat~o~als 
of that State. If it is owned by a company, the latter, whatever 1ts form, must fulfil all. the cm;d1tr~ns 
required by French or Spanish law in order to be regarded as of French or of Spamsh natwnahty 
as the case may be. · 

Article I6. · 

The two High Contracting Parties shall exchange, within a month _followi!lg the ratification 
of the present Convention, the lists of aircraft entered on their respective registers .. They sl!all 
thereafter exchange every month lists showing .the registrations entered and .-ancelled durirrg 
the previous month. · 

Article 17. 

Any .aircraft crossing or passing in transit through the air-space of either of the Contracting 
States and making only such landings and stoppages as are reasonably necessary shall be· exem~t . 
from any seizure on the ground of infringement of a patent, design or model, subject to the deposit 
of security the amount of which, in default of amicable agreement, shall be fixed with the least 
possible delay by the competent authority of the place of seizure. 

Article I.8. 

Aircraft having the nationality of either Contracting State sh.all be entitled to the same 
measures of assistance for landing, especially in case of distress, as national aircraft .. · 

The salvage of aircraft wrecked on the high seas shall, in the absence of any agr,eeme?t to the 
contrary, be governed by the principles of maritime law as laid down in the international conventions · 
in force or, in the absence of such conventions, by the national laws of the salvagers. . 

The penalties applicable to aircraft infringing the terms of the present Convent\()n shall be 
the same as that laid down in the regulations issued by the respective High Contracting· Parties 
for their own aircraft. 

Article Ig . 

. The two High Contracting Parties shall communicate to each other all the regulations in force 
regarding air navigation in their respective territories. . · · · · · • 

Article 20. 

!he details as to the application of the present Convention shall be arranged, wherever possible, 
by direct agreement between the various competent administrations of the two Contracting Parties 
(particularly as regards ~he regulatio_n o~ Customs formalities). . · . 

. Any dispute regardmg ~he ap~hcatron of the present Convention which cannot be settled 
am1c_ab_ly through the usual d1plomat!c channel shall first be examined by a Conciliation Commission 
comi~tmg of one member representmg France, one member representing Spain, and a Chairman 

' appomted by agreem~nt. The members and the Chairman shall be appointed anew whenever a 
fresh case rend~rs this necessary. If the. High Con'trac ing Parties fail to agree upon the appoint
ment of the Chairman, or as to the award given by the Commission, the dispute shall be submitted 
to the Permanent Court of International Justice attThe Hague. 

' ~ t 
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Article 21. 

_ Either of the_ High Contracting Parties may at any time dmonucc the present Conwntion 
at twelve months' notice. _ · 

Article 22. 

The present Convention shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at l\!adrid 
as soon as possible. It shall come into force on the date of the exchange of ratifications. 

In faith whereof the_ respective Plenipotentiaries have signed the present Conv<'ntion ;uvl 
theret~ affixed their seals. · - · 

Done at Madrid in duplicate, in French and Spanish, on March the twcnty-st~cond, one thousand 
ni.ne hundred and twenty-eight. - -

(Signed) Aclrien THIERRY. 
(Signed) PRIMO DE RIVERA. 

The undersigned authorised for this purpose are agreed that the Convention between France 
and Spain on the subject of Aerial Navigation, as also the Special Convention for the establishment 
and genua! service of French and Spanish Air Lines, dated this day, shall come into force in both 
countries on the day of the signature of these Agreements. 

In faith whereof they sign the present Declaration in duplicate, in French and in Spanish, at 
Madrid, on March 22, 1928. 

No. 1707 

(Signed) Adrien THIERRY. 
(Signed) PRIMO DE RIVERA. 



JAPON ET NORVEGE 

Echange de notes portant abrogation 
du visa obHgatoire des passeports 
entre Jes deux pays. Stockho]m, ]e 
21 mars, et Oslo, Je 29 mars 1 928. 

JAPAN AND NORWAY 

Exchange of Notes regarding the 
AboHtion of Compu]sory Passport 
Visas between the two Countries. 
Stockho]m, ·March 2 J , and Os]o, 

March 29, J 928. 
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No r7o8.- ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS JAPO
NAIS ET NORVEGIEN, PORTANT ABROGATION DU VISA OBLIGA
TOIRE DES PASSEPORTS ENTRE LES DEUX PAYS. STOCKHOLM, 
LE 2r MARS, ET OSLO, LE 29 MARS rg28. 

Texte officielfranr;ais communique par le ministre des Affaires etrangeresde Norvegf.. L'enregistrement 
de cet echange de notes a eu lieu le 14 mai 1928. 

I. 
LEGATION. DU ]APON. 

STOCKHOLM. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
STOCKHOLM, le 2I mars 1928. 

J'ai l'honneur de confirrner, d'ordre de rnon gouvernernent, a Votre Excellence, l'a.;cord de 
celui-ci en ce qui concerne le regime ci-dessous qui aura certainernent pour resultat de faciliter 
davantage les relations entre les deux pays et qui se rapporte a la suppression, sirnultanernent 
pour les sujets norvegiens et les sujets japonais, de !'obligation du visa de passeport a partir du 
rer rnai 1928. 

Il est done entendu que les sujets norvegiens, dornicilies en Norvege ou a l'etranger, seront 
dispenses de la forrnalite du visa du passeport pour !'entree au Japon, la sortie du Japon ou le 
transit par le Japon, tant pour ce qui concerne la rnetropole que les colonies; les interesses devront, 
toutefois, etre en possession d'un passeport national regulier, dont la production pourra leur etre 
reclarnee a la frontiere aussi bien qu'a l'interieur de !'Empire. Par rnesure de reciprocite, !'obligation 
pour les sujets japonais de faire viser leurs passeports par les autorites cornpetentes norvegiennes, 
pour !'entree en Norvege, la sortie de la Norvege ou le transit par la Norvege, sen. egalernent 
supprirnee dans les memes conditions. 

Il est egalernent entendu que !'accord susrnentionne ne portera aucun prejudice a !'application 
des lois et des reglernents en vigueur dans les deux pays respectifs concernant !'admission, la 
residence et la surveillance des etrangers ; et que !'accord sera en vigueur jusqu'a !'expiration d'un 
rnois a partir du jour ou l'une ou !'autre des deux Parties l'aura denonce. 

En priant Votre Excellence, au nom de rnon gouvernernent, de prendre acte de cette declaration 
et de me confirrner !'arrangement y contenu, je saisis !'occasion de lui renouveler, Mcasieui le 
Ministre, les assurances de rna tres haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur Mowinckel, 

President du Conseil 
Ministre des Affaires etrangeres, 

etc., etc., etc. 

Pour copie conforrne. 
Ministere des Affaires etrangE-res, 

le 2 rnai 1928. 
Par autorisation, 

Le Chef du Protocole : 
W. Foss. 

(Signe) YANAGISAWA. 
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1 TRADUCTION.- TRANSLATION. 

No. 1708. -· EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE JAPANESE AND 
NORWEGIAN GOVERNMENTS REGARDING THE ABOLITION OF 
COMPULSORY PASSPORT VISAS BETWEEN THE TWO COUNTRIES. 
STOCKHOLM, MARCH ~r, AND OSLO, MARCH 29, rgz8. 

French official text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Affairs. The registration 
.. of this Exchange of Notes took place May 14, 1928. 

jAPANESE LEGATION, 
STOCKHOLM. 

YouR ExcELLENCY, 

I. 

STOCKHOLM, March 21, 1928. 

I aih instructed by my Government to confirm its agreement to the regime outlined below, 
which cannot fail further to facilitate relations between the two countries and which concerns J 

the simultaneous abolition of passport visas for Norwegian and Japanese subjects as from May 1, 
1928. 

Accordingly it is understood that Norwegian subjects domiciled in Norway or abroad shall 
be exempted from the formality of a passport visa for entrace into, departure from, or transit 
through Japan, this applying both to Japan proper and to the Japanese colonies; those concerned, 
however, must be in possession of a regular national passport which they may called be upon to 
produce both at the frontier and within the Empire. As a measure of reciprocity, the obligation 
for Japanese subjects to have their passports vises by the competent Norwegian authorities for 
entrance in!O, departure from or transit through Norway shall also be abolished under the same 
conditions. 

It is further understood that the above-mentioned agreement shall not in any way prejudice 
the application of the laws and regulations in force in the two countries with regard to the admission, 
residence and supervision of foreigners, and that the agreement shall remain in force until the 
expiry of one month from the date on which one or other of the two Parties denounces it. 

co Req¥esting Your Excellency on behalf of my Government to take note of this declaration 
anc! to confirm the arrangement it contains. 

I have the honour to be, etc., 

His Excellency, 
M. Mowinckel, 

Prime Minister 
and Minister for Foreign Affairs, 

etc., etc., etc. 

" 

(Signed) YANAGISAWA. 

1 Traduit par le Secretariatv!e Ia Societevdes 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. a titre d'information. of Nations, for infonnation. 

0 
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II. 

MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 

OsLO, le 29 mars 1928. 
MoNSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES, 

J'ai l'honneur d'accuser recept.ion ~e vot:e lettre en. date du .2~ de ce ~ois,. co~cernant .la 
suppression reciproque, pour les su1ets Japonars et les SU]ets norvegrens, de 1 obligation du VIsa 
des passcports. 

En reponsc a cette lettre, je m'empresse de porter a votre connaissance que les sujets japonais, 
domicilies so it dans Ia metropole ou dans les colonies de l'Empire, soit a l'etranger, seront dis1_)enses, 
a partir du rer mai 1928, de la formalite du visa de passeport pour l'entree en Norvege, la sortie 
de la Norvcge ou le transit par la Norvege ; les interesses devront, toutefois, etre en possession 
d'un passeport national regulier, dont la production pourra leur etre reclamee ala frontiere aus~i 
bien qu'a l'interieur du Royaume. 

Dans ces circonstances, il est entendu que les sujets norvegiens, par mesure de reciprocite, 
seront dispenses, a partir de la meme date, de la formalite du visa de passeport pour l'entree au 
Japon, la sortie du Japori ou le transit par le Japon, tant pour ce qui concerne la metropole que 
les colonies de l'Empire. 

11 est egalcment entendu que l'accord susmentionne ne portera aucun prejudice a !'application 
des lois et des reglcments en vigueur dans les deux pays respectifs, concernant !'admission, la 
residence et Ia surveillance des etrangers, et que l'accord sera en vigueur jusqu'a l'expiratjon d'un 
mois a partir du jour ou l'une ou !'autre des deux Parties !'aura denonce. 

Veuillez agreer, Monsieur le Charge d'Affaires, les assurances de rna consideration la plus 
distinguee. 

Monsieur Yanagisawa, 
Charge d'Affaires du Japon, 

etc., etc. 

Pour copie conforme. 
Ministere des Affaires etrangeres, 

le 2 mai 1928. 

Par autorisation, 
Le Chef du Protocole : 

W. Foss. 

Pour le Ministre: 
(Signe) Aug. ESMARCH. 
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II. 

MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 

MONSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES. 
OsLO, March 29, 1928. 

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of March 21 concerning the reciprocal 
abolition of the passport visa for Japanese and Norwegian subjects. 

In reply to that letter, I beg to inform you that Japanese subjects domiciled in Japan proper, 
-in the~eolonies of the Empire, or abroad shall, as from May 1, 1928, be exempted from the formality 
of a passport visa on entrance into, departure from, or transit through Norway; those concerned, 
however, must be in possession of a regular national passport which they may be called upon to 
produce both at the frontier and within the Kingdom. 

In these circumstances it is understood that as a ~easure of reciprocity Norwegian subjects 
shall be exempted, as from the same date, from the formality of a passport visa for entrance into, 
departure from or transit through Japan, both as regards Japan proper and the colonies of the 
Empire. 

It is also understood that the above-mentioned agreement shall not in any way prejudice the 
application of the laws and regulations in force in the two countries with regard to the admission, 
residen~ and supervision of foreigners, and that the agreement shall remain in force until the 
expiry of one month from the date on which one or other of the two Parties denounces it. 

I have the honour to be, etc., 

M. Yanagisawa, 
Japanese Charge d'Affaires, 

etc., etc. 

No. 1708 

The Minister, 
pp. (Signed) Aug. EsMARCH. 



AUTRICHE 
ET TCHECOSLOVAQUIE 

Echange de notes relatif a J'abolition 
redproque du visa obligatoire des 
passeports entre Jes deux pays. 
Vienne, Jes 29 et 3o mars 1928. 

AUSTRIA 
AND CZECHOSLOVAKIA 

Exchange of Notes regarding the 
mutua) Abolition- of Compulsory 
Passport Visas between the two 
Countries. Vienna, March 29 and 
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1709.- ECHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
AUTRICHIEN ET TCHECOSLOVAQUE, RELATIF A L'ABOLITION 
RECIPROQUE DU VISA OBLIGATOIRE DES PASSEPORTS ENTRE 
LES DEUX PAYS. VIENNE, LES 29 ET 30 MARS 1928. 

0 

Texte of!iciel franfais communique par le ~epresentant du Gouver~ement federa_l d'Autriche ala Societe 
des Nations. L'enregistrement de cet echange de notes a eu lteu le X6 mat Xgz8. . 

CHANCELLERIE FEDERALE, 
DEPARTEMENT 

DES AFFAIRES ETRANGERES. 

No ros.SgX-IS. 

MONSIEUR L'ENVOYE, 
VrENNE, le 29 mars tgz8. 

Me referant aux negociations qui ont eu lieu dernierement a la Chancellerie federale avec 
lcs d&egues des Ministeres tchecoslovaques des Affaires etrangeres et de l'Interieur au sujet de 
la proposition de votre gouvernement d'abolir entre l'Autriche et la Tchecoslovaquie le visa des 
passeports pour les ressortissants des deux Etats, j'ai l'honneur de porter ala connaissance de Votre 
Excellence que le Gouvemement federal, tout en adherant, avec une vive satisfaction, a cette 
proposrtion, declare par la presente consentir au reglement suivant de cette question : 

<? 

Article premier. 

Les ressortissants des deux Etats peuvent en tout te;mps entrer dans le territoire de !'autre 
Etat et le quitter aux points de frontiere officiellement reconnus, a condition qu'ils soient porteurs 
d'un passeport national valable qui prouve incontestablement la nationalite du titulair(!, et sans~ 
qu'un visa de !'autre Etat soit requis. ) •-

Seuls les porteurs de passeports nationaux beneficieront de cette faveur qui ne sera pas accordee 
aux personnes munies des passe ports pour etrangers ( Reisepiisse fiir A us lander), passe ports 
provisoires, etc. Les passeports nationaux ne seront delivres qu'aux personnes dont la nationalite 
est etablie de fa.yon irrefutable. 

_II suffirh P?ur, les enf~ts ~u-dessous de quinze ans, de presenter, au lieu du passeport, un 
certrficat delivre d office et mdrquant leurs nom, age, nationalite et domicile ou lieu de sejour 
pe~anent. Ce ccrtifica~ pour enfants (Kinderausweis) devra-lorsqu'il s'agira d'enfants andessus 
d~ ~hx ans - etre muru d'une photographic sur laquelle sera appose le sceau de l'autorite ayant 
d~rvre le certificat. 

1 ,Entre en vigueur le 5 avril 1928. 
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1 TRADUCTION. --TRANSLATION. 

No. 1709.- EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE AUSTRIAN AND 
CZECHOSLOVAK GOVERNMENTS REGARDING THE MUTUAL 
ABOLITION OF COMPULSORY PASSPORT VISAS. VIENNA, 
MARCH 29 AND 30, 1928. 

F-rench official text communicated by the Representative of tlze Federal Goverltmotl of A us/ria accredited 
to the League of Nations. The registration of tlzis Exchange of Notes took place May x6, I928. 

FEDERAL CHANCELLOR'S 
OFFICE, FOREIGN AFFAIRS 

~PART:IIENT. 

No. l0.).59l-l5· 

YouR ExcELLENCY, 
VIENNA, March 29, l928. 

With reference to the nEgotiations recently conducted at the Federal Chancellor's Offtce with 
the delegates of the Czechoslovak 1\Iinistrics of Foreign Affairs and of the Interior concerning 
your Government's proposal that passport visas for Austrian and Czechoslovak nationals should 
be abolished between the two States, I have the honour to inform you that the Federal Gov<'mment 
has great pleasure in accepting this proposal, and hereby declares that it agrees to the following 
settlement of the question : 

Article I. 

Nationals of either State may at any time, provided that they are in possession of a valid 
national passport clearly establishing the holder's nationality, enter or leave the territory of the 

• other Stite at the officially recognised points, without a visa from the other State. ![j~ l:j 
• 

This privilege shall apply to holders of national passports only and not to holders of passports 
for aliens (Reisepiisse fiir Auslander), temporary passports, (;tc. National passports shall only 
be issued to persons whose nationality is indisputably tstablishcd. 

In the case of children under fiftetn, a passport may be replaced by an official document 
stating the name, age, nationality and domicile or permanent residence of the child. As regards 
childrtcn over ten, this document (Kinderausweis) must bear a photograph stamped by the issuing 
authority. .., 

.., 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

2 Came into force April s. 1~8. 
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Si des groupes de personn~s se composant de re:;~ort~ssants autrichiens ou de re~sortissan~s 
tchecoslovaques, desirent fran_ch1r en commun Ia f~on~1ere, 1! ~uffira_ q,ue ces ,groupes s?1ent mums 
d'une liste collective tenant hcu de passeport, dehvree par 1 autonte competente de 1 un des deux 
Etats et munie du visa de Ia representation diplomatique ou consulaire de !'autre Etat. Ce visa 
sera delivre sans frais (droits consulaires ou taxes de manipulation). 

Ces listes ne pourront etre delivrees pour des transports d'ouvriers. · 

Article II. 

Le present accord ne porte aucune atteinte aux dispositions en vigueur dans le territoire des 
deux pays concernant !'interdiction de l'acces, le refoulement, a Ia frontiere, des voyageurs su:ipects, 
Ia declaration des etrangers a Ia police,le sejour et !'expulsion des etrangers, ainsi que Ia profection 
du marche du travail national contre !'invasion d'ouvriers etrangers. 

• 
Article III. 

Chaque gouvernement pourra expulser de son territoire les ressortissants de !'autre Etat: 
a) Quine se soumettront pas aux prescriptions concernant Ia declaration des etrangers 

a Ia police et a celles relatives a leur sejour; ou 
b) Dont l'activite comme ouvriers ou employes est contraire aux dispositions en 

vigueur sur Ia protection du marche du travail national. 
Chacun des deux Etats veillera ace que ses ressortissants -lorsqu'ils demandent Ia de.livrance 

c. d'un passeport pour se rendre dans !'autre pays dans le but d'y accepter un em'ploi - soient avertis 
qu'une autorisation est necessaire pour y exercer leur metier ou profession. 

Arttcle IV. 

Le present accord entrera en vigueur le 5 avril 1928 ; i1 cessera ses effets un mois apres sa 
denonciation par l'un ou !'autre des deux Etats. 

En vous priant, Monsieur l'Envoye, de vouloir bien me faire tenir une note analogue a Ia 
presente en vue q'etablir formellement !'accord sur Ia matiere susindiquee, je saisis cette occasion 
pour renouveler a Votre Excellence les assurances de rna haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur Hugo Vavrecka, 

Envoye extraordinaire et ministre p!enipotentiaire 
de Ia _Republique tchecoslovaque, 

V1enne. 

LEGATION 
DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE 
. A VIENNE. 

c 
MONSIEUR LE CHANCELIER FEDERAL, 

SEIPEL. 

L' 

VrENNE, le 30 mars 1928. 

v ul Me rCferant a _Ia note. dct 29 ~ars 1928, No J;05.59J:-IS, par laquelle Votre Excellence a bien 0 
u me commumquer Ia propos1hon de votre gouvernement tendant a !'abolition du vis d 

passepcorts entre Ia Republique tchecoslovaque et I<~:_ Republique ~ederale d'Autriche pou~ 1!~ 
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!"~th regard to_ the crossing of the frontier by parties of persons travelling together and 
consisting of Austnan nationals or Czechoslovak nationals, a collective list made out by the 
competent authority of one State and vise by the diplomatic or consular representative of the other 
State may take the place of a passport. This visa shall be issued free of charges (consular fees or 
administrative charges). 

Collective lists may not be made out for parties of workmen. 

Article II. 

The present Agreement shall in no way prejudice the provisions in force in the territory of 
the tw<J_ States relating to the closing of the frontier, the turning-back of undesirable travellers 
at the frontier, the police registration of aliens, the residence and the expulsion of aliens, and the 
protection of the home labour market from invasion by foreign labour. 

Article III. 

Either Government may expel from its territory nationals of the other State : 
(a) Who do not comply with the regulations concerning the police registration 

of aliens and the residence of aliens in the country ; or 
(b) Whose _activities as workmen or employees are contrary to the regulations for 

the protection of the home labour market. 
Eacl~ of the two States shall ensure that its nationals are informed, when they apply for a 

passport to proceed to the oth(;f country for the purpose of entering employmmt, that they must 
obtain authorisation to practise a trade or profession in that country. 

Article IV. 

The prtsmt AgreemEnt shall enter into force on April 5, rg28. It shall cease to have effect 
one month after denunciation by either of the two States. 

RequEsting you to be good enough to transmit to me a note similar to the prcsmt with a view 
to placing 01• f01mal record the agreement on the aforesaid subject, I have the honour to be, etc., 

His Excellency 
M. Hugo Vavre&a, 

Envoy Extraordinary and 1\<linister Pknipotentiary 
• of the Czechoslovak Republic, 

Vienna. 

LEGATION 
OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC, 

• VIENNA. 

YOUR EXCELLENCY, 

SEIPEL. 

VIENNA, March 30, rgz8. 

With reference to your Note of March 29, rgz8, No. I05-59I-I5, in which you communicate 
to me your Government's proposal for the abolition of passport visas betwew the Cu.choslovak 
Republic and the Federal Republic of Austri'\, ~or nationals of those two States, I haw the honour . ~ 

No. 1709 
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ressortissants des deux Etats, j'ai l'honneur de porter a la connaissance de Votre. Excell~nce 9-ue 
le Gouvernement de la Republique tchecoslovaque,_tout en adMrant,_ avec une v1ve sab~fact1on, 
a cette proposition, declare par la presente consenbr au reglement sUlvant de cette questiOn : 

Article premier. 

Les ressortissants des deux Etats peuvent, en tout temps, entrer dans le territoire de !'autre 
Etat et le quitter aux points de frontiere officiellement reconnus, a condition qu'ils soient porteurs 
d'un passeport national valable qui prouve incontestablement la nationalite du titulaire, et sans 
qu'un visa de !'autre Etat soit requis. 

Seuls les porteurs de passeports nationaux beneficieront de cette faveur qui ne sera pas accordee 
aux personnes munies des passeports pour etrangers (Reisepiisse fur Auslander), Pa.tSeports 
provisoires, etc. Les passeports nationaux ne seront delivres qu'aux personnes dont Ia nationalite 
est etablie de fac;on irrefutable. . 

II suffira, pour les enfants au-dessous de quinze ans, de presenter, au lieu de passeport, 1.m 
certificat delivre d'office et indiquant leurs nom, age, nationalite et domicile ou lieu de sejour 
permanent. Ce certificat pour enfants (Kinderausweis) devra - lorsqu'il s'agira d'enfants au
dessus de dix ans- etre muni d'une photographie sur laquelle sera appose le sceau de l'autorite 
ayant delivre le certificat. 

Si des groupes de personnes se composant de ressortissants autrichiens ou de ressortissants 
tchecoslovaques, desirent franchir en commun la frontiere, il suffira que ces groupes soient munis 
d'une liste collective, tenant lieu de passeport, delivree par l'autorite competente de l'un des deux 
Etats tt munie du visa de Ia representation diplomatique ou consulaire de l'autre Etat. Ce visa 
sera delivre sans frais (droits consulaires ou taxes de manipulation). 0 

Ces listes ne pourront etre delivrees pour des transports d'ouvriers. 

Article II. 

Le present accord ne porte aucune atteinte aux dispositions en vigueur dans le territoire des 
deux pays concernant !'interdiction de l'acces, le refoulement, ala frontiere, des voyageurs suspects, 
Ia declaration des etrangers ala police, le sejour et !'expulsion des etrangers, ainsi que la protection 
du marcM du travail national contre !'invasion d'ouvriers etrangers. 

Article III. 
eJ 

Chaque gouvernement pourra expulser de son territoire les ressortissants de I'autre Etat : 
a) Quine se soumettront pas aux prescriptions concernant la declaration des etrangers 

a la police et a celles relatives a leur sejour; ou 
. b) Dont l'activite comme ouvriers ou employes est contraire aux dispositions en 

VIgueur sur Ja protection du marche du travail national. 
, Chacun des deux Etats veillera ace que ses ressortissants -lorsqu'ils demandent la 'i:lelivronce' 

d ~n passepo:t P?Ur se re~dre d_ans !'autre pays dans le but d'y accepter un emploi- soient avertis 
qu une autonsat10n est necessa1re pour y exercer leur metier ou profession. 

Article IV. 

, Le. Pl;"esent ac~ord ent,rera en vigueur le 5 avril I928 ; il cessera ses effets un mois apres sa 
denoncmt10n par l un ou l autre des deux Etats. . 

-- 1 'e saisis cette occasion pour renouveler a Votre Excellence les assurances de rna haut: consid-ration. 

Son Excellence Monsieur le docteur Ignace Seipel 
Chancelier federal, ' 

a Vienne. 

VAVRECKA. 
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to_inform you that the Government of t~e Czechoslovak Repub~ic has great pleasure, in accepting 
th1s proposal, and hereby declares that 1t agrees to the followmg settlement of the question : 

Article I. 

Nationals of either State may at any time, provided that they are in possession of a valid 
national passport clearly establishing the holder's nationality, enter or leave the territory of the 
other State at the officially recognised points, without a visa from the other State. 

This privilege shall apply to holders of national passports only and not to holders of passports 
for ali~ (Reisepiisse fur A ~tsliinder), temporary passports, etc. National passports shall only 
be issued to persons whose nationality is indisputably established. · 

• In the case of children under fifteen, a passport may be replaced by an official document 
stating the name, age, nationality and domicile or permanent residence of the child. As regards 
children over ten, this document ( K inderausweis) must bear a photograph stamped by the issuing 
authority. 

Withe regard to the crossing of the frontier by parties of persons travelling together and 
consisting of Austrian nationals or Czechoslovak nationals, a collective list made out by the 
competent authority of one State and vise by the diplomatic or consular representative of the other 
State mal take the place of a passport. This visa shall be issued free of charges (consular fees, 
or adrnimstrative charges). 

Collective lists may not be made out for parties of workmen. 

Article II. 

The present Agreement shall in no way prejudice the provisions in force in the territory of 
the two States relating to the closing of the frontier, the turning-back of undesirable travellers 
at the frontier, the police registration of aliens, the residence and the expulsion of aliens and the 
protection of the horne labour market from invasion by foreign labour. 

Article Ill. 
• 

Either Government may expel from its territory nationals of the other State: 
(a) Who do not comply with the regulations concerning the police registration of 

aliens and the residence of aliens in the country ; or 
(b) Whose activities as workmen or employees are contrary to the regulations for 

the .protection of the horne labour market. 
• .Each~f the two States shall ensure that its nationals are informed, when they apply for a 
passport to proceed to the other country for the purpose of entering employment, that they must 
obtain authorisation to practise a trade or profession in that country. 

Article IV. 

The present Agreement shall enter into force on April 5, 1928. It shall cease to haYe effect 
one rno~th after denunciation by either of the two States. 

I have the honour to be, etc., 

His Excellency Dr. Ignace Seipel, 
Federal Chancellor, 

Vienna. 

No. 1709 

VAvREtKA. 



ALLEMAGNE ET BOLIVIE 

Arrangement reJatif a Ja remise en 
vigueur du Traite d'amitie et de· 
commerce du 22 jumet J 908. Si
gne a L~ Paz, Je J 2 mars • 924. 

GERMANY AND BOLIVIA 

Agreement regarding the Re-entry 
into force of the Treaty of 
Friendship and Commerce of july 
22, J 908. Signed at La Paz, 
March J 2, J 924. 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

No 1710. - VEREINBARUNG 1 DEER DIE WIEDERINKRAFTSETZUNG 
DES FREUNDSCHAFTS- UND HANDELSVERTRAGS 2 ZWISCHEN 
DEM DEUTSCHEN REICHE UND DER REPUBLIK BOLIVIEN 
VOM 22. JULI 1908, GEZEICHNET IN LA PAZ, AM 12. MARZ, 1924. 

(• 

Textes o(Jiciels allemand et espagnol commun~ques par le. consul general d'Allemagne a Geneve. 
L' enregistrement de cet arrangement a eu heu le r8 mat 1928. 

In der Stadt La Paz traten am zwiilften Marz Neunzehnhundertvierundzwanzig in dem 
Amtsgebaude des Ministeriums des Ausseren zusammen der ausserordentliche Gesaoote und 
bevollmachtigte Minister des Deutschen Reichs, Freiherr VON STENGEL, und Seine Exzellenz der 
Minister des Ausseren der Republik Bolivien, Doktor Roman PAz, und beschlossen, nachdem 
sie es fiir gut befunden haben, dass der am zweiundzwanzigsten Juli Neunzehnhundertundacht 
unterzeichnete Freundschafts- und Handelsvertrag zwischen den von ihnen vertretenen Staaten 
wieder in Kraft gesetzt wird, in gegenseitiger tn:iereinstimmung folgende Erklarung abzugeben : 

Die Deutsche Regierung und die Bolivianische Regierung sind iibereingekommen, den Freund
schafts- und Handel~vertrag zwischen dem Deutschen Reiche und der Republik Bolivien vom 
zweiundzwanzigsten Juli Neunzehnhundertundacht mit folgender Massgabe 'vieder in Kraft zu 
setzen: · 

r. Artikel 2 erhalt folgenden Wortlaut : 
0 

Es soU gegenseitig vollstandige Freiheit des HaiJ.dels z\vischen den Gebieten der 
Hohen vertragschliessenden Teile herrschen. Die Angehiirigen des einen Teiles sollen 
in den Gebieten des anderen Teiles fiir den Zutritt zu allen Orten, ferner - und zwar 
ohne dass sie hiihere Auflagen oder Steuern als die eigenen Angehiirigen zu zahlen batten 
- fiir die ~echte, Privilegien, Freiheiten, Vergiinstigungen, ImmunWiten und Aus
nahmerechte m Bezug auf den Handel sowie endlich fiir den Schutz der Person fiir delL 
E~erb vo~ Eigentul? u~d die Ausiibung von Industrien die Rechte der meistbegfrnstrgten 
Nahan gemessen. Sw smd aber den Gesetzen und Verordnungen ihres Aufenthaltslandes 
unterworfen. 

2. Artikel 3 Abs. 3 erhalt folgenden Wortlaut : 

. Die ~egiinstigungen irgendwelcher Art, die einer der heiden vertragschliessenden 
Te1le ull:mittelbar ~ngrenzenden Staaten zur Erleichterung des Grenzverkehrs oder auf 
G_run~ emer Zollumon gewahrt hat oder gewahren sollte, kiinnen von dem anderen Teile 
n~cht m Anspruch genommen werden, solange diese Vergiinstigungen auch allen anderen 
mcht angrenzenden Staaten vorenthalten werden. · 

1 La ratification a ete notifiee par echange de notes du 31 aout 1927. 
·LDE MARTENS, Nouveau Recueil gem!ral de Traittfs~t~oisieme serie, tome IV, page 284. 
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TEXTE ESPAGNOL.- SPANISH TEXT. 

No 1710. - ACUERD0 1 RELATIVO AL RESTABLECIMIENTO DE LA 
VIGENCIA DEL TRATADO DE AMISTAD Y COMERCI0 2 ENTRE EL 
REICH ALEMAN Y LA REPUBLICA DE BOLIVIA DE 22 DE JULIO 
DE 1908. FIRMADO EN LA PAZ EL 12 DE MARZO DE 1924 . • 

German and Spanish official texts communicated by the German Consul General at Geneva. The 
registration of this Agreement took place May I8, I928. 

En~la ciudad de La Paz, a los doce dias del mes de marzo de mil novecientos veinticuatro 
aiios, reunidos en el Despacho del Ministerio de Relaciones Exteriores el Enviado Extraordinario 
y Ministro Plenipotenciario del Reich Aleman, Baron DE STENGEL, y el Excmo. senor doctor don 
Roman PAZ, Ministro de Relaciones Exteriores de la Republica de Bolivia, despues de un cambio 
de ideas acerca de la conveniencia de poner de nuevo en vigencia el Tratado de Amistad y Comercio 
entre sus respectivos paises, suscrito el veintidos de julio de mil novecientos ocho, resolvieron 
formular, de comun acuerdo, la presente Declaracion. 

El Gobierno Aleman y el Gobierno Boliviano han convenido en poner de nuevo en vigencia 
el Tratado de Amistad y Comercio entre el Imperio Aleman y la Republica de Bolivia, del veintidos 
de julio de mil novecientos ocho, ~on las siguientes modificaciones : 

I.0 El t.rticulo zo tendra el texto siguiente : 
Habra libertad completa y reciproca de comercio entre los dominios de las dos Altas 

Partes Contratantes. Los ciudadanos de cada una de las dos Partes tendran, en los 
dominios de la otra Parte, los derechos de los subditos o ciudadanos de la nacion mas 

. favorecida en cuanto a la admision en todos los lugares y en cuanto a los derechos, pri\·i
legios, libei:tades, favores, inmunidades y excepciones en materia de comercio, sin que 
'engan que pagar tasas o impuestos m;;tyores que los pagados por los ciudadanos naturales, 
asi como tambien en cuanto a las garantias referentes a la proteccion individual, a la 
adquisicion de propiedad y al libre ejercicio de industrias, sin otra condicion que la de 
estar sujetos a las leyes y reglamentos del pais de su residencia. 

2. 0 El articulo 3o, acipite 3, tendra el texto siguiente : 
Las facilidades de cualquiera clase que una de las dos Partes Contratantes ha consen

tido o consintiere a Estados colindantes, para favorecer el trafico fronterizo o a base 
de una union aduanera, no puedcn ni podran ser reclamadas con derecho por la ot:a 
Parte, mientras que no sean otorgadas tales fadlidades a alguno de los dem<i~ paises ~1o 
colindantes. 

1 The ratification was notified by Exchange "f Notes of August 31, 1927. 
2 British and Foreign State ~apers, Vol. IO"i, page 91 r. 
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3. Die Artikel 6 und.7 werden durch.einen nei1en Artikel 6 ersetzt, der folgenden Wortlaut 
haben soil: 

Die Gesetze eines jeden der vertragschliessenden Staaten iiber die StaatsangehOrigke~t 
sollen fiir die Beurteilung der Frage massgebend sein, wer als deutscher oder als boh
vianischer Staatsangehiiriger anzusehen ist, ohne Riicksicht darauf, welches. die Gesetze 
des anderen Staates sind, auf die sich der betreffende Burger· etwa zu seinen Gunsten 
berufen sollte. · 

4· Artikel 9 Abs. l erhalt folgenden Wortlaut : 
Die Angebiirigen der Hoben vertragscbliessenden Teile sollen von allen ausserordent

licben Kriegskontributionen im Falle eines Biirgerkriegs befreit sein. Im Falle eines 
internationalen Krieges sollen sie von solcben Kontributionen, ebenso wie von z'wangs
anleihen und allen militii.riscben Requisitionen und Dienstleistungen befreit sein, voraus
gesetzt, dass sicb eine derartige Befreiung in den Vertrii.gen mit den meistbegiinstigten 
Lii.ndem festgesetzt findet. Auf keinen Fall aber sollen die gedachten Staatsangehiirigen 
zu solcben Requisitionen, Kontributionen, Anleiben und Dienstleistungen ohne vorberige 
Entscbii.digung auf gerechten und billigen Grundlagen berangezogen werden. . . 

5· Die heiden Hohen vertragschliessenden Teile sind dariiber einig, dass die im Artikel II 
Abs. 2 des Vertrags vom zweiundzwanzigsten Juli Neunzehnhundertundacht fiir die Geltung des 
Vertrags vorgesehene Frist von zehn Jahren inzwisthen abgelaufen ist und dass der Vertrag daher 
nacb seiner Wiederinkraftsetzung von jedem der heiden Teile jederzeit mit einjii.briger· Frist 
gekiindigt werden kann. · · ' 

c. 6. Die heiden Hoben vertragschliessenden Teile behalten sicb vor, miiglicbst bald einen 
Vertrag iiber den Ausschluss der Doppelbesteuerung und iiber gegenseitige Rechtsbilfe in Steuer~ 
sacben (Steuerermittlungs-, Steuerfestsetzungs-, Steuerbeitreibungsvenahren) und . in Steuer-
strafsachen abzuscbliessen. · · . ' . · · 

7· Die gegenwii.rtige Erklii.rung tritt in Kraft am Tage, nachdem die Deutsche Regierung 
von der in Bolivien und die Bolivianische Regierung von der in Deutschland erfolgten Ratifikation 
benachrichtigt sein werden. 

Diese Erklii.rung ist in deutscher und in spanischer Urschrift in doppelter Ausfertigung erfolgt. 

LA PAZ, den zwolften Miirz -neunzehnhundertvier~ndzwanzig. 
' ' 

(Siegel) Freiherr VON STENGEL. 
(Siegel)' Roman PAz. 
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3· 0 Los articulos 5o y 7~ senin sustituidos · por un .nue~o articulo 6o con el texio siguiente : 

Las !eyes. de cada. uno de los Estados Contratantes, sobre ciudadania, seran.las que 
sirvan para determinar la calidad de ciudadano aleman o boliviano, respectivamente, 
cualesquiera.que se.an las !eyes de la otra nacion que el ciudadano pretendiera invocar a 
su favox. · 

4·0 El articulo go, acipite I, tendra el texto 'sigu\ente : 
. ' Los·ciudadanos 'de las Altas P<J.rtes Co~tratantes estaran, exentos de todaslas contribu-

ciones extraordinarias de guerra en caso de guerra civil. En caso de guerra internacional 
• estarin exentos de esas contribuciones,. asi como de prestamos forzosos y de todas las 

requisas y servicios militares, siempre que tal exencion se halle establecida en los tratados 
.con los paises mas favorecidos ; y en ningun caso deberan ser obligados a tales requisas, 
contribuciones, prestamos y servicios, sin previa· indemnizacion sobre · bases justas y 
equitativas. · 

s.o· La:s dos Altas Partes Contratantes estan de acuerdo en que el termino de diez aiiosprevi~to 
en el articulo II, acapite 2, del' Tratado de veintidos de julio de mil novecientos ocho, en cuanto 
ala vigencia del Tratado, se ha vencido y que, por·Io.mismo, dicho Tratado puede ser revocado 
despues de su restablecimiento, en cualq~ier momento, por alguna de 'las dos Partes, ·con el plazo 
de un aii~. . · · · , . , · · 

6.0 Las Altas Partes. Contratantes se reservan el derecho de concluir lo mas pronto posible un 
tratado para evitar la. doble percepcion de impuestos y para asegurarse la mutua ayuda en asuntos 
de impuestos (requerimientos, tasas, recaudaciones) y procedim~entos penalyS relativos a impuestos. 

. 7.o La pre?ent~ declaracion entrara en vigencia el rnismo dia en que, tanto el Gobierno Aleman 
como el Bolivia11o, sean notificados con' las ratificaciones hechas; respectivalljente, en uno y otro 
pais. . · 

Esta Declaracion ·se hace en dos originales, 'cada uno· en los idiomas aleman y castellano.' 

LA PAZ, a dace· de marzo dr: mil novecientos veinticuatro aiios. 

No. 1710 

(L.S.), 

(L. 5.) 

Freiherr' VON. STENGEL . 

Roman PAz. 
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1 TRADUCTION. 

No IJIO.- ARRANGEMENT ENTRE L'ALLEMAGNE ET LA BOLIVIE, 
RELATIF A LA REMISE EN VIGUEUR DU TRAIT£ D'AMITI:E ET 
DE COMMERCE DU 22 JUILLET rgo8. SIGN£ A LA PAZ, LE 12 MARS 
1924. 

(• 

Le douze mars mil neuf cent vingt-quatre se sont reunis a La Paz, au Ministere des Affaires 
etrangeres, le baron VON STENGEL, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire du Reich 
allemand, et Son Excellence le Dr Roman PAz, ministre des Affaires etrangeres de la Republique 
de Bolivie, lesquels, apres avoir juge qu'il convenait de remettre en vigueur le Traite d'amitie et de 
commerce conclu le vingt-deux juillet mil neuf cent huit entre leurs pays respectifs, sont convenus 
de la presente declaration. 

Le Gouvernement allemand et le Gouvernement bolivien sont convenus de remettre en vigueur 
le Traite de commerce et d'amitie du vingt-deux juillet mil neuf cent huit entre le Reich allemand 
et la Republique de Bolivie, avec les modifications suivantes : 

r. L'article 2 sera libelle comme suit : 
Il y aura liberte de comm.erce complete et reciproque entre les territoires des Hautes 

Parties contractantes. Les ressortissants de chacune des Parties jouiront, sur les territoires 
de !'autre, des droits reconnus aux citoyens et ressortissants de la nation la plus favorisee, 
en ce qui concerne l'acces en taus lieux, et les droits, privileges, libertes, faveurs, immunites 
et exemptions en matiere commerciale, -sans a voir a payer de taxes ou d'imp6ts plus 
eleves que les ressortissants nationaux - ainsi qu'en ce qui concerne les garanties relatives 
a la protection individuelle, a !'acquisition des biens et au libre exercice d'une industrie. 
Ils seront, toutefois, soumis aux lois et reglements du pays au ils resident. 

2. L'article 3, alinea 3, sera libelle comme suit : 

Les facilites, de quelque nature qu'elles soient, consenties par l'une des deux Parties 
contractantes aux Etats limitrophes en vue de faciliter le trafic frontalier ou en vertu 
d'une union douaniere, ne pourront etre revendiquees par !'autre Partie aus~i longtemps 
que. lesdites facilites n'auront pas egalement ete octroyees a quelque autre Etat non 
hm1trophe. 

3. Les articles 6 et 7 seront rem places. par un nouvel article 6, libelle comme su'1t: • 
Les lois de chacun des Etats contractants concernant Ia nationalite seront applicables 

lorsqu'il s'agir'_l de determiner si une personne est de nationalite allemande ou bolivienne, 
quelles que s01ent les lois de !'autre Etat que !'interesse pourrait invoquer en sa faveur. 

4· L'article g, alinea r, sera libelle comme suit : 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront en cas de 
~uerre c~vile, ex.empts de toutes contributions de guerre extraordinaires. En c~s de guerre 
mte~natwnale, 1ls seron~ .e;cempts desdites contributions, ainsi que de tous emprunts 
forces et de. t?utes reqms1hons et prestations militaires, si cette exemption est stipulee 
dans les tra1tes conclus avec les pays les plu~ favorises. En aucun cas, toutefois, Iesdits 

•' Traduit par le Secn\tari~t de Ia Societe des 
1
N;ations, a titre, d'information. 
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I TRANSLATION. 

No. IJIO. AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND BOLIVIA 
REGARDING THE RE-ENTRY INTO FORCE OF THE TREATY OF 
FRIENDSHIP AND COMMERCE OF JULY 22, 1908. SIGNED AT LA 
PAZ, MARCH i2, 1924. . 

-----------------
• 

On March the twelfth, one thousand nine hundred and twenty-four, a meeting took place at 
, the Ministry of Foreign Affairs in the city of La Paz, between Baron VON STENGEL, Envoy Extra

ordinary and Minister Plenipotentiary of the German Reich, and His Excellency Dr. Roman PAZ, 
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Bolivia, who, considering it expedient that the Treaty 
of Friendship and Commerce concluded on July the twenty-second, one thousand nine hundred 
and eight between their respective countries should again be put into force, resolved to make the 
following joint Declaration. 

The German and Bolivian Governments have agJeed that the Treaty of Friendship and 
Commerce between the German Reich and the Republic of Bolivia concluded on July the twenty
.second, one thousand nine hundred and eight, shall again be put into force, with the following 
modificat~ns : 

r. Article 2 shall read as follows : 
There shall be between the territories of the High Contracting Parties reciprocal 

and complete freedom of trade. The nationals of either Party shall enjoy within the 
territories of the other Party the rights. of the most favoured nation in regard to access 
to all places, in regard to rights, privileges, liberties, favours, immunities and exemptions 
in commercial matters, without being liable to pay higher imposts or taxes than nationals 
of the country, and, finally, in regard to personal protection, the acquisition of property, 
and the free pursuit of industries. They shall, however, be subject to the laws and regu
lations of the country in which they reside. 

2. Artide 3, paragraph 3, shall read as follows : 
Facilities of any kind which either of the two Contracting Parties has granted or 

may hereafter grant to directly contiguous States in order to facilitate frontier traffic 
or in virtue of a Customs union may not be invoked by the other Party so long as such 
favours are withheld from all other non-contiguous States. 

,. A/tides 6 and 7 shall be replaced by a new Article 6, which shall read as follows : 
The laws on nationality of each of the Contracting States shall be applied in order 

to determine whether a person is to be regarded as a German or Bolivian national, no 
regard being paid to any laws of the other State which such person may invoke in his 
favour. 

4· Article g, paragraph I, shall read as follows : 
The nationals of the High Contracting Parties shall be exempt from all exceptional 

military contributions in the event of a civil war. In the event of an international war.:> 
they shall be exempt from such contributions, and from forced loans and all military 
requisitions and services, provided that such exemption is stipulated in the treaties with 
the most favoured nations. In no case, however, shall the said nationals be subjected to 

1 Transoated by the Secretariat of the Lealue of Nations, for information . • 
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ressortissants ne se~ont a~sujettis a ces requisitions, contributions, empr~nts 'et prestations, 
sans avoir ete indemnises, au prealable, sur des bases justes et equitable~. 

s. Les Hautes Parties contractantes sont convenues que le delai de dix ans prevu a !'article u, 
alinea 2, du Traite du vingt-deux juillet mil neuf cent huit, relativement a la validite du. tniite, 
est expire entre temps eLque le traite pourra -done, a pres sa remise· en vigu~ur, etre denonce en tout 
temps par les deux Patties, moyen!lant un preavis d'un ;m. 

6. Les Hautes Parties contractantes se reservent le di:oit de conclure, .le plus tot possible, un 
traite destine a eviter la double imposition et a assurer la cooperation, judiciaire reciproque dans les 
affaires d'impots (etablissement de l'assiette de l'impot, fixation du moiltant de l'impot,. recouvre-
ment de l'impot) et les poursuites en matiere fiscale. . · · 

7.' La presente declaration entrera en vigueur le jour oh le.GouvernemeDt allemand et le Gou" 
vernement bolivien auront ete avises que le present arrangement a ete ratifie respectivement en 
Bolivie et en Allemagne. . . · · , · ' · 

Le presynt arrangement est et<i.bli en deux originau.x, chacun en langue allemande et en langue 
espagnole. . . · . · · · 

LA PAz, le douze mars ??til neuf cent vingt-quatre. 

(L. S.) Baron VON STENGEL., 

· (L. S.). Roman ·PAz. 
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such.requisitions, contributions, loans and se~ices, without being previously compensated 
on a just and equitable basis. · . . . 

· 5. In view of the fact that the period of ten years stipulated in Article u, paragraph 2, of 
the Treaty of July the twenty-second, one thousand nine hundred and eight, for the validity of the 
Treaty has expired, the two High Contracting Parties agree that the Treaty may, after its re-entry 
into force, be ·denounced at any time by either of the Parties, subject to one year's notice. 

6. The two High Contracting Parties reserve to themselves the right to conclude as soon as 
possible a Treaty concerning the prevention of double taxation, mutual legal assistance in fiscal 
mat~ers (procedure of investigation for purposes of assessment, assessment proper, and collection 
of..taxes), and prosecutions of a fiscal cha~acter. . 

7·. The present Declaration shall come into force on the day on which the German and Bolivian 
. Gove111ments shall have been notified that the present Treaty has been ratified in Bolivia and in 
Germany, respectively. 

The pr~sent Declaration is drawn up in two originals, each .in German and Spanish. 

LA PAZ, March the iwelfth, one thousand nine ~undred and twenty-four. 

No; I7IO 

(L. S.) Baron voN STENGEL. 
(L. s;) Roman PAZ. 



ALLEMAGNE ET FRANCE 

Arrangement au sujet des echanges 
commerciaux du T erritoire de ]a 
Sarre avec 1' A11emagne, avec pro
to cole de signature, signes a 
Paris, Je 5 aofrt 1926, et protoco]e 
relatif a ]a prolongation de cet 
arrangement, signe a Paris, Je 

16 fevrier 1927. 

GERMANY AND FRANCE 

Agreement regarding Commercia] 
Exchanges between the Saar T er
ritory and Germany, with Protocol 
of Signature, signed at P:1.ris, 
August 5, 1926, and Protocol 
concerning the Prolongation . of 
this Agreement, signed at Paris, 

February 16, 1927. 
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TEXTE ~LLEMAND.' _·GERMAN TEXT. 

No. r7rr. - VEREINBARUNG 1 ZWISCHEN DEUTSCHJ;.AND UND 
FRANKREICH DEER DEN WARENAUSTAUSCH ZWISCHEN 
DEUTSCHLAND UND DEM SAARBECKENGEBIETE, GEZEICHNET · 
IN PARIS, AM 5· AUGUST rgz6.· . . ... 

· Textes .'ofjiciels frant;ais et allemand communiques par· le co~sul general d'Allemagne a Gene;;.;." 
L' enregistrement de cet arrangement a eu lieu .ze :(8 mai rgz8. 

DIE DEUTSCHE und DIE FRANZOSISCHE REGIERUNG haben es als. zweckmii.ssig erkannt; die 
durch ·den Vertrag von Versailles zwischen Frankreich und dem Saarbeckengebiet errichtete 

· Zollunion mit einigm abmildernden und angleichtndEn Massnahmen zu versehm, urn' hierdurch 
der Wirtschaft des Saargebiets einige Erleichterurigtn fiir die Weiterversorgung mit Rohstoffen zu 
sichern und ihr als GEgthleistung gewisse Absatzgtbiete, die dieses Gebiet bisher in Deutschland 

. besas·s, ·zu gewahrleisten ; sie sind demgemii.ss tiber folgende Bestimmungen iibereingekommen : 
. ' ' 

Artikel r. 

. . Die Franzosische Regierung wird die Einfuhr der in Liste A aufgefiihrten E~zeuguisse deutschen 
Ursprungs und deutscher· Herkunft in das Saargebiet unter dm in dieser Liste genannten Zoll-
vergiinstigungen und. irh Rahmen der darin festgesetzten· Kontingente zulassen. , . 

. . . . ' 

Artikel 2. 

~ie pe~tsche Regierung wird· die Einfuhr der in beiliegender Liste B aufgefiihiten Erzeugnisse 
saarl.~di.schen Urspru.ngs und S<;larlandischer Herkunft unter,den in dieser· Liste gen:umtei! Zcll- . 
verg~tJgungen und 1m Rahmen der darin festgesetzten Kontingente zulassen. . . 

Artikel 3 .. 

· pi~ Hohen ':'e~iragschliessenden Teile verpflicf\ten sich, die in de~ .beiliegenden Listen A und B 
. be~1chntten tanflich~n ':'ugiinstigungen streng auf die in den Listen vorgesehenen Kontingente 

c.• zu bEgnnzen ; auf die .d1ese Kontingmte iiberschreitenden Mengm svll das allgemeine· Regime 
Ariwendung· finden. · · · · 

Die· vorgesehenen · Konti~gente sind fUr die' Dauer von 6 Monaten festgesetzt. 

1 
Entre provisoU:em~nt en vigueur le zr aout rg~6: 
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N° r7rr. - ARRANGEMENT1 CONCLU ENTRE L' ALLEMAGNE ET LA 
FRANCE AU SUJET DES ECHANG:ES COMMERCIAUX DU TERRI

, TOIRE DE LA SARRE AVEC .L'ALLEMAGNE.' SIGNE A PARIS, LE 
5 AOUT rgz6. . . 

-'French and German official texts communicated by the German Consul General at (;imeva, The 
registration 'of this Agreementtook, place May !8, r928. 

. LE GouvERNEMiwT ALLEli!AND. et LE c'ouVERNHIENT FRAN<;:Ars, ~econnaissant qu'il est util~ 
J'apporter quelques temperaments et adaptations ·aU. regime d'union douaniere que le Traite de 
Versailfes a institue entre la France etle Territoire du Bassin de la Sarre, a l'effet d'assurer ala 

. production sarroise quelques facilites· pour son tavitaillement en rnatieres premieres et de lui 
garantir, en echange, certains des debou~hes que ledit .territoire trouvait jusqu'ici dans.ce pays, 
ont, en consequt'1J.ce, ·decide ce qui suit, d'un cqmmun accord : · 

Article pretnier. 

Le Gouveme~ent franr;ais adrilettra les produits originaires et en provenance d'Allemagne, 
enuffieJ;"eS a la liste A, a leur importation sur'le territoire de la Sarre, au benefice du traitement 
douanier ~entionne a la meme liste et d~ns la limite des contingep.ts qui y sonf fixes. 

·Article 2. 

. Le Gouvemement allemand admettra les produits originaires et en provenance du Territoire 
• d~ la S~rre· enumeres· a la liste B, ci-annexee, au benefice du traitement douanier menti<inne a 

iadite liste ·et dans la limite des contingents qui y sont fixes. · · . . : 

ArtiCle 3· 
. . 

Les Hautes Parties contractantes· s'engagent a limiter strictement aux contingents prevus 
aux listes A et B, ci-annexees, les avantages tarifaires stipules auxdites listes, et les quantites 
e:::;:cedant ces contingents seront soumises au regime. du droit commllil;. · "' 

. ' 
Les contingents· ci-dessus prevus sont fixes pout la duree de si~ mois. 

1 Came provisionally into force August 21, '1926 . 
• 
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Artikel 4· 

Beziiglich der Verteilung der in den vor~tehenden Artikeln v?rgesehenen Kontingente verpflich
ten sich die beiden Regierungen, nach _den nach~olgen~en Be:;~Immungen. zu verfa~ren, zu denen 
die Regierungskommission des Saargebiets, soweit es sie betnfft, durch emen Schnftwechsel vom 
r6.jr8. Juni 1925 ihren Beitritt erkUirt hat. 

I. VERTEILUNG DER KONTINGENTE. 

Die Ein- Ausfuhrkontingente werden unter Leitung der Regierungskommission auf die 
Beteiligten fiir die Dauer der Kontingentsperiode verteilt. . . . . 

Die Regierungskommission fordert sofort na~h Inkrafttreten. dieses ~bkommen~ die bete~ligten 
Wirtschaftskreise auf, VorschHi.ge iiber die Verteiiung der Kontmgente u;merhalb ei~er vo~ Ihr zu 
bestimmenden kurzen Frist bei ihr einzureichen. Nach Ablauf der fnst stellt die Regierungs-: 
kommission den Verteilungsplan fest. Dieser Plan wird den Beteiligten zur Kenntnis gegeben, die 
ihre Bemerkimgen oder Einwendungen binnen ei~er Frist :von eine~ _Woche vo~zubrin~en ~aben. 

Wird Einspruch erhoben, sei ~s wegen Venyeigerung emer Betei~g_ung an ei~~m h.ontm~ent, 
sei es urn eine Person oder eine Firma von der Ihr zu Unrecht zugeb!lligten Beteiligung an emem 
solchen Kontingent auszuschliessen, sei es zwecks Erhohung des zugebilligten Kontingentsanteils, 
so entscheidet iiber diese Einspriiche ein Ausschuss von drei 1\Iitgliedern, die samtlich den in 
Betracht kommenden lnteressen fernstehen miissen und fiir sich selbst weder mittelbar noch 
unmittelbar Nutzniesser der Verteilung sein diirfen. Eines dieser Mitglieder, das zugleil;h Vor-

c. sitzender des Ausschusses ist, wird vom Prasidenten des Landgerichts Saarbriicken bestellt und, 
soweit als moglich, aus der Liste der bei diesem Gericht vereidigten Sachverstandigen ausgewahlt ; 
das zweite Mitglied wird durch die Regierungskommission ernannt, und das dritte wird von der 
Regierungskommission aus einer Liste von drei Personen bestellt, die ihr durch die amtlich aner
kannte Berufsvertretung der in Betracht kommenden lnteressengruppe (Handels-, Landswirtschafts-, 
Handwerkskammer, usw.) vorgelegt wird. Falls die franzosischen Staatsgruben an der Verteilung 
der Kontingente interessiert sind, kann die Regierungskommission dem genannten Ausschuss 
einen Vertreter der Intefessen der Staatsgruben beiordnen. 

Die auf diese Weise ernannten Mitglieder des Ausschusses werden durch Handschlag verpflichtet, 
nach Billigkeit zu entscheiden. 

Die Entscheidungen des Ausschusses werden mit Stimmenmehrheit gefillt ; be; Stimmen
gleichheit entscheidet die Stimme des Vorsitzenden. Die Entscheidungen haben iJ1!lerhalb ro Tagen 
n~ch Erhebung der Einspriiche zu ergehen. Soweit die Entscheidungen zu einer Anderung des den 
Nichtreklamanten gewahrten Kontingents fiihren, miissen sie jeden einzelnen Kontingentsteil 
im Verhaltnis zu seiner Hohe betreffen. 

J?ie Regierungskommission hat eine beglaubigte Abschrift des von ihr endgiiltig festgestellten 
Verteilungsplans der Deutschen und Franzosischen Regierung, sowie den amtlichen Berufsvertre-
tungen zu iibermitteln ; letzteren liegt die Benachrichtigung der Beteiligten .. ob. ~ · · • 

Der ~erteilungsplan darf wahrend der Kontingentsperiode keiner Anderung unterzogen 
~erden. Die von den Berechtigten nicht ausgenutzten Kontingentsteile verfallen. Die Kontingente 
smd uniibertragbar. 

II. KoNTROLLE DER KoNTINGENTE. 

A. Ausfuhr aus dem Saargebiete nach Deutschland. 

. Waren, die au~ dem Saarbeckengebi~t nach Deutschland ausgefiihrt werden und auf Grund 
di~s~s Abkoll!-me~s IJ? Rahmen der Kontmgente besondere Zollvergiinstigungen geniessen, miissen 
b~I Ihrem _Emtntt m~ deutsche Zollgebiet von einer Kontingentsbescheinigung begleitet sein, 

. die von emem Delegierten des Reichswirtschaftsministeriums im Saargebiet ausgestellt wird. 

N° <I7II 
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Article 4· 

Pour Ia repartition des contingents prevus aux articles precedents, les deux gouvernements 
s'engagent a y proceder conformement aux dispositions ci-apres, auxquelles, par un echange de 
lettres en date des r6/r8 juin 1925, Ia Commission de gouvernement du Territoire de Ia Sarrc a 
declare donner son adhesion en ce qui Ia conceme : 

I. REPARTITION DES CONTINGENTS. 

Les contingents d'importation et d'exportation devront etre repartis entre les interesses sous 
Ia dir~ction de Ia Commission de gouvernement pour Ia duree de Ia periode de contingentement. 

La Commission de gouvernement invitera, immediatement apres I' entree en vigueur du present 
accord, les milieux economiques interesses a lui presenter, dans un court delai determine par elle, 

-des propositions relatives a Ia repartition des contingents. Apres !'expiration du delai, Ia Commission 
de gouvemement etablira le plan de Ia repartition. Ce plan sera soumis aux interesses qui devront 
presenter leurs observations ou reclamations dans un delai de huit jours. 

S'il se produit des reclamations, soit en vue d'obtenir une participation refusee au contingent, 
soit a l'effet de voir exclure du benefice de celui-ci une personne ou une firme indument admise 
a y participer, soit aux fins d'augmentation de Ia part allouee, il sera statue sur ces reclamations 
par un Comite de trois membres, egalement etrangers aux interets en question, et ne pouvant etre 
directement ou indirectement beneficiaires eux-memes de Ia repartition. Un de ces membres, qui 
sera p~sident du comite, sera designe par le president du Tribunal regional de Sarrebruck, et 
choisi par lui, autant que possible, parmi les experts assermentes pres ce tribunal ; le deuxieme 
sera nom me par Ia Commission de gouvernement, et le troisieme sera choisi par ladite 'commission 
sur une liste de trois personnes a elle presentee par !'organisation officiellement reconnue comme 
representant Ia categoric d'interets a laquelle appartient Ia profession en question (Chambres de 
Commerce, d'Agriculture, d' Artisans, etc.). Au cas oil lcs mines domaniales seraient interessees 
a Ia repartition des contingents, Ia Commission de gouvernement pourra adjoindrc au comite ci
dessus prevu un representant de leurs interets. 

Les membres du comite ainsi designes s'engageront formellement a statuer en toute equite, 

Les de•isions du comite seront prises a Ia majorite des voix, et, dans le cas de partage ega! 
des voix, celle du president sera preponderante. Les decisions devront intervenir dans les dix jours 
a dater de !'introduction des reclamations. Ces decisions, en tant qu'elles altereront le contingent 
accorde aux non-reclamants, devront affecter chaque part individuelle proportionndlement a 
son montant. 

La Commission de gouvernement devra communiquer une copie, certifiee conforme au plan ue . 
• repartiti~ definitivement etabli, aux Gouvernements allemand et iran<;ais, ainsi qu'auxorganisations 
offi'!':ielles representant les professions auxquelles incombera Ia notification aux interesses. 

Le plan de repartition ne pourra etre soumis a aucune modification pendant Ia duree de Ia 
periode de contingentement. Les parties de contingents qui n'auront pas ete utilisees par les inte
resses, deviendront caduques. Les contingents ne sont pas cessibles. 

II. CONTROLE DES CONTINGENTS. 

A. Exportations de Sarre en Allemagne. 

Les marchandises exportees du territoire du Bassin de Ia Sarre vers l'Allemagne et qui 
beneficient, en vertu du present accord, d'avantages douaniers particuliers dans Ia limite de 
contingents, devront etre accompagnees, a leur passage a Ia frontiere allemande, d'un certificat 
de contingentement qui sera ~elivre par un ~lelegue dans le Territoire de Ia Sarre du Ministere 

No. I7II 
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Die Bescheinigung ist dem deutschen Eingangszollamte .. vorzulegen.: Sie hat folgende Angaben 
zu enthalten : 

. . · x. Name uitd Anschrift des Ausfiihr(nden ;. 

· 2. Art der Ware, ihre BmEiinung nach dem deutschen Zolltarife sowie c;l.ie Zolltarif-
nummer, fiir die d!'r Bcrechtigte ein Ausfuhrkontingent erhalten hat ; ' · 

3· · Hohe dieses Kontingents ~ 
4· wieweit das Kontingmt bis 'zum Tage· der Au~ste~ung der Bescheinigung schon 

durch friihere Ausfuhr in Anspruch genommen worden 1st ; , . . 
5. Art; Zeichm und Numrrier der Verpackung, Roh- und Reingewicht der Waren, 

fiir die. die Bcscheinigung ausgestellt ist. . . · · . . . . 
Ausserdem ·muss die ·ausgefiihrte Ware, soweit die deutsohe Verwaltung es Verlangt, von 

einem. Ursprungsztugnis · begleitet sein. . ·' 

' 
B. 'A.usfuhr aus D/mtschland nach dem Saargebiete. 

Deutsche Waren, die unmittelbar ins Saarbeckengebiet eingefiihrt werden und auf Grund 
· dieses Abkorrimens im Rahmen der gewahrten Kontingente besondere Zollvergiinstigungm geniessen, 
werden zu diesen Vergiinstigungen nur. zugelassen, wenn bei der Zolldeklaration fiir den ireien 
'Verkehr eine Kontingentsbescheinigung vorgelegt wir.d, die der Zolldirektor in Saaroriicken 
ausstellt. · · , . · . , . . 

Die Kontingentsbescheinigungen werden auf Grund des durch· die RegieDJngskommission 
des Saargebiets aufgestellten Vreteilungsplans fiir den gesamten, dem einzelnen Btteiligten 
zugebilligten Kontingentsanteil ausgeftrtigt und haben Giiltigkeit fiir die ganzeDauer !ier Kontin
gentsperiode. Jede Einfuhr wird von dem Eingangszollamt auf dem Scheine vermerkt unter 
Angabe der Menge' der eingefiihrten Waren und der fiir die Einfuhr noch zur Verfiigung stehenden 
Restmenge. Der Schein wird hierauf dc.m InteresseiltOJ, zuriickgEgtbm. , 
. Der deutsche Ursprung der· Waren, f~r die Vergiinstigungen auf Grund eines Kontingents 

· verlangt werden, muss bewiesen werden. · 
Ausserdem muss, .wemi die Franzosische Regierung ·es fiir nqtwendig halt, nach Massgabe der 

Bestimmungen' der franzosischen, Zollgesetzgebung durch einen Biirgschatfsschein £:chergestel t 
· ~verden, dass die Ware an den in den Zolldeklarationen angegebenen Bestimmungsorten eintrifft 

l.Uld im Saarbeckengebiete zum Verbrauche' gelangt. .. . · . 
· Die Hoben Vertragschliessenden TeUe·verpflichten sich, fiir die Ausstellung der vorerwiihnten 

Kontingentsbescheinigungeil. und fiir die Kontrolle der Kontingente keine Abgaben oder Gebiihrcn 
zu erheben. · · . . . . . · · · 

C. Kontroll~ b'ei der A'usjuhr. . 

· Wenn einer der Hohen Vertragschlies'senden Teile eine Kontrolle bei .der Ausfuhr fiir Waren 
einric~tet, die _den Gegenstand der vorstehend behandelten Kontirigente bilden ocier· iiber qiese 
~ontmgente. hmaus ausgefiihrt werden, so soli· diese Kontrolle lediglich statistischen Zwecken 
d1enen und derge~talt ausgeiibt werden, class sie .die Wirtschaft nicht beeint:ach,tigt. . 

Artik,el 5. 

Die Bestimmm;tgen dei vor~tehende~· Artikel lassen die bes~nder~n Erleichterungen, ·die die 
;Hoben Vertragschhessenden Te1le durch ein Sonrlerabkommen fiir den .!{Ieinen Grenzverkehr 
etwa· noch einraumen we~:den, unberiihrt. "' 
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d'Empire de l'Economie.:Le ~ertific~t devra etre presente ala douane allema,nde d'entree. 11 devra 
contenir les indications suivantes : · · . . · 

1° Nom et adresse·de l'exportateur; 
, 2° Espece de Ia marcl).andise, s~ denomination d'apres le tarii douanier allemand, 

ain?i que 1~ numero de !'article .de ce tarif pour lequell'interesse a obtenu un contingent 
. d'exportation ; · · · · · · · 

3° Le montant· de ce contingent ; . 
4° La portion ,dudit continge!lt ·absqrbee ala date de la delivrance du certificat .par 

les expo~tations anterleures ; . . · , · . · . 
• 5° L'espece, les marques· et numeros des emballages, les poids brut et net des 

marchandises pour lesquelles le certifieat a ete delivre. 
Da~s le cas ou i'Administtation alleman<;J.e l'exigera, la ma~chandise exportee devra etre' 

. ·~ompagnee, en outr:e, d'un. certificat .d'origine. 

B. Exporta~ions d'Allemagne vers le Territoire de la Sarre. 

Les inarchandises allemandes importees ditectement dans le territoire du Bassin de la Sarre, 
et qui jouissent, en vertu du present· accord, d'avantages dotlaniers particuliers dans la limite 
de contingents, rte. seront admises au benefice. desdits a vantages; qu'autant qu'il sera produit a 
l'appui dt! la declaration de mise a la corisonimation, un certificat de contingentement delivre 
par le directeur des Douanes de Sarrebruck. . · · . · 

Les certificats de contingentement seront etablis, au vu du plan de· repartition arrete par 
la Commission de .gouvernement du Territoire d~ la Sarre, po1,1r la totalite de la part de contingent 
allouee a chaque interesse et seront ·valables pour toute la duree de la periode de contingt:n-· 
tement. A chaque importation, il~ seront reyetus par le bureau dedouane d'entree, d'une·mention· 
indiquimt la quaritite de marchandises inttoduites et faisant re5sortir la quantite restant a importer. 
Ils seront ensuite rendus.aux'interesses:. · · · · · 

L'origine allemande des marchandises dorit on demander~ !'admission· au benefice d'un 
contingent, devra etre justifiee. . . . . . . 

. En outre, l'arrivee a la destination· indiquee sur leurs· declarations d'importation et la 
consommatio~ dans le territoire du Bassin de la Sarre desdites marchandises pourront etre assurees, 
si le Gouverneme.nt fran<;ais le juge utile, au moyen d'un aGquit-a-caution, conformement aux 
dispositions de la legislation douaniere fran~aise. ·. · · . 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent a ne percevoir aucune taxe oli redevance pour la 
,delivrance des certifica,ts de. coJ;~tingentement Ci-dessus prevus, non plus que pour la · tenue du 
controle des contingents. 

C. Controle a l' exportation: 

Si l'une des Hautes Parties contractantes institue un controle a !'exportation. pour les 
marchandises. qui font !'objet des contip.gents ci-dessus vises ou qui sont exportees ·en excedent 
desdits contingents, ce controle rt'aura qu'un objet exclusivem<;nt statistique C'!t sera applique de 
telle ·maniere qu'il ne 'constitue pas une entra~e au commerce. · · · 

:Article 5· 

·Les dispositions des articles ci-dessus s'entendent sans prejudice .des facilites speciales que !es 
H<~;u~es Parties contractantes pourraient accorder.rour le trafic frontalier, en vertu d'une convention 
speciale. . · 

No. I7II 
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Artikel6. 

Jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile verpflichtet sich, das Sonderregime fiir den 
Warenaustausch zwischen dem Saargebiet und Deutschland, wie es durch die vorliegende Verein
barung errichtet wird, nicht durch die Anwendung von Gesetzen und Verordnungen, namentlich 
auf dem Gebiete. der Ein- und Ausfuhrverbote, zu behindern. 

Artikel 7· 

Das gegenwartige Abkommen ist. auf die Dauer von sechs Mona ten abgeschlossen. ,.Es wird 
mit dem Tage, an dem das am heutigen Tage unterzeichnete Handelsabkommen angewendet 
wird, wirksam. Es wird ratifiziert, und die Ratifikationsurkunden werden sobald wie moglich 
in Paris ausgetauscht. Wenn in einem der beiden Lander die Zustimmung des Parlaments ll!!!:c 
Ratifizierung notwendig ist, wird sie rechtzeitig eingeholt. 

Zu Urkund dessen haben die Bevollmachtigten, versehen mit Vollmachten, die in guter und 
gehoriger Form befunden worden sind, die Vereinbarung unterzeichnet. 

Geschehcn zu Paris in doppelter Ausfertigung in Deutsch und in Franzosisch am 5. August rgz6. 

(L. S.) ( gez.) vo.N Hmsc~;~. 
(L. S.) (gez.) PossE. 
(L. S.) (gez.) A. BRIAND. 
(L. S.) ( gez.) M. BOKANOWSKI. 

LISTE A 

Nummer 
0 des 

Bezeichnung der \Varen Zollbehandlung franzOsischen Kontingcnt 
ZolJtarifs 

a us Sg Samereien zur Saat, Riibensamen Zollfreihei t 25 t a us 93 Zuckerriibenkraut 
)) ivo t .._ < a us 112 Thymol l\Iinimaltarif 30 kg Menthol 
)) 6o kg a us 128 Grubenholz 
)) IS 000 t 133 Stangen, Stiitzen und Pfahl e. roh, von mehr 

als r,ro m Lange und von hiichstens 6o em 
Umfang am Stammende ....... )) 30 000 t 

136 Holzkohle und Schabekohle 
)) 250 t a us 177 Rheinische Basalte und Lava . b~a~b~it~t 
)) I. 000 t 179 Kaolin .......... ' ..... 
)) soo t a us rSr bis Bohle Mauerziegel . . . . . . . . . . 

aus r8r quat. Dachziegel, mechanische oder mit Falz 
)) 7 ·500 t 
)) I. 250 t 183 Pflastersteine aus natiirlichem Stein . . 
)) IO.OOO t 183 bis Steme, zerschlagen, zur Beschotterung von 

Strassen . . . . . . . . . . . c.- . 
)) 30.000 t 
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Article 6. 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engagent a ne point faire obstacle par !'application 
des lois et reglements, notamment en ce qui touche le regime des prohibitions, au regime special 
des echanges entre le Territoire de la Sarre et l'Allemagne, qui est institue par le present arrangement. 

Article 7· 

Le.present arrangement est conclu pour une duree de six mois. Il prendra effet a la date oil 
sera mis en application !'arrangement commercial signe a la date de ce jour. Il sera ratifie et les 
instruments de ratification en seront echanges aussit6t que possible a Paris. Si la ratification exige 

-J!.ans l'un ou l'autre pays !'approbation du Parlement, cette approbation sera demandee en temps 
utile. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ci-apres, munis de pleins pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, ont signe le present arrangement, qu'ils ont revetu de leurs sceaux. 

Fait a Paris, en double exemplaire, le 5 aout 1926. 

(L. S.) (Signe) VoN H<EsCH. 

(L. S.) (Signe) PossE. 

(L. S.) (Signe) A. BRIAND. 

(L. S.) (Signe) M. BOKANOWSKI. 

LIST£ A 

Numeros • Regime Contingents du tarif llfarchandises applicable 
franr;ais 

ex 89 Graines a. ensemencer de betteraves . Franchise 25 tonnes 

oCX~3 " Zuckerriibenhraut )I 200 tonnes 
Thymol. T. 1\l. 30 ko-ex II2 b" 

Menthol. T. l\1. 6o ko-
b" 

ex I28 Bois de mine T. M. I 5 . ooo tonnes 
I33 Perches, etan<;:ons et echalas bruts de plus de 

I,IO metre de longueur et de circonference 
atteignant au maximum 6o centimetres au 
gros bout. T. 1\l. 3o.ooo tonnes 

I36 Charbons de bois et de chenevottes . T. l\1. ~so tonnes 
ex I77 Basaltes et laves du Rhin ouvree~ T. l\1. I .000 tonnes 

I79 Kaolin T. l\L 500 tonnes 
ex I8I bis Briques creuses . T. l\1. 7 . 500 tonnes 
ex I8I quat. Tuiles mecaniques ou it emboitement T. l\L 1.250 tonnes 

I83 Paves en pierre naturelle. T. M. IO.OOO tonnes 
I83 bis Pierres concassees pour l'empierrement des 

< 
routes • T. 1\l. 30.000 tonnes 

-
No. I7II 
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Nummer 
des 

franzBsischen 
Zolltarifs 

a us I84 bis 

I8S bis 

a us 186 
a us 2IO 

Oil und 012 

02I und 022 
a us 0129 

OI3I 
OI39 

a us 0144 

ors6 
OIS1 

a us 0208 
a us 0222' 

0224' 
0246 
0249 

0272 
a us 0329 
a us 0330 
a us 03SO 
a us 03SI 
a us 0368 
a us 0370 

0381 

303 und 304 

Societe des Nat ions - · Recueil des T raites. 

Bezeichnung der Waren 

Kalk. hydraulischer, als 'Stein oder gepulvert, 
ohne Riicksicht auf die Verpackungs- oder 
Versendungsweise . . ·. . . . . . . . . . 

Rohren und geformte Gegenstande aus Zement 
aus Beton und aus verstarktem Zement . . 

Mauerziegel aus Bimsstein, geformt . . . . . 
Ebene Bleche aus Eisen oder Stahl, auch mit 

Siliziumgehalt; poliert . . . . . . . . . . . 
Kaliumnitrat, natiirliches und Konversionssal-

peter . · . . . . . .. 
Ammoniumsalze, andere . 
Eisenperchlorid . . . . . 
Eisensulfat . . . . . . . 
Magnesiumsulfat . . . . 
Gefalltes Quecksilberweiss 
Gelbes Quecksilberoxyd · 
Quecksilberbichlorid . . 
Atzkali ....... . 
Kaliumkarbonat . . . . . . . . 
Basisch essigsaures Blei' (Blei-Essig). 
Milchsaure, reine 
Eisenlaktat . . . '. . . . . . . 
Diathylsulfondimethylmethim ·(Sui phonal) 
Diathylmalonylharnstoff (Diathylbarbitursaure) 

(Verona!) . .. . . . . ·. . . . ... 
Pyrogallol (Pyrogallus-Saure) ·. . . . 
Diathylaminophenyldimethylpyrazolon 
Salicylate . . . . 
Tropakokain 
Kodeinphosphat 
Santoninpastillen 
Strychninnitrat . . . 
Chemische Erzeugnisse, nicht · genannt : 

Chromalaun . . . . . . . . . . . 
Arsensaure . . . . . . .. . . · . . . 
Anasthesin (Athylparamidobenzoat) 
Homatropinbromhydrat 
A pomorphlnchlorhydrat 
Hydrastininchlorhydrat . . . " 
Scopolaninchlorhydrat . 
Eukain B. . . . . · 
Eisen, gepulvert . . ... 
Eisen, reduziert . . . . 
Laktophenin . . . . . 
Quecksilberbichloridpastilleri 
Phenolphtalein . . . . . . 
Quecksilbersalicylat . . . . 
Kiinstliches Karlsbader Salz 
Tannalbin ....... . 
Tannigen ........ . 
Tannoform ....... . 
Theophylin .. . . . . . . . . . . . 
Andere nicht genannte chemische Produkte 

Ocker, KOlnische, Casseler, · Italienische und 
Umbra-Erde, gemahlen oder mit Wasser zu
bereitet . . . . . . . . . . . . L • • • • 

Zollbehandlung 

Minimaltarif 

., 

1928 

Kontingent 

2.000 t 

7S t. 
21 ·SOO t 

IS t. 
200 t 
400 t 
soo kg 

.soo kg 
400 kg 

IO kg 
r8 kg 

II2 kg 
300 kg 
soo kg 

2.000 kg 
30Q, kg 

7S kg 
20 kg 

20 kg 
33 kg 

2SO kg 
300 kg 

l kg 
3o kg 

zo.ooo-Stiick 
s kg 

10 t 
I<J kg 
so kg 

jOO g 
I kg 

zSo g 
2SO g 

'>]: kg 0 

so kg 
.jO kg 
. s kg 

2o.ooo. Stiick 
so kg 
. 2,S kg 

s.ooo.kg 
ISO kg 
·so kg 
70 kg 
s kg 

IO t 

7S t 



1928 

eX 

Numeros 
du tarif 
fran9ais · 

184 bis 

185 bis 

ex !86 
ex 210 

. OII et• 012 

021· et·o22 
~X 0129· 

OI3I 
0139 

ex 0144 

. 0!56 
0157 

ex 0208 
ex 0222 • 
. ·0224 

0246 
0249 

'0272 
ex 0329 
-ex 0330 
ex 0350 
ex 035I 
ex 0368 
ex 0370 

0381 

No.' I/II 

League· of N a lions Treaty· Se~ies. 

Marchandises 

Chaux hydrauliques en pierre" ou en poudre, quel 
. que soit le mode d'emballage ou.d'expedition 

Tuyaux et objets moules en ciment, en beton et 
en ciment arme . . . . ·. . . . . . . · . . 

Briques en pierre ponce agglomeree . . . . . 
Toles planes de fer ou d'acier au silicium polies 

Nitrate de potasse naturel et nitrate de potasse 
· de transformation· . · . . . . ; . . . .· . . 
Sels ·ammoniacaux autres. · 
Perchlorure de fer . . . . . 
Sulfate de fer . . . . . ·. . 
Sulfate de magnesie . ·. ·. . 

· Precipite blanc de met<~ure . 
Oxyde jaune de mercure . · 
Bichlorure de mercure . 
Potasse caustique ; . ·, 
Carbonate de potasse 

. Sons-acetate de plomb 
Acide lactique pur .. 
Lactate de fer. . . . . . . . . . .. . . . 
Diethylsulfonedimethylmethane (Sulfonal) . . . 
Diethylmalonyluree (acide diethylbarbiturique) 

(Veronal) . . . · . . . . . . . . . . · . 
Pyrogallol" (acide pyrogallique) . . . . 
Diethylaminophenyldimethylpyrazolone. 
Salicylate de phenyldimethylpyrazolone 
Tropacocaine . . . . 
Phosphate de codeine 
Pastilles de santonine 
Nitrate de strychnine 

• Alun ·de· chrome, 
Acide arsenique . . . . . , 
Anesthesine (paramidobenzoate d'ethyle) . 
Bromhydrate d'homatropine 
Chlorhydrate d'apomorphine 
Chlorhydrate d'hydrastinine. 
Chlorhydrate de scopolanine 
Eucalne B . . . . 
Fer pulverise . . . . 
Fer reduit ..... · 
Lactophenine . . . . . . 
Pastilles de bichlorure de mercure . 
Phenolphtaleine . . ·. 
Salicylate de mercure· 
Sel de Karlsbad artificiel. 
Tannalbine . · . 
Tannigene ....... . 
Tannoforme . . . . . . . 
Theophylline . . . . . . . . . . 
Autr.es produits chimiques non denommes 

. Ocres, terres de Cologne, de Cassel, .d'Italie et 
d'Ombre, .broyees ou preparees a l'eau.. . 

. II 

·Regime 
applicable 

T. M. 

. T. i\1. 
.T. M. 
T. M .. · 

T. l\1. 
T. M. 

·T. M. 
T. M. 
T. M. 
T. M. 
T. l\"I. 
T. M. 
T. M. 
T. l\1. 
T. M. 
T. 1\I. 
T. l\l. 
T. l\1. 

. T. l\1. 
T. l\1. 
T. l\I. 
T. l\1. 
T. M. 
T. M. 
T. 1\I. 
T. l\1. 

T.M. 
. T. l\1. 
.'I. M. 
T.•l\1. 
T. M. 
T. M. 
T. l\1. 
T. l\1. 
'T. l\1. 
T. l\1. 
T. M. 
T. M. 
T. l\1. . 
T. l\I. 
T. M. 
T. 1\I. 
T .. l\1. . 
T. l\1. 
T. l\1. 
T. l\1. 

T. l\I. 

115 

Contingents 

2 . ooo tonnes 

75 tonnes 
2 I • 500 tonnes 

IS tonnes 

200 tonnes 
400 tonnes 
soo kg. 
soo kg. 
400 kg. 

IO kg. 
I8 kg. 

II2 kg. 
300 kg. 
soo kg. 

2.000 kg. 
300 kg. 

75 kg. 
20 kg. 

20 kg. 
33 kg. 

zso kg. 
300 kg. 

I kg. 
30 kg. 

zo.ooo pieces 
. s kg. 

10 tonnes 
IO kg. 
so kg. 

soo grammes 
I kg. 

zSo grammes 
250 grammcs 

I ka 
so kg: 
50 ka 
s kg: 

2o.ooo pieces 
so kg.· . 

2,5 kg. 
S.OOO kg .. 

150 kg. 
50 kg. 
JO kg. 

5 kg. 
10 tonne~ 

75 tonnes 
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Nummer 
des 

franzOsischen 
Zolltarifs 

aus 307 
308 
316 

aus 467 

6oo 

601 

aus 646 u. 
aus 646 bis 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Bezeichnung der Waren 

Schweinfurter Grun, mit oder ohne Zusatz von 
Bariumsulfat, Kalk, Ocker, Barium-Kalzium 
und Siliziumkarbonat usw. 

Berg- und Braunschweiger Grun und Grun, das 
sich aus der JYiischung von Blei-, Barium-, 
Zinnchromat mit Berliner Blau ergibt 

Quarz, gepulvert. . . . . . 
Farben, mit 01 angerieben . 
Zusammengesetzte Heilmittel, nicht genannt . 
Alben, einfach kartoniert, mit Bildern, Samm-

lungen oder Zeichnungen in schwarz oder 
farbig, mit erkHi.rendem Text.ausschliesslich 

· in deutscher Sprache 
Holz, gehobelt, genutet und (oder) gespundet, 

Bretter, Friesen oder Parkettplatten, gehobelt, 
genutet und (oder) gespundet 

Turen, Fenster, J alousien, Persiennes, inn ere 
Rollvorhange, Vorhange aus Holz, Tafelwerk 
sowie Schreinerarbeit, zusammengefiigt oder 
nicht 

Spielzeug und Christbaumschmuck, mit Aus
nahme der ubrigen ,articles de bimbeloterie", 

Zollbchandlung 

Minimaltarif 

Zollfreiheit 

Minimaltarif 

Zollfreiheit 

1928 

Kontingent 

5 t 

20 t 
500 t 

1.250 kg 
6oo . ooo Fl ancs 

1.250 kg 

500 t 

300 t 

6o't 

Bei der Einfuhr von deutscherr Tabaken in das Saargebiet wird fur die Verpackung der l\Iinimaltarif 
gewahrt. 

Tarif
numrner 

aus 220 

aus 230 
322 

390 

LISTE B 

Bezeichn ung der Waren 

Tabakerzeugnisse : 
Rauchtabak 
Kautabak 
Zigarren 
Zigaretten. 

Gemahlener Kalk ........... . 
Berliner Blau, rein oder versetzt mit minerali

schen Stoffen oder Starke, trocken oder in 
Teigform ............... . 

Schiesspulver, Sprengpulver und andere in 
Nr. 363 des allgemeinen Tarifs nicht genannte 
Sprengmittel . . . . . . . . . . . . . . 

Zuber~itete Arzneiw<l;ren und sonstige pharma
zeuhsche Erzeugmsse, anderweit nicht ge
nannt oder inbegriffen . . . . . . . . . . 

Chemische Erzeugnisse, anderweit nicht genannt 
oder inbegriffen . . . . . . . . . , . . . . 

Zollbehandlung 

14 RM 
15 )) 
40 )) 
28 )> 

£rei 

)) 

)> 

)) 

)> 

K!Jn tingen t 
fiir die Dauer 

des Abkommens 

50~ t ' 
18 t ' 

15.ooo.ooo Stiick 
165.ooo.ooo Stuck 

ro.ooo t 

50 t 

200 t 

375 kg 

500 kg 

N° I7II 



1928 

NumCros 
du tarif 
franc;ais 

J06 

ex 307 
3d8 
316 

ex 467 

-~ 
6oo 

6or 

ex 646 • 
ct 646 bis 

League of Nations - Treaty Series.· 

Marchandises 

Vert de Schweinfurth, additionne ou non de 
sulfate de baryte, de chaux, d'ocre, de carbo
nates de barytes, de chaux, de silice, etc. . 

Verts de montagne et de Brunswick et verts 
resultant du melange des chromates de plomb, 
de baryte, d'etain; avec le bleu de Prusse 

Quartz. pulverise. . . . . . . . . . . 
Couleurs broyees a l'huile 
Medicaments composes non denommes. . . 
Albums simplement cartonnes a images, a 

collections ou a dessins en noir ou en couleur, 
avec texte interpretatif exclusivement en 
allemand . . ............ . 

Bois rabotes, raines et (ou) bouvetes, planches 
frises ou lames de parquets rabotees, rainees 
et (ou) bouvetees . 

Fortes, fenetres, etc. . , 

Jouets et articles pour arbres de Noel, a !'exclu
sion des autres articles de bimbeloterie 

Regime 
applicable 

T. l\1. 

T. M. 
T. M. 
T. M. 

Franchise 

Franchise 

T. l\1. 
T. l\L 

Franchise 

117 

Contingents 

5 tonnes · 

20 tonnes 
500 tonnes 

1.250 kg. 
6oo. ooo francs 

1.250 kg. 

500 tonnes 
300 tonnes 

6o tonnes 

Le tarif minimum est accorde pour les emballages des tabacs allemands importes en Sarre. 

• 
Numeros 
du tarif 
allemand 

ex 220 0 

" ., 

ex 230 
J22 

364 

J88 

390 

No. 1711 

:l!archandises 

Tabac fabrique : 
Tabac a fumer 
Tabac a chiquer. 
Cigares 
Cigarettes 

Chaux moulue. 

LISTE B 

Bleu de Prusse, pur ou additionne de matieres 
minerales ou d'amidon, sec ou en pate . 

Poudres a tirer, poudres a mines et autres 
explosifs non denommes au N° 363 du tarif 
autonome. 

Medicaments prepares et autres produits phar
maceutiques non-denommes ni compris 
ailleurs . . . . . 

Produits chimiques non -denommes ni compris 
ailleurs . . . . . . . . . . . ~ . . 

0 

• 

Regime 
applicable 

14 reichsmarks 
15 )J 

40 )l 

28 ·• 
Franchise 

Contingents 
pour Ia duree 

de !'arrangement 

soo tonnes 
18 tonnes 

15.000.000 pieces 
r6s.ooo.ooo pieces 
1o.ooo tonnes 

50 tonnes 

200 tonnes • 

375 kg. 

soo kg . • 

) 
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Tarif 
nummer 

596 

597 

599 

Societe des Nations Recueil des T raites. 

Bezeichnung der Waren 

(596/7) Andere Besen als solche.ausReisig, sowie · 
Btirsten und Pinsel : . . · 
Grobe, auch in Verbindung mit unlackiertein, 
unpoliertem Holz, Rohr oder Eisen . . . .. . 
Grobe in Verbindung mit lackiertem, polier
tem, Holz oderEiseq; feine (insbesondere aile 
aus Haaren oder Gespinsten sowie Abstauber 
aus. gefarbten Fe<;J.ern), auch iii Verbindu.ng 
mit Holz, Rohr oder Eisen ; auch Abre1b- . 
(Frottier-) BUrsten ·und -H;aridschuhe . sowie 
Pferdeblirsten aus Borsten, Rosshaaren oder 
dergleichen ' in V erbind ung mit gro ben .Ge- . 
spinstwaren ; Haarblische . a us Ross- oder 
Bliffelhaaren ; . Teppichkehrer . . . . . ., , 

Besen, ausgenommen solche.aus Reisig, Blirsten 
und Pinsel in Verbindung mit anderen Stoffen, 
soweit sie nicht dadurch unter hohere Zoll
satze fallen . . .. . . . ·. . . . . . :. . . . . .. 

Zollbehandl ung 

))' 

657 Drucke jedes Verfahrens, soweit.sie nicht unter: . 

7I7/I8 
720 

727 

den zwolften Abschnitt oder unter Nr. 655 A 
des allgeineinen Tarifs fallen, auch Bilder
papier, einschliesslich des Kopierverfahrens 
auf Papier und. Pappe ; auch' farbig ·oder 
schwarz ge·randerte oder sonst auf irgendeine 
Weise veizierte Papiere oder Pappen ... · 

Tuten, Beutel, Sacke, Faltbeutel, 'Faltschachteln 
und dergleichen Behaltnisse,' auch Briefum
schlage, unbedruckt oder bedruckt · . . .· . 

Waren aus Steinpappe, Zellstoff oder Steinpapp
masse, soweit sie nicht under die vorherge
henden Nummern des a.llgemeinen Tarifs 
fallen, auch Hartpapierwaren . ·. . . . . . 

Mauersteine (Mauerziegel, Backsteine) a us farbig 
sich brenn.endem Ziegelton, ungebrannt oder 
gebrannt, unglasiert . . . . . . . . · . . ·. . · 

Dachziege! .aus Ton,. ungebrannt oder gebrannt 
Waren aus gemeinem Steinzeug (mit Ausnahme 

der in Nr. 716 und 728 des allgemeinen Tarifs 
genannt€m) . : . . . . ·. . . . ·. . . · . . 

Bauzierate (Knaufe (Kapitale), Gesimse, Friese,. 
Gelanderteile, Bildwerke und dergleichen Ver
zierungeol) aus Ton o&r toniger Masse, 
unglasiert oder glasiert, auch mehrfarbig oder 
bemalt ..... : .......... . 

Bodenplatten a us Ton oder gefrittetem Tonzeug, 
einschliesslich det 3. em ode!' weniger dicken 
Pflasterplatten aus Ton oder gemeinem Stein
zeug, unglasiert oder glasiert, glatt · octer 
verziert . . . . . . . . . . . .. . - . . .. . 

Wandbekleidungsplatten aus Ton, gefrittetem 
Tonzeug oder Steirtgut, unglasiert oder gla-
siert . . . . . . . . . . . . . . .'· . . 

.» 

1928 

Kontingent 
ftir die Dauer 

des Abkommens 

IO t 

75 t 

40 t 

" 
50 t 

,15 .ooo t 
5.006 t 

t .000 t 

nt 

16.ooo t 

3·500 t 



1928 

NumerOs · 
du tarif 
allemand 

59,6 

59,7 

• 

599 

665 

• 

670/72 

7I3/I4 

7I7/r8· 
720 0 

•· 
727 

729. 

• No. I7II 

• 

League o/ Nations - Treaty Series. 

Marchandises 

(596/7) Balais autres que. balais de brindilles, 
ainsi que brosses et pinceaux : 
Grossiers, meme combines avec du bois, du 

roseau ou du fer, ni laques, ni polis : · 
Grossiers, combines avec du bois, du fer ; 

laques, polis ; fins (notamment tous ceux 
en polls ou cheveux ou en files, ainsi que 
plumeaux en plumes teintes),. meme com
bines avec du bois, du roseau ou du fer ; 
meme brosses et gants a frotter ainsi que 
.brosses de pansage en soies, crins ou ma_
tieres similaires, combines avec des ouvra

. ges de files grossiers ; plumets en crin .de 
'cheval ou en poils de buffles, brcisses a tapis 

Balais a !'exception des balais de brindilles, 
brosses et pinceaux, ·combines avec d'autres 
matieres, a moins que, eu egard a cette com
binaison, ils ne scient passibles de droits plus 
eleves . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Impressions obtenues par un precede quelcon
que, a moins qu'elles ne scient comprises 
dans la douzieme Section ou dans le numero 
655 A, ainsi que papier d'imagerie, y compris 
les impressions obtenues par le. precede dit 
" de copie » sur papier ou carton ; papier et 
carton a bordure de couleur ou noir ou orne 
d'une maniere quelconque . . . . . . . . 

·Cornets, sacs, poches, bourses pliantes et boites. 
pliantes, et recipients similaires, ainsi qu'en
veloppes de lettres, imprimes ou non .. .' 

Ouvrages en carlon-pierres, cellulose, papiers 
maches, pourvu qu'ils ne scient pas compris 
dans les numeros precedents du tarif auto
nome, ainsi qu'ouvrages en papier durci. . 

Briques en terre a briques se colorant au feu,. 
cuites ou non, non vernissees. 

Tuiles en terre, cuites ou non 
Ouvrages en gr~s commun (a !'exception de 

ceux denommes aux No• 7I6 et 728) ~.~ .:.,.:_, 

Ornements pour constructions (chapiteaux, cor
niches, frises, parties de balustrade, ouvrages 
de sculpture et ornements similaires) en terre 
ou en masse argileuse, vernisses ou non, 
rileme multicolores ou peints . . . . : . . 

Dalles de carrelage en terre ou en masse argi
leuse fritee, y compris les dalles de pavage 
ayant 3 centimetres ou moins d'epaisseur
en terre ou gres commun, vernissees ou non, 
unies ou ornementees . . . . . . . . ... 

Carreaux de revetement (pour cloisons, etc.) en 
terre, masse argileuse fritee ou faience, ver~ 
nisses ou non . . . . . oa . · . . . . . 

Regime 
applicable 

Franchise 

119 

Contingents 
pour Ia duree 

de I' arrangement 

37 Yz tonnes 

Io tonnes 

75 tonnes 

40 tonnes 

50 tonnes 

I 5 . ooo tonnes 

5 . ooo tonnes 

I . ooo tonnes 

77 tonnes 

r6.ooo tonnes 

3 . 500 tonnes 



120 

Tarif
nummer 

730 
73 1 

732 

aus 737 

739 

aus 741 

743 

75 1 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Bezeichnung der Waren 

Waren aus Steingut, feinem Steinzeug, feinem 
Tonzeug, anderweit im allgemeinen Tarif nicht 
genannt: 
Einfarbig •............. : . 
Mehrfarbig, auch mit Luster- oder mit Metall-

iiberzug . . . . . . . . . . . . . . . 
Tonwaren aller Art (mit Ausnahme von Porzel

lan und porzellanartigen Waren) in Verbind
ung mit anderen Stoffen, soweit sie nicht 
dadurch unter hohere Zollsatze fallen 

Glasflaschen, weder geschliffen, noch abgerieben, 
mattiert, geatzt oder geschnitten, naturfarbig. 

Tafelgerat aus Glas, weder geschliffen, noch 
abgerieben, mattiert, geatzt oder geschnitten 

Hohlglas, anderweit im allgemeinen Tarif nicht 
genannt, geschliffen (auch poliert), abgerieben, 
mattiert, geatzt oder geschnitten . . . . • 

Hohlglas, anderweit im allgemeinen Tarif_ nicht 
genannt, bemalt, vergoldet oder vers1lbert, 
auch durch Auftragen oder Einbrennen von 
Farben gemustert, auch in Verbindung mit 
anderen Stoffen, soweit es nicht durch die 
Verbindung mit anderen Stoffen unter hohere 
Zollsatze fallt . . . . . . . . . . . . . . 

Tafelglas, einschliesslich des 5 mm oder weniger 
starken Rohglases, anderweit im allgemeinen 
Tarif nicht genannt, weder geschliffen noch 
poliert, geschnitten, gemustert, gerippt, ge
schuppt, gebogen, mattiert, geatzt, uberfan
gen, gefeldert (facettiert) oder belegt, nicht 
gefarbt, nicht undurchsichtig 

Spiegel- und Tafelglas, anderweit im allgemeinen 
Tarif nicht genannt, geschliffen, poliert, 
geschnitten, gemustert, gerippt (mit Aus
nahme des gerippten Rohglases), geschuppt, 
gebogen (einschliesslich des gebogenen Roh
glases), mattiert, geatzt, uberfangen, jedoch 
nicht gefeldert · (nicht facettiert), nicht 
belegt 

Dachpfannen und Dachziegel aus Rohglas, 
Tafelglas oder Drahtglas . . . . . . . . . 

ZEICHNUNGSPROTOKOLL. 

Zollbehan<.llung 

frei 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 
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Kontingent 
flir die Dauer 

des Abkommens 

I .250 t 

I.250 t 

C• 

40 t 

6.000 t 

25 t 

50 t 

!2 % t 

I I.ILOO t 

500 t 

300 t 

Indem die Hohen Vertragschliessendm Teile am heutigen Tage da,;, von ihnen am II. Juli :1;925 
i.ber den Warenaustausch zwischen Deutschland und de·m Saargebiete geschlosscne Abkommen 
te1lweise iibemehmen, erkHinn sie ihre Bereitschaft, diejmigEn Abanderungm und Erganzungm 
ins Auge zu fassm, die dm Bestimmungen des heutigen Abkommms anlasslich der Verhandlung 
des mdgiiltigm Handelsvertrags und, soweit insbesondere die Eisenindustrie beriihrt wird, anlasslich 
der im Gange befindlichen Verhandlungen iiber ein privatwirtschaftliches Abkommen zwischEn 
den ?eiderseitigen eisenschaffmden Industrien himt.Igefiigt werden konnten. 
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Numeros 
du tarif 
allemand 

730 
731 

73 2 

• 

ex 737 

739 • 

ex 741 

743 

.. . 
751 

0 
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Marchandises 

Ouvrages en faience, en gres fin, en masse 
argileuse fine, non denommes ailleurs au 
tarif autonome : 
Unicolores 
Multicolores, meme avec enduit lustre au 

metallique 
Ouvrages en terre de toute espece (a !'exception 

de ceux en porcelaine et des ouvrages simi
laires a Ia porcelaine) combines avec d'autres 
matieres, a mains que, eu egard a cette com
binaison, ils ne soient passibles de droits 
plus eleves . . . . . . . . . . . . . . . 

Bouteilles en verre, ni passees a Ia meule, ni 
depolies, ni mattees, ni gravees a l'acide, ni 
taillees, couleur naturelle . . . . . . . . . 

Services de table, ni passes a Ia meule, ni depolis. 
ni mattes, ni graves a !'acide, ni tailles . . 

Gobeleterie, non denommee ail!eurs au tarif 
autonome, passee a Ia meule (meme polie), 
depolie, mattee, gravee a l'acide ou tail!ee. 

Gobeleterie, non denommee ailleurs au tarif 
autonome, peinte, doree ou argentee, meme 
fa.,:onnee, par application de couleurs, fixee 
a froid ou au feu, meme combinee avec 
d'autres matieres, a mains que des droits plus 
eleves ne leur soient applicables en raison de 
cette combinaison . . . . . . . . . . . . 

Verre en plaques y compris le verre brut d'une 
epaisseur de 5 millimetres au mains, non 
denomme ailleurs au tarif autonome, ni passe 
a la meule, ni poli, ni taille, ni fa.,:onne, ni 
cannele, imbrique, ni courbe, ni rendu mat, 
ni grave a l'acide, ni double (ni biseaute), ni 
reconvert, non colore, non opaque . . . . 

Verre a glaces et verre en plaques, non denom 
mes ailleurs au tarif autonome, passes 1\ Ia 
meule, polis, tailles, fa.,:onnes, canneles (a 
!'exception du verre brut cannele), imbriques, 
courbes (y compris le verre brut courbe), 
rendus mats, graves a l'acide, doubles, mais 
non biseautes (non a facettes) ni reconverts. 

Pannes et tuiles en verre brut, en verre en 
plaques, ou en verre arme 

Regime 
applicable 

Franchise 

" 

" 

" 

" 

PROTOCOLE DE SIGKATURE 

121 

Contingents 
pour Ia duree 

de }'arrangement 

I. 250 tonnes 

r. 250 tonnes 

40 tonnes 

6.000 tonnes 

25 tonnes 

50 tonnes 

I 2 ~,'Z tonnes 

I I . ooo tonnes 

.:)oo tonnes 

300 tonnes 

Les Hautes Parties contractantes, en donnant a la date de ce jour une application partielle, 
a !'Arrangement conclu entre elles le II juillet 1925 au sujet des echanges commerciau.'\: du Territoir~ 
du Bassin de la Sarre avec l'Allemagne, declarent qu'elles sont disposees a em·isager les modifications 
et complements qui pourront etre apportes amc dispositions de leur accord de ce jour, lors de la 
negociation du traite de commerce definitif et, en ce qui concerne plus specialement la metallurgie, 
lors de leurs consultations au sujet des accords prives en Yoie de negociation entre les industries 
-iderurgiques des demc pays. ~ 

No.· x7n 
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Die Franzosische Regierung erkHirt hin.sichtlich der Anwendmig von Artikel Il, dass sie dem 
· Padament einen Gesetzentwurf vorlegen wird, der das Ahkoinmtn urn zwei Monate verlangert, 
da das vom franzosischen Parlamen~ ratifizierte Ahkommen vom u. Juli 1:925 nur auf die Dauer 

· von vier Monaten ahgeschlosseri worden ist. · · · · · . · 
Die Hoben Vertragschliessenden Teile erkennen hin.sichtlich der Auslegung des Artikels III 

iihereinstimmend an, dass dieser Artikel nur einen vorHiufigen Ausgleich zwischen. ihr~n auseinander
. gehmden Auffassungen heziiglich der · Berechtiguhg der Zollvergiinstigungen. darstellt, die 
. Deutschland gegeniiher den aus der Saar in das deutsche Zollgehiet eingefiihrten Produkten ohne 

Zustimmung der Franzosischen Regierung gewahren ·konnte. ·. . . . . 
Die Deutsche Regierung.erkHi.rt ihrerseits, dass Qer. vorerwahnte Artikel, solange· die mit dem 

: Saarzollprohlem zusammenhangenden Fragen nur zum Teil geregelt sind, gemiiss seinem Wortlaut 
allein auf die in der Liste B aufgezahlten Waren heziigliche autonome Massnahmen der De?ttschen 
Regierung gegeniiher dem Saargehiet ausschliesst. , . . . ·. · , · 

Die Franzosische ~egierung legt gegen diese Erk~arung nachdriicklichst Verwahrung ein und 
·erklart ihrerseits, dass die Deutsche Regierung nicht herechtigt sein wiirde, ohne Zustimmung 

4 

der Franzosischen· Regierung Zollvergiinstigungm fiir. saarlandische ·Erzeugnisse zu gewahren, 
, welche sich nicht auch auf die gleichen oder ahnlichen Erzeugnisse des ga:b.zen fr;:mzosischen 
.Zollgehiets erstrecken, und dass daher jede Massnahme dieser Art, ·die von der Deutsthen Regierung 
ergriffen wird, J.?oUr einen provisorische'n Cltarakter hahen wiirde, sowie dass das mdgiilt.ige Ahkommen 

·zwischen heiden Regierungeri oder .jedes andere zwischen ihnen verejnharte Vorgehen eine Lasting 
dieser. grundsatzlichen Frage hringen miisse. · · . · 

'Nach Erschopfung des fiir Tarifnummer 3r6 festgesetzten KontirigPnts werden die Erzeugnisse 
gleicher Art hei ihrer Einfuhr in das Saargehiet his zur Hohe des gleichenBettags von 6oo 009 Franken · 
zu den Satzendes ~Iinimaltarifs zugeliJ.Ssen Werden, ·die die Importeure zuriickerstattet' erhalten, 
wenn das frarizosische Parlament auf Verlangen der Franzosischen Regierung die . Zollfreiheit 
fiir das Zusatzkontingent gewahrt hat. . . . , · . 

Die heiden Regierungen hahen die heilte von ihnen rinterzeicl)nete Vereinharung in der gemein-
. samen, trberzeugung abgesch,lossen, dass die heschrankten ·und zeitlic:h hegrenzten. Sonderver

giinstigungen, die vereinharungsgemass dem Saargehiete zugewmdet werden, urn seinen hesonderen 
wirtschaftlichen Notwendigkeittn Rechnung zu tragen, ·von· keinem ·staate; der bei dem einen 
vertragschliessenden Teil die Meistbegiinstigung geniesst, gefordert 9der heanstandet werden 
~~· . . '. . . 

Sollte jedoch die Regierung irgendeines. dritten Landes· die Gewahrung irgehdeiner der. 
erwahnten Sondervergiinstigungen heanspruchen oder gegen eine solche Vergiinstiguilg Widerspruch 
erheben, so wiirde diese Vergiiristigung 45 Tage in Kraft hleiben, gerechnet von der•·Notifizierung · 
der Inansprucl)nahme odet des Widetspruchs durch. diejenige R€gieiung, die Empfangerin dieser 
Erklarungen ist, an die Regierung des anderen vertragschliessen.den Teiles.. . · · 

· Wahrend dieser Frist so !len durch be ide . Regierungeri Verhandlungen mit dem Ziele. eroffnet 
werden, die Inanspruchnahme oder den Widerspruch auszuschalten, wobei jedoch keine der heiden 
R<gierungen die Verpflichtung iihernimmt, fur die Aufrechterhaltung des geforderten oder · 
beanstandeten Rfgimes iigendeine Gegen- oder Ersatzleistung zilzugestehen. · · , . 

. Sollten hei Ablauf der. Frist die Verhandlungen nicht zum Ziele gefiihrt haben, wiirde die 
. gefo.rderte oder. beanstan4ete. Vergiinstigung in ;Fortfall 'kommen, und die beiden vertrag
schl~essenden Tetl~ wiirden ~n Erortertingen tiber die Folgen dieser .teilweisen Abanderung der 
.vorhe~enden Verembarung emtreten. · 

PROTOKOLL 

( gez.) 
( gez.) 
(gez,) 
( gez.) 

GEZEICHNET IN PAins AM r6 · F.EBRUAR, 1927. 

voN RoEscH. 
·PossE. 
A. BRIAND. 

M. BoK.ANOWSKI. 

(Ce protocole a paru ·au vol. LXII, page rgs de ce r~cueil.) 
1... • ' • 
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Pour !'application de l'article 2, le Gouvemement franc;:ais declare que l'Arrangement du II. 
juillet 1925 ratifie par le Parlement franc;:ais n'ayant ete conclu que pour une dun§e de quatre mois. 
il saisire. le Parlement franc;:ais d'un projet de loi le prorogeant de deux moi?: 

Pour !'interpretation de !'article 3, les Hautes Parties contractantes sont.d'accord pour recon
_naltre qu'il represente un compromis provisoire entre leurs opinions divergentes quanta la legitimite 
des faveurs douanieres: que I' Allemagne pourrait accorder aux produits sarrois importes sur Ie.' 
territoire douanier allemand sans l'assentiment du Gouvemement franc;:ais. 

Le Gouvernement allemand declare de son cote, que, aussi longtemps que les questions afferentes · 
au probleme douanier de la Sarre ne sont que partiellement reg lees, I' article. susmentionne, confor
memen•a son.texte, exclut uniquement des mesures autonome.s <j.u Gouvernement allemand vis-a-,·is 
de la Sarre visant des marchandises enumerees a la liste B. 

·Le Gouverneinent 'franc;:ais formule, quant a cette· declaration, les plus expresses reserves et 
• declare, •de son cote, que le Gouvernement allemand ne salirait ·en· droit accorder, sans son assen

timent, des faveurs do\lanieres aux produits sarrois,-qui· ne s'etendraient pas au.x produits iden
tiques ou sirililaires de tout le territoire douanier franc;:ais; et que toute ml!sure de cette nature 
prise en fait par le Gouvernement allemand ne saurait a voir un caractere provisoire, l'ac'cord definitif 

· des gouvernements, ou · toute autre procedure agreee par eux, devant apporter la solution de 
principe du probleme. · 

Pour l'application de la liste A, lorsque le contingent fix6 pour le No·3·I6 se trouvera epuise, 
les produ~ts de l'espece ·importes en Sarre seront admis jusqu'a concurrence d'une nouvelle somrne 
de 6oo.ooo francs ·a la consignation des droits du tarif minimum, qui seront ristournes au.x. impor
tateurs· si le Parlement franc;:ais, saisi par le gouvernement, accorde la franchi?e pour ce contingent 

· supplementaire. . . . · . · . · 
. Les deux gouvernements out procede a l'<J.rrangement signe par eux en date de ce jour avec 

la commune conviction que les avantag'es· preferentiels de caractere liinite et temporaire qu'ils 
s'accordent a octroyer au Territoire de la Sarre pour faire face a ses necessites economiques specialcs, 
ne peuvent etre ni reclames ni incrimines par aucun ·Etat jouissant chez l'une des Hautes Parties 
contractantes du traitement de la nation la plus favorisee. · 

Si toutefois le gouvernement d'un pays tiers reclamait le benefice d'un quelconque desdits 
a vantages preferentiels, ou y faisait opposition, !edit a vantage ne resterait en vigueur que penqant 
une duree de•quarante-cinq jours, a dater de la notification desdites reclamation ou opposition par 
le gouvernement auquel elles autaient ete adressees au gouverncment de l'aut're Partie contractante. 

Pendant .ce delai, les negociations seraient ouv~rtes par les deux gouvernements pour ecarter 
les reclamation ou opposition susvisees, sans cependant qu'aucuri d'eux s'oblige a consentir pour le 
maintien du regime reclame ou incrimine aucune contrepartie. ou compensation. 

0 u . . . . . 

·si, a!' expiration d~ delai, les negociations n'avaient pas abouti, l'avantage recla~e ou incrimine 
serait abroge, et les deux Parties contractantes se consultei'aient sur les consequ,ences de cette 
modification partielle du present accord. · 

No. I7H 

PROTOCOLE 

(Signe) voN H<EscH. 
(Signe) PossE. 
(Signc) A. BRr.-1.!m. 
(Signe) M. BoKANowsKr. 

SIGNE A PARIS LE !6 FEVRIER 1927. 
. . . ~ 

(Ce protocol~; a paru au vol. LXII, page 195, de ce recueil.) 
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1 TRADUCTION.- TRANSLATION. 

No. 17II. AGREEMENT BETWEEN GERMANY AND FRANCE 
REGARDING COMMERCIAL EXCHANGES BETWEEN GERMANY 
AND THE SAAR TERITORY, SIGNED AT PARIS, AUGUST 5, rgz6. 

THE GERMAN and FRENCH GoVERNIIIEN'fS, recognising the expediency of introducing certain 
modifications and adjustments in the Customs Union regime as established by the Treaty of· 
Versailles for France and the Saar Territory, with a view to providing the industries of the Saar 
Territory with certain facilities for obtaining supplies of raw materials, and securing for them, on 
the other hand, certain outlets which the said Territory has hitherto possessed in Germany, have 
decided upon the following provisions : 

Article I. 

The French Government shall permit the importation into the Saar Territory of the products 
originating in and coming from Germany included in List A under the favoured tariff treatment 
described in that list, and within the limits of the quotas laid down therein. 

Article 2 .. 

The German Government shall permit the importation of the products originating in and 
coming from the Saar Territory included in the annexed List B under the favoured tariff treatment 
described in the said list and within the limits of the quotas laid down therein. 

Article 3· 

The High Contracting Parties undertakes to confine the tariff favours laid down in the annexed 
Lists A andB strictly to the quotas specified in the said Lists ; the ordinary regime shall be applicable 
to quantities in excess of those quotas. 

The above-mentioned quotas shall be fixed for a period of six months. 

Article 4· 

With regard to the distribution ?f the quotas laid down in the preceding Articles, the two 
Govern!fients un~er~ake to proceed m .accordance with the following provisions, to which the 
Governmg Commission of the Saar Territory has declared its accession so far as it is concerned 
in an exchange of Notes dated June I6/I8, 1925 : ' ' 

l. DISTRIBUTION OF QUOTAS. 

Import. and expo~t .quotas shall be allocated to the parties concerned under the direction of 
the Governmg CommiSSion for the duration of the rationing period. · 

1 
Traduit par le Secretariat de la Societe des c 1 Translated by the Secretariat of the League of 

Nat:ons, a titre d'information. Nations, for infQ.~mation. 
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Immediately after the entry into force of the present Agreement, the Governing Commission 
shall invite the Commercial firms concerned to submit proposals in regard to the allocation of quotas 
within a short time limit which it shall itself determine. After the expiry of this period the 
Governing ~ommission shall draw up the scheme of allocation. This scheme ?hall be presented 
to the parties concerned who must submit their observations or objections in regard to it within 
eight days. 

If objections are raised, whether in regard to the refusal of an application to share in a quota, 
or whether to obtain the exclusion of any person or firm wrongfully admitted to participation 
therein, or whether with a view to securing an increased share in a quota, such objections shall be 
adjudicated upon by a Committee of three members, none of whom may have any connection with 
the interests concerned, or may be in a position to benefit, either directly or indirectly, from the 
allocation of the quota. One member of the Committee, who shall be its chairman, shall be 
appoint~d by the President of the Saarbruck District Court, who shall select him, when possible, 
from the panel of sworn experts attached to this Court ; the second member shall be appointed 
by the Governing Commission, and the third member shall be chosen by the said Commission 

"from a list of three persons submitted to it by the vocational organisation officially recognised 
as representing the interests concerned (Chambers of Commerce, Chambers of Agriculture, 
Operatives' Associations, etc.). Should the State mines of France be interested in the allocation 
of the quotas, a representative of their interests may be attached to the above-mentioned Committee 
by the Governing Commission. 

The members of the Committee, having been appointed in the manner described above, shall 
give a solemn undertaking to render equitable decisions. 

The Committee's decisions shall be taken by a majority vote, and where the votes are equally 
divided tlte chairman shall have the deciding vote. Decisions shall be rendered within ten days 
from the lodging of the objections. ·where such decisions involve modifications of shares allotted 
to parties which have not raised objections, the extent of such modifications must be proportionate, 
in each case, to the amount of the share. 

The Governing Commission shall forward a certified copy of the scheme of allocation, as finally 
determined, to the German and French Governments and to the official representatives of the 
vocational organisations, which shall be responsible for notifying the parties concerned. 

The scheme of allocation may not be modified during the rationing period. Any shares of 
quotas not utilised by the parties entitled to them shall lapse. Quotas are not transferable. 

II. CoNTROL oF QuoTAS. 

A. Exports from the Saar Territory to Germany. 

Goods exported from the Saar Territory to Germany, which, in virtue of the present Agreement, 
enjoy special Customs favours within the limit of the quotas must, on crossing the German frontier, 
be accompanied by a rationing certificate issued by a representative of the Reich Ministry of 
Comwerce qn the Saar Territory. The certificate shall be submitted to the German Customs 
Office of entry. It shall give the following particulars : 

(1) Name address and of the exporter. 
(z) Nature of goods : their nomenclature according to the German Customs tariff, 

and the number of the heading in the Customs tariff respect of which the party concerned 
obtained an export quota. 

(3) The total of such quota. 
(4) The proportion of the said quota already accounted for by previous exportations 

on the date of issue of the certificate. , 
(S) The description, marks and numbers of the packages and the gross and net 

weight of the goods in respect of which the certificate was issued. 
If the German administrative authorities so require, the exported goods must, in addition. 

be accompanied by a. certificate of origin. • 

No. r7rr 
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B. Exports from Germany to t~e Saar Territory. 

German goods imported directly into .. the Saar Territory, which, in virtue of the pr~sent 
Agreeme1;1t, enjoy speCial Customs favours within the limit of the quotas, shall only be granted the 
?aid favours if a rationing certificate, issued by the Director of Customs in ~aarbriick, is produced, 

·in support of the declaration for clearance. · . · 
' Rationing certificates shall be made out in respect of the whole share of the quota allotted 

to :each party, in accordance with the scheme of allocation laid down by the Saar Governing 
Commission, arid shall be valid for the whole rationing period. .On the occasion of each importation 
the Customs office of entry shall note .on the certificate the quantity of goods imported, and state 
the balance still to be imported. The certificates shall then be returned fo the parties concerned. 
· Proof of German origin must be offered in the' case of goods which it is sought to import 
under the quota system. · . · . . · · . 

· · Moreover, if the French Government so desires, the arrival of the said goods at the destination 
shown on the import declarations and their.utilisation within the Territory of the Saar shall be 
guaranteed by a bond,.in accordance with the provisions of French Customs law. . 
· The High Contrac;:ting Parties undertake to collect no taxes or fees for the issue of the afore

-mentioned· rationing certificates or for the ·control of quotas. 

C. ·Control on Exportation. 

If either of the High Contracting Parties subjects goods included in the aforementioned quotas, 
or .exported in. excess of the said quot;:ts, to a measure of control on exportation, such co'i'ttrol shall 

. be solely for statistical purposes and shall be exercised in such a manner that it does not constitute 
any impediment to trade. 

Article ·s. 
. The provisions ofthe aforementioned Articles shall be without prejudice. to th~ special facilities 

which the High Contracting Parties may accord in respect of frontier trafflc, in virtue of a special 
· convention. · 

Article .6. 

. ·, . Each of ~Jte High _Contracting Parties undertakes not to impede the applicationof the special 
. regu!le constituted by the present Agreement for· the exchange of commQdities between the Saar 
Temtory a~d. ~ermany by means of laws and. regulations, and in particular by import ·and 

· export proh1b1hons. 

Article 7· 

· The present Agreement is .concluded for. a period of six months .. · It sh~ll take effe"-t. from t,J:te 
. ~ate of"the enforce~ent ?f the Commercial Agreement signed this day. It shall be ratified an'd the 
mstrul?ents .of ~ahficahon shall be exchanged at Paris as soon as possible. If ratification 
nec~ss1tates m. e1ther country the approval of Parliament steps to obtain such approval shall be 
taken with due diligence. . · · ' 

· In faith whereof the f?llowing Plenipotentiaries, being furnished with full powers, found in 
_good and.due form, hq.ve s1gned the present.Agreement, and have .thereto affixed their seals. 

Done at Paris, in duplicate, Au~st 5, rg26. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

(Signed) ·.voN HmscH. · 
(Signed) · PossE. 
(Signed) · A. BRIAND. 

(Signed) 1\I. BoKANOWSKI. 
C'. . 

, No I7II 
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Number of 
French 
Tariff 

ex 
ex 
ex 

ex 

ex 

ex 
ex. 

ex 

89 
93 
II~ 

!28 
133 

.136 
177 
179 
ISI{b) 
lSI (d) 
ISJ 
ISJ(Q} 
I84(D) 

I85(b) 

ex r86 
~X 210 

·orr and or2 
021 and 022. 
ex 0129 

0131 
0.139 

ex 0144 

0156 
0157 

ex 0208 
ex 0222. 

3 0224 
0~46 
0249 

0272 
ex 0329 
ex 0330 
ex 0350 
ex 0351 
ex 0368 
ex 0370 

0381 
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LIST A. 

Description of Goods 

Seeds for. sowing : beet seeds . 
Sugar beet .. 

·Thymol · .. 
Menthol .. : • 
Wood (for mining) . . .. . . 
Perches; poles and· staffs, rough, of more than 

· I.IO m.· in length an.d with a circumference 
. at· the .thick end of not more than 6o em. 
Charcoal and charred boon . . . 
Rhine basalt and lava, worked 
Kaolin · 
Hollow bricks . . . 
Tiles, shape!i or for· dovetailing 
Paving-stones of 'natural stone 
Stone broken up in pieces for road-making 
Lime, hydr<!-ulic, in lumps.or powder, howsoever 

packed or despatched 
'Pipes and.other moulded articles made of ordin-. 

ary cement, concrete or reinforced concrete. 
Bricks of pumn'J.ice-stone, shaped 
Flat she!'!ts of iron or steel, having silicon 

content, polished .. . . . . . . . . 
Potassium nitrate, natural and' transformed 
Other ammonia ·salts 
Perchloride of. iron .... 
Sulphate of iron 
Sulphate of magnesium. 
Precipita:ted whi~e of mercur'y . 
Yell ow mercury oxiqe , . 
+VJ:ercury bichloride 
Caustic potash . . 
Potassium ·carl;>onate : , . 
Subacetate of lead · .. 
Lactic· acid, pure 
Lactate of iron · . . . . . . . . . . .. 
Diethylsulphonedim'ethylmethane (Sulphonal) , 
D.iethylmalonyl urea (diethylbarbituric : acid) 

(verona!) . · . . : . ·. . . . ·. . . . . 
Pyrogallol (pyrogallic acid} . . . . . . ·. . . 
Dimethylaminophenyldimethylpyrazolone . 
Salicylate of phenyldimethylpyr~zolone 
T,ropac"ocaine . . ; . . · . • 
Phosphate of coc;leine 
Sailtonine pastilles 
Nittate of strychnine . .. 
Chemical products not specially mentioned : 

Chrome alum : .. 
Arsenic acid ... 
An<£sthesin (ethylparamidobenzoat) 
Homatropin hydro bromide. 

<>" 

Treatment 

Free 
)) 

Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff · 

Minimum tariff 

Minimum tariff 
. Minimum tariff 

l\linimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

, Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
l'llinimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

· Minimum tariff 
. Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

Minimum tariff 
Minimum tariff 
:Minimum tariff 
i\1inimmri tariff 

J2j 

Contingent. 

25 tons 
zoo tons 
30 kg. 
6o kg. 

15,000 tons 

JO,OOO tons 
250 tons 

· I,ooo tons 
500 tons 

7,500 tons 
1,250 tons 

ro,0oo tons 
JO,OOO tons 

2,oo.c tons 

75 tons 
21,500 tons 

15 tons 
zoo tons 
400 tons 
soo kg. 
500 kg. 
•400 kg. 

IO kg .. 
rS krr 

I 12 kg~ 
300 kg. 
500 kg. 

2,000 kg. 
JOO kg. 

75·kg. 
20 kg. 

ro tons 
10 kg. 
)0 kg. 

soo gr. 
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Tariff 

0381 
(continued) 

ex 307 
308 
3I6 

ex 467, 

6oo 

6oi 
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Description of Goods 

Chemical products not specially mentioned : 
Apomorphine hydrochloride 
Hydrastinine hydrochloride . 
Scopolanine hydrochloride 
Eucaine B 
Iron, pulverized 
Iron, reduced 
Lactophenine 
Pastilles of mercury bichloride 
Phenolphtaleine 
Mercury salicylate . 
Artificial Karlsbad salts 
Tannalbin 
Tannigen 
Tannoform 
Theophyline 
Other unspecified chemical products. 

Ochres ani earths of Cologne, Cassel ,Italy, 
Umber, crushed or prepared with water . . 

Schweinfurt green, with or without an addi
tion of barium sulphate, lime, ochre and 
carbonates of barium, lime and silica, etc. 

Mountain and Brunswick greens, and greens 
resulting from a mixture of chromates of 
lead, barium or tin with Prussian blue. 

Quartz, pulverized . 
Colours ground in oil 
Compound medicaments, not specified . . 
Albums, simply mounted on boards, with pic-

tures, collections or drawings, white, black 
or coloured, with an explanatory text in the 
German language only . . . . .. . . . . . 

Wood, planed, grooved and (or) tongued, planks, 
strips and veneers for floors, planed, grooved 
and (or) tongued 

Doors, windows, Venetian blinds or shutters, 
roll shutters, roller blinds, wood panelling 
and joiners' work, whether put together or 
not 

Playthings and decorations for Christmas trees, 
with the exception of other " articles de 
bimbeloterie " . . . 

Treatment 

Minimum tariff 
2\Iinimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum .tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

Minimum tariff 

Minimum tariff 

Minimum tariff 
Minimum tariff 
Minimum tariff 

Free 

Minimum tariff 

Minimum tariff 

Minimum tariff 

Free 

!he minim1,1m tariff shall be allowed on the packing of German tobaccos imported 
Temtory. 

1928 

Contingent 

I kg. 
280 gr. 
!!50 gr. 

I kg. 
so kg. 
so kg. 

5:kg. 
20,000 numb. 

so kg. 
2.S kg. 

s.ooo kg. 
ISO kg. 
so kg. 
JO kg. 

5 kg. 
IO tons 

75 tons 

J 

s tons 

20 tons 
soo tons 

I,2SO kg. 
6oo,ooo Fr. 

I,2SO kg. 
~ 

soo tons 

300 tons 
( 

r • 
6o tons 

into the Saar 
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Number of 
German 
Tariff 

ex 220 

• 

ex 230 
322 

390 

597 

599 

• 

No. I7II 
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LIST B. 

Description of Goods 

Manufactured tobacco : 
Smoking tobacco 
Chewing tobacco 
Cigars 

Treatment 

14 Reichsmarks 
15 Reichsmarks 
40 Reichsmarks 

Cigarettes 28 Reichsmarks 

Ground lime . . . . . . . Free 
Prussian blue, pure or mixed with mineral subs-

tances or starch, dry or in the form of paste • 
Gunpowder, blasting powder, and other ex-

plosives not. specified in No. 363 of the 
General Tariff . . . . . . . . . . . . • 

Prepared medicaments and other pharmaceutic-
al products, not mentioned in or included 
under other tariff numbers . . . . . . . . • 

Chemicals not mentioned in or included under 
other tariff number . . . . . . . . . . . » 

(596/7) Brooms, other than brushwood brooms, 
also brushes and paint-brushes : 
Coarse, combined or not with unlacquered, 
unpolished wood, cane or iron . . . . . 
Coarse, combined with lacquered, polished 

wood or iron ; fine (particularly all those 
of hair or yarn, and also dusting brushes 
of dyed feathers), combined or not with • 
wood, cane or iron ; scrubbing brushes and 
scrubbing-gloves, and horse, brushes of 
bristles, horsehair and the like, combined 
with coarse textile materials plumes of 
horsehair and buffalo hair ; carpet sweepers 

Brooms, other than those made of brushwood, 
paint and other brushes, combined with other 
materials, in so far as they do not thereby 
become subject to higher rates of duty . . >> 

Impressions obtained by any process in so far 
as they are not included in the 12th Section 
or under No. 655 A of the General Tariff ; 
also " picture paper " including that pro
duced by a copying process on paper and 
cardboard; also paper or cardboard, coloured or 
black-edged, or ornamented in any other way • 

Cornets, paper bags, sacks, folidng bags and 
boxes, and similar receptacles ; also enve-
lopes, whether printed or plain . . . . . . » 

Articles made of " carton pierre ", cellulose, or 
papier-mache, in so far as they are not 
included under the previous numbers of the 
General Tariff ; also articles of hard paper 
(cartridge paper) • 

Bricks for building, of brick-clay coloured in 
the burning, whether baked or !lot, unglazed » 

.> 

129 

Contingent 
for the Period 

of the Agreement 

soo tons 
18 tons 

To the number of 
15,000,000 

To the number of 
165,ooo,ooo 

1o,ooo tons 

50 tons 

200 tons 

375 kg . 

soo kg. 

37·5 tons 

10 tons 

75 tons 

40 tons 

so tons 

15,000 tons 
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Number of 
German 
Tariff 

717/18 
720 

727 

729 

730/731 

730 
73 1 

732 

ex 737 

739 

ex 741 

743 

751 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 

Description of Goods 

Roofing tiles of clay, whether baked or unbaked 
Articles of common stoneware (with the excep

tion of those specified in Nos. 716 and 728 
of the General Tariff) . . . . . . . . . . 

Architectural ornaments (capitals, cornices, 
friezes, parts of balustrades, sculpture and 
similar ornaments) of clay or clayey sub
stances, glazed or unglazed, even if coloured 
or painted .............. . 

Paving tiles of clay or calcined clayey sub
stances, including paving tiles of earthenware 
or common stoneware, 3 em. or less in 
thickness, whether glazed or unglazed, plain 
or ornamented . . . . . . . . . . . . . 

Wall-facing tiles of clay, calcined clayey sub
stances, or faience, glazed or unglazed. . ·. 

Articles of faience fine stoneware, and fine 
clayey materials not otherwise specified in 
the General Tariff : ' 
Of one colour . . . . . . . . . . . . . . 
Of more than one colour, with or without 

enamelled or metallic coating . . . . . 
Articles of earthenware of all kinds (with the 

exception of china and articles similar to 
china porcelain), in combination with other 
materials, in so far as they do not thereby 
become liable to higher rates of duty . . . 

Glass bottles, neither polished by grinding, 
smoothed, frosted, engraved or cut, of na
tural colour . . . . . . . . . . . . . . 

Table glass, neither polished by grinding, 
smoothed, frosted, engraved or cut . . . . 

Hollow glass not mentioned elsewhere in the 
General Tariff, polished by grinding (also 
polished), smoothed, frosted, engraved or cut 

Hollow glass not mentioned elsewhere in the 
General Tariff, painted, gilt or silvered, also 
figured by colours being applied or burnt in, 
also in combination with other substances, 
in so far as it does not thereby become 
liable to higher Customs duties . . . . . . 

Sheet glass, including " crude " glass, 5 mm. 
or less in thickness, not mentioned elsewhere 
in the General Tariff, neither polished by 
grinding, polished, cut, figured, ribbed, scal
loped, curved, frosted, engraved, ornamented, 
bevelled (cut in facets), nor foliated, neither 
coloured nor transparent . . . . . . . . . 

Plate and sheet glass not mentioned elsewhere 
in the General Tariff, polished by grinding, 
polished, cut, figured, ribbed (with the excep
tion of ribbed " crude " glass) scalloped, 
curved (including curved " crude " glass), 
frosted, engraved, ornamented, but not bevell
ed (not cut in facets) nor foliated . 

Pantile and skylight tiles of " crude " glass 
sheet glass, or wired glass . . . : . . . : 

Treatment 

Free 

1928 

Contingent 
for the Period 

of the Agreement 

s.ooo tons 

1;ooo tons 

77 tons 

16,ooo tons 

3,500 tons 

1,250 tons 

1,250 tons 

40 tons 

6,ooo ton~ 

25 tons 

so tons 

u,ooo tons 

soo tons 

300 tons 

N° I7II 
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PROTOCOL OF SIGNATURE. 

The High Contracting Parties, while giving effect, as from this day, to the Agreement concluded 
between them on July II, 1925, concerning the exchanges of commodities between Germany 
and the Saar Territory, declare that they will be prepared to consider any modifying and comple
mentary measures, which might be added to the provisions of their present Agreement, on the 
occasion of the negotiations for the definitive Commercial Treaty ; and, in so far as the metallurgical 
industry is concerned, that they are prepared to consider such measures in connection with the nego
tiations now proceeding for a private agreement between the iron industries of the two countries. 

In regard to the application of Article 2, the French Government declares that it will introduce 
a Bill into Parliament to prolong the Arrangement of July II. 1925, for two months, since the said 
Arran~ment, as ratified by the French Parliament, was only concluded for a period of four months. 

In regard to the interpretation of Article 3, the High Contracting Parties agree that it only 
represents a provisional compromise between their divergent views concerning the legitimacy 
of the Customs favours which Germany may grant to Saar products imported into German 
Customs territory without the consent of the French Government. 

The German Government, for its part, declares that, so long as the Customs problems of the 
Saar Territory remain in any degree unsolved, the aforementioned Article shall, in conformity 
with its text, exclude only those goods specified in List B from autonomous measures adopted 
by the German Government in relation to the Saar Territory. 

The French Government makes the most express reservations in regard to this declaration, 
and, for its part, declares that the German Goverment would not be entitled to grant Customs 
favours to products of the Saar Territory, without the consent of the French Government, unless 
such favours should apply also to the same or similar products of any part of the French Customs 
territory ; and that, in consequence, any measure of this kind adopted by the German Government 
could only have a provisional character ; and further, that the final Agreement between the two 
Governments, or any other procedure agreed upon between them, must provide a solution of these 
fundamental questions. 

With regard to the application of List A, when the quota laid down for Tariff No. 316 is 
exhausted, products of a similar kind may be imported into the Saar Territory up to a maximum 
value of a further 6oo,ooo francs, on payment of the minimum tariff duty which shall be refunded 
to the importers in the event of the French Parliament agreeing, at the request of the French 
Government, to admit the supplementary quota free of duty. 

The two Governments have concluded the Agreement signed by them to-day with the common 
conviction t~t the special favours, limited in degree and in time, which they have agreed to grant 
to the Saar Territory in order to meet its peculiar economic needs, cannot be ~!aimed or objected 
to by any State to. which either of the High Contracting Parties has granted most-favoured-
nation treatment. . 

Should, however, the Government of any third State claim the benefit of any of these special 
favours or object thereto, such favour shall only remain in force for a period of forty-five days as 
fww the aotification of the claim or the objection by the Government to which it has been 
adcfressed to the Government of the other Contracting Party. 

During this period, the two Governments shall open negotiations to secure the withdrawal 
of the claim or objection. Neither of the two Governments, however, undertakes to grant any 
countervailing advantage or compensation for maintaining the regime which has been claimed 
or objected to. 

If the negotiations have not proved successful on the expiry of this period, the favour claimed 
or objected to shall be cancelled, and the two Contracting Parties will confer regarding the conse
quences of such a partial modification of the present Agreement. 

(Signed) voN H<ESCH. (Signed) A. BRIAND. 

(Signed) PossE. (Signed} M. BOKANOWSKI. 

PROTOCOL 
SIGNED AT PARIS,,FEBRUARY I6, 1927. 

(This Protocol has !:£en published in Vol. LXII, page rgs. of this Series.) 
·No. I7II 



ALLEMAGNE ET TURQUJE 

Traite de commerce, avec protoc·o]e 
de signature. Signes a Angora, Je 

J 2 janvier J 927. 

GERMANY AND TURKEY 

Treaty of Commerce, with Protocol 
I 

of Signature. Signed at Angora, 

January 12, 1927. 
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 
' 

No. r7r2. - HANDELSVERTRAG 1 

ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN 
REICH UND DER TORKISCHEN 
REPUBLIK, GEZEICHNET IN 
ANGORA, AM rz. JANUAR r927. 

T extes otficiels allemand et turc communiques 
par le consul general d' Allemagne a Geneve. 
L' enregistrement de ce traite a eu lieu le 
r8 mai rg28. 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT einerseits 
und DER PRASIDENT DER Ti.iRKISCHEN REPU
BLIK andererseits, von dem Wunsche beseelt, 
die Handelsbeziehungen zwischen den beiden 
Landem zu fordem, haben beschlossen, zu 
diesem Zweck entsprechend dem Deutsch
Tiirkischen Freundschaftsvertrag 2 vom 3· Marz 
1924 einen Vertrag abzuschliessen, und haben 
zu ihren Bevollmachtigten emannt 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 

Herm Rudolf NADOLNY, Botschafter des 
Deutschen Reichs in der Tiirkei, 

DER PRASIDENT DER Ti.iRKISCHEN REPUBLIK : 

Herm ~li. DJENANI Bey, ehernaligen Han
delsrnimster, Abgeordneten von Ghazi 
Aintab, und 

Herm Ali CHEVKI Bey, Unterstaatssekretar 
des Auswartigen, 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Berlin 
le 22 juin 1927. ' 

2 ,Vol. XLI, page 237, de ce recueil. 

TEXTE TURC. - TURKISH TEXT. 

German and Turkish official texts communicated 
by the German Consul General at Geneva. 
The registration of this Treaty took place 
May r8, rg28. 

,:,.U)> J. 

• ~J ci'.J~ .[J; 
,:,.u)> }:_:. 

~J .so_;:: ,:,u.T 

..!l.;..c.l ...;l£i u"':.t...;;l .;.,L-t. .).....:.-1X ~ ~~ 
-:J~j-J?.;L· ,~l·t·.;.,;L.,.. :J;':JJ\ .... ~ *"-'j;f 
..:.:..w: '"L'.JJIA.. .1. ·-':~ .Y. • ~ j .:- • ..J.'... ..:..;:.~ .:,u.T 

• •;j_,l JlJI ..s.J...>./ _, J:..J..J ;\) 

:~; .;._;_,..~ ~j 
J~ ~ Jr:-- ':" l.:i.f ..s jl..; • ~ .;., ;'..f .jl- • . ( 

*' ..s-01 ~ 
• ,§. j_,;. ~ ..s;l.:.i_. Jt)""_, ~)~ 

: ~.) .so;:: ,:,lli 
~~ .:.WI..;_,;_,..s~ ~':~.id::._;::.:,uT 

~JJ:.L' ...AlJ:.J; r.-_,. 
.;:..J.:.i:.l~ 

1 The exchange of ratifications took place at 
Berlin, June 22, 1927. 

' 
2 Vol. XLI, page 237, of this Series. 
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die, nach gegenseitiger Mitteilung ihrer in 
guter und gehOriger Form befundenen Voll
machten, die nachstehenden Artikel vereinbart 
haben: 

Artikel I. 

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse""tiirki
schen Ursprungs sollen bei der Einfuhr in 
Deutschland keinen hoheren als den in der 
Anlage A festgesetzten Zollen unterliegen. 

Die«3oden- und Gewerbeerzeugnisse deutschen 
Ursprungs sollen bei der Einfuhr in die Tiirkei 
keinen hoheren als den in der Anlage, B fest
gesetzten Zollen unterliegen. 

Die Boden- und Gewerbeerzeugnis;;e eines 
der vertragschliessenden Linder sollen bei der 
Einfuhr in das andere keinen hohereri Zollen, 
Koeffizienten, Abgaben oder sonstigen Lasten 
irgendwelcher Art u11terliegen, als die gleich
artigen Erzeugnisse irgendeines dritten Landes. 

Das ~leiche gilt hinsichtlich der Ausfuhrzolle 
und sonstigen Abgaben fiir die Boden- und 
Gewerbeerzeugnisse, die aus dem Gebiet eines 
der vertragschliessenden Teile in das Gebiet 
des anderen Teils ausgefiihrt werden. 

Die Zusicherung gleicher Behandlung mit 
jedem dritten Lande erstreckt sich auch auf 
die Art der Erhebung der Ein- und Ausfuhr
abgaben, auf die Einlagerung in zollamtlichen 
Niederlagen, die Gebiihren und Zollformlichkei
ten, die Zol1behandlung und die Zollabfertigung 
der ein-, aus- oder durchgefiihrten Waren. 

Artikel II. 

<> .Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse eines 
der vertragschliessenden Teile, die durch die 
Gebiete eines dritten Landes oder dritter 
Lander in das Gebiet des anderen Teils ein
gefiihrt werden, sollen bei ihrer Einfuhr keinen 
anderen oder hoheren Zollen oder Abgaben 
unterliegen, als wenn sie unmittelbar aus dem 
Ursprungsland eingefiihrt worden waren. 

Diese Bestimmung gilt sowohl fiir die un
mittelbar durchgefiihrten wie fiir die nach 
Umladung, Umpackung oder Lagerung durch
gefiihrten Waren. 

No. 1712 

..5-.J-..lJ.:=--)t.. ;}_J.F ~J ._;;!_,.. .:1_,....1 ~~J~ 
: P~J_~'hl) ..s)d .. S:-':T d:=l' ..w • .;_. 5£:. 

\ .... \.. 
.:.,~ ;}_.~o_l J~.;._,\ ~\illl J ~'YJI ..(.;; ..sh 
~L·h_ ._;..1_-k_l .;_}: .0 _,.a. -I- "'::'-\.:... J ~JI 
·J..I,Y.~llj_,k tL" '-yJ ~ ~ ... .)£-yJ !JJ./_F 

.:.,~ .}_-~._1 J~.;._,\ .,_.f;;J .J'YJI \illT ..sl!.:. 

.J\; }.r. ._;..1_-~o_\ .:.-? • ....:; yi1. - ~ - "fl:...J ~JI 

. J..l ,Y.~llj_,k t\;" '-yJ ~ ~ ... .J£-.r-; !JJ./.F 

>_ ..1 ,j _). ~ }JI fo .!1:.: .J. ~-1::-U\c ~ _,1 ..s 6.. 
..... ~.,, •"ft... J ~ ... , .:.,~ ,}_.~o_i j~.;...~\ .cil: 
!I~./ _F .J 'Y Jl ._;....1_ -~._I ..P_ ..::.'} _,.6 ..5f ..±.\1: J. 

.:,..~.;L. .:.,1~\c .;f.;..,. ~J rr-J • .>.:-.J J\.:.1 •lf;-J 

. J..l ~~llJI C};l." ..:..~ G.~ 
..:..Q_,\ ..]_). >__, .:;~QJI .!l:.:.J. .).\:..._..U\c ~)> 
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... ~.~....... .... j_,1 ..r. ..; .... ~ .jl~\c ;L.., ~J 

: J..I.Y.I." }JI 

• ..il::o~ .:J..Jj" .J.,l.. •..1--!./ ..SJL. .,l:Jp J. ~JI 
..!t..:L.i ·~~ j). ..!..L:.yJ .:.,~\.}-\ _,·.:.,'}~.;. ... \ 
• ..::.~I.. J .:.,1~\c !l.,~~"'f . .;..;._, ':JY..;;T !lJ/f' 
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y o..ll. 
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~.6JJI >__, ...;_,1 lj'"_,.... .;£'-f ~Jr' ·-. .i\j 
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Artikel III. 

Jeder der vertragschliessenden Teile kann 
zur Feststellung des Ursprungslandes der ein
gefi.ihrten Erzeugnisse von dem Einfiihrenden 
die Vorlage eines Ursprungszeugnisses verlangen, 
aus dem sich ergibt, dass die eingefiihrte 
Ware ein nationales Erzeugnis oder Fabrikat 
des Ausfuhrlandes ist oder dass sie als solches 
angesehen werden muss mit Riicksicht auf 
eine in diesem Lande vorgenommene wirt
schaftlich gerechtfertigte Umarbeitung oder 
Bearbeitung. 

Die Ursprungszeugnisse, die nach dem diesem 
Vertrage als Anlage C beigefiigten Muster 
auszustellen sind, werden entweder ·von den 
fiir den Absender zustandigen Handels- und 
Industriekammern oder von den Zollbehorden 
oder von jedem von dem Bestimmungsland 
anerkannten Organ oder Verband ausgestellt. 

Postpakete brauchen nicht von einem 
Ursprungszeugnis begleitet zu sein, wenn es 
sich urn Sendungen handelt, die nicht den 
Charakter eiher Handelsware haben. 

Artikel IV. 

Zwischen den Gebieten der vertragschliessen
den Teile soli gegenseitige Freiheit des Handels 
und der Schiffahrt herrschen. Die vertragschlies
senden Teile verpflichten sich daher, ihre 
gegenseitigen wirtschaftlichen Beziehungen 
durch keinerlei Einfuhr-, Ausfuhr-, oder Durch
fuhrverbote oder -beschrankungen zu behindern. 

Die vertragschliessenden Teile behalten sich 
jedoch das Recht vor, Einfuhr- und Ausfuhr
verbote und -beschrankungen zu erlassen, 
sofern sie auf alle oder doch auf alle diejenigen 
Lander angewandt werden, bei denen die 
gleichen Voraussetzungen zutreffen : 

I. urn die Hilfsquellen zu bewahren, die 
fiir die Ernahrung und fiir die Sicherung des 
Wirtschaftslebens der Nation unentbehrlich 
sind; 

2. aus Riicksicht auf die offentliche Sicherheit 
und die Sicherheit des Staates ; 

' 3· aus Riicksicht auf die Gesundheitspolizei 
'oder zum Schutz von Tieren oder Nutzpflanzen 
gegen Krankheiten, schadliche Insekten und · 
Parasiten gemli.ss den in dieser :Seziehung 
angenommenen internationalen Grundsatzen; 

'I' •.>\.. 

\:.:. .!.lil:!-1 J>.~l Jl.;..>l • ..S.J. ~ .J..\:..;..UI.: ~_,1 
• J f'j_, .:.(it .!X •->JIJ ->I_,. • .J _,f. I &: I .:.;,; ~ 
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.... lf:l J_,.! ~hi ~.)~1 I.S" ... J f' .__y- .J. ~ 
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4· fii.r Waren, die den Gegenstand von 
Staatsmonorolen bilden, und zu dem Zweck, 
urn auf fremde Waren \ erhote und Beschran
kungen anzuwenden, die durch die innere 
Gesetzgebung fiir die Erzeugung, den Vertrieb, 
die Beforderung oder den Verbrauch gleich
artiger einheimischer Waren im Inlande fest
gesetzt sind oder festgesetzt werden : 

s. urn die Ausfuhr von gemiinztem oder 
ungemiinztem Gold zu verhindern. 

• 

Artikel V. 

Die vertragschliessenden Teile verpflichten 
sich, gegenseitig die Durchfuhr auf den fiir 
den internationalen Durchgangsverkehr geeig
netsten Wegen fiir Personen, Gepack, Waren 
und Gegenstande aller Art, Sendungen, Schiffe, 
Boote, -wagen und Waggons oder andere 
Beforderungsmittel zu gewahren, indem sie 
sich in dieser Beziehung Meistbegiinstigung 
zusichern. 

Waren aller Art, die durch das Gebiet eines 
der vertragschliessenden Teile durchgefiihrt 
werden, sollen gegenseitig von jedem Zoll 
oder jeder sonstigen Abgabe befreit sein, mit 
Ausnahme der statistischen Gebiihren und der 
Dberwachungs- und Einlagerungskosten. 

Die vertragschliessenden Teile verpflichten 
sich, die D~chfuhr nicht durch Formlichkeiten 
oder sonstige Massnahmen, die sie behindern 
konnten, zu erschweren, jedoch behalten sie 
sich das Recht vor, die erforderlichen Sicherungs
massnahmen zu ergreifen, damit die Waren, 
insbesondere solche, die den Gegenstand eines 
~atsmonopols bilden, nicht heimlich in das 

· Land eingefiihrt, sondern wirklich durchgefiihrt 
werden. 

Die Bestimmungen dieses Artikels gelten 
sowohl fiir die unmittelbar durchgefiihrten wie 
auch fii.r die nach Umladung, Umpackung 
oder Lagerung durchgefiihrten Waren. 

Die Durchfuhr von Waren kann, sofern 
diese Massnahmen auf alle oder doch auf aile 
diejenigen Lander angewandt werden, bei denen 
die gleichen Voraussetzungen zutreffen, verboten 
oder beschrankt werden : 

I. aus Riicksicht auf die offentliche Sicherheit 
und die Sicherheit des Staates ;

0 
° 
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2. aus Riicksicht auf die Gesundheitspolizei 
oder zum Schutz von Tieren oder Nutzpflanzen 
gegen Krankheiten, schadliche Insekten und 
Parasiten gemass den in dieser Beziehung 
angenommenen intemationalen Grundsatzen. 

Artikel VI. 

Kaufleute, Fabrikanten und andere Gewerbe
treibende eines der vertragschliessenden Teile, 
die durch Vorweisung einer von den zustandigen 
Behiirden ihres Landes ausgestellten Legitima
tionskarte nachweisen, dass sie dort zur Aus
iibung ihres Handels oder ihres Gewerbes 
berechtigt sind und die gesetzlichen Abgaben 
und Steuem entrichten, soilen das Recht haben, 
personlich oder durch in ihren Diensten stehende 
Handlungsreisende auf dem Gebiete des anderen 
vertragschliessenden Teils bei Kaufleuten oder 
Erzeugem oder in offentlichen Verkaufssteilen 
Einkaufe zu machen. Sie konnen auch Bestel
lungen bei Kaufleuten oder anderen Personen 
aufnehmen, die diesen Mustem entsprechende 
Waren in ihren Handels- oder Gewerbebetrieben 
verwenden. Sie konnen femer Warenproben 
oder Muster mit sich fiihren oder sich schicken 
lassen. Sie werden wegen der in diesem Absatz 
bezeichneten Tatigkeit keiner weiteren Steuer 
oder Abgabe unterworfen. Als Warenprobe 
oder Muster gelten aile Gegenstande, welche 
eine bestimmte Ware vorstellen, unter dem 
doppelten Vorbehalt, dass einerseits die Nam
lichkeit dieser Gegenstande bei ihrer Wieder
ausfuhr ausreichend festgesteilt werden kann 
und dass andererseits die Gesamtheit der 
eingefiihrten Gegenstande nicht solche Mengen 
oder Werte darsteilt, dass die Gegenstande 
handelsiiblich nicht mehr als Proben gelten 
konnen. 

Die Legitimationskarte soil entsprechend 
dem Muster der Anlage D ausgesteilt werden. 
Die vertragschliessenden Teile werden einander 
die Behorden namhaft machen, die zur Aus-

• steilung dieser Karte zustandig sind, und werden 
• sich die Bestimmungen mitteilen, nach denen 

sich die Reisenden bei der Ausiibung ihres 
Gewerbes zu richten haben. 

Es besteht jedoch Einverstandnis dariiber, 
d?-ss die obenerwahnten Handlungsreisenden < 
mcht das Recht haben, Verkaufsgeschafte fiir an-
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dere als die in ihrer Karte bezeichneten Kauf
leute und Gewerbetreibenden abzuschliessen. 

Mit Ausnahme der Waren, deren Einfuhr 
verboten ist, werden die einem Zoll oder irgend
einer anderen Abgabe unterliegenden Gegen
stande, die als Warenproben oder Muster 
eingefiihrt werden, beiderseits unter dem Vor
behalt der Wiederausfuhr unter vorlaufiger 
Befreiung von Ein- und Ausgangsabgaben nach 
folgenden Bedingungen zugelassen : 

A. ~ei Abgabe der Zollerklarung sollen diese 
Reisenden einen von den Zollbehorden des 
Ausfuhrlandes beglaubigten Musterpass nebst 
3 Abschriften vorlegen, der die von ihnen 
mitgefiihrten Warenproben oder Muster im 
einzelnen auffiihrt. Wenn sie nicht mit dem 
Musterpass versehen sind, haben sie bei Abgabe 
ihrer Erklarung eine andere Liste in 3 Exem
plaren vorzulegen, die die Warenproben oder 
Muster im einzelnen auffiihrt. 

Die Zollbehiirden des Einfuhrlandes kiinnen 
eine Dbersetzung des Musterpasses in der 
Sprache ~ihres Landes verlangen. 

B. Zum Zwecke der Feststellung der Nam
lichkeit der Warenproben oder Muster bei ihrer 
Wiederausfuhr werden diese im Ausfuhrlande 
je nach ihrer Art und Beschaffenheit gestempelt 

· oder gesiegelt werden. Die Zollbehiirden jedes 
Teils werden einander amtlich die Muster 
dieser Stempel und Siegel mitteilen, urn die 
Nachpriifunfi der Echtheit der auf den Waren
proben angebrachten Zeichen zu sichern. 

Sollte die Anbringung von Zeichen unmiiglich 
sein oder Unzutraglichkeiten mit sich bringen, 
~st der Nachweis der Namlichkeit durch 
Lichtbilder, Zeichnungen oder vollstandige und 
eingehende Beschreibungen zugelassen. Jedoch 
diirfen von den Zollbehiirden des Einfuhrlandes 
auf Kosten der Beteiligten erganzende Zeichen 
auf diesen Warenproben in allen Fallen ange
bracht werden, wo diese Behorden die Erganzung 
fUr die Sicherung der Namlichkeit der Waren
proben bei ihrer Wiederausfuhr fiir unerlasslich 
hal ten. 

Ausser in diesem letzten Faile wird die 
Zollbeschau lediglich darin bestehen, die Dber
einstimmtmg der Warenproben mit dem Muster
pass festzustellen und den Betrag der ctwa 
zu erhebenden Ziille und Abgabeg. zu bestimmen: 
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Wenn die Warenproben oder Muster nicht 
mit Zeichen des Ausfuhrlandes versehen sind, 
werden die Zollbehorden des Einfuhrlandes 
neue Zeichen anbringen. 

C. Nach der Vorlage des Musterpasses oder 
der Erklarung iiber die Warenproben durch 
die Einfiihrenden bei der Zollbeh6rde findet 
die Zollbeschau statt und, wenn der Musterpass 
oder die Erklarung mit den Mustern iiberein
stimmt und die angebrachten Zeichen in 
Ordnung sind, werden die Zolle sowie gegebenen
falls die Verbrauchsabgaben fiir jede dieser 
Warenproben festgesetzt, und der Betrag dieser 
Zolle und Abgaben wird hinterlegt, und zwar 
entweder in bar oder in Form einer von den 
Zollbeh6rden des Einfuhrlandes fiir geniigend 
erachteten Sicherheit. Die Bestimmungen iiber 
die Sicherheitsleistung sollen von den beteiligten 
Regierungen allgemein geregelt werden. Wiege
und andere Gebiihren werden endgiiltig entrich
tet, und der Musterpass oder ein Stiick der von 
den Zollbehorden ordnungsgemass beglaubigten 
Erklarung werden dem Einfi.ihrenden zuriick
gegeben. 

Der Einfiihrende soli jedoch das Recht 
haben, an Stelle der Berechnung und der 
Hinterlegung der Zolle fiir jede der Waren proben 
nach den Satzen des betreffenden Tarifs den 
Zoll fiir die gesamten Warenproben nach der 
Warenprobe zu entrichten, die dem hochsten 
Satz des Tarifs unterliegt. Die Zollbeh6rden 
sind verpflichtet, einem solchen Wunsch nach
zukommen. 

D. Die auf diese Weise eingefiihrten Waren
proben oder Muster sollen im Verlaufe eines 
Jahres entweder in das Ausfuhrland oder in 
ein anderes Land iiber die Eingangszollstelle 
oder eine andere Zollstelle wieder ausgefiihrt 
werden. Gegebenenfalls kann die Frist von 
einem Jahr von der Zollbeh6rde des Einfuhr
landes verlangert werden. 

E. Der Musterpass oder die Erklarung und 
die wieder auszufiihrenden Warenproben oder 
Muster sind von dem Beteiligten der Zollbehorde 
vorzuweisen, und letztere wird nach Priifung 

- unverziiglich und gegen Empfangsbescheinigung 
~die vollstandige Riickzahlung der bei der 

Einfuhr hinterlegten Abgabenbetrage oder die 
Befreiung von der sonstigen Sicherheitsleistung 
fiir die Bezahlung dieser Betrage veranlassen. 
Die Riickzahlung oder Befreiung wird nur " 
fi.i; ?ie wieder ausgefiihrten Warenproben oder 
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Muster gewahrt. Fiir die nach Ablauf der unter 
D vorgesehenen Frist nicht wieder ausgefiihrten 
oder im Lande verkauften Warenproben oder 
Muster werden die hinterlegten Zollbetrage 
von der Zoll verwaltung endgiiltig vereinnahmt 
oder von den Biirgen erhoben. 

F. Die Riickzahlung der bei der Einfuhr 
hinterlegten Abgabenbetrage oder die Befreiung 
von der Sicherheit konnen von allen Grenzzoll
amtem oder von allen solchen Zollamtem 
im In~em des Landes vorgenommen werden, 
die hierzu ermachtigt worden sind. Die ver
tragschliessenden Teile werden einander die 
Listen der Zollamter mitteilen, denen diese 
Ermachtigung erteilt worden ist. 

Der Grundsatz der Gleichbehandlung mit 
jedem dritten Staat bleibt gegenseitig von 
den Bestimmungen dieses Artikels unberiihrt 

Die Bestimmungen dieses Artikels linden 
keine Anwendung auf das Hausiergewerbe. 

• 
Artikel VII. 

Die Staatsangehorigen eines der vertrag
schliessenden Teile, die sich zu Messen oder 
Markten begeben, urn dort ihren Handel 
auszuiiben, sollen auf dem Gebiet des anderen 
Teils nicht ungiinstiger behandelt werden als 
die Inlander, sofem sie eine von den Behorden 
des Landes, dem sie angehoren, ausgestellte 
Identitatska-te nach dem diesem Vertrag an
geschlossenen Muster (Anlage E) vorweisen 
konnen. 

Die Bestimmungen des Abs. I finden keine 
Anwendung auf den Gewerbebetrieb im Umher
ziehen, auf das Hausiergewerbe und auf das 
Aufsuchen von Bestellungen bei Personen, die 
~r ein Gewerbe noch einen Handel ausiiben ; 
jeder der vertragschliessenden Teile behalt 
sich in dieser Beziehung vollkommene Freiheit 
in seiner Gesetzgeburtg vor. 

Artikel VIII. 

Gegen den Nachweis der Namlichkeit und 
gegebenenfalls gegen Hinterlegung irgendeiner 
geniigenden Sicherheit konnen folgende Gegen
stande, sofem sie innerhalb einer der Dauer 
ihrer Verwendung entsprechenden Zeit wieder 
ausgefiihrt oder zollamtlich eingelagert werden~ 
zollfrei eingefiihrt werden : • 
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r. die Gegenstande, die in das Gebiet eines 
der vertragschliessenden Teile zum Zwecke 
der Ausbesserung eingefiihrt werden. 

Es versteht sich, dass diese Gegenstande bei 
der Wiedereinfuhr in das Ausfuhrland vom 
Einfuhrzoll befreit sind ; zollpflichtige Stoffe 
oder Teile, die diesen Gegenstanden bei der 
Ausbesserung in erheblichem Umfange zugefiigt 
worden sind, werden unabhangig von den 
Gegenstanden selbst nach dem Satz verzollt, 
dem sie vor ihrer Verwendung unterlagen; 
das der Verzollung zugrundezulegende Gewicht 
kann durch Schatzung ermittelt werden. 

z. Sacke, Fasser und andere Umschliessungen 
die aus dem Gebiet des einen der beiden vertrag
schliessenden Teile in das Gebiet des anderen 
Teils eingefiihrt werden, urn daselbst gefiillt 
und dann wieder ausgefiihrt zu werden. 

3· Gegenstande, die fiir Markte, Ausstellungen 
oder Wettbewerbe bestimmt sind. 

Die Beteiligten miissen die Dauer der Ver" 
wendung der fraglichen Gegenstande bei ihrer 
Einfuhr in das Land angeben. Diese Frist kann 
im Bedarfsfalle von den Zollbehorden verlangert 
werden. 

Artikel IX. 

Die Gleichstellung mit jedem dritten Staat 
findet keine Anwendung : 

I. auf Begiinstigungen, die von einem der 
vertragschliessenden Teile einem Nachbarlande 
im Grenzverkehr fiir in der Regel nicht iiber 
IS Kilometer beiderseits der Grenze betragende 
Grenzstrecken eingeraumt sind oder spater 
eingeraumt werden sollten ; 

2. auf besondere Begiinstigungen, die sich 
aus einer Zol!union ergeben ; 

3. auf die besonderen Vorteile und Begiin
stigungen, die hinsichtlich der Zolltarife und im 
allgemeinen in j eder anderen wirtschaftlichen 
Beziehung gegenwartig zwischen der Tiirkei 
und den Landern, die sich I923 vom Osmani
schen Reich getrennt haben, bestehen oder in 
Zukunft eingeraumt werden. 

Artikel X. 

Auf Eisenbahnen soil sowohl hinsichtlich der 
Beforderungspreise als der Zeit und Art der 
Abfertigung kein Unterschied zwischen den 
Bewohnern der Gebiete der vertragschliessenden 
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Teile gemacht werden. Namentlich sollen die 
aus dem Gebiet des einen Teils in das Gebiet 
des anderen Teils abgehenden oder das letztere 
transitierenden Sendungen weder in Bezug auf 
die Abfertigung noch hinsichtlich der Befiirde
rungspreise ungiinstiger als die in den betref
fenden Gebieten nach einem inlandischen 
Bestimmungsort oder nach dem Ausland ab
gehenden Sendungen behandelt werden, sofern 
sie auf derselben Bahnstrecke und in derselben 
Verkehrsrichtung befiirdert werden. 

Ausl¥!hmen sollen nur insoweit zugelassen 
werden, als es sich urn Befiirderungen zu ermas
sigten Preisen handelt, urn in besonderen 
Fallen einem voriibergehenden Notstand abzu
helfen, oder urn Transporte fiir milde Zwecke. 

Die beiden Regierungen behalten sich weiter 
vor, im direkten Benehmen der Eisenbahn
verwaltungen nahere Bestimmungen iiber den 
wechselseitigen Eisenbahnverkehr und den 
Durchgangsverkehr zu treffen. 

• Artikel XI. 

Die Schiffe und Boote, die die Flagge eines 
der vertragschliessenden Teile fiihren und nur 
mit Ballast oder beladen in die Gewasser und 
Hafen des anderen Teils einlaufen oder sie 
verlassen, sollen, welcher immer ihr Ausgangs
oder Bestirnrnungsort sein mag, dort in jeder 
Hinsicht die gleiche Behandlung wie die Schiffe 
des eigenen Landes geniessen und keinen anderen 
Abgaben oder Gebiihren unterworfen werden, 
als gegenwartig oder in der Zukunft den Schiffen 
des eigenen Landes auferlegt werden, rniigen 
diese Abgaben oder Gebiihren, unter welcher 
Bezeichnung irnrner, irn Narnen oder zurn 
Vorteil des Staates, einer Provinz, einer Ge
rneinde oder einer beliebigen, von der Regierung 
hierzu errnachtigten Korperschaft eingehoben 
werden. 

Artikel XII. 

Die Ladungen, gleichgilltig welcher Herkunft 
oder Bestirnrnung, sollen keinen anderen oder 
hiiheren Abgaben oder Gebiihren unterworfen 
und nicht anders behandelt werden, als wenn 
sie unter der nationalen Flagge eingefiihrt wor
den waren. Ihre Passagiere und deren Gepack 
sollen gleichfalls so behandelt werden, als 
wenn sie unter nationaler Flagge reisten. 
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A rtikel XIII. 

Die Bestimmungen der Artikel XI und XII 
sollen keine Anwendung auf die See-Kiisten
schiffahrt, die Fischerei, den Lotsendienst und 
den Gebrauch von Lotsen, den Schleppdienst 
und andere Hafendienste finden, ebenso nicht 
auf die Schiffahrt in den Binnengewassern. 

Artikel XIV. 

Die N ationalitat der Seeschiffe und Boote soli 
beiderseits nach den Urkunden und Patenten 
anerkannt werden, die diesbeziiglich von den 
zustandigen Behorden der betreffenden Staaten 
gemass den Gesetzen und Verordnungen jedes 
Landes ausgestellt sind. 

Die von einern der vertragschliessenden 
Teile ausgestellten Schiffsmessbriefe oder ande
ren Urkunden tiber die Verrnessung sollen von 
dern anderen Teile gernass den besonderen 
Vereinbarungen anerkannt werden, die zwischen 
den heiden vertragschliessenden Teilen etwa 
geschlossen werden sollten. 

Artikel XV. 

Die Seeschiffe und Boote unter der Flagge 
eines der vertragschliessenden Teile, welche einen 
Hafen des anderen Teiles anlaufen, urn daselbst 
ihre Ladungen zu vervollstandigen oder einen 
Teil derselben zu loschen oder urnzuladen, 
sollen, vorausgesetzt, dass sie sich nach den 
Gesetzen und Vorschriften des betreffenden 
Staates richten, den fiir einen anderen Hafen 
oder fiir ein anderes Land bestimmten Teil 
ihrer Ladung an Bard behalten und ihn wieder 
ausfiihren konnen, ohne gehalten zu sein, 
fiir diesen letzten Teil ihrer Ladung irgendeine 
Abgabe oder Gebiihr zu bezahlen ausser den 
Aufsichtsabgaben, welche iibrigens nur nach 
dern niedrigsten fiir die nationale Schiffahrt 
festgesetzten Satz erhoben werden diirfen. 

Artikel XVI. 

Irn Faile Schiffbruchs, Strandens, der Havarie 
oder des Verlassens in Seenot eines Schiffes des 
einen der vertragschliessenden Teile in den 
Gewassern des anderen Teils soil das Schiff 
und seine Ladung die gleichen Begiinstigungen 
und Befreiungen geniessen, welche die Gesetze 
und Vorschriften jedes der betreffenden Lander 
d~;n eigenen Schiffen in gleicher Lage bewilligen. 
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Es ·soil Hille und Beistand dem Fiihrer, der 
Mannschaft und den Passagieren sowohl fiir 
ihre Person als auch fiir das Schiff und seine 
Ladung in dem gleichen Masse wie den eigenen 
Staatsangehorigen gegeben werden. 

Auf den Rettungsdienst findet die Gesetz
gebung des Staates Anwendung, in dem die 
Rettung vorgenommen worden ist. 

Die aus einem gestrandeten oder schiffbrii
chigen Schiffe geretteten Waren sollen keinen 
Zollen unterworfen werden, es sei denn, dass 
sie in•das Land fiir den inneren Verbrauch 
eingefiihrt sind. 

Artikel XVII. 

Innere Abgaben, welche im Gebiet des einen 
der vertragschliessenden Teile, sei es fiir Rech
nung des Staates oder einer Gemeinde oder 
einer anderen Korperschaft auf der Erzeugung, 
der Zubereitung oder dem Verbrauch einer 
Ware ruhen oder ruhen werden, diirfen Erzeug
nisse des anderen Teils unter keinem Vorwand 
hiiher oder in hi.stigerer Weise treffen als·die 
gleichartigen :Erzeugnisse des eigenen Landes. 

Artikel XVIII. 

Die vertragschliessenden Teile verpflichten 
sich, die notigen Massnahmen zu ergreifen-, 
urn den Kaufleuten die Moglichkeit zu geben, 
sich amtlicl~ Auskiinfte i.iber die Zolltarife 
und namentlich iiber die Hohe der Zoilsatze 
fiir eine bestimmte \Vare zu beschaffen. Die 
Anfrage muss nach den Vorschriften des 
Einfuhrlandes ein Muster der Ware oder ihre 
eingehende Beschreibung, eine Abbildung oder 
ejn"Lichtbild enthalten. 

Artikel XIX. 

Dieser Vertrag soil ratifiziert und die Rati
fikationsurkunden sollen alsbald in Berlin 
ausgetauscht werden. 

Der Vertrag tritt einen l\Ionat nach dem 
Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden 
in Kraft und gilt fiir die Dauer von zwei Jahren. 
Von diesem Zeitpunkt an soil er so lange in 
Kraft bleiben, als er nicht von ein,em der 
vertragschliessenden Teile gekiindigt wird ;> 
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diese Kiindigung wird jedoch ihre Wirkung erst 
nach Ablauf einer Frist von sechs Monaten 
ausiiben. 

Zu Urkund dessen haben die Bevollmachtigten 
diesen Vertrag gezeichnet und mit ihren Siegeln 
versehen. 

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora 
am I2. Januar r927. 

RudoH NADOLNY. 

Ali DJENANI. 

A. CHEVKI. 

'r.-' ~ ,_;_,..., .J->..:.\;;. ..!.1:4-- J . ..;t._T JT ...;\fT.~ 
-~ .. ..~..' 

~v'*J ~.;..., --i ..... ~·'~~J\4. ~' J..:>./ • JlW t.:......; 
• ;.>~I !i 

••.JjJI .!.ll~l J!; ~~ ~ <>.1..,- • .._.\;'\)_,\.<. ~~ 
• ... ;;T ·~.)~- 'HV jl: ~,;'(" J.J'Il.JI ~ $!1 

• .)...1.!.1..1.1 _!;:; 
~ .. r~-

Rudfol NADOLNY. 
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Nr. 
des deutschen 

Zolltarifs 

aus 19 

aus 28 

aus 52 

a us 54 

a us 6o 

a us 94 

·aus 136 

a us 225 

aus .p8 

Societe des Nations Recueil des Traites. 

ANLAGE A. 

LISTE DER. DE(!TSCHEN ZUGEST".4.NDNISSE GEGENtlBER DER TllRKEI. 

Bezeichnung der Waren 

Kailariensaat (Spitzsamen) . . 

Baumwolle, roh, auch gereinigt. 

Haselniisse, unreife · (griine) und reife, auch ausgeschalt, · gemahlen 
_ oder sonst zerkleinert oder einfach zubereitet . . : . . . . . . 

Feigen: · · · · · · 
in Behaltnissen bei einem Gewicht von 5 kg oder darunter, 
andere .. · ........ _ . ·- -- . ·. . . . . . . · 

Rosinen (mit Ausnahme der unter Nr. 53 fallenden) 

Mandeln (mit 0der ohne ·schale), getrocknet; Pistazien 

Valonea, auch gemahlen. 

Eier von Federvieh, roh oder nur in der Schale gekocht, auch gefarbt, 
bemalt oder in anderer Weise verziert _ . . ·. -. . . . . . . . 

Schmirgel, roh, gemable_n oder geschlammt, in ·anderer Verpackung 
_als in -Biichsen, Glasern, Kriigen oder ahnlichen fiir den Klein
verkauf bestimmten Aufmachungen, auch zu Ziegeln geformt , 

Fussbodent~ppiche ~us G~spinsten vo~ Woile oiler anderen "Tier. 
haaren, auch mit pflanzlichen Spinnstoffen· oder Gespinsten 
gemischt, im Stiick als Meterware eingehend oder abgepasst, 
gei9Jiipft, auch bedruckt oder mit Naharbeit . . . . . .. . . 

Zollsatz 
fUr "I dz 

Rill • 

2 

frei 

2 

8 
4 • 
8 

4 

frei 

frei 

5 

Boo 

1928 
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Nr. des 
tiirkiscben 
Zolltarifs 

aus 231 

255 

aus 472 

aus 491 c) 
aus 533 b) 

576 
aus 581 
aus 585 c) 

aus 594 h) 

a us 595 i) 

a us 595 j) 

a us 604 a) 
a us 607 c) 

758 

762 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

ANLAGE B. 

VERZE1CHNIS DER ZUGESTANDNISSE DER TORKEI AN DEUTSCHLAND. 

Warenbezeichnung 

Waren aus Haut oder Leder in Verbindung mit gemeinen Stoffen, 
wie Nachahmungen von Elfenuein, Schildpatt. Perlmutter, 
pelmutterahnlichen Muscheln, Gallalith, Zelluloid, Horn, Kno
chen, Glas, Porzellan, Kunstseide, wiein Verbindungmitgemeinen 
Metallen, vernickelt, versilbert oder vergoldet, sind nach Tarifnr. 
195 zu verzollen. 

Biirstenwaren : 
b) Biirsten . . . . . . . und Pinsel fiir den Haushalt, fiir Kunst 

und Handwerk : aus Schweineborsten oder anderen gemischten 
tierischen und pflanzlichen Haaren und Fasem . • 

d) Zahnbiirsten aus Zelluloid oder Gallalith sind nach Tarifnr. 
23I d) zu verzollen. 

Gedruckte Biicher, in Leinen oder Pappe gebunden : 
b) andere Biicher . . . . . . . . . . . . . . . . • 

Werkzeuge und Gerate a us Eisen und Stahl mit oder ohne Stiel : 
f) andere Werkzeuge und Gera.te fiir Tischler, Bleiarbeiter, 

Tapezierer, Maurer, Schneider, Gartner, Uhrmacher und 
andere Handwerker ...•.......•.....• 

Bleiwaren in Verbindung mit Zinn sind nicht nach Tarifnr. 482, 
sondern nach Tarifnr. 472 zu verzollen, wenn der Prozentsatz 
an Zinn gering ist und 4 v. H. nicht iibersteigt. 

Mit weniger als I3 pro 1000 Gold belegte Silberwaren werden wie 
reine Silberwaren verzollt. 

· Synthetischer Indigo ist wie kiinstlicher Indigo zu verzollen. 
Anilinsalz . • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Erzeugnisse zur Herstellung von synthetischen Gerbstoffen wie 

Ordoval, Neradol . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . • 
Kalisalpeter (K N 0 3 ) ist wie anderweitig nicht genanntes Kalisalz 

zu verzollen. 
Hydrosulfit und ahnliche Erzeugnisse wie Blankit, Blankit I, 

Burmol, Rangolit, Sulfit, Bisulfit . . 
Nekal ....... . 

Decrolin ......... . 
Chromacyl, Chromosal . . . . 

Insektenvertilgungsmittel aller Art in Pulverform, Teigform oder 
fliissig (einschl. des Gewichts der Umschliessungen) , . . . . . 

Spielzeug : 
a) mit Mechanik 
b) ohne 

Zollsatz 
in Piastv 

fiir roo kg. 

• 

• 
750 X 2 

zollfrei 

450 X 2 

I65 X 5 

I5 X 5 

-
22 X 5 

300 X 5 
300 X 5 
I5o X 5 · 

150 
(ohne Koeflizient) 

200 
(ohne Koeflizient) 

I 6oo x 3 
I 350 X 3 

No 1712 
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Absender 

ANLAGE C. 

{MUSTER). 

URSPRUNGSZEUGNIS 

Empfiinger 

• 
Name: .................. ,...................................... Name: ......................... , .............................. . 

Wohnort : ..................... .............................. Wohnort : .................................................. . 

Strasse: .................................................... . 

Zahl 
der Packst\icke 

Art 
der Verpackung 

Zeichen 
Nr. 

Strasse: 

Gewicht 
brutto u. netto 

in kg 

Art 
der Versendung 

(Bahn, Post, 
Schiff usw.) 

lnhalt 

Hiermit wird bescheinigt, dass die obengenannten Waren ................................. Ursprungs sind.-

.................................... , den .................................... 192 .. . 

' 

·····•·.········································· 
(Stempel) (Bezeichnung der zustandigen Stelle 

und Unterschrift) 
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ANLAGE D. 

(MuSTER) 

Name des Staates 
(Ausstellende Beh6rde) 

GEWERBELEGITIMATIONSKARTE, 
giiltig fiir zwolf Monate vom Tage der Ausstellung ab. 

1928 

Giiltig fiir ················································································································"········· 
Nummer rler Karte ........................................ .. 

Hierdurch wird bescheinigt, dass der Inhaber dieses Ausweises : 

Herr ................................................................................................................................ . 

geborenin .......................................................................................................................... . 

wohnhaft -in ...................................... · ................................................................................. · 

........................................................................ Strasse Nr ................................................ . 

ein 1 ...........•..•.....•...•••••.•.......•...•.•.•.•.•.•...•...........•.•••...•••.•.••...•••••.•.•••••....•.•••••••..•• -o············· 

in ................................................................................................................................... . 

unter der Firma .............................................................. · besitzt. 
der Firma 

(oder) Handlunssreisender im Dienst der Firmen ··· ······························································· 

in ........ , ~-............................................................. ist, die ein 1 •.•••..•.•.••••......•.••..•..•••.•••.•••• 

. besitzt 
.................. , ............................. unter der Frrma ...................................................... besitzen. 

Da der Inhaber dieses Ausweises beabsichtigt, in den obengenannten Landem Auftrage entgegen
zunehmen und Kaufe fiir die genannte(n) Firma (Firmen) zu mach en, wird bescheinigt, dass die genannte 
(n) Firma (Firmen) die Berechtigung hat (haben), ihr(e) Gewerbe und ihren Handel in •( ................ .. 
............... ) zu betreiben, und dass sie dort die gesetzlichen Gebiihren hierfiir entrichtet (entrichten). 

( .................................... ), den .... .. ................. ......................... rg .. . 

U nterschrift des Leiters der Firma (Firm en) : 

••••••••••••• 0. 0 • ••••••••••••••••••••••••••••••••• e: . .•.. 

Personalbeschreibung des Inhabers : 

Alter ...................................................... . 

Wuchs .................................................... . 
Lichtbild 

Haare ..................................................... . Unterschrift des Inhabers: 

Besondere Merkmale ................................ .. 

1 Angabe der Fabrik oder des Handelszweiges. 
NB_.- Nur Rubrik r des Formulars ist auszufiillen, wenn es sich urn den Leiter eines Handels- oder 

Industneunternehmens handelt. • 
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ANLAGE E. 

(Muster) 

!DENTJTATSKARTE FUR .BESUCHER VON MESSEN 

UND Mii.RKTEN 

Dem Herrn .................. , , Inhaber der 
vorliegenden Karte, welcher mit seinen WarE'n die 
Messen und Markte in . . . . . . . . . . . . . . . (fiir die 
deutschen ReichsangeMrigen :_ in der Tiirkei, fiir · 
die tiirkischen Staatsangehorigen : in Deutschland)· 
zu besuchen beabsichtigt, wird bestatigt, dass er 

· zu . . . . . . • . . . wohnhaft ist und die seinem Ge
werbe entsprechende~ gesetzlichen · Steuern . nod 
Abgaben zu entri.chten hat. 

Gegenwartiges Zeugnis ist giiltig fur den Zeit- · 
raum von ...... Mona ten. 

(Ort, Datum, Stempel und Unterschrift der· 
. ausstellenden Behorde) 

~~ .. )~\ ~;~j 1$);\j~ J ~~~ 

I.S'i;;) ~_,.. 

···-··-···· -:--· -:-'_,1_,1 Jo~ d;~JJ _r.:.l 

.s-~ .:,u.T- S:.)~:=u.T : .:>Y.:I .s-~ !l;i- .)..) 

&:_1 .:..;~j ~);lj~J ->:>.Y~ - S•.>c.f=;j : .JJ!:I 

~..1$1 :--~---:···-···-····:...···-··-·············--:·~ .Jl:h ·M-J jjf 

s..)*i .,:...\;\ ·~~ _.:.--,·····----·-·----·····-····, 
.WJ .J ...A:'~ .JJf:l ..s-l..r.-1 o!.l:i..:... ~J .:..;l.f J 

·lS~ J!..wi. ~-I!JI ~ *' ~j....J- ~"!iii 
.;., ..... ~ .;t.J . ~JJ .r.!-1 

0 _. J.)~ .Jyf.l 

d.IA. u~t_IWI 41:1 i::;t, ~ ~_cl,; IWI d;.;;,) 
(~, ...... -
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ZEICHNUNGSPROTOKOLL. 

Im . Augenblick der Unterzeichnung des 
Handelsvertrages haben sich die unterzeichneten 
Bevollmachtigten auf folgende Erlauterungen 
geeinigt : 

Zu den Artikeln IV und XIX : 

. Die yertragschliessenden Teile sind dariiber 
einig, dass die in dem Art. IV Abs. 2. Nr. I 
vorgesehenen Ein- und Ausfuhrverbote und 
-beschrankungen keine Anwendung auf die in 
den Anlagen A und B dieses Vertrages genannten 
Erzeugnisse finden. · · 

Das glei<;:he gilt fiir die Waren, die bei der 
Veroffentlichung der Ein- .oder. Ausfuhr
verbote bereits bestellt oder abgesandt worden 
waren. 

Die heiden Teile sind femer dariiber ·einig, 
dass der Teil, der sich in seinen Interessen 
durch den Eriass von Verboten auf Grund 
des. Art. IV. Abs. 2 Nr. I benachteiligt fiihlt,. 
ausserdem berechtigt ist, diesen Vertrag schon 
vor Ablauf der im Art. XIX Abs. 2 vorgesehenen 
Geltungsdauer von 2 Jahren mit einer Frist von 
6 Monaten zu kiindigen. · 

· Die :vorstehenden Bestimmungen · beziehen 
sich nicht auf die zur Zeit der. Unterzeichnung 
dieses Vertrages in Geltung befindlichen Ver
bote. Die beiden Teile werden einander die 
Liste dieser Verbote rnitteilen. 

Zu Artikel IX: 

Es · besteht Einverstandnis · dariiber, dass 
Art. IX keine Anwendung finden kann, wenn 
die zu Nr. 3 dieses Artikels erwahnten besonde
ren Vorteile und Begiinstigungen einem dritten 
Staat gewahrt werden~ 

Zu Artikel XVII : 

Es besteht Einverstandnis dariibcr, dass 
die Tiirkei berechtigt ist, unter den gleichen 
Bedingungen der Gleichstellung .ihrer Staats-
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angehorigen mit den deutschen Reichsangeh6-
rigen auf die in der Anlage zu diesem Protokoll 
aufgefiihrten .Erzeugnisse die in dieser Anlage 
angegebenen Verbrauchsabgaben weiter zu 
erheben. 

Dieses Protokoll bildet einen integrierenden 
Bestandteil des gegenwartigen Vertrags und 
tritt gleichzeitig mit ihm in Kraft. 

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora 
am 12. Januar 1927. 

Rudolf NADOLNY. 

' Ali DJENANI. 

A. CHEVKI. 

• .I)_,~ J_f';.. .) .. liJjJI .:./'1yJ- J:_.l._l .>1-'oi o-l~J~ 

·.l...l rl-'" ~~~ ~JJ .so,_.; !I"U-1 ,:,I;)JI .:1;1 
. ).)~· ... ':: 

~ ~ ..., }JI .,r.. lr. <!.li .,.1; o~~_, \A. ,r.:-1 ~ !. 
. . . ;)JI ~./ j>l.> • ..6J~ 

• ... _;;T •.&:Jii I\~ v Jl." ,:,_,;I>' I y JJ~-'1 "'-.i GJ 

Rudolf NADOLNY. 

• J .l!.lJ.I .£! o- ~ r;-
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ANLAGE. 

VERBRAUCHSABGABEN 

Tee .. 

Kaffee! 

Petroleum 

Reis ... 

40 Piaster fiir I kg 

20 

6 

IO 

Margarine, Oleomargarine u. 
andere tierische Fette . . So 

Stearinkerzen . . . 30 

Gewohnliche Seife . 5 

Neue und gebrauchte Sacke. 5 

Eingemac~tes. 30 

StreichhOizer . 

Wachsstreichholzer .... 

· Zigarettenpapier 
• 

Feuerzeuge . 

Zucker 

Biskuits 

Schokolade . 

Kondensierte Milch 

25 

I5 

I » 

I » 

I > 

I » 

I » 

I » 

I » 

I D 

die Biichse 
, mit 6o 

Streichhol
zer 

die Biichse 
mit 6o 

StreichhOI
zem 

» so Blatter 

» fiir das Stiick 

» fiir kg 

Zuckersachen . . . Abgabe nach dem 
Zuckergehalt 

Nicht alkoholische Getranke 
und Limonaden (Brause-
Iimonaden) . . • . . . . 

Andere gezuckerte Produkte 

Tumbeki . . . . . . . . • 40 Piaster fiir I kg 

No. I7I2 
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1 TRADUCTION. 

No 1712. -TRAIT£ DE COMMERCE ENTRE LE REICH ALLEMAND ET 
LA REPUBLIQUE TURQUE. SIGN£ A ANGORA, LE 12 JANVIER 1927. 

. . . . -· -. -. 
.. LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND, d'une part, et u;: PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE, 

d'autre· part, animes ·du desir-de devtlopper les relations commerciales ehtre_les ,dtux pays, ont, 
conforrnement au Traite d'amitie du 3 mars 1924, entre!' Allemagne et !a Turqure, resolu de conclure · 

· nne Convention a cette ·fin, et ont nomme _pour leurs ph!nipotentiaires : 

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 
1\'L Rudolf NADOLNY, ambassadeur du Reich allemand en:Turquie ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE. : 
M. A.ii DJENANI lxy, ancien ministre du commerce, depute de Ghazi Aintab; et 
M. Ali CHEVKI bty, sous-secretaire d'Etat au Ministere des Affaires etrangere~; 

. Lesqu~_ls. apres s'et~·e communique leurs pleins pouvoirs reconnus e~ bonne et due forme, sont 
convenus .des <!ispositions suivantes : · -· 

-Article. premier. 

Les produits du sol et de l'industrie, originaires de Turquie, ne seront pas soumis, lors de leur 
.importation en AliEmagne, a des droits de dQuane superieurs a ceux qui sont fixes dans !'annexe A. 

LEs pn:iduits du·-sol et del'industrie, originaires d'Allemagne, ne seront pas soumis, lors de )(ur 
importation en Turquie, a des droits de douane superieurs a_ ceux qui sont fixes dans l'annexe B. 

Les produits du sol et de l'industrie, originaires de l'un des pays contractaniii;, lors de-leur 
importation sw le territoire de !'autre, ne seront pas frappes de droits, coefficients, taxes ou autres 
charges quelconques, superieurs a ceux dont sont greves les produits analogues d'un tiers pays 
quelconque. . · . 

ll en sera de meme en ce qui concerne les · droits d' exportation et aut res taxes frappant les 
produits du sol et de l'industrie exportes du territoire de !'nne des Partie~ contractantes dans le 
territoire de !'autre. _ · 

La garantie d'un traitement ega! a celui de tout tiers pays s'etend egalement au mode de 
perception des taXeS d'importation et d'exportation, a !'emmagasinage dans )ES entrepots douaniers, 
aux droits et aux formalites de douane, au traitement en douane.et au dedouanement des marchau
dises importees, exportees ou en transit. 

Article II. 

Les produits du sol et de l'industrie de !'nne des Parties contractantes importes dans le 
territoire de !'autre Parti~ a pres a voir pa;;se en tr~nsit .Par les territoires d'un ti~rs pays ou de tiers 
pays, ne seront pas soumrs, lors de leur rmportatwn, a des droits ou taxes autres ou plus eleves 
que s'ils avaient ete importes directement du pays d'origine. . 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe d~s Nations, a tijre d'infonnation. 
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. 1 TRANSLATION. 

No. IJIZ. - TREATY OF COMMERCE BETWEEN THE GERMAN REICH 
AND THE TURKISH REPUBLIC. SIGNED AT ANGORA, JANUARY 
IZ, I92J . 

• THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, of the one part, and THE PRESIDENT OF THE TURKISH 
REPUBLIC, of the other part, being desirous of developing the commercial relations between the two 
countries, have resolved, in conformity with the Treaty of Friendship between Germany and Turkey 
of March 3rd, 1924, to conclude a Treaty for this purpose, and have appointed as their Plenipo
tentiaries: 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 
M. Rudolf NADOLNY, Ambassador of the German Reich in Turkey; 

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 
M. Ali DJ:ENANI Bey, former Minister of Commerce, Deputy for Ghazi Alntab; and 
M. Ali CHEVKI Bey, Under-Secretary of State in the Ministry of Foreign Affairs; 

Who, having communicated their respective full powers, found in good and due form, have 
agreed upon the following Articles : 

Article premier. 

Products of the soil and industry of Turkish origin imported into Germany shall not be liable 
to any higher duties than those mentioned in Annex A. 

Products of the soil and industry of German origin imported into Turkey shall not be liable 
to any higher duties than those mentioned in Annex B. 

Products "f the soil and industry of either of the contracting countries imported into the other 
shall not be liable to any higher duties, co-efficients, taxes or other charges whatsoever than those 
imposed on the like products of any third country. 

The same shall apply with regard to export duties and other taxes on products of the soil and 
industry which are exported from the territory of either Contracting Party into the territory of the 
other Party. 

The guarantee providing for treatment equal to that accorded to any third country shall 
likewise extend to the manner of levying the import and export duties, warehousing in bonded 
warehouses, charges and Customs formalities, and Customs treatment and clearance of goods, 
whether imported, exported or in transit. 

Article II. 

Products of the soil and industry of either of the Contracting Parties imported into the territory 
of the other Party after passing in transit through the territory of one or more third countries shall 
not be subject on importation to duties or taxes other or higher than would be applied if they had 
been imported direct from the country of origin. 

" ' Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. • 
II 
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La presente disposition s'applique aussi bien aux marchandises passant en transit direct qu'a 
celles qui passent en transit apres avoir ete transbordees, emballees ou entreposees. 

Article III. 

Chacune des deux Parties contractantes, en vue de detemriner le pays d'origine des produits 
importes, pourra exiger de l'importateur Ia presentation d'un certificat d'origine constatant que l.a 
marchandise importee est un produit ou un article national du pays exportateur ou qu'elle d01t 
1!tre considen~e comme telle, etant donne Ia transformation ou le perfectionnement economiquement 
justifie qu'elle a subi dans !edit pays. . 

Les certificats d'origine, etablis selon le modele joint en annexe C au pres.ent trar~a. seront 
delivres, soit par les Chambres de commerce ou d'industrie dont releve l'expedrte~r, ~ort par les 
autorites douanieres, soit par tout organe ou groupement agree par le pays de destrnabon. 

Les colis postaux ne devront pas 1!tre accompagnes d'un certificat d'origine lorsqu'il s'agit 
d'envois ne revetant pas un caractere commercial. 

Article IV. 

n y aura, entre Ies territoires des Parties contractantes Iiberte n!ciproque de commerce et de 
navigation. En consequence, les Parties contractantes s'engagent a n'entraver leurs relations 
commerciales n!ciproques par aucune prohibition ou restriction a !'importation, a l'expdrtation ou 
au transit. 

Toutefois, Ies Parties contractantes se reservent, si ces mesures sont appliquees a tous Ies 
pays ou, tout au moins, aux pays qui se trouvent dans Ies memes conditions, Ie droit d'etablir des 
prohibitions et restrictions a !'importation et a 1' exportation : 

ro Pour preserver les ressourc€S indispensables a !'alimentation et sauvegarder 
I'activite economique de Ia nation ; 

2° Pour des raisons touchant la surete publique et celle de l'Etat ; 
3° Pour des raisons de police sanitaire ou en vue de proteger Ies animaux ou Jes plantes 

utiles contre Ies maladies, Ies insectes et parasites nuisibles, conformement aux principes 
intemationaux adoptes a ce sujet ; ., 

4° Pour les marchandises faisant !'objet de monopoles d'Etat et en vue d'appliquer 
aux marchandises etrangeres des prohibitions et restrictions qui sont ou seront etablies 
par Ia Uigislation interieure en ce qui concerne Ia production, Ia vente, le transpon: ou la 
consommation a l'interieur des memes marchandises indigenes ; 

5° Pour empecher !'exportation de l'or monnaye ou non monnaye. 

Article V. 

Les Parties contractantes s' engagent a accorder reciproquement Ie transit par les voies les plus 
appropriees pour le transit international, aux personnes, bagages, marchandises et objets de toute 
sortes, envois, navires, bateaux, voitures et wagons ou autres moyens de transport, en se garantis-
sant sous Ie rapport Ie traitement de Ia nation Ia plus favorisee. 1 ,. 

Les marchandises de toute nature, passant en transit par le territoire de l'une des Parties 
contractantes, seront reciproquement exemptes de tous droits de douane ou de toute autre taxe, 
a !'exception des droits de statistiques, de surveillance et de magasinage. 

Les Parties contractantes s'engagent a ne pas entraver Ie transit par des formalites ou autres 
mesures de nature a le retarder ; toutefois, elles se reservent le droit de prendre les mesures de 
p;ecaution n~cessaires. afin que les marchandises0 notamment celles qui font 1' objet d'un monopole 
d Etat, ne sorent pas rmportees clandestinement dans Je pays, IJJais circulent reellement en transit. 
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The present provision shall apply both to goods conveyed in direct transit and to goods conveyed 
in transit after transhipment, re-packing, or warehousing. 

Article III. 

Each of the Contracting Fraties may, in order to establish the country of origin of imported 
goods, require the importer to produce a certificate of origin attesting that the imported goods are 
a national product or manufacture of the exporting country, or that they are to be considered as 
such in view of a process of transformation or working up, justifiable on economic grounds to which 
the said goods have been subjected in the latter country. 

Cettificates of origin, which shall be drawn up in accordance with the model annexed to the 
present Treaty (Annex C), shall be issued by the Chambers of Commerce or Industry to which the 
consignor belongs, or by the Customs authorities or any organ or body approved by the country 
of destination. 

Certificates of origin shall be dispensed with in the case of postal packets where the non-com
mercial nature of such consignments is recognised. 

Article IV. 

There shall be reciprocal freedom of trade and navigation between the territories of the Con
tracting Parties. The Contracting Parties accordingly undertake not to hamper their mutual 
economic telations by any import, export or transit prohibitions or restrictions. 

The Contracting Parties reserve the right, however, to establish import and export prohibitions 
or restrictions provided that such measures apply to all countries, or at least to all those countries 
in which the same conditions prevail : 

(r) In order to preserve such resources as are indispensable for safeguarding the 
food supply and the economic life of the nation ; 

(2) For reasons of public safety and national security ; 
(3) As a sanitary measure, or for the protection of animals or useful plants from 

disease and noxious insects and parasites in accordance with the international principles 
adop!ed in this connection ; 

(4) In the case of goods which constitute state monopolies and for the purpose of 
applying to foreign goods such prohibitions and restrictions as are or may hereafter be 
prescribed by domestic legislation in regard to the production, sale, transport or consump
tion within the country of similar native goods ; 

(S) In: order to prevent the export of gold specie or bullion. 

Article V. 

The Contracting Parties reciprocally undertake to grant transit, on the routes which are most 
suitable for international transit, to persons, baggage, goods and articles of all sorts, consignments, 
vessels, boats, carriages and wagons or other meru:s cf transport, and to guarantee each other in 
this respect most-favoured-nation treatment. 

Goods of all kinds conveyed in transit across the territory of either of the Contracting Parties 
shall be reciprocally exempt from all Customs duties or other ta..xes, \\ith the exception of statistical • 
dues and supervision and warehousing charges. 

The Contracting Parties undertake not to hamper transit by formalities or other measures likely 
to impede it ; nevertheless, they reserve the right to take the necessary precautions to ensure that 
goods, and particularly those which consitute Stiite monopolies, are not imported clandestinely 
into the country, but are really in transit. 

No. 1712 
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Les dispositions du present article s'appliquent aussi bien aux marchandises en transit direct 
qu'a celles qui passent en transit apres ~voir ete transbordees, e~ballees c;m eptreposees. 

Le transit des marchandises, sous reserve que ces mesures so1ent apphquees a tous les pays ou, 
tout au moins, a tous les pays qui se trouvent dans les memes conditions, pourra faire !'objet d'une 
interdiction ou etre soumis a des restrictions : 

:~;o Pour des raisons touchant Ia sfuete publique et celle de l'Etat ; 
zo Pour des raisons de police sanitaire ou en vue de proteger les animaux ou les 

plantes utiles contre les maladies, les insectes et parasites nuisibles, conformement aux 
principes internationaux adoptes a ce sujet. 

Article VI. 

Les negociants, fabricants et autres industriels de l'une des Parties contractantes, qui prouve
ront, en presentant une carte de legitimation delivree par les autorites compctentes de leur pays, 

· qu'ils y sont autorises a y exercer leur commerce ou leur industrie, et qu'ils y acquittent les taxes 
et imp6ts prevus par les lois, auront le droit, personnellcment, ou par l'intermediaire de voyageurs 
a letjr service, d'effectuer des achats sur le territoire de !'autre Partie contractante, soit chez des 
negociants ou producteurs, soit dans les locaux de vente publiques. lis pourront egalement prendre 
des ordres chez les negociants ou autres personnes qui, dans leur commerce ou leur industrie, utilisent 
des marchandises correspondant aux echantillons offerts. lis pourront, en outre, transporter a vee 
eux ou se faire envoyer des echantillons ou modeles. Ils ne seront astreints, en raison de l'activite 
mentionnee au present alinea, a aucune taxe ou redevance speciale. Seront consideris comme 
echantillons ou modeles tous les objets representatifs d'une marchandise donnee, sous la double 
reserve que, d'une part, Jesdits objets puissent etre suffisamment identifies lors de leur reell:portation 
et que, d'autre part, Ia totalite des objets importes ne represente pas des quantites ou des valeurs 
tc·lles que ces objets ne puissent plus, selon les usages du commerce, etre consideres comme echan
tillons. 

La carte de legitimation devra etre etablie conformement au modele de l'annexe D. Les Parties 
contractantes se feront reciproquement connaitre quelles sont les autorites chargees de delivrer 
cette carte et se communiqueront les dispositions auxquelles les voyageurs doivent se conformer 
dans l'exercice de leur activite professionnelle. 

II est entendu, toutefois, que les voyageurs de commerce ci-dessus mentionnes n'auront pas le 
droit de conclure des ventes pour le compte de commen;ants et industriels autres qu~ ceux qui sont 
mentionnes sur leur carte. 

A !'exception des marchandises prohibees a !'importation, les objets passibles d'un droit de 
douane ou de toute autre taxe, qui sewnt importes comme echantillons ou modeles, seront, a charge 
de reexportation, admis par les deux Parties en franchise provisoire de droits d'entree et de sortie, 
aux conditions ci-apres : · 

A. En faisant leur declaration en douane, ces voyageurs presenteront un passavant certifie 
par les autorites douanieres du pays d'exportation et indiquant en detailles echantillons ou modeles 
importes par eux, ainsi que trois copies de ce passavant. S'ils ne sont pas munis du passavant, ils 
presenteront, en faisant leur declaration, une autre liste en trois exemplaires, indiquant en detail 
Jes echantillons ou modeles. . 

Les autorites douanieres du pays d'importation poUiront exiger la traduction de Ia liste dans 
Ja langue de leur pays. 

B. Afin que les echantillons ou modeles puissent ~tre identifies lors de leur reexportation 
ceux-ci seront, dans le J.?ays d'exp~rtation, munis d'm;e estampille ou d'un sceau selon leur genr~ 
et leur nature. Les autontes douameres de chaque Part1e contractante se communiqueront officielle
ment les modeles de ces estampilles et sceaux pour assurer Ia verification de l'authenticite des signes 
apposes sur les echantillons. 

Au cas oil !'apposition de marques serait impossible ou presenterait des inconvenients l'iden
tificatio~ par voie d~ photograJ?hies, de dessi~~ ou, de d~sc.-iptions completes et detaillees sera ~dmise. 
Toutef01s, les autontes douameres du pays d 1mportahon pourrOJCtt aux frais des interesses, pourvoir 
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The provisions of this Article shall apply both to goods in direct transit and to goods conveyed 
in transit after transhipment, repacking or warehousing. 

The transit of goods may be prohibited or restricted in so far as measures of this kind extend 
to all countries, or at least to all those countries in which the same conditions prevail : 

• 

(r) For reasons of public safety and national security ; 
(2) As a sanitary measure or for the protection of animals or useful plants from 

disease and noxious insects and parasites, in accordance with the international principles 
adopted in this connection . 

Article VI. 

Merchants, manufacturers and other business men of either Contracting Party who prove, by 
producing an identity card issued by the competent authorities of their country, that they are 
authorised to carry on their trade or industry in that country, and that they pay therein the legally 
established taxes and imposts, shall have the right, either in person or through travellers in their 
employ, to make purchases in the territory of the other Contracting Party from merchants or 
producers, or in public places of sale. They may also take orders from merchants and other persons 
who in their trade or industry use goods corresponding to the samples offered. They may likewise 
carry samples or patterns with them, or have them sent. The activities enumerated in this para
graph shall not render them liable to any further tax or duty. All articles representative of a 
specified q.mmodity shall be considered as samples or patterns provided, first, that the said articles 
can be satisfactorily identified on re-exportation, and, secondly, that the quantity or value of 
the articles imported taken as a whole, is not such that they can no longer, in accordance with 
commercial practice, be regarded as samples. 

The identity card shall be drawn up in accordance with the model given in Annex D. The 
Contracting Parties shall communicate to each otber the names of the authorities competent to 
issue these cards and the regulations which commercial travellers must observe when conducting 
their business. 

It is understood, however, that the aforesaid commercial travellers shall not be entitled to 
conclude sales.,for any merchants or business men other thin those named on their cards. 

With the exception of goods, the importation of which is prohibited, articles liable to Customs 
duty or to any other charge, imported as samples or patterns, shall, conditionally on re-exportation, 
be admitted on both sides provisionally free of import and export duties, subject to the following 
conditions : 

A. When making their Customs declaration the said travellers shall produce a samples permit 
certified by the Customs authorities of the exporting country and containing full particulars of the 
samples or patterns imported by them, together with three copies of this document. If they have 
not such a samples permit in their possession, they shall, when making their declaration,. present 
another list in triplicate which shall give full particulars of the samples or patterns. 

The Customs authorities of the importing country may require a translation of the permit in 
the language of their country. 

B. To enable samples or patterns to be identified on re-exportation they must be stamped or 
sealed in the exporting country according to their nature and form. The Customs authorities of 
each Party shall officially send to each other models of these stamps and seals to enable the au then- ' 
ticity of the marks affixed to the samples to be verified. 

When the affixing of such marks is difficult or liable to cause inconvenience, identification by 
means of photographs, sketches or a full and detailed description shall be permitted. The Customs 
authorities in the importing country may, however, place additional marks on these samples at ,the 

No. lii2 
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ces echantillons de signcs complementaires dans tous Ies cas oil lesdites autorites jugeront qu'!I 
est indispensable, pour garantir l'identite de ces echantillons lors de leur reexportatiOn, de mumr 
ceux-ci de ces marques complemen~aire~. .• . 

Hormis ce dernier ca~ Ia venficahon douaruere se bornera stmplement a constater que Ies 
echantillons concordent av~c le passavant et a determiner Ie montant des droits et taxes eventuelle-
ment exigibles. . , . . , 

Si les echantillons ou modeles ne sont pas munis de marques du pays d exportatwn, Ies autontes 
douanieres du pays d'importation y apposeront de nouveaux signes. 

C. Apres que l'importateur aura presente a Ia douane le passavant on Ia declara~ion relative 
aux echantillons, il sera procede a la visit~ douanie_re ~t, si le pass~vant ou Ia d(klar~~10n co_ncorde 
avec les echantillons et si les signes apposes sont reguliers, Ies drotts de douane et, s il y a lieu, les 
taxes de consommation, seront determines pour chacun de ces echantillons, et. Ie J!IOntanl: de ccs 
taxes et droits de douane sera consigne, soit en especes, soit sous forme de cautwn JUgee suffisante 
par les autorites douanieres du pays d'importation, Les dispositions concernant le cautionnement 
seront reglees d'une maniere generale parIes gouvernements interesses. Les droits de pesage et autres 
droits analogues seront verses a titre definitif, et Ie passavant ou un exemplaire de la declaration, 
dument legalisee par Ies autorites douanieres, sera rendu a l'importateur. 

Toutefois, l'importateur, au lieu de faire calculer et de deposer Ies droits pour chacun des 
echantillons d'apres Ies taux du tarif y afferent, aura Ia faculte d'acquitter, pour !'ensemble des 
echantillons, Je droit dont est greve 1' echantillon soumis au taux le plus e!eve du tarif. Les autorites 
douanieres seront tenues de se conformer a ce desir. 

D. Les echantillons ou modeles ainsi importes devront Hre, dans Ie delai d'tm an, reexportes• 
soit dans Ie pays d'e>.:portation, soit dans un autre pays, par Ie bureau douanier d'entn!e"ou par un 
autre bureau. Le delai d'un an pourra, Ie cas echeant, etre prolonge par l'autorite douaniere du pays 
d'importation. 

E. Le passavant ou Ia declaration, et Ies echantillons ou modeles devant Hre reexportes 
seront presentes par !'interesse a l'autorite douaniere qui, apres verification, procedera immedia
tement et contre rec;u au remboursement integral des droits consignes a 1' entree ou a Ia liberation 
de toute autre caution garantissant le paiement de ces droits. Ce remboursement ou cette liberation 
ne seront accordes que pour les echantillons ou mode!es reexportes. En ce qui concerne Ies echantillons 
ou modeles non recxportes a !'expiration du delai prevu sous D, ou vendus dans Ie pays, Ies droits 
de douane consignes seront definitivement acquis a !'administration douaniere ou perc;us sur Ies 
garants. ' 

~ 

F. Le remboursement des droits consignes it !'entree ou Ia liberation de Ia caution pourront 
etre effectues par tous Ies bureaux douaniers situes aux frontieres, ou par ceux de l'interieur du pays 
qui en auront rec;u l'autorisation. Les Parties contractantes se communiqueront Ies Iistes des bureaux 
de douane auxquels cette autorisation aura ete accordee. 

Les dispositions du present article ne portent pas atteinte, en ce qui concerne l'une et !'autre 
Partie, au principe du traitement sur Ie pied d'egalite avec tout Etat tiers.. . 

Les dispositions du present article ne seronc pas applicables au colportage. 

Article VII. 

Les ressortissants de I'une des Parties contractantes se rendant aux foires ou marches afin 
d'y exercer leur commerce, ne seront pas, sur Ie territoire de !'autre Partie, traites d'une maniere 
moins favorable que les nationaux, pourvu qu'ils puissent presenter une carte d'identite delivree, 
conformement au modele joint au present traite (Annexe E), par Ies autorites du pays dont ils sont 
ressortissants. . 

Les dispositions de l'alinea premier ne seront applicables ni aux industries ambulantes, ni au 
colportage, ni a Ia recherche des commandes chez Ies personnes qui n'exercent ni industrie ni 
commerce ; chacune des deux Parties contractantes se reserve a cet egard Ia pleine et entiere 
liberte de sa legislation. • 

L 
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expense of the persons concerned in all cases in which they consider this indispensable for ensuring 
the identification of the samples on re-exportation. 

Except in the last case, Customs inspection shall be confined to identifying the samples by 
means of the samples permit and determining the amount of any duties and charges to which they 
may be liable. 

If the samples or patterns do not bear marks affixed in the exporting country, new marks shall 
be affixed by the Customs authorities of the importing country. 

C. After the samples permit or the samples declaration has been presented to the Customs 
authorities by the importers, the Customs inspection shall take place, and if the permit or declaration 
corresponds with the samples and if the marks affixed thereto are in order, the Customs duty on 
each M these samples and the consumption taxes, if any, shall be determined and the amount of 
such duties and ta:-.es deposited either in cash or in the form of such security as the Customs autho
rities of the importing country may consider adequate. The provisions in regard to this security 
shall be laid down in general by the respective Governments. Weighing and other charges shall be 
finally defrayed, and the samples permit or one of the copies of the declaration, duly endorsed by 
the Customs authorities, shall be returned to the importer. 

Instead, however, of depositing the duty on each of the samples calculated according to the 
corresponding rates in the tariff, the importer may pay duty on the whole of the samples at the 
rate of the sample assessed most highly. The Customs authorities shall be bound to agree to this 
proposal. 

D. Samples or patterns imported in this manner shall be returned within one year to the 
exportin~ country, or reexported to another country, either through the Customs house of entry 
or through another Customs house. This period of one year may be extended, if necessary, by the 
Customs authorities of the importing country. 

E. The samples permit or declaration, together with the samples or patterns to be re-exported, 
shall be presented to the Customs authorities by the party concerned, and the former shall, after 
verification, refund without delay (against receipt) the whole of the duties deposited on entry, or 
provide for the release of any other security for the payment of these duties. Such refund or release 
shall apply only to samples or patterns which are re-exported. Customs duties held as a deposit for 
samples or patterns which are not re-exported on the expiry of the period allowed under D or which 
are sold within the country, shall finally accrue to the Customs administration or shall be collected 
from the guarantors. 

F. The• refund of the duties deposited on importation or the release of the security may be 
effected at any Customs office at the frontier or at any Customs office in the interior authorised 
for the purpose. The Contracting Parties shall communicate to each other a list of the offices to 
which the said authorisation has been given. 

The provisions of the present Article shall not, in so far as either Party is concerned, affect the 
principle of treatment on terms of equality with any third State. 

The provisions of this Article shall not apply to hawking. 

Article VII. 

Nationals of either Contracting Party proceeding to fairs or markets to transact their business 
there shall not receive less favourable treatment in the territory of the other Party than its own 
nationals, provided they are able to produce an identity card in accordance with the model annexed 
to the present Treaty (Annex E), issued by the authorities of the country of which they are nationals• ~ 

The provisions of the first paragraph shall not be applicable to itinerant trading, hawking or 
soliciting orders from persons not engaged in any trade or industry ; each of the Contracting 
Parties reserves to itself full legislative freedom in this respect. 

No. 1712 
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Article VIII. 

Moyennant preuve de leur identite et, le cas echeant, contr~ le depot. d'une garantie suffis_a~te 
quelconque, IES objets ci-apres pourront etre importes en fran~~rse. de drorts de douane, a condJtron 
qu'ils soient, dans un delai correspondant a !a duree de leur utJhsatwn, reexportes ou places dans les 
entrepots de Ia douane : 

Io Les objets importes dans le territoire de l'une des Parties contractantes pour y 
etre repares. 

II Est entendu que ces objets seront, lors de leur reimportation dans le pays exporta
teur extmpts de droits d'entree ; les maW~rEs ou parties, passib!Es de droits de douane, 
qui ~uront ete ajoutets en quantite importante,a ces objets lors de leur rtlparation <:oeront, 
independamment dts objEts eux-memes, dedouanees d'apres le taux du tarif dont e~es 
etaient passibles avant leur utilisation ; le poids d'apres lt:quel s'effectuera Ia fixatiOn 
du droit de douane pourra etre determine par evaluation. 

2° Les sacs, les tonneaux et autres Emballages importes du territoire de l'une des deux 
Parties contractantes dans le territoire de !'autre, afin d'y etre remplis et reexportes 
ensuite. 

3o Les objets destines aux marches, expositions ou concours. 
Les intertsses devront, lors de !'importation des objets en question dans le pays, 

indiquer Ia dun~e pendant laquElle ceux-ci seront utilises. Ce delai pourra, le cas echeant, 
etre prolonge par !'administration douaniere. 

Article IX. 

Le traitement sur un pied tl'egalite avec tout Etat tiers ne s'appliquera pas : 
Io Aux faveurs qu'une des Parties contractantes a accordees ou pourra accorder 

ulterieurement a un pays voisin, en matiere de trafic frontalier, pour des zones frontieres 
ne s'etendant pas, en regie generale, au dela de quinze kilometres de part et d'autre 
de Ia frontiere ; 

zo Aux faveurs speciales decoulant d'une union douaniere ; 
(• 

3° Aux faveurs et a vantages particuliers que Ia Turquie et Ics pays qui se sont separes 
de !'Empire ottoman en 1923, se sont accordes ou s'accorderont a l'avenir en matiere 
de tarif douanier et, d'une fac;on generale, et a tons autres egards, en matiere economique. 

Ar!icle X. 

Sur les chemins de fer, il ne sera fa!t aucune difference entre les habitants des territoires des 
Parties contractantes, tant en ce qui concerne les prix de transport que le delai et le mode d'expedi
tion. En particulier, les envois expedies du territoire de l'une des deux Parties dans Ie territoire de 
!'autre, ou passant en transit par Ie territoire de cette derniere, ne seront- ni en ce qui conceme 
!'expedition ni au point de vue dEs prix de transport- traites d'une maniere mains favorable que Ics 
envois expedies des territoires en question a un lieu de destination situe dans le pays ou a I'etranger, 
s'ils sont expedies sur Ia meme ligne de chemin de fer et dans Ia meme direction. 

II ne sera fait d'exception qu'en ce qui concerne Ies transports a prix n§duit effcctues en vue 
de remedier, dans des cas particuliers, a nne crise passagere ou les transports effectues a des fin~ 
charitables. 

Les deux gouvernements se reservent, en outre, le droit de prendre, par voie d'accord direct 
entre les Administrations de chemins de fer des dispositions de detail relatives a Ia circulation par 
chemin de fer entre les deux pays et au transit. Q 



1928 League of Nations - Treaty Series. 169 

Article VIII. 

On proof of their identity being furnished and, if necessary, on any adequate security being 
deposited, the following articles may be imported duty-free, provided that they are reexported or 
placed in bonded warehouses within a period corresponding to that for which they are there required : 

(r) Articles which are imported into the territory of either Contracting Party for 
repairs. 

· It is understood that the said articles shall be exempt from import duties on their 
re-importation into the exporting country ; dutiable materials or parts, entering to any 

• considerable extent into the said articles when the latter are repaired shall be assessed for 
Customs duty independently of the articles themselves, and in accordance \\ith the rate 
to which they were liable before their employment ; the weight on which the Customs 
duties are assessed may be determined by means of an estimate. 

(2) Sacks, casks and ether containers, imported from the territory of one of the 
Contracting Parties into that of the other Party in order to be filled in the latter country 
and then re-exported. 

(3) Articles intended for markets, exhibitions or competitions. 
The Parties concerned must state, when importing the articles in question into the 

country the period for which they will be required. This period may, if necessary, be 
e.xtended by the Customs authorities. 

Article IX. 

Treatment on the same terms as that accorded to any third State shall not apply in the case of : 
· (r) Privileges which have been, or may hereafter be granted by either of the Con

tracting Parties to an adjacent country in respect of frontier traffic in frontier zones 
not exceeding, as a general rule, fifteen kilometres in breadth on either side of the 
frontier. 

,2) Special privileges resulting from of a Customs union. 
(3) Special advantages and privileges which Turkey and the countries that separated 

from the Ottoman Empire in 1923 at present grant to each other, or may hereafter grant 
to each other, in regard to Customs tariffs and, in general, any other economic matters. 

Article X. 

No distinction shall be made on the railways between the inhabitants of the territories of the 
Contracting Parties, either as regards carriage_ rates or the time and method of despatch. In parti
cular, goods sent from the territory of one Party to the territory of the other, or carried in transit 
through the territory of the latter, shall not receive less favourable treatment in respect either of 
despatch or carriage rates than goods despatched from the respective territorie8 either to an inland 
destination or to a foreign country, provided they are conveyed over the same railway line and in 
the same direction. 

Exceptions shall only be allowed in the case of consignments at reduced rates for the purpose 
of relieving temporary distress in special cases, or of consignments for charitable purposes. 

The two Governments also reserve the right to settle the details of their reciprocal railway 
traffic and transit traffic by direct agreement between the railway administrations . 

• 
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Article XI. 

Les navires et bateaux battant pavilion de l'une des Parties contractant~s •. qui entrent dans les 
eaux et les ports de !'autre Partie ou les quittent sur lest ou en lourd, y )OU!ront a tous ega:ds. 
que! que soit leur point de dep~rt ~m. leur lieu de desti~ation, du m~me tra1tement que les nav1res 
nationaux et ne seront pas assujettls a des taxes ou dr01ts autres q~e ceux auxquels so~t ou. ser?nt 
ulterieurement sournis les navires nationaux, que ces taxes ou dr01ts, sous ,quelque denommat~on 
que ce soit, soient pervus au nom ou au benefice de l'Etat, d'une province, dune commune ou d un 
organisme quelconque autorise a cet effet par le gouvernement. 

Article XII. 

Les cargaisons de ces navires, quelie que soit leur origine ou leur destination, ne sero~t pas 
grevees de taxes ou droits autres ou plus eleves, et ne seront pas traitees autrement, que. s1 elies 
avaient ete importees sous le pavilion national. Leurs passagers et les bagages de ceux-c1 seront 
egalement traites cornme s'ils voyageaient so us le pavilion national. 

Article XIII. 

Les dispositions des articles XI et XII ne s'appliqueront pas au cabotage, a la p~cherie, au 
service de pilotage et a l'emploi de pilotes, au remorquage et aux autres services des ports : elies ne 
s'appliqueront pas non plus a la navigation dans les eaux interieures. 

Article XIV. 

Les deux Parties contractantes reconnaitront comme etablissant la nationalite des navires 
de mer et des bateaux, les papiers de bord et les certificats delivres a cet effet par les autorites 
competentes de l'Etat en question, conformement aux lois et reglements de chaque pays. 

Les certificats de jaugeage ou autres documents relatifs au jaugeage, delivres par l'une des 
deux Parties contractantes, seront reconnus par !'autre Partie, conformement aux a~cords particu
liers qui pourraient eventueliement ~tre conclus entre les deux Parties contractantes. 

Article XV. 

Les navires de mer et bateaux, battant pavilion de I'une des deux Parties contractantes, qui 
font escale dans un port de !'autre Partie pour y completer leur cargaison, y debarquer ou y trans
border une partie de celie-ci pourront, a condition de se conforn1er aux lois et reglements de l'Etat 
en question, garder a bord la partie de leur cargaison destinee a un autre port ou a un autre pays 
et Ia reexporter sans etre tenus d'acquitter pour ladite partie de leur cargaison une taxe ou un 
droit quelconque, exception faite des droits de surveillance, qui ne pourront, du reste, ~tre fixes 
que d'apres le taux minimum etabli pour les navires nationaux. 

Article XVI. 

Si un navire de l'une des deux Parties contractantes fait naufrage, echoue, subit une avarie 
ouest abandonne pour cause de fortune de mer dans les eaux de !'autre Partie le navire et sa 
cargaison jouiront des faveurs et exonerations qtle les lois et reglements de chacu~ des pays inte-
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Article XI. 
I 

Vessels and boats flying the flag of either of the Contracting Parties and entering or leaving 
the waters and ports of the other Party in ballast or with cargo shall, whatever may be the place 
from which they come or to which they are proceeding, be accorded within these waters and ports 
the same treatment in all respects as national vessels, and shall not be subjected to any duties or 
charge other than those which are or may heteafter be levied on national vessels; no matter whether 
these duties or charges under whichever name they may be described are collected on behalf of 
and for the profit of the State, a province, a commune, or any other body authorised by the Govern
ment for this purpose . 

• 
Article XII. 

Cargoes of vessels, whatever may be the place from which they come or to which they are 
proceeding, shall not be liable to other or higher duties or charges, nor be treated otherwise, than 
goods imported under the national flag. Their passengers, together with the baggage of these 
passengers, shall also be treated as if they were conveyed on vessels flying the national flag. 

Article Xlll. 

Theeprovisions of Articles XI and XII shall not apply to the coasting trade, to fishing, to 
pilotage and to the employment of pilots, to towage and other port services, or to navigation 
in inland wa tPrs. 

Article XIV. 

The documents and certificates issued for the purpose by the competent authorities of the 
respective States in accordance with their laws and regulations shall be recognised by both Parties 
as establishing the nationality of vessels and boats. 

Tonnage measurement certificates and other tonnage measurement documents issued by either 
Contracting !'arty shall be recognised by the other Party in conformity with any special agreements 
which may be concluded between the two Contracting Parties. 

Article XV. 

Vessels and boats under the flag of either of the Contracting Parties entering a port of the other 
Party with the object of completing their cargo or of unloading or transhipping some portion thereof, 
shall be entitled, provided that they comply with the laws and regulations of the State concerned, 
to retain on board the portion of their cargo which is consigned to another port or to another country, 
and to re-export such portion of the cargo without being liable to pay any duties or charges thereon, 
except supervision fees. The latter may, moreover, only be levied at the lowest rate fixed for national 
vessels. 

Article XV[ 

If a vessel of one of the Contracting Parties should be wrecked, stranded, damaged or abandoned 
through peril of the sea in the waters of the other Party, the vessel and its cargo shall be granted 
he same privileges and immunities as are gra1lted by the laws and regulations of the country 

• No. 1712 
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resses accordent en pareil cas aux navires ~ationaux. II sera prete aide et assista?ce au capitai?e, a 
I' equipage et aux passagers, tant en ce qUI concerne leurs personnes que le nav1re et sa carga1son, 
de Ia rnerne rnaniere qu'aux nationaull:. . . , . • . . , 

En ce qui concerne le service de sauvetage, II y aura heu d appliquer Ia legislatiOn de I Etat 
ou s'tffectue le sauvetage. . 

Les rnarchandises sauvees d'un navire echoue ou naufrage ne seront pas passibles de droits de 
douane, a rnoins qu'elles ne soient irnpo1iees dans Je pays pour la consornmation interieure. 

Article XVII. 
. ~' . 

Les taxes interienres qui, sur le territoire de l'une des Parties contractantes, grevent ou greve
ront au benefice de l'Etat, d'une commune ou d'un autre organisme, Ia production, Ia preparation 
ou Ia consommation d'une rnarchandise ne pourront, sous aucun pretexte, etre plus elevees ou plus 
onereuses pour les produits de l'autre Partie qu<' pour les produits nationaux analogues. 

Article XVIII. 

us Parties contractantes s' engagent a prendre les mesures necessaires en vue de perrnettre 
aux negociants de se procurer des renseignernents officiels sur les tarifs douaniers et notarnment 
sur le rnontant des taux du tarif pour une marchandise donnee. La dernande doit, confw-mernent 
au reglernent du pays d'importation, contenir un echantillon de Ia rnarchandise ou sa description 
detaillee, un dessin ou une photographic. · 

Artide XIX. 

Le present traite sna ratifie et les instruments d,~ ratification seront echanges a Berlin aussitot 
que possible. 

Le traite entrera en vigueur un mois apres Ia date de l'echange des instruments de ratification 
et restera applicable pendant une duree de deux annees. A partir de Ia date a laquelle expirera ce 
delai, il restera en vigueur aussi Jongternps qu'il n'aura pas ete denonce par l'une des Parties contrac
tantes ; toutefois, cette denonciation ne produira effct qu'apres !'expiration d'un de.Iai de six rnois. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe le present traite et y ont appose leurs sceaux. 

Fait en double original a Angora, le I2 janvier 1927. 

Rudolf NADOLNY. 

Ali D]:ENANI. 

A. CHEVKI. 

No 1712 
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concerned in similar circumstances to national vessels. Assistance and relief shall be given to the 
master, crew and passengers, both as regards themselves and the vessel and its cargo, to the same 
extent as to nationals. 

As regards salvages services, the laws of the country where salvage takes place shall be appli
cable. 

Goods salved from a stranded or wrecked vessel shall not be subject to any Customs duties 
unless they are imported into the country for consumption therein. 

Article XVII. . . 
Internal duties on the productions, preparation or consumption of a commodity which are 

or may hereafter be levied in the territory of either Contracting Party on behalf of the State, a 
commune or any other body, may not, under any pretext, be higher or more ·onerous in the case 
of products of the other Party than in the case of like products of the country itself. 

Article XVIII. 

The Contracting Parties undertake to adopt the necessary measures to enable merchants 
to obtain official information concerning Customs tariffs and, in particular, the scale of tariff rates 
for a deful.ite commodity. Such enquiries must, in conformity with the regulations of the importing 
country, be accompanied by a model of the goods or a detailed description thereof, of a sketch or 
photograph. 

Article XIX. 

The present Treaty shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged 
as soon as possible at Berlin. 

The Treaty shall come into force one month after the date of the exchange of the instruments of 
ratification and shall remain in operation for a period of two years. On the expiration of this period 
it shall remaift in force until it is denounced by either of the Contracting Parties; such denunciation 
shall, however, only take effect after the expiration of a period of six months. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed 
their seals. 

Done in duplicate at Angora, on January I2, 1927. 

No. 17rz 

Rudolf NADOUiY. 

Ali DJENANI. 
A. CHEVKI. 
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Numero 
du tarif 

allemand 

ex 19 
ex 28 
ex 46 

ex 52 

ex 54 
ex 6o 
ex 94 
ex 136 

ex 225 

ex 428 

NumCro 

I du tarif 
turc 

i 

Ad 196 

ex 231 

Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

ANNEXE A. 

LISTE DES CONCESSIONS ACCORDEES PAR L'ALLEMAGNE A LA TURQUIE. 

Designation des marchandises 

I 
Par quintal metrique 

Graines d'oiseaux (graines pointues) . . . . . . . . . . . 
Coton brut, meme nettoye . . . . . . . . . . . . . . . 
Noisettes non mures (vertes) ou mures, meme decorti-
quees, moulues ou autrement reduites en poudre ou ayant 
subi une preparation simple . . . . 

Figues: 
En recipients pesant 5 kg. ou mains . . . . . . 
Autres ................. . 

Raisins sees (a !'exception des raisins vises par le N° 53) 
Amandes (avec ou sans coque) sechees; pistaches . 
Opium ........... · · . · · · · · 
Vallanee, meme moulue . . . . . . . . . . . . 
<:Eufs de volaille, crus ou simplement cuits dans leur coquille, 

meme teints, peints ou autrement decores 
Emeri brut, moulu ou lave, en emballages autres que des 

boites, verres, cruchons, ou autres conditionnements simi
laires destines a Ia vente au detail, meme monies en 
brique ...................... . 

Tapis pour parquets en tissus de Iaine ou d'autres poils d'ani
maux, meme melanges avec des matieres textiles ou des 
tissus d'origine vegetale en pieces au m6trage ou decoupes, 
nones, meme imprimes ou avec travail de couture . . . . 

ANNEXE B. 

R . .M • 

2 
exempt 

2 

8 
4 
8 
4 

exempt 
exempte 

• 
5 

exempt 

Boo 

• 

LISTE DES CONCESSIONS ACCORDEES PAR LA TURQUIE A L'ALLEMAGNE. 

Designation des marchandises 

Les ouvrages en peau, en cuir, combines avec des matieres 
communes telles qu'imitations d'ivoire, d'ecaille, de nacre, 
coquillages analogues ala nacre, galalite, celluloid, corne, 
os, verre, porcelaine, soie artificielle, ainsi que combines 
avec des metaux communs, nickeles, argentes ou dares, 

, seront frappes des droits du N° 195. 
Brasserie : · 

b) Brasses et pinceaux de menage, pour arts et metiers : 
en soies. ou autres pails et fibres d'origine animale et 
vegetale melanges . . . ' . . . . . . . . . . . . 

d) Les brasses a dents en cellulo(d ou en galalite seront 
frappees des droits du No 231 d). 

Droits en piastres 
par IOO kg. 

750 X 2 



1928 

Number 
in German 

Customs 
Tariff 

• 
ex 19 
ex z8 
ex 46 

ex 52 

ex 54 
ex 69 
ex 94 
ex 136 • 
ex 225 

ex 428 

No. 
in Turkish 

Customs 
Tariff 

Ad 196 

No. 1712 

League of Nations - Treaty Series. 

ANNEX A. 

LIST OF CONCESSIONS GRANTED BY GERMANY TO TURKEY. 

Description of goods 

Canary-seed (pointed seed) . . . . . . . . . . 
Cotton, raw, cleaned or not . . . . . . . . . . 
Hazelnuts, unripe (green) and ripe, also shelled, 

otherwise broken up, or simply prepared . 

Figs: 
In containers weighing 5 kg. and under 

ground or 

Other . . . . . . . . . . . . . . . . ... 
Raisins (except those classified under No. 53) . . . . 
Almonds, dried (in the shell or shelled) ; pistachio nuts. 
Opium .................... . 
Valonia (also ground) . . . . . ......... . 
Eggs of poultry or game birds, raw or only cooked in the 

shell, also dyed, painted or ornamented in any other way 
Emery, raw, ground or washed, packed otherwise than in 

boxes, glasses, jars or similar packages suitable for retail 
sale ; also shaped in bricks . . . . . . . . . . . 

Carpets, of spun wool or other animal hair, mixed or not 
with vegetable textile materials or yarns, in the piece for 
sale by measure or cut ; knotted, also printed or sewn. . 

ANNEX B. 

LIST OF CONCESSIONS GRANTED BY TURKEY TO GERMANY. 

Description of Goods 

Goods made of_ skin or leather combined with common 
materials such as imitation ivory, tortoiseshell, mother 
of pearl and similar shells, also galatite, celluloid, horn, 
bone, glass, porcelain and artificial silk, also combined 
with common metals, nickelled, plated or gilt, shall be 
dutiable in accordance with Tariff No. 195· 

Brushware: 
(b) Brooms . . . . . and brushes for domestic use and for 

use in arts and trades, made of pig's bristles and other 
mixed animal and vegetable hairs and fibres . . . . 

(d) Toothbrushes made of cellul<;Yd or galalite shall be 
dutiable in accordance with Tariff No. 23I (d). 

Duty per roo kg. 

Reichsmarks 

2 
free 

2 

8 
4 
8 
4 

free 
free 

5 

free 

8oo 

Duty in piastres 
per 100 kg. 

750 X 2 

175 
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Numero 
du tarif 

turc 

255 

ex 472 

ex 491 c) 
ex 533 b) 

576 

ex 581 
ex 585 c) 

ex 594 h) 

ex 595 i) 

ex 595 f) 
ex 604 a) 
ex 6o7 c) 

758 

762 

Societe des Nations - Recueil des·. Traites. 

Designation des marchandises 

Livres im primes, relies en toile ou en carton : 
b) Autres livres. . . . . . . . . . . . . . . . ... 

Outils et instruments en fer et en acier avec ou sans manche : · 

f J Autres outils et instruments pour menuisiers, plain
biers, tapissiers, mayons, tail!eurs, jardiniers, horlogcrs · 
et autres artisans. . . . . . . . . . . . . . . . . 

Les articles en plomb, combines avec du zinc ne seront pas 
frappes des droits du N° 482, mais de ceux du N° 472 
lorsque Ia proportion de zinc est faible et ne depasse 
pas 4 %-

Les ouvrages en argent reconverts d'une couche d'or infe
rieure a 13 °/00 seront frappes des memes droits que les 
ouvrages en argent pur. 

L'indigo synthetique sera frappe des memes droits que 
!'indigo artificiel. . 

Sel d 'aniline . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Produits destines a Ia fabrication des matil~res tannantes 

synthetiques, telles que l'ordoval et le neradol • . . . . 
Le nitrate de potasse (K N 0') sera frappe des memes droits 

que !es se!s de potassium non denommes ai!leurs. 
Hyposulfite et produits analogues tels que blankite, blan-

kite I, burmol, rangolite, sulfite, bisulfite. 
Nekal ....... . 
Decroline . . . . . . . . . . . . . .. 
Chromacyle, chromosal . . . . . . . . . 

Insecticides de toutes sortes en poudre, en pate ou liquides 
(y compris le poids des emballages) . . . . . . . . . . 

Jouets: 
a) Avec mecanisme 
b) Sans mecanisme 

1928 

Droits en piastres 
par 100 kg. 

exempts 

450 X 2 
0 

165 X 5 

15 X 5 

22 X 5 
300 X 5 
150 X 5 
150 (sans coeffi

cient) 

200 (sans coeffi
cient) 

16oo X 3 
135:' X 3 

No I7I:Z 
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No. 
in Turkish 
Customs 
Tariff 

255 

441 

ex 472 0 

ex 491 (c) 
ex 533 (b) 

576 

ex 581 
ex 585 (c) 

ex 594 (h) 

ex 595 (if 

ex 595 (i) 
ex 604 (a) 
ex 607 (c) 

758 

762 

No. 1712 
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Description of goods 

Printed books bound in cloth or cardboard : 
(b) Other books . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Tools and instruments of iron and steel, with or without 
handles: 
(f) Other tools and instruments for joiners, plumbers, 

upholsterers, masons, tailors, gardeners, watch
makers and for other trades . . . . . . . . . . . 

Articles of lead combined with tin shall not be dutiable 
under Tariff No. 482 but under Tariff No. 472 where the 
percentage ·of tin is low and does not exceed 4 %. 

Silver goods coated with less than 13 per thousand of !gold 
shall be dutiable as goods made of pure silver. 

Synthetic indigo shall be dutiable as artificial indigo. 

Aniline salts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Products for the manufacture of synthetic tanning mate-

rials, such as ordoval or neradol . . . . . . . . . . . . 
Saltpetre (KN08) shall be dutiable as potassium salts not 

enumerated elsewhere. 
Hyposulphite and similar products, such as blankit, 

blankit I, burmol, rangolit, sulphite and bisulphite 
Nekal ........ . 
Decrolin . . . . . . . . . · ............. . 
Chromacyl and Chromosal . . . . . . . . . . . . . . . 

Insecticides of all kinds, in powder, paste or liquid (including 
weight of receptacles) . . . . . . . . . . . . . . . . 

Toys: 
(a) With mechanical movements 
(b) Without mechanical movements . 

0 

Duty in piastres 
per roo Kg. 

free 

450 X 2 

165 X 5 

15 X 5 

22 X 5 
300 X 5 
150 X 5 

177 

150 (without 
coefficient) 

200 (without 
coefficient) 

r,6oo x 3 
1,350 X 3 
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ANNEXE C. 

(Modele) 

CERTIFICAT D'ORIGINE. 

Expediteur Destin a taire 

-------------------------------+------------------------~0----

Nom ........................................................ . 

Domicile .................................................. .. 

Rue ......................................................... . 

Marque N• Nature 
de l'emballage Nombre des colis 

Nom ........................................................... . 

Domicile ..................................................... . 

Rue ............•••............................................. 

Mode d'expedition 
Poids brut et net (chemin de fer, 

en kg. poste, bateau, 
etc.) 

Contenu 

II est atteste par Ia prt\sente que les marchandises ci--dessus sont originaires de 

....................................... , Je ........................ 192 ... . 

(Sceau) (Designation du Bureau competent et signature) 

······················································ 
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ANNEX C. 

(Model) 

CERTIFICATE OF ORIGIN. 

Consignor Consignee 

• 
Name ........................................................ . Name ........................................................ . 

Town or village .......................................... . Town or village ............................................ . 

Street ...................................................... . 

No. of packages 

• 

• 

Method 
of packing Marks No. 

Street ........................................................ . 

Method 
Gross and net of despatch 
weight in kg. (rail, post, boat, Contents 

etc.) 

It is hereby certified that the above-mentioned goods are of •.................................... origin . 

.............................................. ,, ..•...•.••.•..•..••........•.• I92 .•. 

(Stamp) (Designation of competent office and signature) 

No. 1712 
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ANNEXED. 

(Modele) 

Nom de l'Etat : 

(Autorite qui delivre la carte) 

CARTE DE LEGITIMATION PROFESSIONNELLE 

valable pendant douze mois a compter de !a date de !a delivrance. 

1928 

Bon pour .......................................................................................................................... . 

Numero de !a carte .. , ............................. . 

II est certifie que !a presente que le porteur de cette carte M ................................................. . 

ne a ·································································· domicilie a ............................ : ............... . 
rue ......................................................... N° ................ possede '···································· 

a . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . so us !a raison sociale ........................... , ............. . 
· . J de !a maison } , 

(ou) est voyageur de commerce au serVIce \ des maisons a ···· ····· ....... ···· · ·· · · ·· ····· · ·· · · ··· ···· · ··· · · ...... . 

qui possede (ent) '·················· sous !a raison sociale .. ; .......................................................... .. 

Le porteur de cette carte se proposant de recueil!ir des cornmandes dans !es pays precites et d 'effectuer 
des achats pour !a (les) maison (s) ci-dessus designees, i1 est certifie que ladite (lesdites) maison (s) est 
(sont) autorisee (s) a exercer son (leur) industrie et son (leur) commerce a ( ........ · ............................. ) 
et y paie (nt) les taxes legales y afferentes . 

........................... !e .............................. 192 .... .. 

(Signature du chef de !a (des) maison (sl. 

Signalement du porteur : ············································· 
Age ........................ : ............. . 

Taille .................................. .. 

Cheveux ................................ . 

Signes particuliers .................. . 
Photographie 

Signature du porteur : 

······················································ 

1 Indication de !a fabrique ou du commerce. 

N.B. On ne remplira que !a premiere rubrique du formulaire lorsqu'il s'agit du chef d 'un etablis-
sement commercial ou industriel. 

0 
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ANNEX D. 

(Model) 

NAME OF COUNTRY. 

(Issuing authority) 

TRADER'S IDENTITY CARD 

Valid for twelve months from the date of issue. 

Valid for ......••••••...........••.•... 
No. of card •...............•.. 

It is hereby certified that the holder of this card : 

181 

M .......................................................... born at............................................. resident 

at ........•..............•............ Street .................. No .......... possesses 1 •••••••.•••••••••• at .............. . 

under the r:tame of •.•...•.................•.•..•...........•.......................................... 

(or) is a commercial traveller in the employ of the firm (s) of .................................................. . 

at ............................................................................................................ which possess (es) 

................................................ at .................. : ................. under the name of ............ : ....... . 

As the holder of this card intends to solicit orders in the above-mentioned countries and to make 
purchases for the above firm (s), it is hereby certified that the said firm (s) is (are) authorised to exercise 
its (their) trade and industry in ( .......................................... ) and pays (pay) the statutory taxes for 
this purpose. . ' ••••••••••••••• .. •• .. ·•·• .. •••• .................................... Ig .... .. 

(Signature of head (s) of the firm (s) ) 

Description of holder : 

Age ...................................... . 

Height ................................... . 

Hair ...................................... . Photograph 

Special marks .......................... . 

Signature of holder : 

······················•···························· 

t State nature of factory or business. 

N. B. Only the first part of the form should be<>filled in, in the case of the head of a commercial 
or industrial concern. 

No. 1712 
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ANNEXE E. 

(Modele) 

CARTE D'IDENTITE POUR LES VISITEURS DE FOIRES ET l\IARCHES 

II est certifie queM ...•....... : ...............•.................•... , porteur de Ia presente carte, deeirant se 

rendre avec ses marchandises aux foires et marches en . ... .. . . . .. . .. . . ............ (pour les ressortissants du 

Reich allemand : en Turquie; pour les ressortissants turcs : en Allemagne), est domicilie a .................... . 
et qu'il est tenu d'acquitter les taxes et imp6ts Jegaux afferents a son commerce ou industrie. 

Le present certificat est valable pour un delai de • . , . • . , • mois, 

(Lieu, date, sceau et signature de l'autorite qui a etabli le certif{cat.) 

PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de proceder a Ia signature du present traite de commerce, les ph~nipotentiaires 
soussignes sont convenus des declarations explicatives ci-apn!s : 

Ad articles IV et XIX. 

Les Parties contractantes conviennent que les prohibitions et restrictions a J'importation et a 
!'exportation pn!vues au paragraphe l de l'alinea 2 de I' article IV ne s'appliqueront pas aux produits 
designes dans Jes annexes A et B du present traite. 

II en sera de m~me a l'egard des marchandises deja commandees ou expediees Jors de Ia publi
cation des prohibitions a I' importation ou a I' exportation. 

Les deux Parties conviennent en outre que Ia Partie qui se sentira lesee dans ses interets par des 
prohibitions edictees en vertu du paragraphe J; de l'alinea 2 de !'article IV aura, en outre, lc droit, 
moyennant preavis de six mois, de denoncer le present traite, meme avant !'expiration de Ia dun~e 
de validite de deux ans prevue a l'alinea 2 de !'article XIX. 

Les dispositions ci-dessus ne visent pas les prohibitions en vigueur au moment de Ia signature 
du present traite. Les deux Parties se communiqueront Ia liste de ces prohibitions. 

Ad article IX. 

I_l est entcndl! que !'article I::lS ne poun·a s'~ppliq'!er lorsque les faveurs et a vantages speciaux 
me_ntionnes au chiffre 3 de cet article seront accordes a un Etat tiers. 
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ANNEX E. 

(Model) 

IDENTITY CARD FOR VISITORS TO FAIRS OR MARKETS 

It ~s hereby certified that M ...........................................................................•............•.• 

the holder of this card, proceeding with his goods to the fairs and markets in •...................................... 

(insert" Turkey " in the case of nationals of the German Reich and " Germany " in the case of Turkish 

nationals), resides at ........................................................................................................ . 

and that he is bound to pay the statutory taxes and duties in respect of his business. 

This certificate is valid for a period of .........................•...................... months. 

(Place, date, stamp and signature of the issuing authority.) 

PROTOCOL OF SIGNATURE 

At the moment of signing the Commercial Treaty the undersigned Plenipotentiaries have 
agreed upon the following explanatory statements : 

Ad Articles IV and XIX. 

The Contracting Parties· agree that the import and eJ..-port prohibitions and restrictions referred 
to in Article IV, paragraph 2, No. I, shall not apply to the products specified in Annexes A and B 
of the present Treaty. 

This shall also be the case in respect of goods already ordered or dispatched at the time of the 
publication of the import or export prohibitions. 

The two Parties furthermore agree that the Party which considers that its interests are pre
judiced by prohibitions imposed in virtue of Article IV, paragraph 2, No. I, shall also be entitled, 
on giving six months' notice, to denounce the present Treaty even before the expiration of the 
period of validity of two years specified in Article XIX, paragraph 2. 

The foregoing provisions shall not be applicable to prohibitions in force at the time of signing 
the present Treaty. The two Parties shall communicate to each other a list of such prohibitions. 

Ad Article IX. 

It is agreed that Article IX may not be appli~sJ. if the special advantages and privileges referred 
to in No. 3 of the said Article are granted to a third State. 

No. 1712 
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Ad article XVII. 

II est entendu que la Turquie pourra, pourvu qu'elle accorde auxressortissants du Reich allemand 
le m~me traitement qu'a ses propres nationaux, continuer a percevoir sur les produits enumeres a 
l'annexe au present protocole les taxes de consommation indiquees dans ladite annexe. · 

Ce protocole forme une partie integrante du present traite et entrera en vigueur en meme 
temps que lui. 

Fait en double original a Angora, le I2 janvier I92J. 

Tht\ .. 
Cafe .. 
Petrole 

ANNEXE 

TAXES DE CONSOMMATION 

Riz .................... . 
Margarine, oJeomargarine et autres graisses animales 
Bougies de stearine . . . . . . . . . . . . . . 
Sa von ordinaire . . . . . . . . 
Sacs neufs et usages . . . . . . 
Confitures et conserves de fruits 
Allumettes . . . . 

Allumettes bougies 

Pa pier a cigarettes . 
Briquets .... . 
Sucre ... . 
Biscuits .. . 
Chocolat .. . 
Lait condense . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Sucreries ..................... . 
Boissons et limonades non alcooliques {limonades gazeuses) 
Autres produits sucres . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tumbeki ..•................... 

Rudolf NADOLNY. 

Ali DJENANI. ,. 
A. CHEVKI, 

40 piastres par kg. 
20 » u 

6 
IO 
Bo 
30 
5 
5 

30 )) )) 
Y. piastre par boite de 

6o allumettes. 
I piastre par boite de 6o allu

mettes. 
I piastre par 50 feuilles. 

2 5 piastres par pi'ece. 
I5 kg. l TO<o d'opre; m reoou<o" nore 

40 piastres par kg. 
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Ad Article XVII. 

It is agreed that, provided Turkey grants nationals of the German Reich the same treatment 
as her own nationals, she may continue to collect the consumption duties specified in the Annex 
to the present Protocol in respect of the products named therein. 

This Protocol shall form an integral part of the present Treaty, and shall enter into force 
simultaneously therewith. 

Done in duplicate at Angora on January rz, r927. 

ANNEX. 

Rudolf NADOLNY. 

Ali D]:ENANI. 

A. CHEVKI. 

CONSUMPTION DUTIES. 

Tea ... 
Coffee . ., 
Petroleum 
Rice . . . . . . . . . 
Margarine, oleomargarine and other animal fats . . ., 
Stearine candles . . . . . . 

.Ordinary soap ._ ..... . 
Sacks, new and used 
Preserved fruits and vegetables 
Matches ... 
Wax matches . 
Cigarette paper 
Patent lighters 
S':'gar: ...•. 
B1scmts ... 
Chocolate 
Condensed milk . 
Sweetmeats .......... . 
Non-alcoholic beverages and lemonades (effervescent lemo-

nades) ......... . 
Other products containing sugar. 
Tombac ....•...... 

:t\o. 1712 

40 piastres per kilogramme. 
20 

6 
IO 
8o 
30 

5 
5 

30 « 
Yz " box of 6o matches. 

» 
I » 50 sheets. 

25 each. 
15 per kilogramme. 

Tax according to sugar content. 

40 piastres per kilog-ramme. 



ALLEMAGNE ET TURQUJE 

Convention d' etabJissement, avec pro
tocoJe de signature. Signes a 
Angora, Je 1 2 janvier 192 7· 

GERMANY AND TURKEY 

Convention concerning Conditions 
--of Residence and Business, with 

Protocol of Signature. Signed 

at Angora, January 1 2, 1927. 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT . 

N° 1713. - NIEDERLASSUNGSAB" 
KOMMEN 1 ZWISCHEN DEM 
DEUTSCHEN. REICH UND DER 
TORKISCHEN REPUBLIK. GE
ZEICHNET IN ANGORA, AM 12. 
JANUAR 1927. 

Textes officiels allemand et turc communiques 
par le consul general d'Allemagne a Geneve. 
L 'enregistrement de cette convention a eu lieu 
le 18 mai 1928. · 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT einerseits 
und DER PRAS!DENT DER TiiRKISCHEN REPUBLIK 
andererseits, von dem Wunsche beseelt, das 
Niederlassungsrecht .. der deutschen Staatsan
gehOrigen in der Tiirkei und der tiirkischen 
Staatsangehorigen in Deutschland zu regeln, 
haben beschlossen, zu diesem Zweck entspre
chend dem Deutsch-Tiirkischen Freundschafts
vertrag 2 vom 3- Marz 1924 ein Abkommen zu 
schliessen, und haben zu ihren Bevollmach
tigten ernannt, 

DER DEUTSCHE REICHSPR.l.SIDENT : 

Herrn Rudolf NADOLNY, Botschafter des 
Deutschen Reichs in der Tiirkei, 

DER PRASIDENT DER TURKISCHEN REPUBLIK : 
Herrn Ali DJENANI Bey, ehemaligen 

Handelsminister, Abgeordneten von 
Ghazi Aintab, und 

Herrn Ali CHEVKI Bey, Unterstaatssekretar 
des Auswartigen, 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Berlin, 
Ie 22 juin 1927. • 

'V'->1. XLI, page 237, de ce recueil. 

TEXTE TURC. - TURKISH_ TEXT. 

. JJJ~ ~u1 ~1J;.;~ ~;; 
~··A.o~J J~ ~\:;1 -'~.tj1 

German and Turkish official texts communicated 
by the German Consul General at Geneva. 
The registration of this Convention took place. 
May 18, 1928. · 
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1 The exchange of ratifications took place at 
'Berlin, June 22, 1927. 

'Vol. XLI, page 237, of this Series. 
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die, nach gegenseitiger Mitteilung ihrer in 
guter und gehoriger Form befundenen Voll
machten, die nachstehenden Artikel vereinbart 
haben: 

KAPITEL I. 

N IEDERLASSUNGSRECHT. 

Artikel r. 

Die Anwendung jeder einzelnen Bestimmung 
dieses Kapitels auf die Staatsangehorigen und 
Gesellschaften des einen vertragschliessenden 
Teils hangt von der ausdriicklichen Bedingung 
der Gewahrung vol!iger Gegenseitigkeit hin
sichtlich der Staatsangehiirigen und Gesell
schaften des anderen Teils ab. 

Falls ein Teil sich auf Grund seiner Gesetze 
oder son<;twie weigem sollte, in Ansehung 
irgendeiner der in Frage stehenden Bestim
mungen Gegenseitigkeit zu gewahren, so sollen 
auch seine Staatsangehorigen und Gesellschaften 
im Gebiete des anderen Teils die Vergiinsti
gungen der gleichen Bestimmung nicht geniessen. · 

ABSCHNITT I. 

EINREISE UND AUFENTHALT. 

Artikel 2. 

Die Staatsangehorigen des einen vertrag
schliessenden Teils sollen auf dem Gebiete des 
anderen Teils hinsichtlich ihrer Person und 
ihres Eigentums gemass dem allgemeinen 
Volkerrecht ·aufgenommen und behandelt wer
den. Sie sollen sich des vollstandigsten und 
dauerndsten Schutzes der Gesetze · und der 
Landesbehorden ftir ihre Person, ihr Eigentum, 
ihre Rechte und Interessen erfreuen. Vorbe
haltlich der Einwanderungsbestimmungen sollen 
sie vollige Freiheit zur Einreise und zur Nieder
lassung haben ; sie werden demnach das Gebiet 
des anderen vertragschliessenden Teils betreten, 
verlassen und sich dort aufhalten kiinnen, 
sofern sie die in diesem Lande geltenden Gesetze 
und Verordnungen beobachten. 

No. 1713 

· J~P.' <J::d 
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Artikel 3. 

Die Staatsangeh6rigen des einen vertrag
schliessenden Teils haben im Gebiete des an
deren Teils das Recht, unter Beobachtung der 
Landesgesetze und Verordnungen bewegliches 
und unbewegliches Vermogenjeder Art zu erwer
ben, zu besitzen und zu veraussern; sie konnen 
insbesondere durch Verkauf, Tausch, Schen
kung, Ietztwillige Verfiigung oder in jeder 
anderen Art dariiber verfiigen sowie auf Grund 
gesetzlicher Erbfolge oder Verfiigung unter 
Lebenden oder testamentarischer Verfiigung 
in seinen Besitz kommen. 

Artikel 4· 

Die Staatsangehorigen jedes vertragschlies
senden Teils haben auf dem Gebiete des anderen 
Teils das Recht, unterBeobachtung der Landes
gesetze und Verordnungen jede Art von Indu
strie und Handel zu betreiben und jede Er
werbstatigkeit und jeden Beruf auszuiiben, 
soweit diese nicht den eigenen Staatsangeho
rigen vorbehalten sind. 

Artikel 5. 

Handels-, Industrie- oder Finanzgesellschaften 
einschliesslich der Transport- oder Versiche
rungsgesellschaften, die im Gebiete des einen 
vertragschliessenden Teils ordnungsmassig er
richtet sind, werden im Gebiete des anderen 
Teils anerkannt. 

In allen Fragen hinsichtlich ihrer Verfassung, 
ihrer Geschii.ftsfahigkeit und des Rechts, vor 
Gericht aufzutreten, werden sie nach dem Gesetz 
ihres Heimatlandes behandelt. 

Die Zulassung dieser Gesellschaften zur Aus
iibung ihres Handels oder Gewerbes im Gebiete 
des anderen vertragschliessenden Teils hangt 
von ihrer Unterwerfung unter die Gesetze und 
Vorschriften, die in diesem Gebiete gelten oder 
gelten werden, ab. 

Diese Gesellschaften konnen im Rahmen 
und gemass den Bedingungen der Landesgesetze 
jede Art von beweglichem Vermogen erwerben, 

' ebenso unbewegliches Vermogen, soweit es 
fiir den Betrieb der Gesellschaft erforderlich 
ist, wobei jedoch dariiber Dbereinstimmung 
herrscht, dass dieser Erwerb nicht den Zweck 
der Gesellschaft bilden darf. 

'r ·~\.. 
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Artikel 6. 

Die Staatsangehorigen des einen vertrag
schliessenden Teils sind im Gebiete des anderen 
Teils nicht den Gesetzen iiber den militarischen 
Dienst unterworfen. Sie sind von jedem Dienst 
und von jeder Verpflichtung oder Last befreit, 
die an Stelle des militarischen Dienstes tritt. 

Sie konnen nicht enteignet oder auch nur 
voriibergehend im Genuss ihres Eigentums 
beschrankt werden, es sei denn aus einem 
Grunde. der gesetzlich als dem allgemeinen 
Nutzen dienlich anerkannt ist, und gegen ange
messene Entschadigung. Es kann keine Ent
eignung ohne vorhergehende Veroffentlichung 
stattfinden. 

..A:..~_,, J_). ;;.~ 1.5"~ ~.J. .)..1::-lilc ~_,1 

.:-.~ .P J'. ._,~~~u_,l c'" ·.P _,;~;..;~..:. .. _.._~.;.. • .b. 

.~_,;. ~-' .:... _ _,~_, .:-.~ <Jh. <JY-'1 (~ .:.;.J. .... ~ 
J-_..-!_,1 ~ -.... """' .;...A:.. • ;~~*~l 1:::.-l <J~ 
~~.J.-' ..s-~ .:..~_, ~~u_,l ':"'":""'.J.~ i;_,;~ 
j_, - ~-' ._;::.~(.\; j_,l !.1~1 jlyl o.!.l;._,.f:... ~ 
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Artikel 7· v ·~\..·. 

Die vertragschliessenden Teile behalten sich !l.f 1 ..A:-~ Ji~ ~ .J. !l.J' 1 .:.;_.A;ic ~_,1 
das Recht vor, die Staatsangehorigen des anderen ~lj .).-U> JW ., _,;.~ 1 ":'-~ t.;, 1 ~)I>. I ~ \.,;, 
Teils im Wege von Einzelmassnahmen auszu-
weisen, entweder auf Grund eines Gerichts- ..;!.:. ~I ~ _,~.;._, ~I.> .!1:!_,., !l.J' 1 ~.i -.i.U:.i ~-' 
urteils oder gemass den Gesetzen oder den .>)- ~J .,_.>} J'._.l~ .5--~ _;;_.> ...;_,1 <J..\1-'.> ,:,..~:1;--1 
sitten-, gisundheits- oder armenpolizeilichen . 
Verordnungen oder aus Grunden der inneren 1 ;;.~ J)o _r.!l • J;~l ~~ ..j.> o.!.l.,~j ~1/-IJ 
oder ausseren Sicherheit des Staates. Der · ~ !l 1: ~ . t • 1 ~· 1 · . L 
andere Teil verpflichtet sich, seine Staatsange- · ISh- '.f .J'. J' f 1 o.S'..J~Ic '~ J. ·_,_,1 ~\.;>IJ .>..r 
h6rigen und ihre Familien, soweit ihre Staats- v"' • ~I ._;...L_.o~._l .j>_..\.ooi ,:,~_,1 IS);~:. ;1~')\.., 
angehorigkeit durch den zustandigen Konsul • <"'":. J - , . 

h 0 0 • ;~_I ~ <.3'-":.1 r.' ,:: .. _, besc emigt 1st, jederzeit aufzunehmen. 
Die Ausweisung wird unter denBedingungen .la:l_,:...;;t_,.~WI_,~I.li4> ~~~l,jl_,->_,1.., 

durchgefiihrt werden, die den Anforderungen ~ J • 
der Hygiene und Menschlichkeit entsprechen· · ..:~ ·_,_,1 l.r.l • .A.:.. • ..tl-> 

ABSCHNITT II. 

STEUERBESTIMMUNGEN. 

Artikel 8. 

Die Staatsangehorigen des einen vertrag
schliessenden Teils, die sich in dem Gebiete 
des anderen Teils aufualten oder niederlassen 
oder dort irgendeine Art von Handel, Beruf, 
Gewerbe, Betrieb oder irgendeine sonstige den 
Staatsangehorigen des anderen vertragschlies
senden Teils gemass Artikel 4 gestattete Tatig 
keit ausiiben, unterliegen keinen anderen oder 
hoheren Abgaben (Steuem und Zollen), Ge
biihren, soweit sie steuergleich sind, oder anderen 
ahnlichen Lasten, als die eigenen Staatsange
horigen. 

No. 1713 
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Die Staatsangehorigen des einen vertrag
schliessenden Teils, die im Ausland ihren Wohn
sitz haben und auf der Durchreise durch das 
Gebiet des anderen Teils dort irgendeine Tatig
keit ausiiben, unterliegen keinen anderen oder 
h6heren Abgaben (Steuem und Zollen), Ge
biihren, soweit sie steuergleich sind, oder anderen 
ahnlichen Lasten, als die eigenen Staatsange
horigen oder aile anderen Auslander fiir eine 
Tatigkeit gleicher Art und Bedeutung nach 
Massgabe der im Lande geltenden Steuer
bestimmungen. 

Die Giiter, Rechte und Interessen der Staats
angehorigen des einen vertragschliessenden Teils 
unterliegen in dem Gebiete des anderen Teils 
keiner anderen oder hoheren Last, Abgabe 
oder direkten oder indirekten Steuer, als die 
Giiter, Rechte und Interessen der Staatsange
hiirigen dieses Teils, sowohl hinsichtlich des 
Erwerbs, Besitzes und des Genusses dieser 
Giiter, als hinsichtlich ihrer Dbertragung durch 
Abtretung, Besitzwechsel oder Erbgang. 

Die Staatsangehiirigen der vertragschlies
senden Teile sind insbesondere befugt, den 
Erlos aus dem Verkauf ihres Vermiigens und 
ihr Vermiigen selbst nach Massgabe der in dem 
Lande geltenden gesetzlichen Bestimmungen 
auszufiihren; sie sind dabei in ihrer Eigenschaft 
als Auslander keinen anderen Steuem, Ab
gaben und Gebiihren unterworfen, als die 
Inlander. · 

Artikel g. 

Die Handels-, Industrie- oder Finanzgesell
schaften einschliesslich der Transport- und 
Versicherungsgesellschaften, die nach dem 
Gesetz des einen der vertragschliessenden Teile 
errichtet sind und sich nach Massgabe der 
Bestimmungen des Artikel 5 in dem Gebiete 
des anderen Teils niederlassen oder dort ihre · 
Tatigkeit ausiiben, unterliegen keiner!ei Ab
gaben (Steuem und Ziillen), Gebiihren, soweit 
sie steuergleich sind, oder anderen ahnlichen 
Lasten, denen nicht auch die gleichartigen 
Gesellschaften dieses Teils unterliegen. 

Die gleichen Bestimmungen finden auf die 
Filialen, Nebenstellen, Agenturen und sonstigen 

• Vertretungen von Firmen oder Gesellschaften 
d~s einen vertragschliessenden Teils Anwendung, 
d1e nach Massgabe des Artikel 5 sich im Gebiete 
des anderen Teiles niedergelassen haben oder 
tatig sind ; dabei besteht Einverstandnis, class.,. 
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wenn 'die Leitung dieser Firmen oder Gesell
schaften sich ausserhalb des Gebiets dieses 
Teils befindet, die Filialen, Nebenstellen, 
Agenturen und Vertretungen nur fiir das in 
diesem Gebiet tatsachlich investierte Kapital 
oder die dort tatsachlich erworbenen Gewinne 
und Einkiinfte -zur Steuer herangezogen werden 
diirfen ; dabei konnen diese zur Ermittlung 
des zu versteuernden Kapitals dienen, wenn 
es nicht anderweitig festgestellt werden kann. 

• 
Artikel IO. 

Falls die Regierung des einen der vertrag
schliessenden Teile hinsichtlich der steuer
lichen Belastung Befreiungen irgendwelcher 
Art oder Bezeichnung einfiihrt, so werden 
diese Befreiungen auch den Staatsangehorigen 
oder Gesellschaften des anderen Teils, die auf 
seinem Gebiet niedergelassen sind, ebenso 
gewahrt, wie den eigenen Staatsangehorigen 
oder Ge~llschaften. 

Steuerbefreiungen, die staatlichen Unter
nehmungen oder konzessionierten Inhabern 
offentlicher Unternehmungen gewahrt werden, 
konnen auf Grund dieser Bestimmung nicht 
in Anspruch genommen werden. 

Artikel II. 

Die von den Staatsangehorigen der vertrag 
schliesssenden Teile durcb Provinzial- oder 
Ortsbehordeq zu erbebenden Abgaben (Steuern 
und Zolle), Gebiihren, soweit sie steuergleich 
sind, und anderen ahnlichen Lasten diirfen 
fiir aile in den Artikeln 8 bis IO bezeichneten 
Belange keine anderen oder hoheren sein, als 
fiir die Inlander. 

Artikel IZ. 

Zwangsanleihen oder ausserordentliche Ab
gaben, die nicht allen Auslandern auferlegt 
werden, diirfen selbst im Kriegsfalle durch den 
einen vertragschliessenden Teil den Staats
angehorigen des anderen Teils, die sich auf 
seinem Gebiet niedergelassen haben oder dort 
tatig sind, ihren Giitern, Rechten und Interessen, 
sowie den Gesellschaften, Filialen, Nebenstellen 
oder Agenturen, die nach der Gesetzgebung 
eines der vertragschliessenden Teile errichtet 
und dort niedergelassen sind oder ihre Tatig
keit ausiiben, nicht auferlegt werden. 
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KAPITEL II. 

RECHTSSCHUTZ. 

Artikel I3. 

Die Staatsangehorigen jedes vertragschlies
senden Tells geniessen im Gebiete des anderen 
Tells in allem, was den gesetzlichen und ge
richtlichen Schutz ihrer Person und ihres 
Vermogens angeht, die gleiche Behandlung, 
wie die eigenen Staatsangehorigen. 
· Demgemass haben sie freien und ungehin
derten Zutritt zu den Gerichten und konnen 
vor Gericht unter den gleichen Bedingungen 
auftreten, wie die eigenen Staatsangehi:irigen. 

Die Bestimmungen iiber Sicherheitsleistung 
fiir Prozesskosten und iiber das Armenrecht 
werden bis zur Regelung dieser Fragen im Wege 
einer von den vertragschliessenden Tellen zu 
schliessenden besonderen Vereinbarung durch 
die ortlicbe Gesetzgebung geregelt. 

KAPITEL Ill. 

SCHLUSSBESTIMMUNGEN. 

Artikel r4. 

Das gegenwartige Abkommen "soil ratifiziert, 
und die Ratifikationsurkunden sollen bald
moglichst in Berlin ausgetauscht werden. 

Das Abkommen tritt einen Monat nach dem 
Tage des Austauschs der Ratifikationsur
kunden in Kraft und gilt fiir die Dauer von 
drei J ahren. 

Wird das Abkommen nicht von dem einen 
oder dem andem vertragschliessenden Tell 
wenigstens sechs Monate vor Ablatif des Zeit
raurns von drei Jahren gekiindigt, so bleibt 
es in Kraft bis zum Ablauf einer Frist von 
einem Jahre seit dem Tage, an dem es von 
einem der vertragschliessenden Telle gekiindigt 

,, wird. 

Zu Urkund dessen haben die Bevollmach
tigten dieses Abkommen gezeichnet und mit 
ihren Siegeln versehen. 
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Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora 
am 12. Januar 1927. 

Rudolf NADOLNY, 

Ali DJENANI. 

A. CHEVKI. 

ZEICHNUNGSPROTOKOLL. 

Im Augenblick der Unterzeichnung des Nie
derlassungsabkommens haben sich die unter
zeichneten Bevollmachtigten auf folgende Er
lauterungen geeinigt : 

• Zu Artikel 2, 

I. Es besteht Einverstandnis dariiber, dass 
die Bestimmungen des Artikel 2 die Gesetze 
und Verordnungen tiber das Passwesen nicht 
beriihren. 

2. Jeder vertragschliessende Teil erklart 
seine Bereitwilligkeit, unter der Bedingung der 
Gegenseitigkeit den Angehorigen des anderen 
Teils, die mittellos sein Gebiet zu verlassen 
wiinschen, unentgeltlich das Visum zu erteilen, 
wenn ihre Bediirftigkeit durch den zustan
digen diplomatischen oder konsularischen Ver
treter bescheinigt ist. 

Zu Artikel 8. 

I. Die Tiirkische Regierung wird veran
lassen, dass diejenigen Staatsangehorigen des 
anderen Teils, die, ohne die Absicht der Nieder
lassung, zu einem voriibergehenden Aufenthalt 
von nicht langerer Dauer als sechs Monaten 
in die Tiirkei kommen, von den fiir die im 
Lande ansassigen Personen zu entrichtenden 
Steuern, z. B. von den Wegeabgaben und den 
Schulsteuern, befreit werden. Es besteht Ein
verstandnis dariiber, dass die indirekten Steuern 
und die Steuern auf Geschaftsgewinne, die 
nach den betreffenden Gesetzen zu erheben 
sind, nicht unter diese Bestimmung fallen. 

2. Die Tiirkische Regierung erklart aus 
Griinden der Menschlichkeit ihre Bereitwillig
keit, die im Jahre 1918 unter Verlust ihres 
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Verm6gensvertriebenen Deutschen, die spater 
in die Tiirkei zuriickgekehrt sind, von der 
Zahlung der riickstandigen Temettu-Steuer zu 
befreien. 

3- Die vertragschliessenden Teile sind dariiber 
einig, in Verhandlungen iiber den Abschluss 
einer Vereinbarung zur Vermeidung der Doppel
besteuerung, d. h. der Erhebung von Steuern 
auf das gleiche Einkommen und das gleiche 
Vermogen in den beiden Landem, einzutreten. 

Zu Artikel 10. 

Es besteht Einverstandnis, dass die Bestim
mungen des Artikel 10 Abs. I sich nicht auf 
Begiinstigungen beziehen, die einer der ver
tragschliessenden Teile einem dritten Staat 
in Abkommen oder Vereinbarungen einge
raumt hat oder einraumen wird, urn die Doppel
besteuerung zu vermeiden, oder urn sich gegen
seitig Rechtsschutz und Rechtshilfe in Steuer
sachen zu sichern. 

Dieses Protokoll bildet einen integrierenden 
·Bestandteil des gegenwartigen Abkommens und 
tritt gleichzeitig mit ihm in Kraft. 

Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Angora 
am 12. Januar 1927. 

Rudolf NADOLNY. 

Ali DJENANI. 

A. CHEVKI. 
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1 TRADUCTION. 

N° 1713. -- CONVENTION D'ETA
BLISSEMENT ENTRE LE REICH 
ALLEMAND ET LA REPUBLI
QUE TURQUE. SIGNEE A AN
GORA, LE 12 JANVIER 1927. 

"' 

LE PRJl:SIDENT DU REICH ALLEMAND, d'une 
part, et LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
TURQUE d'autre part, animes du desir de fixer 
les conditions juridiques de l'etablissement 
des ressortissants allemands en Turquie et des 
ressortissants turcs en Allemagne, ont, confor
mement au Traite d'amitie du 3 mars !924, entre 
!'Allemagne et Ia Turquie, resolu de conclure 
une convention a cet effet et ont nomme pour 
leurs plenipotentiaires : 

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 
M. Rudolf NADOLNY, ambassadeur du 

Reich allemand en Turquie; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE : 
1\I. Ali ~JENANI bey, ancien ministre du 

Commerce, depute de Ghazi Alntab; et 

M. Ali CHEVKI bey, sous-secretaire d'Etat 
au Ministere des Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres s'i!tre communique leurs 
pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions ci-apres : 

TITRE PREMIER 

CONDITIONS JURIDIQUES DE L'ETABLISSE~IENT, 

Article premier. 

L'application de chacune des dispositions du 
present titre aux ressortissants et societes de 

----------------------
1 TRANSLATION. 

No. 1713. CONVENTION BE-
TWEEN THE GERMAN REICH 
AND THE TURKISH REPUBLIC 
CONCERNING CONDITIONS OF 
RESIDENCE AND BUSINESS. SI
GNED AT ANGORA, JANUARY 
12, 1927. 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, of 
the one part, and THE PRESIDENT OF THE TUR
KISH REPURLIC, of the other part, being desirous 
of determining the legal conditions under which 
German nationals may establish themselves in 
Turkey and Turkish nationals in Germnay, 
have resolved, in conformity with the Treaty 
of Friendship between Germany and. Turkey 
of March 3rd, rg24, to conclude a Convention 
for this purpose, and have appointed as their 
Plenipotentiaries : 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 
M. Rudolf NADOLNY, Ambassador of the 

German Reich in Turkey ; 

THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 
1\I. Ali DJENANI bey, former Minister for 

Commerce, Deputy for Ghazi Aintab, 
and 

M. Ali CHEVKI bey, Under-Secretary of 
State in the Ministry of Foreign Affairs, 

\Vho, having communicated .their respective 
fu!l powers, found in good and due form, have 
agreed upon the following Articles : 

CHAPTER I. 

CONDITIONS OF RESIDENCE AND BuSINESS. 

Article I. 

The application of the several provisions of 
the present Chapter to nationals and companies 

1 Traduit par Je Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. 'of Nations, for information. 
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l'une des Parties contractantes, est formellement 
subordonnee a !'octroi d'une pleine et entiere 
n~ciprocite aux ressortissants et societes de !'au
tre Partie. 

Au cas ou une Partie, se fondant sur sa legis
lation, ou pour tout autre motif, refuserait d'ac
corder la nkiprocite, en ce qui concerne l'une 
quelconque des dispositions en question, les 
ressortissants et societes de cette Partie ne 
jouiront pas, sur le territoire de !'autre Partie, 
du benefice de ladite disposition. 

SECTION :(. 

Entree et sejour. 

Article 2. 

Les ressortissants de l'une des deux Parties 
contractantes seront, sur le territoire de !'autre 
Partie, accueillis et traites, en ce qui concerne 
leur personne et leurs biens, selon les principes 
generaux du droit des gens. Ils jouiront de la 
protection la plus complete et la plus constante 
des lois et des autorites du pays, en ce qui con
cerne leur personne, leurs biens, leurs droits et 
leurs inter~ts. Sous reserve des dispositions rela
tives a !'immigration, ils auront toute liberte 
d'entrer dans le pays et de s'y etablir ; en con
sequence, ils pourront penetrer sur le territoire 
de 1' autre Partie contractante, le quitter et y 
sejourner, a condition de se conformer aux lois 
et reglements en vigueur dans ce pays. 

Article 3. 

Les ressortissants de l'une des deux Parties 
contractantes auront le droit, en se conforrnant 
aux lois et reglements du pays, d'acquerir, de 
posseder et d'aliener, sur le territoire de !'autre 
Partie, des biens mobiliers et irnrnobiliers ; ils 
pourront notarnment en disposer par acte de 
vente, echange, donation, disposition de der
niere volonte ou d'une autre maniere quelcon
que, ainsi qu' entrer en possession de ces biens 
par voie de succession legale, de disposition 
entre vifs ou de disposition testamentaire. 

Article 4· 

of either Contracting Party is made expressly 
conditional on the granting of full reciprocity 
to the nationals and companies of the other 
Party. 

Should either Party refuse to grant reciprocity 
in respect of any one of the provisions in question 
as a result of its laws or for any other reason, 
the nationals and companies of that Party 
shall not enjoy, within the territory of the other 
Party, the benefits of that provision. 

SECTION I. 

Entry and Residence. 

Article 2. 

Nationals of either Contracting Party in the 
territory of the other Party shall be received 
and treated as regards their person and property 
in accordance with the general principles of 
international law. They shall enjoy the fullest 
and most constant protection of the laws and 
national authorities in respect of their person, 
property, rights and interests. They shall have 
full freedom to enter and establish themselves 
subject to the immigration regulations ; they 
shall therefore be entitled to enter and leave 
the territory of the other Party and reside 
therein subject to compliance with the laws 
and regulations in force in that country. .. 

Article 13. 

Subject to compliance with the laws and 
regulations of the country, nationals of either 
Contracting Party shall have the right to acquire, 
possess and dispose of all kinds of movable and 
immovable property in the territory of the 
other Party ; they may in particular dispose 
thereof by sale, exchange, gift, testament or 
in any other way, and take possession thereof 
by inheritance in accordance with the law or 
under dispositions inter vivos or by will. 

Article 4· 

Les ressortissants de chacune des Parties con- Subject to compliance with the laws and 
tractantes auront, sur le territoire de !'autre" regulations of the country, nationals of either 
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Partie, le droit de se livrer, en observant les 
lois et reglements du pays, toute espece d'in
dustrie et de commerce et d'exercer tous les 
metiers et toutes les professions, a !'exception 
des metiers et professions reserves aux nationaux. 

Article 5. 

Les societes commerciales industrielles ou 
finan,.ieres, y compris les compagnies de trans
ports ou d'assurances, Iegalement constituees 
sur le territoire de l'une des deux Parties con
tractantes, seront reconnues comme telles sur 
le territoire de !'autre Partie. 

Toutes les questions relatives a leurs statuts, 
a leur capacite et au droit d'ester en justice 
seront tranchees conformement a Ia legislation 
de leur pays d'origine. 

L'admission desdites societes a l'exercice de 
leur commerce ou de leur industrie sur Ie terri
toire de !'autre Partie contractante, sera subor
donnee \\ leur soumission aux lois et prescrip
tions qui sont ou seront en vigueur sur ce terri
toire. 

L(Os societes pourront, dans les limites auto
risees par Ies lois du pays et aux conditions 
prescrites par celles-ci, acquerir toute espece de 
biens mobiliers ainsi que les biens immobiliers 
necessaires .. au fonctionnement de Ia societe, 
etant entendu dans ce cas que !'acquisition de 
ces biens ne peut constituer !'objet meme de Ia 
societe. 

Article 6. 

Les ressortissants de I'une des deux Parties 
contractantes ne seront pas soumis, sur Ie terri
toire de !'autre Partie, aux lois relatives au ser
vice militaire. lis seront exempts de tout service 
et de toute obligation ou charge remplas:ant le 
service militaire. 

lis ne pourront etre ni expropries ni prives, 
meme temporairement, de Ia jouissance pleine 
et entiere de leurs biens que pour une cause 
legalement reconnue d'utilite publique et moyen
nant une equitable indemnite. Aucune expro
priation ne pourra avoir lieu sans publicite 
prealable. 

Article 7· 

Contracting Party shall be entitled to engage 
in any form of industry or commerce within 
the territory of the other Party, and follow 
any occupation or profession, provided such 
occupation or profession is not reserved for 
nationals of the country. 

Article 5· 

Commercial, industrial and financial com
panies, including transport and insurance com
panies, which are regularly incorporated in the 
territory of either Contracting Party, shall be 
recognised in the territory of the other. 

They shall be treated in accordance with their 
national law in regard to all matters relating 
to their constitution, their legal capacity and 
their right to appear in the Courts. 

The admission of such companies to the 
exercise of their trade or industry in the terri
tory of the other Contracting Party shall be 
conditional on their complying with the laws 
and regulations which are or may hereafter 
be in force in that territory. 

Within the limits and subject to the condi
tions prescribed in the law of the country, the 
said companies may acquire all kinds of movable 
property, and also such immovable property 
as is necessary for the operations of the company, 
it being understood, however, that the acquisi
tion of such property cannot constitute the 
object of the company's existence. 

Article 6. 

Nationals of either Contracting Party within 
the territory of the other Party shall not be 
subject to the laws concerning military service. 
They shall be exempt from all service and from 
all obligations or charges imposed in lieu of 
military service. 

Their property may not be expropriated or 
the use of it denied to them even temporarily, 
except for reasons of public interest recognised 
by law as such, and in return for fair compen
sation. No expropriation may take place 
without public notice being previously given. 

Article 7· 

Les deux Parties contractantes se reservent The Contracting Parties reserve to them-
le droit d'expulser Ies ressortissants de !'autre' selves the right to expel, in individual cases.,. , 

No. 1713 
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Partie par voie de mesures individuelles, soit a 
la suite d'une sentence judiciaire, soit en vertu 
des lois ou des reglements sur la police des mceurs, 
sur la police sanitaire ou sur la mendicite, 
soit pour des motifs de sfuete interieure ou 
exterieure de l'Etat. L'autre Partie s'engage 
a accueillir en tout temps ses ressortissants et 
leurs families, pourvu que leur nationalite soit 
attestee par le consul competent. 

L'expulsion aura lieu dans des conditions 
compatibles avec les exigences de !'hygiene 
et de l'humanite. 

SECTION 2. 

Dispositions fiscales. 

Article 8. 

Les ressortissants de l'une des deux Parties 
contractantes qui sejournent sur le territoire 
de !'autre Partie, s'y etablissent ou y exercent 
toute espece de commerce, de profession, d'in
dustrie, de metier ou toute autre activite a 
laquelle, aux termes de !'article 4 les ressortis
sants de !'autre Partie contractante sont auto
rises a se livrer, ne seront pas assujettis a des 
taxes (imp6ts et droits de douane), des droits 
ayant un caractere fiscal, ou des charges ana
logues, autres ou plus eleves que ceux auxquels 
sont soumis les nationaux. 

Les ressortissants de l'une des deux Parties 
contractantes qui sont dornicilies a I' etranger 
et exercent, en passant par le territoire de !'au
tre Partie, une activite quelconque, dans !edit 
territoire, ne seront pas assujettis a des taxes 
(imp6ts et droits de douane), des droits ayant 
un caractere fiscal, ou des charges analogues, 
autres ou plus eleves que ceux auxquels sont 
soumis les nationaux ou tous les autres etran
gers, en raison d'une activite de meme nature 
et de meme importance, conformement aux 
dispositions fiscales en vigueur dans le pays. 

Les biens, droits et interets des ressortissants 
de l'une des deux Parties contractantes ne 
seront pas greves sur le territoire de !'autre 
Partie, de charges, taxes, imp6ts directs ou 
indirects, autres ou plus eleves que ceux dont 

- sont frappes les biens, droits et interets des 
ressortissants de cette Partie, tant en ce qui 
concerne !'acquisition, la possession et la 
jouissance de ces biens que leur trasfert par 

_cession, mutation ou heritage. 

nationals of the other Party, either under the 
order of a Court or in accordance with laws or 
regulations relating to public morality, public 
health or mendicancy, or for reasons affecting 
the internal or external safety of the .State. 
The other Party undertakes to receive its 
nationals and their families at any time, provided 
that their nationality is certified by the com
petent Consul. 

The expulsion shall be carried out under 
conditions complying with the requirements of 
health and humanity. c 

SECTION 2. 

Fiscal clauses. 

Article 8. 

Nationals of either Contracting Party who 
stay or reside in the territory of the other 
Party, or who exercise therein anyvform of 
commerce, profession, industry or occupation, 
or any other activity open to nationals of the 
other Contracting Party in virtue of Article 
4. shall not be subject to any duties (taxes and 
Customs duties), charges of a fiscaLcharacter 
or other similar imposts, other or higher than 
those imposed on nationals. 

Nationals of either Contracting Party who 
are domiciled abroad and who, w'hile passing 
through the territory of the other Party, 
undertake any business therein shall not be 
subjected to any duties (taxes and Customs 
duties), charges of a fiscal character or other 
similar imposts other or higher than those to 
which nationals or all other foreigners are 
liable under the fiscal provisions in force in the 
country, in respect of an activity of the same 
kind and importance. 

The property right and interests of nationals 
of either Contracting Party shall not be liable 
!n the territory of the other Party to any charges, 
Imposts or taxes, direct or indirect, other or 
higher than those which may be imposed on the 
property rights and interests of nationals, 
whether as regards the acquisition, possession 
or enjoyment of such property, or as regards 

.. its transfer by grant, exchange or succession. 
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Les ressortissants des deux Parties contrac
tantes auront notamment le droit d'exporter 
le produit de Ia vente de leurs biens et leurs 
biens memes, conformement aux dispositions 
legales en vigueur dans le pays ; a cette 
occasion, ils ne seront pas, en leur qualite 
d'etrangers, assujettis a des impots, taxes et 
droits, autres que ceux auxquels sont soumis 
les nationaux. 

• Article 9· 

Les societes commerCiales, industrielles ou 
financieres, y compris les compagnies de trans
ports et d'assurances, qui sont constituees con
formement a Ia legislation de l'une des Parties 
contractantes et s' etablissent, en vertu des dis
positions de !'article 5, sur le territoire de !'au
tre Partie ou y exercent leur activite, ne seront 
pas assujetties a des taxes (impots et droits de 
douane), des droits ayant un caractere fiscal, 
ou d'autres charges analogues, auxquels ne 
seraient vas egalement soumises Jes societes 
similaires de ladite Partie. 

Les memes dispositions s'appliquent aux 
succursales, bureaux auxiliaires, agences et 
autres representations de maisons ou societes 
de l'une des Parties contractantes qui se sont 
etablis, aux termes de !'article 5, sur le terri
toire de !'autre Partie ou y exercent une activite, 
etant entendu que si Ia direction de ces maisons 
ou societes se trouve hors du territoire de cette 
Partie, les succursales, bureaux auxiliaires, 
agences et !~presentations ne peuvent etre 
imposes qu'en raison du capital effectivement 
engage sur ce territoire ou des benefices et 
revenus qui y ont ete effcctivement acquis ; 
ces benefices et revenus peuvent servir a fixer 
le montant du capital imposable, si celui-ci 
ne peut etre determine d'une autre maniere. 

Article :(0. 

Au cas oil le gouvernement de l'une des deux 
Parties contractantes introduirait, en matiere 
fiscale, des exonerations de quelque nature ou 
denomination que ce soit, ces exonerations 
seront egalement consenties aux ressortissants 
ou societes de !'autre Partie qui se sont etablis 
sur son territoire, comme aux ressortissants 
ou aux societes dudit pays. 

La presente disposition ne pourra etre invo
quee en vue de revendiquer le benefice d'exo-

No. 1713 

Subject to compliance with the laws in force 
in the country, nationals of the Contracting 
Parties shall in particular be entitled to export 
the proceeds of the sale of their property and 
the property itself ; in doing so they shall not 
be subjected, as foreigners, to taxes, imposts 
and duties other than those which nationals 
would have to pay. 

Article 9· 

Commercial, industrial and financial compa
nies, including transport and insurance com
panies, which are incorporated in accordance 
with the law of one of the Contracting Parties 
and which in conformity with the provisions 
of Article 5, establish themselves in the territory 
of the other Party, or carry on their affairs 
there, shall not be liable to any duties (ta.xes 
and Customs duties). charges of a fiscal cha
racter, or other similar imposts, which are not 
imposed on like companies of the latter Party. 

The same provisions shall apply to associated 
companies, branches, agencies and other repre
sentatives of firms or companies of either 
Contracting Party which, in accordance with 
Article 5, are established or carry on their 
affairs in the territory of the other Party. 
it being understood that when the control of 
these firms or companies is outside the territory 
of this Party, the associated companies, bran
ches, agencies and representatives may only be 
taxed in respect of capital actually invested in 
the territory, or in respect of profits and reve
nues actually accruing therein ; those profits 
and revenues may be used to determine the 
taxable capital if the latter cannot be otherwise 
established. 

Article IO. 

Should the Government of either Contracting 
Party establish exemptions of any kind or 
description whatsoever from fiscal charges, such 
exemptions shall be granted to nationals or 
companies of the other Party established within 
its territory in the same way as to its own 
nationals or companies. 

This provision cannot be us.ed to support 
;t claim to the benefit of exemptions from fisc~! 



202 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

nerations fiscales qui sont accordees a des entre
prises d'Etat ou a des concessionnaires d'entre
prises publiques. 

Article u. 

Les taxes (impots et droits de douane), les 
droits ayant un caractere fiscal, et autres 
charges analogues, perc;us par les autorites pro
vinciales ou locales sur les ressortissants des 
Parties contractantes, ne pourront ~tre, dans 
tous les cas mentionnes aux articles 8 a xo, 
autres ou plus eleves que ceux qui sont perc;us 
sur les nationaux. 

Article xz. 

Meme en cas de guerre, l'une des deux Parties 
contractantes ne pourra assujettir a des em
prunts forces ou autres taxes extraordinaires 
qui ne frappent pas tous les etrangers, ni les 
ressortissants de !'autre Partie qui se sont etablis 
sur son territoire ou y exercent une activite, ni 
leurs biens, droits et interets, ni les societes, 
succursales, bureaux auxiliaires ou agences qui 
sont constitues conformement a Ia legislation 
de !'une des Parties contractantes et sont eta
blis ou exercent leur activite sur le territoire de 
Ia Partie qui a decrete I' emprunt force ou Ia . 
taxe extraordinaire. 

TITRE II 

PROTECTION LEGALE. 

Article 13. 

Les ressortissants de chacune des Parties 
contractantes jouiront, sur le territoire de !'au
tre Partie, en tout ce qui concerne Ia protection 
legale et judiciaire de leur personne et de leurs 
biens, du meme traitement que les nationaux. 

En consequence, ils auront libre et facile 
acces aupres des tribunaux et pourront ester 
en justice aux memes conditions que les natio
naux. 

Les dispositions relatives au cautionnement 
des frais de procedure et a !'assistance judiciaire, 
seront reglees par Ia legislation locale jusqu'au 
moment ou ces questions auront ete tranchees · 
par un accord special que conclueront les Parties 
contractantes. " 

charges granted to undertakings established by 
the State or to concessionaires of a public 
utility service. 

Article II. 

In respect Jf all matters referred to in Arti
cles 8 to ro, the duties (taxes and Customs 
duties), charges of a fiscal character and other 
similar imposts leviable on nationals of the 
Contracting Parties by provincial or local 
authorities may not be other or higher than 
those le.vied on nationals of the country. 

Article rz. 

Forced loans or exceptional taxes, which 
are· not levied on all foreigners may not, even 
in case of war, be imposed by either of the 
Contracting Parties on nationals of the other 
Party established in its territory Q.r carrying 
on their affairs therein, nor on their property, 
rights and interests, nor on their companies, 
associated companies, branches and agencies 
constituted under the law of either of the 
Contracting Parties and established or carrying 
on their affairs in the territory of the Party impo
sing the loan or tax. 

CHAPTER II. ., 

LEGAL PROTECTION. 

Article 13. 

Nationals of either Contracting Party in 
the territory of the other Party shall enjoy, 
as regards the legal and judicial protection of 
their person and property, the same treatment 
as is accorded to nationals. 

They shall accordingly have free and un
hindered access to the Courts and may appear 
in court under the same conditions as nationals. 

The regulations relating to security for legal 
costs and free judicial assistance shall be gover
ned by local legislation until these questions 
are settled by a special agreement to be conclud
ed between the Contracting Parties. 

N• I7I3 
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TITRE III 

DISPOSITIONS FINALES. 

Article I4• 

La presente convention sera ratifiee et les 
instruments de ratification seront echanges a 
Berlin aussit6t que possible. 

La convention entrera en vigueur un mois 
a pres ,l'echange des instruments de ratification 
et restera applicable pendant une duree de trois 
annees. 

Si la convention n'est pas denoncee par l'une 
ou !'autre des Parties contractantes, six mois 
au moins avant !'expiration du delai de trois 
ans, elle restera en vigueur jusqu'a !'expiration 
d'un delai d'un an a partir de la date a laquelle 
elle aura ete denoncee par l'une des Parties 
contractantes. 

En foi de quoi les ph~nipotentiaires ont signe 
la presente convention et y ont appose leur 
sceau. 

Fait en double original a Angora, le I2 jan· 
vier :t927. 

Rudolf NADOLNY. 
Ali DJENANI. 
A. CHEVKI. 

PROYOCOLE DE SIGNATURE 

Au moment de signer la Convention d'eta
blissement, les plenipotentiaires soussignes sont 
convenus des declarations explicatives ci- apres : 

Ad article 2. 

I. II est entendu que les dispositions de !'ar
ticle 2 ne portent pas atteinte aux lois et regle
ments concernant le regime des passeports. 

2. Chacune des deux Parties contractantes 
se declare disposee, sous reserve de reciprocite, 
a accorder gratuitement le visa aux ressortis
sants de !'autre Partie qui sont sans ressources 
et desirent quitter son territoire, a condition 
que !'indigence des interesses soit certifiee par 
le representant diplomatique ou consulaire 
competent. 

No. 1713 

CHAPTER III. 

FINAL PROVISIONS. 

Article 14. 

The present Convention shall be ratified 
and the instruments of ratification shall be 
exchanged as soon as possible at Berlin. 

The Convention shall enter into force one 
month after the date of the exchange of the 
instruments of ratification and shall be valid 
for a period of three years. 

If the Convention is not denounced by either 
of the Contracting Parties at least six months 
prior to the expiry of the period of three years, 
it shall remain in force until the expiry of a 
period of one year as from the date of its 
denunc(ation by either of the Contracting 
Parties. · 

In faith whereof the Plenipotentiaries have 
signed the present Convention and have thereto 
affixed their seals. 

• 

Done in duplicate at Angora, January I2, 

I927. 
Rudolf NADOLNY. 
Ali Dj:ENANI. 
A. CHEVKI. 

PROTOCOL OF SIGNATURE. 

At the moment of signing the Convention 
concerning Conditions of Residence and Busi
ness, the undersigned Plenipotentiaries have 
agreed upon the following explanatory state
ments: 

Ad Article 2. 

I. It is agreed that the provisions of Article 
2 shall not affect the laws and regulations 
relating to passports. 

2. Each Contracting Party declares its 
willingness to grant, subject to reciprocity, 
free visas to those nationals of the other Party, , 
who, being without resources, desire to leave 
its territory, provided that the competent 
diplomatic or consular representative certifies 
that they are without adequate means. 
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Ad article 8. 

r. I.e Gouvernement turc prendra les mesures 
necessaires pour que les ressortissants de !'autre 
Partie qui, sans avoir !'intention de s'etablir en 
Turquie, s'y rendent en vue d'un sejour passager 
d'une duree de six mois, soient exemptes des 
impots que doivent acquitter les personnes 
domiciliees dans le pays, comme par exemple, 
des taxEs de voirie et des impots scolaires. n 
est entendu que les impots indirects et les impots 
sur les benefices commerciaux, qui doivent etre 
pen;us aux termes des lois y afferentes, ne sont 
pas vises par la presente disposition. 

2. Pour des raisons d'humanite, le Gouver
nement turc se declare dispose a exonerer des 
arrieres de J'imp6t du "temettu "• les Allemands 
qui, en l9I8, ont ete depossedes de leurs biens 
et chasses de Turquie et qui y sont revenus 
ulterieurement. 

3· Les Parties contractantes conviennent 
d'entrer en negociations au sujet de la conclu
sion d'un arrangement destine a eviter la double 
imposition, c'est-a-dire la perception dans les 
deux pays d'impots sur le meme revenu et sur 
la meme fortune. 

Ad article 10. 

II est entendu que les dispositions de l'alinea 
I de !'article 10 ne visent pas les faveurs que 
l'une des Parties contractantes a accordees ou 
accordera a un Etat tiers par convention ou ar
rangement, en vue d'eviter le double imposition 
ou de s'assurer reciproquement la protection 
legale et la cooperation judiciaire en matiere 
fiscale. 

Ce protocole formera partie integrante de la 
presente convention et entrera en vigueur en 
meme temps que cette derniere. 

Fait en double original a Angora, le I2 jan
vier 1927. 

Rudolf NADOLNY. 
Ali DJENANI. 
A. CHEVKI. 

Ad Article 8. 

r. The Turkish Government will take the 
necessary steps to ensure that those nationals 
of the other Party who enter Turkey with 
a view to residing temporarily there for not 
longer than six months, but without the inten
tion of establishing themselves in the country, 
will be exempted from taxes levied on persons 
settled therein, such as duties levied for the 
upkeep of roads and education taxes. , It is 
agreed that the present provision shall not 
apply to indirect taxes and taxes on profits 
derived from business, which shall be levied 
in accordance with the respective laws. 

2. For reasons of humanity, the Turkish 
Goverment declares its willingness to exempt 
from the payment of arrears of the " temettu " 
tax those Germans who were expelled in the 
year I918 and lost their property, but who later 
returned to Turkey. 

3. The Contracting Parties agree. to enter 
into negotiations concerning the conclusion of 
an agreement for the prevention of double 
taxation, that is, the imposition of taxes on 
the same income and the same property in both 
countries. · 

Ad Article IO. 

It is agreed that the provisions of Article 
ro, paragraph I, shall not refer . to privileges 
which either of the Contracting Parties has 
granted or may hereafter grant by means of 
conventions or agreements to a third State for 
the purpose of preventing double taxation or 
for the purpose of reciprocally ensuring legal 
protection and legal assistance in fiscal matters. 

This Protocol shall form an integral part of 
the present Convention and shall enter into 
force sirimltaneously therewith. 

Done in duplicate at Angora, January 12, 
1927. 

Rudolf NADOLNY. 
Ali DJENANI. 
A. CHEVKI. 



ALLEMAGNE ET AUTRICHE 

Convention concernant Jes questions 
de succession. Signee a Vienne, 

Je 5 fevrier J 927. 

GERMANY AND AUSTRIA 

Convention regarding Questions of 
Succession. Signed at Vienna, 

February 5, J 927. 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

No. IJI4. ----=- NACHLASSABKOMMEN 1 ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN 
REICHE UND DER REPUBLIK OSTERREICH, GEZEICHNET IN 
WIEN, AM 5· FEBRUAR I927. 

0 

T exte officiel allemand communique par le consul 
general d'Allemagne a Geneve. L'enregistrement 
de cette convention a eu lieu le 1;8 mai rgz8. 

German official text communicated by the German 
Consul General at Geneva. The registration of 
this Convention took place May r8, rgz8. 

Das DEUTSCHE REICH und die REPUBLIK 0STERREICH sind ubereingekommen, zur Fi:irderung 
der rechtlichen Beziehungen ihrer Staatsangehi:irigen und zur Vermeidung von Schwi~gkeiten, 
die aus der Verschiedenheit des Rechts beider Staaten erwachsen ki:innen, die Nachlassangelegen
heiten ihrer Staatsangehi:irigen durch gemeinsame Bestimmungen zu ordnen. 

Zu diesem Zwecke haben zu Bevollmachtigten ernannt : 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 
die Herren Ausserordentlichen Gesandten und Bevollmachtigten Minister Hugo Graf 

LERCHENFELD-Ki:iFERING, 
Vortragenden Legationsrat im Auswartigen Amt Dr. Carl GoEs und 
Ministerialrat im Reichsjustizministerium, Geheimen Regierungsrat Dr. Wilhelm KIESOW, 

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK 0STERREICH : 
die Herren Bundeskanzler Dr. Ignaz SEIPEL, 
Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Markus LEITMAIER und 
Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Edmund· KRAUTMANN, 

die ihre:Vollmachten vorgelegt, in guter und gehi:iriger Form befunden und folgendes vereinbart 
haben: 

ERSTER ABSCHNITT. 

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN. 

§ :t 

Gleichbehandlung der Angehorigen beider Staaten. 

. (r) Die Angehi:irig~n de.s einen ~taates wer~en h~nsichtlic~ des E~erbes von Todes wegen 
111 dem ande~ Staat~ 111 pnvatrechthch~: ul!-d offentlich-rechtlicher Beziehung wie die Inlander 
behandelt ; dies gilt msbesondere auch fur die Abgaben von Todes wegen. Die Angehi:irigen des 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Berlin, l<f 
23 'lOut 1927. 

1 The exchange of ratifications took place at 
Berlin, August 23, 1927. 
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einen Staates, die in dem andern Staate erbrechtliche Anspriiche erheben, miissen nach dem Heimat
r£chte des Erblassers und nach ihrem eigenen Heimatrecht erbfiihig sein. 

(z) Die in einem der heiden Staaten geltenden Vorschriften, wonach juristische Personen 
zum Erwerbe von Todes wegen einer staatlichen Genehmigung bediirfen, hleiben unberiihrt. 

§ 2 

Vertretungsbefugnis der Konsularbehorde. 

In~en Nachlasssachen, die im Gebiet eines der heiden Staaten abgehandelt werden, ist die 
Konsula:behorde kraft Gesetzes befugt, ihre Staatsangehorigen vor der Ortsbehorde zu vertreten, 
sofern s1e abwesend sind und keinen andern Bevollmiichtigten ernannt haben. 

ZWEITER ABSCHNITT. 

ERBFOLGE UND VERFUGUNGEN VON TODES WEGEN. 

§ 3 

Beerbung nach Heimatrecht. 

(r) Die Angehorigen des einen Staates werden in Ansehung des in dem andern Staat befindlichen 
beweglichen und unbeweglichen Vermogens nach dem Rechte des Staates beerbt, dem der Erblasser 
zur Zeit seines Todes angehOrt hat ; dies gilt auch hinsichtlich der Haftung des Erben fiir die Nach
lassverbindlichkeiten. 

(z) Bei Gegenstiinden, die nach dem Rechte des Staates, in dem sie sich befinden, einer beson
deren Giiterordnung unterliegen (Fidookommisse, Anerbengiiter und dergleichen), bestimmt sich die 
Rechtsnachfol~e nach dem Rechte dieses Staates. 

§ 4 

Erbloser Nachlass. 

Der Nachlass, der nach dem Heimatrechte des Erblassers mangels sonstiger Erbberechtigter 
kraft Gesetzes einer juristischen Person, insbesondere dem Staate, zufiele, unterliegt, soweit er sich 
zur Zeit des Todes des Erblassers in dem andern Staate befindet, dem Rechte dieses Staates. Der 
Nachlass fiillt der juristischen Person zu, der er zufiele, wenn ihn ein Inlander hinterlassen hiitte .. 

§ 5 

Errichtung der Verfiigungen von Todes wegen: a) Form; 

Die Form fur die Errichtung einer Verfiigung von Todes wegen bestimmt sich nach dem 
Rechte des Staates dem der Erblasser zur Zeit der Errichtung angehOrt hat ; es geniigt jedoch 
die Beobachtung d~r Gesetze des Ortes, wo die Verfiigung errichtet wird. Das gleiche gilt ffu die 
Aufhebung einer Verfiigung von Todes wegen. • 

No. 1714 
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§ 6 

b) Fahigkeit, Willensmii,ngel. 

(r) Die Fahigkeit zur Errichiung einer Verfiigung von Todes wegen bestimmt sich na~· dem 
Rechte des Staates, dem der Erblasser zur Zeit der Errichtung angehort hat._ Dieses Recht istal}ch 
dafiir massgebend, ob die Errichtung eines gemeinschaftlichen Testaments oder eines Erbvertrags 
zuHissig ist, und ob bestimmte Personen Verfiigungen von Todes wegen nur in besonderer Foi:m 
treffen konnen. · • 

- (2) Die rechtliche Bedeutung von Willensmangeln (Irrtum, Betrug, Drohung) fiir Verf~i.gungen 
von Todes wegen bestimmt sich nach dem Rechte des Staates, dem der Erblasser zur Zeit der 
Errichtung der Verfiigung angehOrt hat. 

§ 7 

A ufhebung der V erfugungen von Todes wegen. · 

· Die Bestimmungen iiber die Ernchtung einer Verfiigung von __ Todes wegen (§§ 5 und 6) sin_ d 
auf die Aufhebung einer solchen Verfiigung sinngemass anzuwenden. Ein Wedisel der fiir den 
Erblasser zur Zeit der Errichtung einer Verfiigung von. Todes wegen massgebenden StaatsangehOrig
keit Hisst jedoch seine Fahigkeit zur Auf._hebung einer Verfiigung von Todes wegen"'unberiihrt. 

DRITTER ABSCHNITT. 

Zus'I'.ANDIGKEIT DER BEHORDEN, VERFAHREN. 

§ 8 

Zustandigkeit der N achlassbehorden. 

(l) . Die Veri:ichtungen, die bei der Regelung eines Nachlasses den BehOrden obliegen, werden 
von den Behorden des Staates vorgenommen, dem der Erblasser zur Zeit seines Tode5 angehort 
hat (HeimatbehOrden). Als HeimatbehOrden gelten auch die KonsularbehOrden, soweit ihnen 
die Verrichtungen durch das Recht ihres Staates im Rahmen dieses Vertrags iibertragen werden. 

(2) Im Faile des § 3 Abs. 2 sind die BehOrden d,es Staates zustandig, nach dessen Rechte sich · 
die Rechtsnachfolge besti~t. · . . · 

§ 9 

·Mitteilung von Todesflillen. 

·· (r) Die Ortsbehorde hat der KonsularbehOrde des Staates, dem der Erblasser zur Zeit seines 
Todes a)]gehort hat; unverziiglich von dem Todesfall Kenntnis zu geben und ihr mitzuteilen, was 
ihr iiber die Erben und ihren Aufenthalt, iiber den Nachlass sowie iiber das Vorhandensein einer 
Verfiigung von Todes wegen bekannt ist. · 

\2) Erhalt zu~rst die KonsularbehOrde von dem Todesfalle Kenntnis, so hat sie die OrtsbehOrde 
in gleicher Weise zu benachrichtigen. · " . · . _ 

,· 
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. § ·~o 

Sicherungsmassnahmen: a) Anordnung. 

· .. (:t) ·Die BehOrden jedes der heiden Staaten haben fiir die Sicherung der in ihrem Gebiete 
befindlichen Nachlassgegenstande zu sorgen; soweit und solange einBedfuinis besteht; ·sie konnen 
fu!?.besondere einen Nachlasspfleger bestellen. Ein ;Nachlasspfleger ist zu bestellen, wenn ein 
Anspruch gegen den Nachlass vor Gerichten oder anderen Behorden geltend gemacht werden soli. 

, · .. ". ··. (2) Trifft die Ortsbehorde.t~otz Ersuchens der Konsularbehorde keine Sicherungsmassnahmen, 
· oder Iiegt ein dringender Fall vor, so dar£ die Konsularbehorde nach dem Rechte ihres Staates den 

· Nachl~s siegeln und ein Nachlassverzeichnis aufnehmen. . · 
(3) Die Ortsbehorde und die ;KonsularbehOrde haben, soweit es die Urnstande gestatten, 

einander von den beabsichtigten und von den getroffenen Sicherungsmassnahmen Mitteilung zu 
machen. Sie haben, falls nicht Gefahr im Verzug ist, einander Gelegenbeit zu geben, bei Siegelung 
des Nachlasses und bei Aufnahme des Nachlassverzeichnisses sowie bei Abnahme der Siegel rnitzu
wirken. 

§ XI 

b) •Aufhebung. 

Die <rJ.f Grund des §to Abs. r getroffenen Massnahmen sind auf Ersuchen der Heimatbehorde 
aufzuhebe.,u. Die Aufhebung einer Nachlasspflegschaft kann jedoch nur dann verlangt werden, 
wenn fiir die Vertretung der Erben oder de~ Nachlasses in anderer Weise gesorgt ist . 

. § X2 

Behandlung der V erfiigungen von Todes we gen . 

. {t) · Eine von einem Angehorigen des einen Staates errichtete Verfiigung von Todes wegen, 
die sich in dem andern Staate befindet, ist von den Ortsbehorden zu beschaffen und zu eroffnen. 
Der Heimatbehorde ist eine beglaubigte Abschrift der Verfiigung von Todes wegen sowie der iiber 
die Eroffn~ aufgenommenen Niederschrift zu iibermitteln. Auf ihr Verlangen ist ihr die 
Urschrift der Verfiigung von Todes wegen zu iibersenden; in diesem Faile ist eine beglaubigte 
Abschrift zuriickzubehalten. 1: · • . 

(2) Die Heimatbeh6rde hat eine in ihrem Besitze befindliche Verfiigung von Todes wegen der 
Ortsbeh6rde auf ihr Verlangen zur Einsicht zu iibersenden und eine beglaubigte Abschrift davon· 
zu erteilen. · 

. § I3 

Rechte und Pflichten der Konsularbehiirde : 

a) Besitznahme und Verwaltung des Nachlasses; 

· (:~;) Die Konsularbehorde hat das Recht, den Nachlass, auch wenn er von.der OrtsbehOrde 
sichergestellt ist, in Besitz zu nehmen, soweit der Erbe hierzu befugt ware. In diesem Fane ist 
eine auf Grund des § ro Abs. 1; angeordnete Nachlasspflegschaft aufzuheben. 

. (2) Die Konsularbehorde kann ErkHi.rungen eines Erbberechtigten, die sich auf den Nachlass 
. beziehen, entgeg'ennehmen, beglaubigen oder beurkunden sowie Auseinandersetzungen. unter den 

Erbberechtigten, soweit sie freiwillig erscheinen, . vermitteln. · . . 
(3) Hat die Konsularbehorde den Nachlass in Besitz genommen, so hat sie fiir seine ordnungs

massige Verwaltung zu sorgen. Sie kann insbes~ndere iiber die Nachlassgegenstii.nde innerhalb 
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der Grenzen einer ordnungsmassigen Verwaltung verfiigen, die zum Nachl~se gehorigen _Re~hte 
vor den Ortsbehorden geltend machen undwegen der von dem Erblasser herriihrenden Verbmdhch
keiten vor den Ortsbehorden in Anspruch genommen werden. 

§ I4 

b) Siclzerung der NacJzlassgliittbiger; 

(r) Die KonsularbehOrde hat die Nachlassgegenstande, die sie in Besit~ g;en?mmen.hat, b!s 
zum Ablaufe von drei Mona ten seit dem Tode des Erblassers aufzubewahren; Sre rst Jedoch Jederzert 
berechtigt, a us dem Nachlass im voraus die Kosten der letzten Krankheit und des Begr_abni~~s des 
Erblassers, den halbjahrigen Mietzins, die Vergiitung der Haushaltungsang::stellten, dre Genchts-, 
Konsulats- und ahnlichen Kosten sowie im Notfalle die erforderlichen Kosten des Unterhaltes der 
Familie des Erblassers zu bestreiten. 

(2) Die KonsularbehOrde darf Nachlassgegenstande nicht eher in das Ausland-gelangen lassen 
oder dem Erben, einem Testamentsvollstrecker oder einem andern Berechtigten herausgeben, als 
bis die bei ihr angemeldeten Anspriiche befriedigt oder sichergestellt sind. Die Verpflichtung 
erlischt, wenn die Konsularbehorde nicht binnen sechs .Monaten seit dem Tode des Erblassers 
davon Kenntnis erhalt, dass der Anspruch anerkannt oder eingeklagt worden ist. 

§ rs 
c) Sicherung der Abgaben von Todes wegen. 

(r) Die KonsularbehOrde hat so bald wie moglich der fiir die Feststellung der Abgaben von 
Todes wegen und der sonstigen offentlichen Abgaben zustandigen Ortsbehorde den Namen des 
Erben oder Vermachtnisnehmers, der sein Recht nachgewiesen hat, sowie die Grosse des Erbteils 
oder den Gegenstand des Vermachtnisses und die sonstigen fiir die Berechnung der Abgaben von 
Todes wegen in Betracht kommenden Umstande mitzuteilen. 

(2) Die KonsularbehOrde darf trotz Ablaufs der im § q Abs. 2 bezeichneten Frist Nachlass
gegenstande nicht eher in das Ausland gelangen lassen oder dem Erben, einem Testamentsvoll
strecker oder einem andern Berechtigten herausgeben, als his die Abgaben von Todes wegen gezahlt 
oder sichergestellt sind, die in dem Staate zu entrichten sind, in dem sich der Nacalass befindet. 
Sie hat sich vor der Herausgabe mit der Ortsbehorde dariiber ins Einvernehmen zu setzen, ob die 
Abgaben von Todes wegen gezahlt sind, oder Welcher Teil des Nachlasses zu ihrer Sicherste!lung 
zuriickzubehalten ist. 

§ r6 

Zwangsvollstreckung in Nachlassgegenstiinde. 

Die Zwangsvollstreckung in die Nachlassgegenstande bleibt zulassig, auch wenn sie sich im 
Besitze der Konsularbehorde befinden ; jedoch ist die Anwendung unmittelbaren Zwanges ausge

·schlossen. Die Konsularbehorde hat auf Ersuchen der Ortsbehiirde die Nachlassgegenstande zum 
Zwecke der Zwangsvollstreckung herauszugeben. 

§ I7 

Herausgabe des Nachlasses durch die Ortsbehorde. 

. Wenn ~ie Konsularbehiirde die Nachlassgegens~ande nicht in Besitz genommen hat, so hat 
dre Ortsbehorde den Nachlass nach Ablauf von drer Monaten seit dem Tode des Erblassers dem 
Erben oder einem Testamentsvollstrecker oder, wenn sich bis dahin weder ein Erbe noch ein Testa
mentsvollstrecker ausgewiesen hat, der Heimatbehiirde herauszugeben. Die Ortsbehorde kann 
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iiber diese Frist hinaus Nachlassgegenstande, die sie im Besitze hat, zur Sicherstellung der Abgaben 
von Todeswegen sowie der Anspriiche von Nachlassglaubigern unter denselben Voraussetzungen 
zuriickbehalten, unter denen die Konsularbehorde nach den §§ I4·und !5 dazu verpflichtet. 

§ 1;8 

Erbrechtliche Zeugnisse. 

(r) Ein Zeugnis iiber erbrechtliche Verhaltnisse, insbesondere iiber das Recht des Erben oder 
eines Testamentsvollstreckers, das von den Behorden des Heimatstaates ausgestellt ist, geniigt 
auch im dem andern Staate zum Nachweise dieser Verhaltnisse. . 

(2) Auf Grund eines solchen Zeugnisses kann der Berechtigte auch in dem andern Staate die 
Einverleibung oder sonstige Eintragung eines Rechtes in die offentlichen Bucher und Register von 
den Behorden verlangen, welche die Biicher oder Register fiihren. Die Einverleibung oder die Ein
tragung darf nicht deshalb verweigert werden, weil die Liegenschaft oder das Recht in dem Zeugnisse 
nicht ausdriicklich angefiihrt ist. . · 

§ I9 

Klagen aus erbrechtliclzen V erhiiltnissen. 

Fiir Klagen, welche die Feststellung des Erbrechts, Anspriiche eines Erben gegen einen Erb
schaftsbes1tzer, Anspriiche aus Vermachtnissen oder sonstigen Verfiigungen von Todes wegen, 
l'flichtteilsanspriiche oder die Teilung der Erbschaft zum Gegenstande haben, sind die Gerichte 
des Staates zustandig, nach dessen Rechte sich die Erbfolge bestimmt. Durch ausdriickliche oder 
stillschweigende Vereinbarung der Parteien wird jedoch auch fiir diese Klagen ein Gericht des 
andern Staates zustandig ; dies gilt nicht in den Fallen des § 3 Abs. 2. 

§ 20 

Arreste und einslweilige Verfugzmgen. 

(r) Zur ~cherung erbrechtlicher Anspriiche (§ rg) konnen die Gerichte des Staates, in dem sich 
Nachlassgegenstande befinden, nach ihrem Rechte vorHiufige Massnahmen treffen, insbesondere 
Arreste und einstweilige Verfiigungen erlassen. 

(2) Eine solche Massnahrne ist auf Antrag eines Beteiligten auch dann aufzuheben: 
1;. wenn ein nach § rg zustandiges Gericht rechtskraftig entschieden hat, dass die 

gesicherten Anspriiche nicht bestehen, und wenn die Entscheidung in dem andern Statte 
anzuerkennen ist ; 

2. wenn seit der Anordnung der Massnahme sechs Monate verstrichen sind und 
nicht vor der Aufhebung der Nachweis erbracht wird, dass bei einem nach § rg zustandigen 
Gerichte Klage erhoben worden ist. 

§ 2I 

N aclzlasskonkurs. 

(r) Auf Antrag eines Erbberechtigten oder eines Nachlassglaubigers kann von der Ortsbehorde 
nach ihrem Rechte der Konkurs iiber den Nachlass eroffnet werden. Der Konk<Irs umfasst nur den 
Teil des Nachlasses, der sich in dem Staate befindet, dessen Behorde den Konh.<trs eroffnet hat . 

. (2) Ist der Konkurs eroffnet worden, so nat ~ie Konsularbehorde aile Nachlassgegenstande, 
die zur Konkursmasse gehoren, der Ortsbehorde oder dem Kon:J...'l.lrsverwalter herauszugeben, 
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§ 22 

N achliisse von S chiffsleuten und Reisenden. 

(l) Stirbt in dem einen Staate ein Angehoriger des andern Staates, der zur Besatzung eines 
Schiffes eines der heiden Staaten gehort hat, so sollen seine Habseligkeiten und der ihm zukom
mende Lohn (Heuer) der Konsularbehorde zur Verfiigung gestellt werden. 

(2) Stirbt ein Angehiiriger des einen Staates auf der Reise in dem andern Staate, ohne dort 
seinen Wohnsitz oder gewohnlichen Aufenthalt gehabt zu haben, so sollen die von ihm rnitgefiihiten 
Sachen ohne weiteres der Konsularbehorde zur Verfiigung gestellt Werden. . ' 

(3) Die Konsularbehorde, der die in den Abs. ! und 2 bezeichneten Sachen zur Veifiigung · 
gestellt worden sind, wird damit nach: den Vorschriften ihres Staates verfahren, nachdem sie die 
von dem Verstorbenen wii.hrend seines Aufenthaltes in dem Lande gemachten Schulden geregelt hat. 

VIERTER ABSCHNITT. 

SCHLUSSBESTIMMUNGEN. 

§ 23 

Begriff der Erbberechtigten. 

Erbberechtigte im Sinne dieses Abkommens sind die Erben, die Vermachtnisnehmer und die 
Pflichtteilsberechtigten. 

§ 24 

T mmunitiit der Konsularbeamten. 

Ein Beamter der Konsularbehorde darf in dem Staate, in dem er seinen Amts~tz hat, nicht 
verklagt werden, soweit es sich urn seine Tatigkeit auf Grund dieses Abkommens handelt. 

§ 25 

V erkehr der Behorden. 

Die Bestimmungen des Vertrags iiber Rechtsschutz und Rechtshilfe sind auf den gegenseitigen 
Verkehr der Ortsbehorden und der Heimatbehorden (§ 8) auch dann anzuwenden, wenn die 
ersuchende oder die ersuchte Behorde keine gerichtliche Beh6rde ist. 

§ 26 

Abgaben von Todes wegen: 

a) I nnerstaatliche Vorschriften. 

. Die in ~eiden .~taate!l bestehe!lden Vorschriften iiber die !--bgaben von Todes wegen, insbesondere 
d1e V~rschnften uber d1e Verpfhchtungen det Erbberechhgten und anderer Personen, bleiben · 
u~beriihrt. 



1928 League of Nations - Treaty Series. 213 

§ 27 

b) Begriffsbestimmung. 

Unter Abgaben von Todes wegen sind die Abgaben zu verstehen, die im Artikel V des Vertrages 
zur Vermeidung der Doppelbesteuerung auf dem Gebiete der Abgaben von Todes wegen vom 
28. Mai I922 bezeichnet sind. 

§ 28 

f) U ebergangsbestimmungen. 

Das Abkommen ist anzuwenden,wenn der Erblasser nach dem Inkrafttreten des Abkommens 
stirbt. 

§ 29 

Ztesatzvereinbartmgen. 

Die Regierungen der beiden Staaten konnen Vereinbarungen zur Durchfiihrung und Erganzung 
dieses Abkommens treffen, insbesondere dariiber, unter welchen Voraussetzungen die Ortsbehorden 
auf Antrag berechtigt sind, den Nachlass zu regeln. 

0 

§ 30 

lnkrafttreten und Kundigung. 

(t) Dieses Abkommen soli ratifiziert werden ; die Ratifikationsurkunden sollen so bald wie 
mogJich in Berlin ausgetauscht Werden. 

(2) Das Abkommen tritt zwei Monate nach dem Austausche der Ratifikationsurkunden in 
Kraft. 

(3) Es kann von jedem der beiden Staaten gekiindigt werden, bleibt jedoch nach der Kiindigung 
. noch ein Ja"Qf in Geltung. 

Urkund dessen haben die Bevollmachtigten das Abkommen in doppelter Urschrift unterzeichnet 
und mit ihren Siegeln versehen. 

So geschehen in Wien, am 5. Februar !927. 
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Hugo Graf LERCHENFELD. 
Dr. Carl GoEs. 
Dr. Wilhelm KIESOW. 
Dr. Ignaz SEIPEL. 
Dr. Marh."Us LEITMAIER. 
Dr. Edmund KRAUTMANN. 
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1 TRADUCTION. 

N° r7r4.- CONVENTION ENTRE 
LE REICH ALLEMAND ET LA 
R:EPUBLIQUE D' AUTRICHE 
CONCERNANT LES QUESTIONS 
DE SUCCESSION. SIGNEE A 
VIENNE, LE 5 F:EVRIER r927. 

LE REICH ALLEMAND et LA REPUBLIQUE 
D'AuTRICHE, en vue d'ameliorer les rapports 
d'ordre juridique entre leurs ressortissants et de 
prevenir les difficultes pouvant resulter de la 
dissemblance des lois des deux Etats, sont 
convenus de regler, par des dispositions com
munes, les questions de succession interessant 
leurs ressortissants respectifs. 

A cet effet, ils ont designe pour leurs plenipo
ten tiaires : 

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 
Le comte Hugo LERCHENFELD-KOFERING, 

envoye extraordinaire et ministre ple
nipotentiaire; 

Le Dr Carl GoEs, conseiller referendaire 
de legation au Ministere des Affaires 
etrangeres ; et 

Le Dr Wilhelm KIESOW, conseiller intime 
de gouvernement, conseiller au Ministere 
de la Justice du Reich ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE 
D'AUTRICHE: 

Le Dr Ignaz SEIPEL, chancelier federal ; 
Le Dr Markus LEITMA YER, conseiller minis

teriel a la Chancellerie federale ; et 

Le Dr Edmund KRAUTMANN, conseiller 
ministeriel a la Chancellerie federale; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins 
pouvoirs et les avoir trouves en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des, 
~- N\¥ons, a titre d'infonnation. 

1 TRANSLATION. 

No. r7r4. - CONVENTION·. BE
TWEEN THE GERMAN REICH 
AND THE AUSTRIAN REPUBLIC 
REGARDING QUESTIONS OF 
SUCCESSION. SIGNED AT ¥IEN
NA, FEBRUARY 5, r927. 

THE GERMAN REICH and the REPUBLIC 
OF AusTRIA, being desirous of promoting legal 
relations between their nationals and of obviating 
the difficulties which may arise out of differences 
between the laws of the two countries, have 
agreed upon joint provisions for the settlement 
of questions of succession affecting their 
nationals. 

For this purpose they have appointed as 
their Plenipotentiaries : 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH.: 
Count Hugo LERCHENFELD-Ki:iFERING, En

voy Extraordinary and Minister Pleni
potentiary ; 

Dr. Carl GoEs, Counsellor of Legation 
at the Foreign Office ; anq, . 

Dr. Wilhelm KIESOW, Ministerial Coun
sellor of the Reich, Minister of Justice, 
and Privy Government Counsellor; 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA : 

Dr. Ignaz SEIPEL, Federal Chancellor; 
Dr. Markus LEITMAYER, Ministerial Coun

sellor at the Federal Chancellor's Office; 
and 

Dr. Edmund KRAUTMANN, Ministerial 
Counsellor at the Federal Chancellor's 
Office; 

Who, having communcated their full powers 
found in good and due form, have agreed upo~ 
the following provisions : 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Paragraphe I. 

E galite de traitement des ressortissants 
des deux Etats. 

r. Les ressortissants de chacun des deux 
Etats ~ront, en ce qui concerne !'acquisition 
de biens par voie de succession, traites dans 
I' autre Etat comme les nationaux sous le rapport 
du droit prive et du droit public ; cette regie 
s'applique particulierement aussi aux droits de 
succession. Les ressortissants de l'un des Etats 
qui, dans l'autre Etat, pretendront droit a une 
succession devront etre capables d'heriter en 
vertu des lois du pays du defunt et de celks de 
leur propre pays. 

2. La presente convention ne deroge pas aux 
regles en vagueur dans l'un des deux Etats, selon 
lesquelles les personnes juridiques doivent, pour 
pouvoir acquerir des biens par voie de succession, 
etre munies d'une autorisation de l'Etat. 

Paragraphe 2. 

Competence de l' autorite consitlaire en matiere 
de representation. 

Dans toutft,S les affaires de succession en 
cours de reglement sur le territoire de l'un des 
deux Etats, l'autorite consulaire est legalement 
competente pour representer, vis-a-vis des auto
rites locales, les ressortissants de son pays, 
lorsque ceux-ci sont absents et n'ont pas designe 
d'autre mandataire. 

CHAPITRE II 

0RDRE DE SUCCESSION ET DISPOSITIONS 
TESTAMENT AIRES. 

Paragraphe 3· 

Attribution de l'heredit.f en vertu du droit du pays 
du dej2mt. 

r. La succession des ressortissants de l'un des 
Etats, en ce qui concerne les biens mobiliers et 

No. 1714 

SECTION ONE. 

GENERAL PROVISIONS. 

Paragraph I. 

Equality of treatment for nationals of both 
countries. 

(r) The nationals of the one country 
shall receive in the other country the same 

. treatment under private and public law with 
regard to the acquisition of property mortis 
causa as nationals of the latter country. This 
applies in particular to succession-duties. 
Nationals of the one country who claim stat
utory rights of inheritance in the other, must 
possess capacity to inherit, according to both 
the law of the country of the deceased and 
the law of their own country. 

(2) The rules in force in either of the two 
countries, which provide that juridical persons 
must have the authorisation of the State 
to acquire property mortis causa, shall remain 
unaffected by the present Convention. 

Paragraph 2. 

Powers of representation vested in the consular 
authorities. 

In all questions of succession which are 
dealt with in the territory of one of the two 
countries, the consular authorities shall be 
empowered by law to represent their nationals 
before the local authorities, if the said nationals 
are absent and have appointed no other agent 
with full powers. 

SECTION TWO. 

ORDER OF SUCCESSION AND DISPOSITIONS 
MORTIS CAUSA. 

Paragraph 3· 

Statutory rights of inheritance to be governed 
by lex loci. 

(r) The nationals of the one country shall 
be governed, as regards their statutory rights · 

" 
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immobiliers situes dans l'autre Etat, sera regie 
par le droit de l'Etat dont le de cujus etait res
sortissant au moment de sa mort; il en sera de 
meme de la responsabilite de l'heritier quant aux 
obligations afferentes a la succession. 

z. En ce qui concerne les objets qui, selon le 
droit de l'Etat oil ils se trouvent, sont soumis a 
un regime des biens particulier (fidei-commis, 
biens integralement transmissibles, etc.) l'ordre 
de succession sera regi par le droit dudit Etat. 

Paragraphe 4· 

Successions en desherence. 

Toute succession qui, selon le droit du pays 
du defunt et a defaut d'autres successibles 
Iegaux echoit a une personne juridique, notam
ment a l'Etat. et qui lors du deces dude cujus se 
trouve dans !'autre Etat, sera regie par le droit 
de cet Etat. La succession echoit a la personne 
juridique a laquelle elle echerrait si elle prove
nait d'un ressortissant du pays meme. 

Paragraphe 5· 

Dispositions testamentaires. 

a) Forme: 

La forme dans laquelle doit etre dresse un 
testament est determinee par le droit de l'Etat 
dont le defunt etait ressortissant au moment m't 
a ete etabli le testament; il suffira, toutefois, que 
soient observees les lois du lieu oil est dresse le 
testament . .ll en sera de meme en ce qui concerne 
la revocation d'un testament. 

Paragraphe 6. 

b) Capacite, vices de consentement. 

r. La capacite de tester est regie par le droit 
de l'Etat dont le defunt etait ressortissant au 
moment oil le testament a ete etabli. C'est egale
ment en vertu de ce droit qu'il sera determine 
si l'etablissement d'un testament commun ou 
d'un contrat d'heredite est permis, ou si certaines 
personnes ne peuvent tester que sous une for~ 
m.rticuliere. 

of inheritance in respect of movable and immov
able property situated in the other country, 
by the law of the country to which the deceased 
belonged at the time of his death ; this also 
applies to the devolution of the liabilities of 
the estate upon the heirs. 

(2) In the case of real property, which, under 
the law of the country in which it is situated, 
is subject to a special regime (trusts, entails, 
and the like), the order of succession shall be 
determined by the law of the said coqptry. 

Paragraph 4· 

Successions in the absence of heirs. 

An estate which would, according to the 
law of the country of the deceased, legally 
pass in the absence of any other statutory heir, 
to a juridical person, more particularly the 
State, shall, in so far as it may be situated in 
the other country at the time of the deceased's 
death, be governed by the law of the said 
country. The estate shall pass to the juridical 
person to whom it would descend if the deceased 
had been a national of that country. 

Paragraph 5· 

Disposi#ons mortis causa. 

(a) Form. 

The form in which disposition~ mortis causa 
should be made shall be governed by the law 
of the country to which the deceased belonged 
at the time of making such disposition. The 
observance of the local laws at the place at 
which the said disposition was made, shall 
suffice. This applies also to the revocation of 
a disposition mortis causa. 

Paragraph 6. 

(b) Capacity: Absence of intention. 

(r) Capacity to make a disposition mortis 
causa shall be determined by the law of the 
count~y to which the deceased belonged at 
the hme of making such disposition. The 
s~id law shall also decide whether a joint 
Will or contract of inheritance is allowable 
a~d ~~ether cer~ain persons can only mak~ 
dispositions mortzs causa in a special form. 
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2. La portee juridique des vices de consen
tement (erreur, fraude, menace) en matiere 
testamentaire est regie par le droit de l'Etat 
dont le defunt etait ressortissant au moment ou 
a ete dresse le testament. 

Paragraphe 7· 

Revocation des testaments. 

" Les regles concernant l'etablissement de testa-
ments (paragraphes 5 et 6) s'appliquent aussi, par 
analogie, a leur revocation. Toutefois, si la 
nationalite que possedait le testateur au moment 
ou il a dresse un testament se trouve modifiee 
par la suite, sa capacite de revoquer le testa
ment n'en sera pas affectee. 

0 

CHAPITRE III 

COMPETENCE DES AUTORITES, PROCEDURE. 

Paragraphe 8. 

Competence des autorites en matiere de s11ccession. 

I. Les fonstions qui, a !'occasion du reglement 
d'une succession, incombent aux autorites seront 
assumees par les autorites de l'Etat dont le 
defunt etait ressortissant au moment de sa mort 
(Heimatbehorden). Les autorites consulaires 
seront egalement reputees autorites du pays 
(Heimatbehorde) si le droit de leur Etat leur con
fere lesdites fonctions dans le cadre de la pre
sente convention. 

2. Dans le cas vise au paragraphe 3, alinea 2, 
les autorites competentes seront celles de l'Etat 
par le droit duquel est regi I' ordre de succession. 

Paragraphe 9· 

N oti jication des deces. 

(2) The legal meaning of absence of intention 
{Willensmiingel) (mistake, fraud, intimidation), 
in dispositions mortis cmtsa shall be construed 
according to the law of the country to which 
the deceased belonged at the time of making 
such disposition. 

Paragraph 7· 

Revocation of dispositions mortis causa. 

The provisions governing the making of 
dispositions mortis causa (Paragraphs 5 and 6), 
shall apply mutatis mutandis to the revocation 
of such dispositions. If the nationality of the 
deceased, which de:termined the law applicable 
at the time of the making of the disposition 
mortis causa, shall have changed in the mean
while, his capacity to revoke a disposition 
mortis causa shall nevertheless remain unaffected. 

SECTION THREE. 

COMPETENCE OF THE AUTHORITIES, PROCEDURE. 

Paragraph 8. 

Competence of the authorities dealing u.'ilh 
succession. 

(r) The duties devolving upon the authorities 
in the settlement of successions shall be under
taken by authorities of the country to which 
the deceased belonged at the time of his death 
(home authorities). The consular authorities 
shall also be deemed to be home authorities 
in so far as the duties to be performed under 
the terms of the present Treaty devolve upon 
them under the law of their country. 

(2) In the case referred to in paragraph 3, 
subparagraph 2, the competent authorities shall 
be those of the country whose law determines 
the order of succession. 

Paragraph 9· 

Notification of death. 

r. En cas de deces, l'autorite locale avisera (r) The local authorities must give the 
sans retard l'autorite consulaire de l'Etat dont , consular authorities of the country to which 
le defunt etait ressortissant au moment de sa the deceased belonged at the time of his de~th_ . 

No. 1714 
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mort et lui communiquera les renseignements 
qu'elle possede sur les heritiers et leur lieu de 
sejour, sur la succession ainsi que sur !'existence 
d'un testament. 

2. Si c'est l'autorite consulaire qui, la pre
miere, est informee du deces, elle en avisera l'au
torite locale de la meme maniere. 

Paragraphe IO. 

M esures conservatoires. 

a) Institution. 

r. Les autorites de chacun des deux Etats 
assureront la conservation des biens de la succes
sion se trouvant dans leur pays, s'il est necessaire 
et aussi longtemps qu'il sera necessaire ; elles 
pourront notamment designer un curateur ala 
succession. II y aura lieu de designer un curateur 
si la succession doit faire !'objet d'une action par 
devant les tribunaux ou d'autres autorites. 

2. Si, malgre la requete de l'autorite consu
laire, l'autorite locale ne prend aucune mesure 
conservatoire, ou s'il y a urgence, l'autorite 
consulaire pourra, en se conformant au droit de 
son Etat, apposer les scelles sur les biens de la 
succession et en dresser l'inventaire. 

3- L'autorite locale et l'autorite consulaire, si 
les circonstances le permettent, devront se 
notifier reciproquement les mesures conserva
toires envisagees et celles qui ont ete prises. S'il 
n'y a pas peril en la demeure, elle devront mu
tuellement se fournir la possibilite de cooperer a 
!'apposition des scelles et a l'etablissement de 
l'inven taire de la succession, ainsi q u' a la levee 
des scelles. 

Paragraphe II. 

b) Abrogation. 

Les mesures prises en vertu du paragraphe IO, 
premier alinea devront etre rapportees si les 
autorites du pays du defunt le requierent. 
L'abrogation d'une curatelle a la succession ne 
pourra toutefois etre exigee que lorsque d'autres 
mesures auront ete prises pour que les heritiers 
ou la succession soient representes. 

immediate notice of the death, and supply 
them with all available particulars as to the 
heirs, and tht>ir place of residence, the estate, 
and the existence of a disp(jsition mortis causa. 

(2) If the consular authorities are the first 
to reveive information of the death they shall, 
in a like manner, inform the local authorities. 

Precautionary 

Paragraph IO. 

e 
measures for the preservation 
of the estate : 

(a) Institution of such measures. 

(I) The authorities of each of the two coun
tries shall take steps for the preservation of 
such property belonging to the estate as is 
situated within their territory, so far, and for 
so long as, such measures are required ; they 
may, in particular, appoint a curator for the 
estate. The curator of the estate shall be 
appointed if claims against the estate are to 
be lodged in Court or with other authorities. 

(2) ·If in spite of the request of the consular 
authorities the local authorities take no pre
cautionary measures, or if the case is urgent, 
then the consular authorities shall be entitled 
to place the estate under seal and to take an 
inventory in accordance with the law of their 
own country. 

The local authorities and the consular 
authorities shall, so far as circumst<fnces permit, 
notify each other of the precautionary measures 
contemplated and instituted. Unless delay 
would be dangerous, they shall give each other 
the opportunity of participating in the affixing 
of the seals, the taking of the inventory of the 
estate and the removal of the seals. 

Paragraph u. 

(b) Revocation of the measures. 

The measures taken under paragraph lO, 
subparagraph {I) shall be revoked at the request 
of the home authorities. The termination 
of the curatorship of the estate may, however, 
not be demanded unless the representation 
of the heirs or of the estate has been otherwise 
provided for. 
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Paragraphe 12. 

Procedure applicable aux testaments. 

I. Tout testament dresse par un ressortissant 
de l'un des Etats et se trouvant dans !'autre Etat 
sera recueilli et ouvert par les autorites locales. 
Une copie certifiee conforme du testament ainsi 
que le proces-verbal en constatant l'ouverture 
seront communiques a l'autorite du pays du 
defun{ Si celle-d en fait la demande, !'original 
du testament lui sera transmis ; en ce cas, !'auto
rite locale en gardera une copie certifiee con
forme. 

2. Si l'autorite locale en fait la demande, 
l'autorite du pays du defunt lui communiquera. 
pour examen, tout testament se trouvant entre 
ses mains ·et lui en delivrera une copie certifiee 
conforme. 

Paragraphe 13. 

Droits et obligations de l' autorite 
consulaire : 

a) Prise de possession et administration 
de la succession. 

I. L'autorite consulaire pourra, dans les cas 
oil l'heritier serait lui-meme en droit de le faire, 
prendre possession de la succession meme si 
l'autorite locme a soumis celle-d a des mesures 
conservatoires. En ce cas, toute curatelle a la 
succession, instituee en vertu du paragraphe ro, 
premier alinea, sera abrogee. 

2. L'autorite consulaire pourra recevoir, lega
liser ou authentiquer les declarations d'une per
sonne successible se rapportant a la succession 
et servir de mediateur dans les contestations 
entre successibles lorsque ceux-ci comparaissent 
de leur plein gre. 

3· Lorsque l'autorite consulaire aura pris 
possession d'une succession, elle sera tenue de 
pourvoir a son administration reguliere. Elle 
pourra notamment disposer des biens de la 
succession dans les limites d'une administration 
reguliere, faire valoir vis-a-vis des autorites 
locales les droits afferents a la succession et etre 
actionne par devant les autorites locales a raison 
des obligations contractees par le defunt. 

Paragraph 12. 

Procedure to be followed in dealing with 
disposition mortis causa. 

(r) A disposition. morlis causa made by a 
national of the one country and deposited in 
the territory of the other country shall be 
secured and opened by the local authorities. 
A certified true copy of the disposition mortis 
causa and the written record of the proceedings 
at the opening thereof shall be transmitted 
to the home authorities. At the request of the 
latter, the original of the disposition mortis 
causa shall be forwarded to them ; in this 
case a certified true copy shall be retained. 

(2) The home authorities shall, on request, 
send a disposition mortis causa in its possession 
to the local authorities for examination, and 
shall supply them with a certified true copy 
thereof. 

Paragraph 13. 

Rights and duties of the consular authorities : 

(a) Taking possession of the estate, and its 
administration. 

(r) The consular authorities shall be entitled 
to take possession of the estate, even though 
precautionary measures for its preservation 
may have been taken by the local authorities, 
provided the heir would be entitled to do so. 
In such a case any curatorship of the estate 
which may have been instituted under para
graph 10, subparagraph I, shall be terminated. 

(2) The consular authorities may take, 
certify, or authenticate the declarations of a 
statutory heir which relate to the estate and 
may also act as intermediary in discussions 
among the statutory heirs, if they attend of 
their own free will. 

(3) If the consular authorities have taken 
possession of the estate, they must provide for 
its proper administration. In particular, they 
shall have such control over the property of 
the estate as is consistent with the requirements 
of good administration ; they may enforce 
the rights attaching to the estate before the 
local authorities and may be proceeded against 
by the local authorities in respect of liabilities 
contracted by the deceased. 
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Paragraphe I4. 

b) Mise a couvert des creanciers 
de la succession. 

I. L'autorite consulaire gardera en depot pen
dant trois mois, a partir de la mort du defunt, les 
biens de la succession dont elle aura pris posses
sion. Toutefois, elle pourra en tout temps payer 
par anticipation sur le montant de la succession, 
les frais de la derniere maladie et d'enterrement 
du defunt, le layer semestriel,le salaire des domes
tiques, les frais j udiciaires, taxes consulaires et 
autres depenses analogues et, en cas de besoin, 
les sommes necessaires a l'entretien de la famille 
du defunt. 

2. L'autorite consulaire ne devra ni permettre 
le transfert a l'etranger de biens de la succession, 
ni operer remise de ces biens a l'heritier, a 
un executeur testamentaire ou a tout autre 
ayant-droit, avant qu'il ait ete pourvu au regle
ment ou au cautionnement des creances qui lui 
auront ete notifiees. Cette obligation expirera si, 
dans le delai de six mois a partir de la mort du 
defunt, l'autorite consulaire n'a pas ete avisee 
que la creance a ete reconnue ou a fait l'objet 
d'une action en justice. 

Paragraphe I5. 

c) Cautionnement des droits de succession. 

I. L'autorite consulaire fera connaitre aussi
t6t que possible a l'autorite locale ayant compe
tence pour determiner le montant des droits de 
succession et autres taxes publiques, le nom de 
l'heritier ou du legataire qui aura justifie de ses 
droits, ainsi que !'importance de la part de 
succession ou l'objet du legs, et lui communi
quera tous autres renseignements utiles pour le 
calcul des droits de succession. 

2. Meme apres !'expiration du delai specifie 
au paragraphe I4, alinea 2, l'autorite consulaire 
ne pourra ni permettre le transfert a 1' etranger 
de biens de la succession, ni operer remise de ces 
biens a l'heritier, a un executeur testamentaire 
ou a un autre ayant-droit, avant qu'aient ete 
payes ou cautionnes les droits de succession dus 
dans le pays ou se trouve la succession. Avant de 
proceder a la remise, elle se concertera avec 
l'autorite locale en vue d'etablir si les droits de 
s~ccession ont ete payes ou queUe portion de I~ 

Paragraph I4. 

(b) Provision and security for creditors 
of the estate. 

(I) The consular authorities shall keep the 
property of the estate of which it has taken 
possession until three months have elapsed 
after the death of the deceased. They shall 
be entitled at all times to make advance 
payments out of the estate to cover the Qost of 
the deceased's last illness and funeral, the 
half-yearly rent, the wages of domestic servants, 
the judicial, consular and other similar fees, 
and if necessary, the maintenance of the de
ceased's family. 

(2) The consular auhtorities must not allow 
property belonging to the estate to be conveyed 
abroad, or to be delivered to the heir, executor; 
or other person entitled to it, until a settlement 
has been effected, or security provided, in 
respect of the claims lodged with~ the said 
authorities. The liabilities shall lapse unless 
the consular authorities receive information 
within six months of the death of the deceased 
that the claim has been recognised or that 
legal proceedings have been taken in regard 
thereto. 

Paragraph I5. 

(c) Security in respect of de~th duties. 

(I) The consular authorities shall, as soon 
as possible, inform the authorities responsible 
for the · assessment of death duties and of 
public taxes of the name of the heir or legatee 
who has established his right, as well as of 
the extent of the inherited portion of the estate 
or of the object of the legacy, and of all other 
particulars required for the assessment of death 
duties. 

(2) Notwithstanding the expiry of the period 
specified in paragraph l4, subparagraph 2, the 
consular authorities shall not allow objects 
belonging to the succession to be conveyed 
abroad and shall not deliver them to the heir, 
an executor or other person entitled until 
payment has been made or security given in 
respect of the death duties payable to the 
country in which the estate is situated. Before 
surrendering such objects they shall consult 
the local authorities with a view to ascertaining 

N• 1714 



1928 League of Nations - Treaty Series. 221 

succession il convient de retenir en vue de 
cautionner lesdits droits. 

Paragraphe 16. 

Execution forcee sur les biens de la succession. 

L'execution forcee sur les biens de la succes
sion 1\'DUrra avoir lieu meme si ces biens se 
trouvent entre les mains de l'autorite consulaire ; 
toutefois, il ne pourra etre fait usage, a cet effet, 
de la contrainte directe. L'autorite consulaire 
sera tenue, ala requete de l'autorite locale, de se 
dessaisir des biens de la succession aux fins de 
!'execution forcee. 

Paragraphe 17. 

Remise lfe la succession par l' autorite locale. 

Si l'autorite consulaire n'a pas pris possession 
des biens de la succession, l'autorite locale, a 
!'expiration d'un delai de trois mois a partir de 
la mort du de cujus, delivrera la succession a 
l'heritier, a l'executeur testamentaire ou, s'il ne 
s'est presente ni Mritier ni executeur testamen
taire attitres, a I'autorite du pays du defunt. 
L'autorite locale pourra, en vue de garantir le 
paiement des droits de succession, et le regle
ment des cofhptes presentes par les creanciers 
de la succession, conserver au delit de ce delai 
les biens de la succession detenus par elle, dans 
les cas identiques a ceux ou l'autorite consu
laire est tenue de le faii·e, en vertu des para
graphes 14 et 15. 

Paragraphe 18. 

Certijicats ayant trait a des droits de succession. 

I. Un certificat, attestant un rapport juridi
que successoral et, notamment, le droit d'un 
Mritier ou d'un executeur testamentaire, delivre 
par les autorites du pays dont le defunt etait 
ressortissant suffira, meme dans !'autre pays, 
pour etablir le rapport juridique en question. 

2. L'ayant-droit pourra, en se fondant sur un 
certificat de cette nature, demander aux autori-

whether the death duties have been paid or 
what portion of the estate should be set aside 
as security therefor. 

Paragraph 16. 

Compulsory execution against property belonging 
. to the estate. 

Compulsory execution against property 
belonging to the estate shall be permissible 
even though it is in the possession of the 
consular authorities ; measures of constraint 
shall, however, not be allowable. The consular 
authorities shall be required to surrender the 
property belonging to the estate for purposes 
of compulsory execution at the request of the 
local authorities. 

Paragraph 17. 

Handing over of estate by the local autltorities1 

If the consular authorities have not taken 
possession of the property belonging to the 
estate, the local authorities shall be required, 
at the expiry of the period of three months 
reckoned from the date of the death of the 
deceased to hand over the estate to the heir 
or to an executor ; or, if no heir or executor 
has established his status by that time, to the 
home authorities. The local authorities shall 
be entitled, after the expiry of the aforesaid 
period and in the circumstances in which the 
consular authorities are compelled to take 
such action in accordance with paragraphs 
14 and 15, to retain property belonging to 
the estate, which is in its possession as security 
for death duties and for the claims of creditors 
of the estate. 

Paragraph 18. 

Certificates of inheritance. 

(r) A certificate as to the holder's status 
under the law of succession, and especially 
as to the rights of the heir or of an executor, 
which has been issued by the authorities of 
the home country, shall suffice, in the other 
country, to establish such status. 

(2) On the strength of such a certificate, 
'"the person entitled can also claim that his • 
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tes char gees de la 1 tenue des livres et registres 
publics, meme dans !'autre ·pays, l'intabula
tion, ou !'inscription, sous une autre forme, d'un 
droit dans lesdits livres et registres. L'intabu
lation ou !'inscription ne pourra etre refusee pour 
le motif que l'immeuble ou le droit en question 
n'est pas expressement specifie dans le certificat. 

Paragraphe rg. 

Actions ayant trait a des rapports furidiques 
successoraux. 

' 
Les tribunaux de l'Etat par le droit duquel est 

regie l'ordre de succession seront seuls compe
tents pour connaitre des actions ayant pour 
objet la reconnaissance du droit d'heredite, les 
reclamations d'un heritier contre un possesseur 
d'heredite, les reclamations relatives a un legs 
ou a d'autres dispositions testamentaires, des 
droits a la reserve ou le partage de la succes
sion. Toutefois, en vertu d'un accord expres ou 
tacite des parties, un tribunal de !'autre Etat 
"pourra egalement connaitre des actions de cette 
nature ; la presente disposition n'est pas appli
cable aux cas prevus au paragraphe 3, alinea 2. 

Paragraphe 20. 

Saisies-arrets et mesures provisoires. 

I. En vue de garantir la satisfaction des 
revendications d'ordre successoral visees au 
paragraphe rg, les tribunaux de l'Etat dans 
lequel se trouvent les biens de la succession pour
rout, en se conformant a la legislation de leur 
pays, prendre des mesures conservatoires et, . 
notamment, ordonner des saisies-arrets et rendre 
des decisions provisoires (einstweilige Verfii
gungen). 

2. Lesdites mesures seront rapportees, a la 
requete de l'un des interesses, notamment : 

1° Si un tribunal competent en vertu du 
paragraphe rg, a decide, par un arret ayant 
acquis force de chose jugee, que les reclama
tions ainsi garanties ne sont pas fondees, et 
si !'arret doit etre reconnu dans !'autre 
Etat. 

2° Si un delai de six mois s'est ecoule 
depuis !'institution desdites mesures et s'il 
n'a pas ete prouve, avant leur abrogation, 
qu'une action en justice a ete introduite 
aupres de l'un des tribunaux competents 
en vertu du paragraphe rg. 

right shall be entered or otherwise recorded 
in the public books and registers of the authorities 
keeping such books and ·registers in the other 
country. Such entry or record may not be 
refused on the ground that the real estate or 
right has not been specified in the_certificate. 

Paragraph rg. 

Actions with reference to status under t/le law 
of succession. 

In actions concerned with the establishment 
of rights of inheritance, the claim of an heir 
against the holder of inherited property, claims 
arising out of legacies or other dispositions 
mortis causa, claims to legitimate portions, 
or for the partition of the estate, the competent 
courts shall be those of the country whose 
law determines the order of succession. By 
express or tacit agreement among the parties, 
the court of another country may n~vertheless 
become competent ; this does not apply to 
the cases referred to in paragraph 3, subpara
graph 2. 

Paragraph 20. 

Attachments and provisional decrees. 

(r) In order to secure claims under the law 
of inheritance (paragraph 19) the courts of the 
country in which the property belemging to the 
estate is situated may take such provisional 
measures as are provided for in their law, 
and may in particular order attachments and 
issue provisional decrees (einstweilige Verfii
gungen). 

(2) Such measures shall be revoked at the 
request of one of the parties : 

:I:. Even if a court which is competent 
under paragraph rg has given a ruling 
having force of law, that the claims to b~ 
secured do not exist, and such ruling has 
to be recognised in the other country ; 

2. If six months have elapsed since the 
institution of the said_ measures and if, 
before their revocation, no evidence is 
produced to show that prooceedings have 

. been taken in a court which is competent 
under paragraph rg. 

N ° I /14 
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Paragraphe 2I. 

F aillite declaree de la succession. 

I. Sur la requete d'une personne successible 
ou d'un creancier de la succession, I'autorite 
locale pourra, en se conformant aux lois de son 
pays, declarer la faillite sur le succession. La 
faillite n'englobera que la fraction des biens 
successoraux situee dans I'Etat dont releve 
l'auto~te qui a declare la faillite. 

2. En cas de declaration de faillite l'autorite 
consulaire sera tenue de remettre a I'autorite lo
cale ou au syndic de la faillite tous les biens 
successoraux faisant partie de la masse de la 
faillite. 

Paragraphe 22. 

Successions de marins et de voyageurs. 

I. En c:J.s de deces, dans l'un des Etats, d'un 
ressortissant de !'autre Etat ayant appartenu a 
!'equipage d'un navire de l'un des deu.x Etats, 
ses hardes et le montant du salaire (paye) qui lui 
restait dil., seront mis a la disposition de ,I' auto
rite consulaire. 

2. Si un ressortissant de l'un des Etats meurt 
en cours de voyage sur le territoire de !'autre 
Etat, sans y a voir eu son domicile ou sa residence 
habituelle, les objets qu'il avait avec lui seront 
mis ala dispoJition de l'autorite consulaire, sans 
autre formalite. 

3· L'autorite consulaire a la disposition de 
de laquelle auront ete mis les objets mentionnes 
aux alineas I et 2, se comportera a leur egard 
conformement aux lois de son pays, apres avoir 
regie les dettes contractees par le defunt pendant 
son sejour dans le pays. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES. 

Paragraphe 23. 

Definition du terme « successi bles ». 

Au sens de la presente convention, les succes
sibles sont les heritiers, les legataires et les 
reservataires. 

No. 1714 

Paragraph 2I. 

Bankruptcy of estate. 

(r) On the application of a statutory heir 
or of a creditor of the estate, bankruptcy 
proceedings against the estate can be opened 
by the local authorities in accordance with 
their law. The bankruptcy shall only affect 
such part of the estate as is situated in the 
country whose authoiity has instituted 
proceedings in bankruptcy. 

(2) If proceedings in bankruptcy have been 
instituted, the consular authorities shall be 
required to surrender to the local authorities 
or to the official receiver all objects which 
belong to the bankrupt estate. 

Paragraph 22. 

Estate of sailors and travellers. 

(r) If a national of the one country who 
belonged to the ship's company of a vessel 
of either of the two countries dies in the other 
country, his goods and chatteis and the wages 
(pay) due to him shall be handed over to the 
consular authorities. 

(2) If a national of one of the countries dies 
whilst travelling in the other country, and 
was not domiciled or normally resident in the 
latter country, the articles in his possession 
shall be handed over forthwith to the consular 
authorities. 

(3) The consular authorities to whom the 
articles mentioned in paragraphs I and 2 have 
been handed over, will deal with them in 
accordance with the regulations of their country, 
after having first settled the debts contracted 
by the deceased during his stay in the country. 

SECTION FOUR. 

FINAL PROVISIONS. 

Paragraph 23. 

Definition of the term " statutory heir ". 

Statutory heirs '~ithin the meaning of this 
~onvention shall be the heirs, the legatees 
and the person entitled to legitimate portions. , 
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Paragraphe 24. 

I mmunite des fonctionnaires consulaires. 

Tout fonctionnaire consulaire ne pourra etre 
assigne dans le pays de· sa residence a raison 
d'actes se rapportant aux attributions qu'il 
exerce en vertu de la presente convention. 

Paragraphe 25. 

Rapports entre les autorites. 

Les dispositions du traite concernant la pro
tection legale et la cooperation judiciaire seront 
applicables aux rapports entre les autorites 
locales et celles du pays du defunt (paragraphe 8) 
meme lorsque l'autorite requerante ou l'autorite 
requise n'est pas une autorite judiciaire. 

Paragraphe 26. 

Droits de S!{Ccession : 

a) Dispositions interieures. 

La presente convention ne derogera pas aux 
dispositions legales en vigueur dans les deux 
Etats en matiere de droits de succession, et 
notamment a celles qui ont trait aux obligations 
des successibles et autres personnes. 

Paragraphe 27. 

b) Definition. 

Par "droits de succession n, il convient d'en
tendre les droits specifies a !'article V du Traite 
du 28 mai 1922 destine a eviter la double impo
sition en matiere de droits de succession. 

Paragraphe 28. 

Dispositions transitoires. 

La presente convention sera applicable au 
c~ de toute personne decedee apres !'entree en 
vtgueur de la convention. • 

Paragraph 24. 

Immunity of consular officials. 

A consular official may not be proceeded 
against in the country in which he has his 
official residence for any action taken under 
the terms of this Convention. 

Paragraph 25. 

Relations between the authorities. 

The provisions of the Treaty on legal protection 
and legal cooperation shall apply in relations 
between the local authorities and the home 
authorities (paragraph 8) even if the authority 
making or receiving an application is not a 
judicial authority. 

Paragraph 26. 

Death duties : 

(a) Internal regulations. 

The regulations governing death duties, in 
force in both countries, more particularly the 
provisions governing the liabilities of statutory 
heirs and other persons shall rem~in unaffected. 

Paragraph 27. 

(b) Definition. 

By death duties is meant the duties referred 
to in Article V of the Treaty for the prevention 
of double taxation in the matter of death duties, 
concluded on May 28th, 1922. 

Paragraph 28. 

Transitional provisions. 

This Convention shall apply if the deceased 
dies after the date of its coming into force. 
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Paragraphe 29. 

Arrangements additionnels. 

Les gouvernements des deux Etats pourront 
. convenir d'arrangements en vue d'executer et de 

completer la presente convention, notamment en 
ce qui concerne les conditions dans lesquelles les 

·. autorites locales sont qualifiees pour proceder au 
reglement d'une succession lorsqu'elles en sont 
requis~s. 

Paragraphe 30. 

Entree en vigueur et denonciation. 

r. La presertte convention devra etre·ratifiee; 
les instruments de ratification seront echanges 
aussitot que possible a Berlin. 

2. La convention entrera en vigueur deux 
mois apres l'echange des instruments de rati
fication. 

3. Elle pourra etre denoncee par chacun des 
deux Etats, mais restera encore en vigueur pen
dans un an a dater du jour de la denonciation. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe 
la presente convention en double original et y 
ont appose leurs sceaux. 

Fait a Vienne, le 5 fevrier 1927. 

Paragraph 29. 

Additional Convention. 

The Governments of both countries may 
conclude agreements with a view to executing 
and supplementing the present Convention, 
especially with reference to the conditions 
under which the local authorities shall be 
entitled on request to effect a settlement in 
matters of succession. 

Paragraph 30. 

Coming into force and denunciation. 

(I) The present Convention shall be ratified ; 
the instruments of ratification shall be exchanged 
at Berlin as soon as possible. 

(2) The present Convention shall come into 
force two months after the exchange of the 
instruments of ratification. 

(3) It may be denounced by either country, 
but shall remain in force for a period of one 
year following denunciation. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have 
signed the present Convention in two original 
copies and have thereto affixed their seals. 

Done at Vienna, February 5, 1927. 

Hugo Graf LERCHENFELD. 
Dr Carl GoEs. 

No. I7f4 

Dr Wilhelm KIESOW. 
Dr Ignaz SEIPEL. 
Dr Markus LEITMAYER. 
Dr Edmund KRAUTMANN. 



ALLEMAGNE ET AUTRICHE 

Convention relative a Ja tuteUe. Si
gnee a Vienne, Je 5 fevrier 192 7· 

GERMANY AND AUSTRIA 

Convention regarding Guardianship. 
Signed at Vienna, February 5, 
J 92J. 
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TEXTE ALLEMAND -GERMAN TEXT. 

No. 1715. - VORMUNDSCHAFTSABKOMMEN 1 ZWISCHEN DEM DEUT
SCHEN REICHE UND DER REPUBLIK OSTERREICH, GEZEICH
NET IN WIEN, AM 5· FEBRUAR 1927. 

T exte officiel allemand communique par le consul. 
general d'Allemagne a Geneve. L'enregistre
ment de cette convention a eu lieu le r8 mai 
1928. 

German official text communicated by the German 
Consul General at Geneva. The registration 
of this Convention took place May r8, 1928. 

DAS DEUTSCHE REICH und DIE REPUBLIK 0STERREICH sind iibereingekommen, zum vVohle 
der Angehi:irigen beider Staaten gemeinsame Bestimmungen zur Regelung der Vormundschaft 
iiber Minderjahrige zu treffen. 

Zu diesem Zwecke haben zu Bevollmachtigten ernannt : 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 

Die Herren Ausserordentlichen Gesandten und Bovollmachtigten Minister Hugo Graf 
LERCHENFELD-K6FERING, 

Vortragenden Legationsrat im Auswartigen Amt Dr. Carl GoEs, 
und Ministerialrat im Reichsjustizministerium Dr. Ernst BRANDIS ; · 

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH : ' 

Die Herren 

Bundeskanzler Dr. Ignaz SEIPEL, 
Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr. Markus LEITMAIER 
und Ministerialrat im Bundeskanzleramt Dr . Edmund KRAUTMANN, 

die ihre Vollmachten vorgelegt, in guter und gehoriger Form befunden und folgendes vereinbart 
haben: 

Artikel r. 

:r. Ein Minderjahriger, der dem einen Staate angehi:irt (Heimatstaat), sich aber gewi:ihnlich in 
dem andern Staate aufhalt (Aufenthaltstaat) wird von den Behi:irden des Aufenthaltstaates 
bevormundet. 

2. Die Behi:irden des Heimatstaates ki:innen jederzeit die Aufhebung der Vormundschaft 
verlangen. Von der Aufhebung ist der ersuchenden Behi:irde Mitteilung zu machen. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a BerliL 
1~ 23 aout 192]. ' 

1 The exchange of ratifications took place at 
Berlin, August 23, 1927. 
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Artikel 2. 

I. Verlegt ein Minderjahriger, der in seinem Heimatstaate bevormundet wird seinen 
gewohnlichen Aufenthalt in den andern Staat, so ist er dort zu bevommnden, wenn die Vormund
schaftsbehorde des Heimatstaates es verlangt. 

2. Von dem Eintrit;te der neuen Vormundschaft ist der bisherigen Vormundschaftsbehorde 
Mitteilung zu mache.1. 

• Artikel 3· 

I. Die Vormundschaft erstleckt sich auf die Person und das gesamte Vermogen des Minder
jahrigen, gleichviel wo es sich befindet. 

. 2. Dies gilt nicht fUr Grundstiicke, die nach dem Rechte des Staates, in dem sie liegen, einer 
besonderen Giiterordnung unterworfen sind. 

Artikel 4· 

r. In den Fallen der Artikel I und 2 ist das Recht des Heimatstaates dafiir massgebend, wann 
und aus welchem Grunde eine Vormundschaft beginnt oder endet. 

2. In allen iibrigen B;;ziehungen gilt das Recht des Staates, dessen Behorde die Vormundschaft 
fiihrt ; dabei kommen jedoch die Vorschriften des Aufenthaltsstaates, nach denen eine Vormund
schaft ohne Anordnung der Vormundschaftsbehorde eintritt, fiir Angehorige des andern Staates 
nur in Betracht, soweit der Aufenthaltsstaat dies bestimmt. 

Artikel 5. 

I. Solange eine Vormundschaft noch nicht besteht sowie in allen dringenden Fallen haben die 
Ortsbehorden"nach den fiir sie geltenden Vorschriften die Massnahmen zu treffen, die zum Schutze 
der Person und des Vermogens eines minderjahrigen Angehorigen des andern Staates erforderlich 
sind. 

2. Von jeder Massnahme ist der zur Fiihrung der Vormundschaft zustandigen Behorde 
Mitteilung zu machen. Auf Verlangen dieser Behorde ist die Massnahme aufzuheben. 

Artikel 6. 

Die Bestimmungen des Vertrags tiber Rechtsschutz und Rechtsshilfe sind auf den gegenseitigen 
Verkehr der Vormundschaftsbehorden auch dann anzuwenden, wenn fiir die den Vormundschafts
gerichten ob!iegenden Verrichtungen andere als gerichtliche Behorden zustandig sind. 

Artikel 7· 

I. In den Fallen der Artikel I: und 2 sind der Behorde, die eine neue Vormundschaft fiihrt, auf 
ihr Verlangen die Akten oder Teile davon zu iiberlassen; an Stelle der Urschriften konnen Abschriften 
mitgeteilt werden. • 

2. Diese Bestimmungen gelten entsprechend fiir die im Artikel 5 bezeichneten Faile. 

No. 1715. 
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Artikel 8. 

Die Regierungen der heiden Staaten konnen zur Durchfiihrung und Erganzung dieses Abkom
mens Vereinbarungen iiber die weitere Regelung der Fiirsorge fiir Minderjahrige treffen. 

Artikel 9· 

Die Bestimmungen des Haager Abkommens 1 zur Regelung der Vormundschaft tiber ~inder. 
jahrige vom r2. Juni r902 finden im Verhii.ltnisse zwischen den beiden Staaten keine Anwendung 

Artikel IO .. 

l. Dieses Abkommen soli ratifiziert werden ; die Ratifikationsurkunden sollen sobald wie 
rnoglich in Berlin ausgetauscht werden. 

2. Das Abkommen tritt zwei Monate nach dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft. 
Es kann von jedem der beiden Staaten gekiindigt werden, bleibt jedoch nach der Kiindigung noch 
sechs Monate in Geltung. 

Urkund dessen · haben die Bevollmachtigten das Abkomrnen in doppelter Urschrift unter
zeichnet und mit ihren Siegeln versehen. 

So geschehen in Wien, am 5· Februar r927. 

1 ~E MAR:ENs, Nouveau Recueil general d~ 
T"'a~tes, deux1lm~e serie, tome XXXI, page 724. 

Hugo Graf LERCHENFELD. 
Dr. Carl GoEs. 
Dr. Ernst BRANDIS. 
Dr. Ignaz SEIPEL. 
Dr. Markus LEITlV.AIER. 
Dr. Edmund KRAUTMANN. 

1 British and Foreign State Papers, Vol. 951 

page 421. 
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1 TRADUCTION. 

N° 1715. - CONVENTION ENTRE 
LE REICH ALLEMAND ET LA 
REPUBLIQUE D'AUTRICHE RE
LATIVE A LA TUTELLE. SI
G~EE A VIENNE, LE 5 FE
VRIER 1927. 

LE REICH ALLEMAND et LA REPUBLIQUE 
D'AUTRICHE sont convenus d'edicter dans 
l'interet des ressortissants des deux Etats des 
dispositions communes au sujet de la tutelle 
des mineurs. 

A cet effet, ils ont nomme pour plenipoten
tiaires : 

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 
Le comte Hugo LERCHENFELD-KoEFERING, 

envoye extraordinaire et ministre pleni
potentiaire ; 

M. le Dr Carl GoEs, conseiller referendaire 
de Legation au Ministere des Affaires 
etrangeres ; et 

M. le Dr Ernst BRANDIS, conseiller au 
Minist'ere de la Justice du Reich; 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE 
D'AUTRICHE : 

M. le Dr Ignaz SEIPEL, chancelier federal; 
M. le Dr Markus LEITMAIER, conseiller 

ministeriel a la Chancellerie federale; et 
M. le Dr Edmund KRAUTMANN, conseiller 

ministeriel a la Chancellerie federale ; 

Qui, apres avoir echangeleurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme: sont convenus 
de ce qui suit : · 

Article premier. 

I. A l'egard de tout mineur ressortissant a 
l'un des deux Etats (Etat d'origine) mais qui 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations a titre d'infonnation. 

1 TRANSLATION. 

No. 1715. - CONVENTION BE
TWEEN THE GERMAN REICH 
AND THE REPUBLIC OF AUS
TRIA REGARDING GUARDIAN
SHIP. SIGNED AT VIENNA, 
FEBRUARY 5, 1927. 

THE GERMAN REICH and THE REPUBLIC OF 
AusTRIA have agreed, in the interests of their 
respective nationals, to frame joint instruc
tions for the settlement of questions concer
ning the guardianship of minors. 

For this purpose they have appointed as their 
Plenipotentiaries : 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 
Count Hugo LERCHENFELD-KoEFERING, 

Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary; 

Dr. Carl GoEs, Councillor of Legation in 
the Ministry of Foreign Affairs; and 

Dr. Ernest BRANDIS, Ministerial Councillor 
in the Reich Ministry of Justice; 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN 
REPUBLIC: 

Dr. Ignaz SEIPEL, Federal Chancellor; 
Dr. Markus LEITMAIER, Ministerial Coun

cillor in the Federal Chancellery; and 
Dr. Edmund KRAUTMANN, Ministerial Coun

cillor in the Federal Chancellery; 

Who, having exchanged their full powers, 
found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article I. 

(r) The guardianship of a minor who is a 
national of one of the two countries (country of 

• 1 Translated by the Secretariat of the League of 
Nations, for information. ' 
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reside habituellement dans l'autre Etat (Etat 
de residence), la tutelle sera exercee par les 
autorites de l'Etat de residence. 

2. Les autorites de l'Etat d'origine pourront, 
a tout moment, demander la levee de la tutelle. 
Si la tutelle est levee, l'autorite requerante 
devra en etre avisee. 

Article 2. 

r. Si un mineur place sous tutelle dans son 
Etat d'origine, transfere sa residence habituelle 
dans !'autre Etat, il sera constitue une nouvelle 
tutelle dans ce dernier sur la demande de l'au
torite des tutelles de l'Etat d'origine. 

2. L'ancienne autorite des tutelles devra etre 
informee du changement effectif de la tutelle. 

Article 3· 

I. La tutelle s'etend a la personne et a !'en
semble des biens du mineur, que! que soit le 
lieu ou ces biens se trouvent. 

2. La presente disposition ne s'applique pas 
aux biens-fonds places sous un regime fonder 
specia1 par le droit de l'Etat ou ils se trouvent. 

Article 4· 

r. Dans les cas prevus aux articles I et 2, 
la question de savoir a quelle date et pour que! 
motif la tutelle s'ouvre ou cesse, sera tranchee 
d'apres le droit de l'Etat d'origine. 

2. A tous autres egards, il conviendra d'ap
pliquer le droit de l'Etat dont l'autorite exerce 
la tutelle ; tolltefois, les dispositions de l'Etat 
de residence concernant les cas dans lesquels 
la tutelle est constituee sans ordonnance de 
l'autorite des tutelles ne s'appliqueront aux 
ressortissants de l'autre Etat que si l'Etat de 
residence le prescrit. 

Article 5· 

origin) but ordinarily resides in the other 
country (country of residence) shall be exercised 
by the authorities of the country of residence. 

(2) The authorities of the country of origin 
may at any time demand that the guardianship 
be terminated. The authorities who have made 
the demand shall be informed of the termina
tion of the guardianship. 

Article 2. 

(r) Should a minor who is a ward in hi!" 
country of origin transfer his habitual residence 
to the other country he shall be placed under 
guardianship therein, if the guardianship au
thorities of the country of origin so request. 

(2) The commencement of the new guar
dianship must be notified to the form!'!r guar-
dianship authorities. · 

Article 3. 

(r) The guardianship shall extend to the 
person and the whole estate of the minor, no 
matter where the said estate is situated. 

(2) This shall not apply to landed property 
which, under the legislation of the country 
wherein it is situated, is subject to special 
land laws. 

Article 4· 

(r) In cases arising under Articles I and 2 
the date on which and the reasons for which a 
guardianship begins· or ends shall be determined 
according to the laws of the country of origin. 

(2) In all other respects the laws of the 
country whose authorities exercise the guar
dianship shall apply. Nevertheless, the regula
tions of the country of residence under which 
a guardianship may be instituted without 
an order from the guardianship authorities, 
shall only apply to nationals of the other 
country if the country of residence so directs. 

Article 5· 

I. En attendant la constitution de la tutelle, (r) In cases where a guardianship has not 
ainsi que dans tousles cas d'urgence, les autorites , yet been instituted, and in all urgent cases, the 

L L loc~ales prendront en appliquant les dispositions local authorities shall take such measures as 
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qui les concernent, toutes les mesures necessaires 
pour assurer la protection de la personne et 
des biens du ressortissant mineur de !'autre 
Etat. 

2. L'autorite chargee d'exercer la tutelle 
devra etre avisee de toute mesure de ce genre. 
Sur la demande de cette autorite, la mesure en 
question devra etre rapportee. 

• Article 6. 

Les dispositions du traite concernant la pro
tection legale et la collaboration des autorites 
judiciaires, s'appliqueront egalement aux rap
ports entre les autorites des tutelles, meme si 
les autorites competentes pour l'accomplisse
ment des operations qui incombent aux tri
bunaux des tutelles ne sont pas des autorites 
judiciaires. 

Article 7· 

r. Dans les cas prevus aux articles I et 2, les 
dossiers ou des pieces desdits dossiers devront 
etre transmis, sur sa demande, a l'autorite qui 
assume la nouvelle tutelle ; des copies pourront 
etre communiquees a la place des originaux. 

2. Les presentes dispositions s'appliquent par 
analogie aux cas vises a !'article 5· 

.. 
Article 8. 

En vue d'executer et de completer la presente 
convention, les gouvernements des deux Etats 
pourront conclure des arrangements sur d'autres 
points interessant la protection des mineurs. 

Article g. 

Les dispositions de la Convention de LaHaye, 
du I2 juin Igo2, concernant la tutelle des mi
neurs, ne s'appliqueront pas dans les relations 
entre les deux Etats. 

Article IO. 

r. La presente convention sera ratifiee ; les 
instruments de ratification seront echanges a 
Berlin, aussit6t que possible. 

No. 1715 
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are lawful under the relevant regulations in force 
in their country to protect the person or property 
of a minor who is a national of the other 
country. 

(2) Any measures so taken shall be commu
nicated to the authority competent for the 
exercise of guardianship, and shall be revoked 
on the demand of the said authority. 

Article 6 . 

The provisions of the Tre.aty concerning legal 
protection and cooperation between the judicial 
authorities shall also govern the relations be
tween the guardianship authorities, even where 
the duties of guardians' courts are discharged 
by non-judicial authorities. 

Article 7· 

(I) In cases arising under Articles I and 2 the 
documents or parts thereof relating to the case 
shall on their request be handed over to the 
authorities who undertake the new guardianship. 
Copies of documents may be supplied in place 
of originals. 

(2) This shall apply mutatis mutandis to 
cases arising under Article 5. 

Article 8. 

With a view to enabling the present Com•en
tion to be carried out, and supplemented where 
necessary, the Governments of the two countries 
may conclude agreements making further pro
visions for the care of minors. 

Article g. 

The provisions of The Hague Convention of 
June I2, Igoz, concerning the guardianship of 
minors shall not apply to the relations between 
the two contracting countries. 

Article IO. 

(I) The present Convention shall be ratified ; 
ille instruments of ratification shall be exchanged 
in Berlin as soon as possible. 
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2. La convention entrera en vigueur deux 
mois apres l'echange des instruments de ratifi
cation. Elle pourra etre denoncee par chacun 
des deux Etats, mais restera encore en vigueur 
pendant un delai de six mois a dater du jour 
de la denonciation. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe 
la presente convention, en double original, et 
l'ont revetue de leurs sceaux. 

Faite a Vienne, le 5 fevrier I92J. 

(2) The Convention shall come into force two 
months after the exchange of the instruments 
of ratification. It may be denounced by either 
of the contracting countries but shall continue 
in force for a period of six months after the 
date of denunci'ltion. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have 
signed the present Convention in two original 
texts and have thereto affixed their seals. 

Done at Vienna, February 5, I927. 

Comte Hugo LERCHENFELD. 
Dr Carl GoES. 
Dr Ernest BRANDIS. 
Dr Ignaz SEIPEL. 
Dr Markus LEITMAIER. 
Dr Edmund KRAUTMANN. 



ALLEMAGNE ET PARAGUAY 

Echange de notes concernant I a proro
gation de Ia vaJidite du Traite du 
21 juiliet 1 887, etabJissant Ie trai
tement de Ia nation ]a plus favo
risee entre 1' A11emagne et Je Para
guay, Asuncion, Je 26 · fevrier 
J 92 7, et echange de notes proro
geant cet accord jusqu'au 27 fevrier 
J 929, Asuncion, Jes 7 et 9 jan
vier 1928. 

GERMANY AND PARAGUAY 

Exchange of· Notes regarding the 
Prolongation of the VaJidity of 
the Treaty of july 21, 1887, 
estabJishing most-favoured-nation 
Treatment between Germany and 
Paraguay, Asuncion, February 26, 

J 927, and Exchange of Notes 
renewing this Agreement until 

February 27, J 929, Asuncion, 
January 7 and 91 1928. 
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No 1716.- VEREINBARUNG DBER 
DIE VERLANGERUNG DER 
GELTUNGSDAUER DES MEIST
BEG DNSTIGUNGSVERTRAGES 1 

ZWISCHEN DEM DEUTSCHEN 
REICHE UND PARAGUAY VOM 
21. JULI 1887. ASUNCION, DEN 
26. FEBRUAR 1927. 

Textes otficiels allemand et espagnol communiques 
par le consul general d'Allemagne d Geneve. 
L' enregistrement de cet eclzange de notes a eu 
lieu le :rB mai rgz8. 

I. 

No 1716. - ACUERDO PARA PRO
LONGAR LA VALIDEZ DEL TRA
TAD01 DE 21 DE JULIO 1887 
ENTRE ALEMANIA Y EL PARA
GUAY. ASUNCION, 26 DE FE
BRERO DE 1927. 

German and Spanish official texts communicated 
by the German Consul General at Geneva. 
The registration of this Exchange of Notes 
took place May r8, rgz8. 

TEXTE ESPAGNOL.- SPANISH TEXT. 

REPUBLICA DEL PARAGUAY. 
MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES. 

SEccr6N PoLincA Y DrPLO:t-L.\rrcA. 
Numero II5. 

AsuNcr6N, Febrero 26 !le 1927. 

SENOR ENCARGADO DE LOS NEGOCIOS DE LA LEGACION DE ALEii!ANIA, 

En referenda a las negociaciones para la celebraci6n de un nuevo Tratado de Comercio entre 
el Paraguay y Alemania, cumpleme manifestar a V. S. que mi Gobierno concuerda con el de V. S. 
en el deseo de proseguir las precitadas negociaciones, basandose en el proyecto presentado por 
el Gobierno de Alemania, hasta obtener su terminaci6n en el menor tiempo posible. 

En vista de que la expiraci6n del Tratado de Comercio de r887, es inminente, el Gobierno 
del Paraguay esta conforme con la pr6rroga del Tratado denunciado hasta el 27 de Febrero de 1928, 
con la restricci6n de que, durante ese tiempo el Paraguay se reservara el derecho de acordar ventajas 
especiales y mantener las ya acordadas a los paises vecinos. 

Con tal motivo, saludo a Vd. muy att. 

A S. S. el sefior 
Encargado de los N egocios 

de la Legaci6n de Alemania 
Don Max Just, 

Present e. 

(Firmado) Enrique BoRDENAVE, 
Ministro. 

: DE MARTENs, Nouveau Recueil general de 1 British and Foreign State Papers, Vol. 78, 
Traites, deuxieme serie, tome XV, page 503. page 771. 
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II. 

TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

DEUTSCHE GESANDTSCHAFT. 
AsuNCioN. 

Nr. 5. 

HERR MINISTER ! 
AsUNCioN, den 26. Febmar 1927. 

Euerer Exzellenz beehre ich mich den Empfang der heutigen Note- Nr. II5- ergeben~t zu 
besUi.~gen. . . 

Auch die Deutsche Regierung ist mit der Regierung Euerer Exzellenz in: dem Wunsche einig, 
die tiber den neu abzuschliessenden Handelsvertrag eingeleiteten Verhandlungen in miiglichst 
kurzer Zeit zum Abschluss zu bringen, und zwar auf der Grundlage des von der Deutschen Regierung 
vorgelegten Entwurfes. 

Da jedoch der Ablauf der Kiindigungsfrist des Handelsvertrages von r887 unmittelbar bevor
steht, ist die Deutsche Regierung mit der Verlangerung des gekiindigten Vertrages bis zum 27. 
Februar rg28 mit der Einschrankung einverstanden, dass Paraguay sich fiir diese Zeit das Recht 
vorbehalt, seinen Nachbarlandern besondere Begiinstigungen einzuraumen und bereits bewilligte 
Begiinstigungen weiterzugewahren. 

Ich benutze diesen Anlass, um.Ihnen, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten 
Hochachtung zum Ausdruck zu bringen. 

(Gez.) JusT. 
Seiner Exzellenz Deutscher Geschiiftstriiger. 

dem Minister der Auswartigen Angelegenheiten 
Herrn Dr. Enrique Bordenave, 

Asuncion. 

NOTENWECHSELl ZUR VERLANGERUNG 

DIESES tJ'BEREINKOMi\IENS BIS ZUM 27. FEBRUAR 
1929. Asl!Nci6N, 7-/9- JANUAR rg28. 

Communique par le Consul general d'Allemagne 
a Geneve, le 4 aout 1928. 

I. 

CANJE DE NOT AS t 

PARA PRORROGAR LA VALIDEZ DE ESTE ACUERDO 
HASTA EL 27 DE FEBRERO DE 1929. AsUNCI6:-.:-
7 Y 9 de ENERO de 1928. 

Communicated bv the German Consul General 
at Geneva, August 4, 1928. 

TEXTE ESPAGNOL. -SPANISH TEXT. 

REPUBLICA DEL PARAGUAY. 
MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES. 

Secci6n Politica y Diplonui tic a. 
Numero 26. 

ASUNCI6N, Enero 7 de rgz8. 
SENOR MINISTRO, 

En referenda a las negociaciones para la celebraci6n de un nuevo Tratado de Comercio entre 
el Paraguay y Alemania, cumpleme manifestar a V. E. que mi Gobierno concuerda con el de V. E. 

1 L'instrument de ratification du Reich a ete 
remis le r8 fevrier rgz8 au Gouvernement du 
Paraguay. 

No. 1716 

1 The instrument of ratification by the German 
eReich was forwarded to the Government of 
Paraguay on February r8, rgz8. 
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en el deseo de proseguir las precitadas negociaciones, basandose en el proyecto presentado por 
el Gobierno de Alemania, hasta obtener su terminaci6n en el tiempo mas breve posible. 

En vista de que la expiraci6n de la prorroga anterior del Tratado de Comercio de r887, es 
inminente, el Gobierno del Paraguay esta conforme en extenderla hasta el 27 de Febrero de 1929, 
ron la restricci6n de que, durante ese tiempo el Paraguay se reservara el derecho de acordar ventajas 
especiales y mantener las ya acordadas a los paises vecinos. -

Con tal motivo, reitero a V. E. las seguridades de mi mas alta consideraci6n. 

A Su Excelencia 
el Senor Enviado Extraordinario 

y Ministro Plenipotenciario de Alemania 
Don Rodolfo von BUlow. 

Present e. 

II. 

(/do) Enrique boRDENAVE, 
Ministro. 

TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

DEUTSCHE .GESANDTSCHAFT. 
ASUNCION. 

Nr. 5-

HERR MINISTER ! 
AsuNcioN, den g. J anuar 1928. 

Euerer Exzellenz beehre ich mich den Empfang der Note vom 7· d. M.- Nr. 26- ergebenst 
zu bestiHigen. o 

Auch die Deutsche Regierung ist mit der Regierung Euerer Exzellenz in dem Wunsche einig, 
die iiber den neu abzuschliessenden Handelsvertrag eingeleiteten Verhandlungen in moglichst 
kurzer Zeit zum Abschluss zu bringen, und zwar auf der Grundlage des von der Deutschen Regierung 
vorgelegten EntV':urfs. 

Da jedoch der Ablauf der friiheren Verlangerung des Handelsvertrags von r887 unmittelbar 
bevorsteht, ist die Deutsche Regierung mit einer weiteren Verliingerung bis zum 27. Februar 1929 
mit der Einschrankung einverstanden, dass Paraguay sich fiir diese Zeit das Recht vorbehiilt, 
seinen Nachbarliindern besondere Begiinstigungen einzuraumen und bereits bewilligte Begiinsti
gungen weiterzugewiihren. _ 

Ich benutze diesen Anlass, um Ihnen, Herr Minister, die Versicherung rneiner ausgezeichnetsten 
Hochachtung. zurn Ausdruck zu bringen. 

Seiner Exzellenz dem Minister 
der Auswartigen Angelegenheiten, 

Herrn Dr. Enrique Bordenave, 
Asuncion. 

(Gezeichnet) R. VON BuLOw. 

N• I7I6 
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1 TRADUCTION. 

N° 1716. - £CHANGE DE NOTES 
ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DU REICH ALLEMAND ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RE
PUBLIQUE DU PARAGUAY, CON
CERNANT LA PROROGATION DE 
LA VALIDITE DU TRAIT£ DU 
21 JUILLET 1887, ETABLISSANT 
LE TRAITEMENT DE LA NA
TION LA PLUS FAVORISEE 
ENTRE L'ALLEMAGNE ET LE 
PARAGUAY. ASUNCION, LE 
26 FEVRIER 1927. 

REPUBLIQUE DU PARAGUAY. 

MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 

SECTION POLITIQUE 
ET DIPLOMATIQUE. 

~ns. 

ASUNCION, le 26 jevrier I927. 

MONSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES, 

Me reterant . aux negociations tendant a la 
conclusion d'un nouveau Traite de commerce 
entre le Paraguay et l'Aliemagne, j'ai l'honneur 
de faire connaitre a Votre Excellence que mon 
gouvernement partage avec le gouvernement 
de Votre Excellence le desir de poursuivre 
lesdites negociations sur Ia base du projet 
presente par le Gouvernement allemand et de 
Ies voir aboutir le plus tot possible. . . 

Toutefois, etant donne que !'expiration du 
Traite de commerce de J:887 est imminente, 
le Gouverriement du Paraguay consent· a la 
prorogation, jusqu'au 27 fevrier J:g28, du 

1 Traduit par _le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information. 

1 TRANSLATION. 

No. 1716.-- EXCHANGE OF NOTES 
BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE GERMAN REICH AND 
THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF PARAGUAY, RE
GARDING THE PROLONGATION 
OF THE VALIDITY OF THE 
TREATY OF JULY 21, 1887, 
ESTABLISHING MOST-FAVOUR
ED-NATION TREATMENT BE
TWEEN GERMANY AND PARA
GUAY. ASUNCION, FEBRUARY 
26, 1927. 

REPUBLIC OF PARAGUAY. 

MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 

POLITICAL AND DIPLOMATIC 
SECTION. 

No. II5. 

AsuNCION, February 26, rg27. 

YouR ExcELLENCY, 

With reference to the negotiations for the 
conclusion of a new Commercial Treaty between 
Paraguay and Germany, I have the honour 
to inform Your Excellency that my Govern
ment concurs with Your Excellency's Govern· 
ment in desiring to pursue the said negotiations 
on the basis of the draft submitted by the 
German Government and to bring them to 
a successful issue as soon as possible. 

In view of the fact that the Commercial 
Treaty of r887 is about to expire, the Govern
ment of Paraguay agrees to the prolongation 
of the denounced Treaty until February 27, 

• 1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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traite denonce le Paraguay se reservant 
cependant, pou; cette peri ode, le droit d'a~c?r
der des avantages speciaux aux pays VOJsu:s 
et de leur maintenir ceux qu'il leur a deja 
octroyes. 

Veuillez agreer, etc. 

(Signe) Enrique BoRDENAVE, 
Ministre. 

A Son Excellence 
M. Max Just, 

Charge d'Affaires d' Allemagne, 
Asuncion. 

LEGATION D'ALLEli!AGNE 
ASUNCION. 

No 5· 

ASUNCION, le 26 fevrier !927. 

MONSIEUR LE llfiNISTRE, 

J'ai l'honneur d'accuser reception a Votre 
Excellence de sa note No :U5 en date de ce 
jour. 

Le Gouvernement allemand partage, lui 
aussi, avec le Gouvemement de Votre Excel
lence, le desir de voir aboutir le plus tot possible, 
sur la base du projet presente par le Gouverne
ment allemand, les negociations entamees au 
sujet du Traite de commerce dont la conclusion 
est envisagee. 

Toutefois, etant donne que !'expiration du 
Traite de commerce de r887 est imminente, 
le Gouvernement allemand consent a la proro
gation, jusqu'au 27 fevrier xgz8, du traite 
denonce, le Paraguay se reservant cependant, 
pour cette periode, le droit d'accorder des 
avantages speciaux aux pays voisins et de leur 
maintenir ceux qu'il leur a deja octroyes. 

Veuillez agreer, etc. 

(Signe) jUST, 
Charge d'Affaires d' Allemagne. 

A Son Excellence 
M. le Dr Enrique Bordenave, 

Ministre. des Affaires etrangeres, 
A,llnrlon. 

rg28, Paraguay reserv~ng the right during ~his 
period to accord specml a~van~ages to neif?h
bouring States and to mamtam those wh1ch 
have already been granted. 

I have the honour to be, etc., 

{s~·gnell) Enrique BORDENAVE, 
JJ1 inister. 

To His Excellency 
M. Max· Just, 

German Charge d'Affaires, 
Asuncion. 

GERMAN LEGATION 
ASUNCION. 

No.5. 

ASUNCION, February 26, X927. 

YouR ExcELLENCY, 

I have the honour to acknowledge receipt of 
Your Excellency's Note No. I!5 of even date. 

The German Government shares the desire 
of Your Excellency's Government that the 
negotiations for the conclusion of the new 
Commercial Treaty should be brought to a 
successful issue as soon as po93ible on the 
basis of the draft submitted by the German 
Government. 

In view, however, of the fact that the Com
mercial Treaty of r887 is about to expire, the 
German Government agrees to the prolongation 
of the denounced Treaty until February 27, 
1928, Paraguay reserving the right during 
this period to accord special advantages to 
neighbouring States and to maintain those 
which she has already granted. 

I have the honour to be, etc., 

(Signed) JusT, 
German Charge d'Affaires. 

To His Excellency 
Dr. Enrique Bordenave, 

Minister for Foreign Affairs, 
Asuncion. 
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ECHANGE DE NOTES 

PROROGEANT CET ARRANGEMENT JUSQU'AU 
27 FEVRIER 1929. ASUNCION, LES 7 ET 
9 JANVIER 1928. 

REPUBLIQUE DU PARAGUAY. 
MINISTERE 

DES ~FFAIRES ETRANGERES. 
SECTION POLITIQUE 
ET DIPLOMATIQUE. 

N° 26. 

AsuNCION, le 7 fanvz·er 1928. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Me referant aux negociations engagees en vue 
de la conclusion d'un nouveau traite de com
merce entre le Paraguay et l'Allemagne, j'ai. 
l'honneur de vous faire connaitre que mon gou
vernement partage le desir exprime par le Gou
vernement de votre Excellence de mener a 
bonne fin, dans le plus bref delai possible, les
dites negociations en prenant pour base le projet 
presente par le Gouvernement allemand. 

L'expiration de la prorogation anterieure du 
Traite de commer~ de r887 etant imminente, 
le Gouverneg~ent du Paraguay consent a une 
nouvelle prorogation jusqu au 27 fevrier 1929, 
avec cette restriction que le Paraguay se reserve, 
pour cette periode, le droit d'accorder des avan
tages speciaux aux pays voisins et de proroger 
ceux qu'il leur a deja accordes. 

J e saisis cette occasion, 

Le Ministre: 
(Signe) Enrique BoRDENAVE. 

A Son Excellence 
M. R. von Billow, 

Envoye extraordinaire 
et ministre plenipotentiaire d'Allemagne, 

Asuncion. 

No. 1716 

EXCHANGE OF NOTES 

RENEWING THIS AGREEMENT UNTIL FEBRUARY 27, 
IS29. ASUNCION, JANUARY 7 AND 9 1928. 

REPUBLIC OF PARAGUAY. 
MINISTRY 

FOR FOREIGN AFFAIRS. 
POLITICAL 

AND DIPLOMATIC SECTION. 
No. 26. 

AsuNCION, ] anuary 7, 1928. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Referring to the negotiations opened with a 
view to the conclusion of a new Treaty of Com
merce between Paraguay and Germany, I have 
the honour to inform you that my Government 
shares the desire expressed by your Government 
to proceed with the aforesaid negotiations based 
upon the draft submitted by the German Go
vernment, and to bring them to a conclusion 
as soon as possible. 

The expiry of the previous prolongation of 
the Treaty of Commerce of r887 being immi
nent, the Government of Paraguay consents to 
a further prolongation until February 27, 1929, 
with the proviso that Paraguay shall reserve 
the right, during that period, to grant special 
advantages to neighbouring countries and to 
prolong those which it has already granted. 

I have the honour to be, etc., 

(Signed) Enrique BORDENAVE, 
Minister. 

To His Excellency 
M. R. von Billow, 

Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary of Germany, 

Asuncion. 

16 
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LEGATION n' ALLEMAGNE, 
AsuNCION. 

No 5· 

ASUNCION, le 9 janvier 1928. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

J'ai l'honneur d'accuser reception de la note 
du 7 crt. - N° 26- a Votre Excellence. 

Le Gouvernment allemand partage egalement 
le desir exprime par le Gouvernement de Votre 
Excellence de mener a bonne fin dans le plus 
bref delai possible, les pourparlers engages en 
vue de conclure un nouveau traite commercial, 
en prenant pour base le projet presente par le 
Gouvernement allemand. 

L'expiration de la prorogation anterieure du 
traite de commerce de 1887 etant imminente, 
le Gouvernement allemand consent a une nou
velle prorogation jusqu'au 27 fevrier 1929, avec 
cette restriction que le Paraguay se reserve, pour 
cette periode, le droit d'accorder des avantages 
speciaux aux pays voisins et de proroger ceux 
qu'il lui a deja accordes. 

Je saisis cette occasion, etc. 

(Signe) VON BULOW. 

A son Excellence 
le ministre des Affaires etrangeres, 

Monsieur le Dr Enrique Bordenave, 
Assuncion. 

GERMAN LEGATION, 
AsuNCION. 

No. s. 
ASUNCION, January 9, 1928. 

YOUR EXCELLENCY, 

_ I have the honour to acknowledge the receipt 
of your Note dated Jan. 7, last, No. 26. 

The German Government also shar&s the 
desire expressed by your Government that the 
negotiations opened with a view to the conclu
sion of a new Treaty of Commerce based upon 
the draft presented by the German Government 
should be brought to a conclusion as soon as 
possible. 

The expiry of the previous prolongation of 
the Treaty of Commerce of 1887 being immi
nent the German Government consents to a 
further prolongation until February 27, 1929, 
with the proviso that Paraguay, during that 
period, shall reserve the right to grant special 
advantages to neighbouring countries and to 
prolong those she has already granted. 

I avail myself, etc., 

(Signed) voN Buww. 

To His Excellency 
Dr. Enrique Bordenave, 

Minister for Foreign Affairs, 
Asuncion. • 

N• 1716 



ALLEMAGNE ET FRANCE 

Arrangement concernant ]a proroga
tion des arrangements intervenus 
entre 1' A11emagne et ]a France au 
sujet des echanges commerciaux 
de 1' A11emagne avec Je Territoire 
de ]a Sarre, avec protoco]e de 

signature. Signes a Paris, Je 3o juin 
19 2 7· 

GERMANY AND FRANCE 

Arrangement regarding the Pro1onga
tion of the Agreements conduded 
between Germany and France 
concerning the Exchange of Com
modities between Germany and 
the Saar Territory, with Protoco] 
of Signature. Signed at Paris, 

june 3o, 192 7· 



244 Societe des Nations - RecueiL des Traites. 1928 

TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 

No. r7r7. VEREINBARUNG 1 

UBER DIE VERLANGERU.NG 
DER VEREINBARUNGEN ZWI
SCHEN DEUTSCHLAND UND 
FRANKREICH UBER DEN W A-
RENAUSTAUSCH ZWISCHEN 
DEUTSCHLAND UND DEM 
SAARBECKENGEBIET, GE
ZEICHNET IN PARIS, AM 30. 
JUNI I927. 

Textes officiels allemand et franfais communiques 
par le C!lnsul general d'Allemagne a Geneve. 
L' enregistrement de cet arrangement a eu lieu 
le 18 mai 1928. 

Die im Gange befindlichen Verhandlungen 
iiber eine moglichst umfassende Regelung der 
deutsch-franzosischen Wirtschaftsbeziehungen 
haben trotz aller Bemiihungen der beiden 
Regierungen bisher zu einem Abschluss nicht 
gebracht werden konnen. Mit Riicksicht auf 
den Geist, in dem diese Verhandlungen gefiihrt 
worden sind, und zum Ausdruck des beiderseits 
auf eine gliickliche Losung gerichteten Willens, 
haben sich die Deutsche und die Franzosische 
Regierung entschlossen, den Bediirfnissen des 
Saarbeckengebiets wie bisher durch besondere 
Erleichterungen Rechnung zu tragen, und 
demgemass folgendes vereinbart : 

Artikel I. 

Die durch da-; Protokoll 2 vom 16. Februar 
1927 und das Zusatzabkommen zu dem vor
laufigen Handelsabkommen und den wirt
schaftlichen Vereinbarungen zwischen Deutsch-

1 Entre en vigueur le 15 juillet 1927. 
' Vol. LXII, page 195, de ce recueil. • 

No r7r7. -ARRANGEMENT 1 CON
CERNANT LA PROROGATION 
DES ARRANGEMENTS INTER
VENUS ENTRE L' ALLEMAGNE 
ET LA FRANCE AU SUJETvDES 
£CHANGES COMMERCIAUX DE 
L'ALLEMAGNE AVEC LE TER
RITOIRE DE LA SARRE. SIGN£ 
A PARIS, LE 30 JUIN. rgz7. 

German and French official texts communicated 
by the German Consul General at Geneva. 
The registration of this Agreement took place 
May 18, 1928. 

Les negociations en cours en vue d'un regle
ment aussi etendu que possible des relations 
economiques germano-fran~aises n'ont pu, mal
gre les efforts des deux gouverne~ents, aboutir 
jusqu'ici a un resultat definitif. S'inspirant de 
l' esprit qui a dirige ces negociations et desireux 
d'attester leur volonte commune de les conduire 
a une heureuse issue, les Gouvernements alle
mand et fran~ais ont decide de faire face, comme 
par le passe. aux besoins du Bassin de la Sarre, 
en lui accordant des facilites speciales et ont a 
cet effet, convenu ce qui suit : 

Article premier. 

Les arrangements intervenus entre I'Allema
gne et la France, proroges en vertu du protocole 2 

du 16 fevrier 1927 et de l'Avenant a !'accord 
commercial provisoire et aux arrangements 

1 Came into force July 15, 1927 . 
2 Vol. LXII, page 195, of this Series. 
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land und Frankreich vom 3r. Marz r927 ver
langerten Vereinbarungen zwischen Deutschland 
und Frankreich: 

r. Dber den Warenaustausch zwischen 
Deutschland und dem Saarbeckengebiet 
vom 5· August 1926 und 

2. Vom 6. November 1926 iiber den 
Austausch von Erzeugnissen einiger deut
scher und saar!andischer Industrien. bleiben 
neit den in Ziffer II und III der Liste D 
des .gen~nnten Zusatzabkommens vorgese
henen Anderungen in Kraft. 

Das gleiche gilt fiir die Vereinbarungen, die 
im Notenwechsel vom 18. Marz 1927 und in 
dem dazugehiirigen Protokoli vom 3!. Marz 
!927 getroffen sind. 

Artikel 2. 

Wenn bis zum 31;. Juli 1;927 das deutsch
franziisische Handelsackommen, hinsichtlich 
dessen zur Zeit die Verhandlungen. schweben, 
nicht hat zum Abschluss gebracht oder rati
fiziert werden kiinnen, so soli die Franziisische 
Regierung berechtigt sein, die im vorher
gehenden Artikel genannten Vereinbarungen 
zum 31. August l927 zu kiindigen. Ebenso 
soli die Franzosische Regierung nach diesem 
Zeitpunkt das Recht haben, die genannten 
Vereinbarungen jederzeit mit der Massgabe zu 
kiindigen, dltss sie mit Ablaut des folgenden 
Monats ausser Kraft treten ; das gleiche Kiin
digungsrecht soli der Deutschen Regierung 
vom 30. September 1927 ab zustehen. 

Artikel 3·. 

Hinsichtlich der Kontingente wird fiir die 
Geltungsdauer des Abkommens folgendes be
stimmt: 

l. Fur die Monate Juli und August l927 
werden der Laufzeit der alten Abkommen 
entsprechende Zusatzmengen der Kontin
gente · festgesetzt. Dementsprechend endi
gen die laufenden Kontingentsperioden 
der genannten Abkommen am 3l· August 
l927. 

2. Dementsprechend werden die Zusatz
mengen der Kontingente fiir die l\Ionate 

No. 1717 

economiques conclus entre l'Allemagne et Ia 
France du 31 mars 1927 : 

1° Au sujet des echanges commerciaux 
de l'Allemagne avec le Territoire du Bassin 
de Ia Sarre, du 5 aout 1926 ; et 

2° Du 6 novembre 1926 relatif a l'e
change des produits de certaines industries 
allemandes et sarroises, y compris les mo
difications prevues dans Ia liste D, so us II 
et III dudit avenant, restent en vigueur. 

Resteront egalement en vigueur les disposi
tions de l'echange de notes du 18 mars 1927, ainsi 
que celies du protocole du 31 mars 1927, s'y 
rapportant. 

Article 2. 

Si a Ia date du 31 juillet 1927, !'Accord com
mercial germano-fran\ais en voie de negociation 
n'a pu etre conclu ou ratifie, le Gouveme
ment fran\ais aura Ia faculte de denoncer les 
arrangements vises a !'article precedent pour 
prendre fin le 31 aout 1927. De meme, le Gou
vemement fran\ais aura Ia faculte de denoncer 
lesdits arrangements apres cette date a tout 
moment pour prendre fin a !'expiration du mois 
qui suivra celui de Ia denonciation ; Ia meme 
faculte de denonciation est reconnue au Gou
vernement allemand a dater du 30 septembre 
1927. 

Article 3· 

En ce qui conceme les contingents, il a ete 
convenu pour Ia duree de !'arrangement, ce qui 
suit: 

1o Pour les mois de juillet et d'aout 
1927, des contingents complementaires sont 
fixe en conformite avec Ia duree des arran
gements anterieurs. En consequence Ia 
duree des periodes de contingentement 
resultant desdits arrangements prendra 
fin le 31 aout 1927. 

2o De ce fait, les contingents complemen
taires pour les mois de juillet et d'aout 

.)~ 
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Juli und August 1927 auf zwei Sechstel der 
in der Vereinbarung 1 zwischen Deutschland 
und Frankreich iiber den Warenaustausch 
zwischen Deutschland und dem Saar
beckengebiet vom 5. August 1926 vorge
sehenen Kontingente sowie auf zwei Zwolf
tel der in der Vereinbarung zwischen 
Deutschland und Frankreich vom 6. No
vember 1926 iiber den Austausch von 
Erzeugnissen einiger deutscher und saar
Hindischer Industrien vorgesehenen Kon
tingente festgesetzt. Diese Zusatzmengen 
werden unter den in den genannten Ab
kommen und Vereinbarungen vorgesehenen 
Bedingungen gewahrt, ohne dass dadurch 
die Ausnutzung der bisher festgesetzten 
und noch nicht in Anspruch genommenen 
Mengen wahrend der Monate Juli und 
August ausgeschlossen wird. 

3. Vom X. September 1927 ab werden 
die Kontingente auf Monate abgrstellt ; 
dementsprechend betragen die Kontin
(!entsmengen die Halfte der in Absatz II 
erwahnten Zusatzmengen. Die von den 
Berechtigten nicht ausgenutzten Kontin
gentsteile verfallen, mit Ausnahme der
jenigen, welche die in der Vereinbarung 
vom 6. November 1926 enthaltenen Erzeug
nisse betreffen. 

Artikel 4· 

Die vorstehende Vereinbarung soll, soweit 
erfordedich, den Parlamenter. zur Genehmigung 
vorgelegt werden. Sie soll ra tifiziert und 
sobald wie moglich in einer Form in Kraft 
gesetzt werden, die von den beiden Regierungen 
in gemeinsamem Einvernehmen festgesetzt 
werden soll. 

In doppelter Urschrift ausgefertigt, auf 
deutsch und auf franzosisch, zu Paris am 
30. Juni 1927. 

(gez.) 
( gez.) 
(gez.) 
(gez.) 

1 Page 105, de ce volume. 

RIETH. 

PossE. 
A. BRIAND. 

M. BOKANOWSKI. 

1927 sont fixes a deux sixiemes des contin
gents prevus a l'Arrangementl conclu entre 
l'Allemagne et la France au sujet des echan
ges commerciaux de l'Allemagne avec le 
Territoire du Bassin de la Sarre, du 5 aout 
1926, ainsi qu'a deux douziemes des contin
gents prevus a 1' Arrangement entre 1' Alle
magne et la France du 6 novembre 1926 
relatif a l'echange des produits de certaines 
industries allemandes et sarroises. Ces 
contingents complementaires seront appli
cables dans les conditions prevues ;fuxdits 
accords et arrangements, sans prejudice 
de !'utilisation des quantites anterieurement 
fixees et non encore utilisees au cours des 
mois de juillet et d'aout. 

3° A partir du 1er septembre 1927 les 
contingents seront mensuels et calcules a 
raison de la moitie des contingents com
plementaires prevus a l'alinea II ci-dessus. 
Les parties de contingents qui n'auront 
pas ete utilisees par les interesses devien
dront caduques, a !'exception toutefois de 
celles qui concernent des produits vises a 
!'Arrangement du 6 novembre 1926. 

Article 4· 
t'.• 

Le present arrangement sera soumis, en tant 
que de besoin, a !'approbation parlementaire. 
II sera ratifie, et il sera mis en vigueur a une 
date aussi rapprochee que possible et dans les 
formes qui seront fixees d'un commun accord 
entre les deux gouvernements. 

Fait a Paris, en double exemplaire, en alle
mand et en franc;ais, le 30 juin 1927. 

(Signe) 
(Signe) 
(Signe) 
(Signe) 

PossE. 
BRIAND. 

RIETH. 

M. BOKANOWSKI. 

1 Page 105, of this Volume. 
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ZEICHNUNGSPROTOKOLL. 

Die Hohen Vertragschliessenden Teile stim
men darin iiberein, dass fiir die Laufzeit der 
heute am 30. Juni 1927 unterzeichneten Verein
barung die Vergiinstigungen gewii.hrt werden 
kiinnen, die in Ziffer 2 des Notenwechsels 
vom 6. November 1926 zur Vereinbarung 
zwischen Deutschland und Frankreich vom 
gleichen Datum iiber den Austausch von 
Erzeugnissen einiger deutscher und saar
Hindischer Industrien zu Nummeru 793 bis 
795 der Liste B 2 vorgesehen sind. 

( gez.) RIETH. 

( gez.) PossE. 

(gez.) A. BRIAND. 

( gez.) M. BoKANOWSi<I. 

PROTOCOLE DE SIGNATURE 

Les Hautes Parties contractantes ont decide 
d'un commun accord que les avantages prevus, 
pour les positions 793 a 795 de la liste B 2 au 
chiffre 2 de l'echange de notes du 6 novembre 
rg26, annexe a !'Arrangement germano-fran~ais 
en date du meme jour au sujet de l'echange des 
produits de certaines industries allemandes et 
sarrpises, pourront etre accordes pendant la 
dun~e de !'arrangement signe aujourd'hui, le 
30 juin 1927. 

(Signe) RIETH. 

{Signe) PoSSE. 

(Signe) A. BRIAND. 

(Signe) M. BoKANowsKI. 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. I7I7~>- ARRANGEMENT REGARDING THE PROLONGATION OF 
THE AGREEMENTS CONCLUDED BETWEEN GERMANY AND 
FRANCE CONCERNING THE EXCHANGE OF COMMODITIES 
BETWEEN GERMANY AND THE SAAR TERRITORY. SIGNED 
AT PARIS, JUNE 30, rgz7. 

The negotiations now proceeding with a view to settfu:Jg the econ?mic rela~ions between 
France and Germany in as comprehensive a manner as poss1ble, ha~e. hitherto failed, notwlth
standing the efforts of the two Governments, to lea~. to. any ?efimtlve ~esults. !h~ German 
and French Governments, being animated by the spmt m which the sa1d negoha~wns were 
conducted, and desirous of manifesting their de~ire to bring t_hell?' to a. succ~s.s~ul 1ssue, have 
decided to meet the requirements ?f the Saar Terr1tory, by gr<l?tmg 1t _s:pee1al facilities as has been 
done in the past, and have accordingly agreed upon the foll<_>wmg prov1s10ns : 

1 Traduit par Je Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League of 
Nations, a titre d'information. "Nations, for information. 

No. I7I7 
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Arhcle r. 

The Agreements concluded between Germany and France, and prolonge~ _in virtue of t_he 
Protocol of February I6, I927, and of the Supplementary Agreement to the ProVIsiOnal Commercial 
Arrangement and to the economic arrangements concluded between Germany and France on March 
3I, I927, namely : 

(r) The agreement concerning the exchange of commodities between Germany 
and the Saar Territory of August 5, I926 ; and · 

(2) The agreement of November 6, I926, concerning the exchange of the pr6ducts 
of certain German and Saar industries, . 

together with the modifications specified under Sections II and III in List D of the above-mentioned 
Supplementary Agreement, shall remain in force. 

The arrangements provided by the Exchange of Notes of March IS, I927, and by the Protocol 
of March 31, I927, relating thereto shall also remain in force. 

Article 2. 

If the Franco-German commercial agreement now in course of negotiation shall not have been 
concluded or ratified by July 31,1927, the French Government shall be entitled to denounce the 
arrangements specified in the preceding Article, such denunciation to take effect as from August 
31, I927. Similarly, the French Government shall be entitled to denounce the said arrangements 
thenceforward at any time, such denunciation to take effect as from the end of the following month; 
the German Government shall have the same right of denunciation as from September 30, I927. 

Article 3. 

For the duration of the Arrangement, the following provisions have been made in regard to 
quotas: 

(I) Supplementary quotas in amounts corresponding to the duration of the previous 
agreements, shall be fixed for the months of July and August I927. In consequence, 
the rationing period under the said agreements shall end on August 31, I927. 

(2) The supplementary quotas for the months of July and August 1927 shall therefore 
be fixed at two-sixths of the quotas stipulated under the Agreement concluded between 
Germany and_ France concerning the exchange of commodities between Germany and 
the Saar Temtory, dated August 5, I926, and at two-twelfths of the quotas specified in 
the Agreement between Germany and France of November 6, 1926, concerning the exchange 
of the products of c_ertain German and Saar industries. These supplementary quotas 
shall be granted subJect t.o the conditions laid down in the aforementioned agreements 
and arrangements, and Without prejudice to the utilisation during the months of July 
and August of quotas previously fixed and not yet utilised. 

(3) As from September I, I927, quotas shall be on a monthly basis, and calculated at 
the rate of one-half of the supplementary quotas laid do~ in paragraph II above. Parts 
of quotas not used by the parties concerned shall lapse With the exception of those relating 
to the products dealt with in the Arrangement of N~vember 6, 19z6. 
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Article 4· 

The present Arrangement shall be submitted to Parliament for sanction, in so far as such 
. sanction is necessary. It shall be ratified and shall come into force as early as possible· and in a 
form to be fixed by agreement between the two Governments. 

Done at Paris, in duplicate, in German and French, June 30, 1927. 

PROTOCOL OF SIGNATURE. 

(Signed) RIETH. 
(Signed) PossE. 
(Signed) A. BRIAND. 

(Signed) M. BOKANOWSKI. 

The High Contracting Parties agree that the favours specified for Nos. 793-795 of List B. 2 
under No. 2 of the Exchange of Notes of November 6, 1926, annexed to the Franco-German 
Agreement of the same date relating to the exchange of the products of certain German and Saar 
industries, may be granted for the duration of the Arrangement signed on this day, June 30, 1927. 

No. 1717 

(Signed) 
(Signed) 
(Signed) 
(Signed) 

RIETH. 
PossE. 
A. BRIAND. 

M. BOKANOWSKI. 



ALLEMAGNE ET POLOGNE 

Convention concernant J'assistance 
aux sans-travail et J' assurance 
contre le chomage, avec protocole 

. final. Signes a Berlin, le t 4 juiiiet 

J 92J. 

GERMANY AND POLAND 

Convention concerning Unemploy
ment Relief and Unemployment 
l nsurance, with Final Protocol. 

Signed at Berlin, July 1 4, 1 92 7. 
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 

No. 1718. - ABKOMMEN 1 ZWISCHEN DER REGIERUNG DES DEUT
SCHEN REICHS UND DER REGIERUNG DER POLNISCHEN REPU
BLIK trBER ERWERBSLOSENFURSORGE UND ARBEITSLOSEN
VERSICHERUNG, GEZEICHNET IN BERLIN, AM 14- JULI 1927. ,, 

Textes o(ficiels allemand et polonais communiques par le consul general d'Allemagne a (Geneve. L'en
registrement de cette convention a eu lieu le r8 mai rgz8. 

~, ______ _ 
DIE R.EGIERUNG DES DEUTSCHEN REICHS und DIE REGIERUNG DER POLNISCHEN REPUBLIK 

haben beschlossen, die gegenseitigen Beziehungen auf dem Gebiete der Erwerbslosenfursorge und 
Arbeitslosenversicherung zu regeln und zu diesem Zwecke zu ihren Bevollmachtigten emannt : 

DIE REGIERUNG DES DEUTSCHEN REICHS : 

Herm Dr. Georg MARTIUS, Vortragenden Legationsrat im Auswartigen Amte, und 
Herm Dr. Bernhard LEHFELDT, Ministerialrat im Reichsarbeitsministerium, 

DIE REGIERUNG DER POLNISCHEN REPUBLIK : 

Herm Dr. Witold PR.'\DZYNSKI, Mitglied der Kodifikationskommission der Polnischen 
Republik, und 

Herm Dr. Herman HoROWITZ, Abteilungschef im Ministerium fUr Arbeit und Soziale 
Fursorge, 

( 

welche nach Priifung ihrer Vollmachten, die in guter und gehoriger Form befunden worden 
sind, sich iiber nachstehende Bestimmungen geeinigt haben : 

Artikel I. 

Polnischen Staatsangehorigen werden im Deutschen Reiche die Leistungen der Erwerbslosen
fiirsorge und nach Einfiihrung einer Arbeitslosenversicherung deren Leistungen unter den gleichen 
Voraussetzungen un~ im gleichen Umfang gewahrt wie deutschen Reichsangehorigen. Ebenso 
steh~n deutschen Re1chsan~ehorigen in der Polnischen Republik die Leistungen der Arbeitslosen
versic~e~ng unter den gle1chen Voraussetzungen und im gleichen Umfang wie polnischen Staatsangehongen zu. 

Artikel 2. 

Polnische~ Staatsangeh6rigen werden im Deutschen Reiche die Leistungen der Krisenfursorge 
unter .. d~n gle1chen Voraussetzungen un~ im gleichen Umfang gewahrt wie deutschen Reichs
a~eho!-?gen. E~enso st~hen deutsch~n Re1chsangehorigen die Leistungen der staatlichen N otstands
h!l~e fur Arbe1tslos~ m d_er Polmschen Republik unter den gleichen Voraussetzungen und im 
gle1chen Umfang Wie polmschen Staatsangehorigen zu . 

.._, 
1 Entre en vigueur le 18 juillet 1927. 
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TEXTE POLONAIS. - PoLisH TEXT. 

N° 1718. - UKLAD 1 POl\H:E;DZY RZJiDEl\I RZECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ 
A RRJiDEM RZESZY NIEl\HECKIEJ W SPRA. \VIE POi.\IOCY DLA POZBA
WIONYCH ZAROBKU I UBEZPIECZENIA NA WYPADEK BEZROBOCIA. 
PODPISANY W BERLINIE DNIA 14 LIPCA. 1927 r . 
• 

German and Polish offic-ial texts communicated by the German Consul General at Geneva. The 
registration of this Convention took place May r8, 1928. 

Rz~D RzECZYPOSPOLITEJ POLSKIEJ i Rz.~D RzESZY NIBIIECKIEJ postanowi!y uregu!owac 
wzajemne stosunki w dziedzinie pomocy dla pozbawionych zarobku i ubezpieczenia na wypadck 
bezrobocia i w tym celu mianowaly swymi Pelnomocnikami : 

RMD RzEczYPOSPOLITEJ PoLSKIEJ PP. : 
dr. Witolda PRt1DZYNSKIEGO, Czlonka Komisji Kodyfikacyjnej Rzeczypospolitej Polskiej i 
dr. Hermana HoROWITZA, N aczelnika Wydzialu w Ministerstwie Pracy i Opieki Spolecznej, 

RZt1D RzESZY NIEMIECKIEJ PP. : 
dr. Georg MARTIUS, Radc~ Legacyjnego-Referendarza w Urz~dzie Spraw Zagranicznych i 

dr. Bernhard LEHFELDT, Radc~ Ministerjalnego w :Ministerstwie Pracy Rzeszy Nie
mieckiej, 

• ktorzy po zbadaniu swych pelnomocnictw, uznanych za sporzqdzone ;w dobrej i nalezytej 
formie, zgodzili si~ na nast!;pujqce postanowienia : 

Artykttl I. 

Obywatelom polskim przyznane zostajq na obszarze Rzeszy Niemieckiej swiadczenia pomocy 
dla pozbawionych zarol:ku, a po wprowadzeniu ubezpieczenia na wypadek bezrobocia swiadczenia 
tegoz na tych samych warunkach i w takim samym zakresie, jak obywatelom Rzeszy. Tak samo 
obywatelom Rzeszy Niemieckiej przysluguje na obszarze Rzeczypospolitej P?lskiej _Prawo do 
s wiadczen zabezpieczenia na wypadek bezrobocia na tych samych warunkach 1 w takim samym 
zakresie, jak obywatelom polskim. 

Artykul z. 

Obywatelom polskim przyznane zostajq na obszarze Rzeszy ~iemiec~iej swiadczenia P?m<;>cY 
na wypadek kryzysow gospodarczych na tych samych warunkach 1 w takim samym zakresiC, Jak 
obywatelom Rzeszy. Tak samo obywatelom Rzeszy :t;Iiemieckiej prz);'s~guje na obszarze Rze
czypospolitej Polskiej prawo do swiadczen pa~st\~OWCJ pomocy dorazn_e] dla bezrobotnych na 
tych samych warunkach i w tym samym zakres1e, pk obywatelom polsk1m. 

1 Came into force July 18, 1927. 
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Artikel 3· 

Leistungen, die nach den Artikeln l und 2 dieses Abkommens gewahrt werden, haben nicht 
die Folgen der offentlichen Fiirsorge (Armenpflege). 

Artikel 4· 

(r) Die deutsche und die P..olnische Reg~erung ve~flichten sich: einander mit moglichster 
Beschleunigung jede wesentliche Anderung der m den Artlkeln I und 2 d1eses Abkommens genaanten 
Formen der Arbeitslosenhilfe (Erwerbslosenhilfe) mitzuteilen. 

(2) Wesentlich ist eine .Anderung, wenn sie 
r. ein Gesetz oder eine Verordnung betrifft oder 
2. durch Beschluss des Kabinetts angeordnet ist oder 
3· sich auf das ganze Staatsgebiet oder Grosstadte oder Industriebezirke erstreckt. 

Artikel 5. 

Fiir diejenigen Anspruchsberechtigten, denen auf Grund dieses Abkommens Leistungen zu 
gewahren sind, gilt die Wartezeit auch durch eine Anmeldung als in Lauf gesetzt, die vor dem 
Inkrafttreten dieses Abkommens liegt. Das gilt auch dann, wenn auf Grund der friiheren Anmeldung 
der Anspruch wegen der fremden Staatsangehorigkeit abgewiesen worden war. 

Artikel 6. 

(r) Dieses Abkommen tritt am r8. Juli 1927 in Kraft und gilt zunachst ein Jahr. Seine 
Geltungsdauer verlangert sich jeweils urn ein weiteres Jahr, wenn es nicht drei Monate vor Ablauf 
der Geltungsdauer gekiindigt worden ist. 

- ~ 
2. Andert sich in einem der vertragschliessenden Staaten der Rechtszustand einer der in den 

Artikeln I und 2 genannten Formen der Arbeitslosenhilfe (Ern:~rbslosenhilfe) wesentlich (Artikel4), 
so kann die Regierung des anderen Staates, falls ::.ie in dieser Anderung eine erhebliche Verschlech
terung der Leistungen erblickt, bis zum Ablauf von zwei Monaten seit dem Eingang der Mitteilung, 
die ihr nach Artikel4 zu machen ist, das Abkommen kiindigen. Die Kiindigung ist nur zum Schlusse 
eines Kalendermonats zulassig ; die Kiindigungsfrist betragt drei Monate. 

3. Urn bei .Anderung des Rechtszustandes eine Kiindigung des Abkommens zu vermeiden, 
werden in einem solchen Falle die yertra~s.chliessenden Regierungen, soweit erforderlich, zunachst 
versuchen, durch Verhandlungen eme Em1gung herbeizufiihren. 

Artikel 7. 

Dies~s Abkommen _wird in deutsc~er und polnischer Sprache, und zwar in zwei Stiicken 
ausgefertlgt, __ von denen jede vertragschl1ess~nde Regierung ein Stiick in deutscher und polnischer 
Sprache erhalt. Der deutsche und der polmsche Wortlaut stimmen iiberein und sind gleichwertig. 

BERLIN, den 14. fuli 1927. 

Dr. Georg MARTIUS. 
Dr. Bernhard LEHFELDT. 
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Artykul 3. 

. ~wiadczeni~, udzielane stosownie do art. I i 2 niniejszego ukladu, nie pociqgajq za sobq skutkow 
op1ek1 spoleczneJ (pomocy dla ubogich). 

Artykul 4· 

I. Rzqdy Polski i Niemiecki zobowiqzujq si~ do wzajemnego zawiadamiania si~ mozliwie 
spiesznie o kazdej istotnej zmianie form pomncy dla bezrobotnych (pomocy dla pozbawionych 
zarobku), wymienionych w art. I i 2 niniejszego ukladu. 

2. Istotnq jest zmiana, o ile : 
I. dotyczy ustawy albo rozporzqdzenia Iub 
2. zarzqdzona zostaje uchwatq Rady Ministrow lub 
3· rozciqga si~ na caly obszar panstwa albo na wielkie miasta lub obwody przemyslowe. 

Artykul 5. 

Dla tych uprawnionych do roszczen, ktorym na mocy niniejszego ukladu winny bye udzielane 
swiadczenia, uwaza si~ bieg okresu wyczekiwania za rozpocz~ty rowniez przez zgloszenie, ktore 
dokonane zostalo przed wejsciem w zyde niniejszego ukladu. Dotyczy to rowniez . wypadku, kiedy 
na podstawie wczesniejszego zgloszenia roszczenie zostalo oddalone z powodu obcej przynaleinosci 
panstwowej. 

Artykztl 6. 

I. Uklad niniejszy wchodzi w zycie z dniem r8 lipca I927 r .. i obowiqzuje narazie na rok. 
Okres jego waznosci przedluza si~ kazdorazowo na rok nast~pny, o ile nie zostaje wypowiedziany 
na trzy miesiqce przed uplywem tego okresu wainosci. 

3 ' 

2. Jesli w jednem z ukladajqcych si~ panstw zmieni si~ istotnie (art. 4) stan prawny jednej z 
wymienionych w art. I i 2 form pomocy dla bezrobotnych (pomocy dla pozbawionych zarobku), 
to Rz<td drugiego pans twa, o ile upatrywac b~dzie w tej zmianie znaczne pogorszenie swiadczen, moze 
uklad wypowiedziec w terminie dwoch miesi~cy od czasu otrzymania nwiadomienia, majqcego 
nastqpic zgodnie z art. 4· Wypowiedzenie dopuszczalne jest jedynie z koncem miesiqca kalenda
rzowego; termin wypowiedzenia jest trzymiesi~czny. 

3. Aby uniknqc wypowiedzenia w razie zmiany stanu prawnego, ukladajqce si~ Rz<tdy w takim 
wydpadku wpierw dqzyc b~dq, o ile to bc;:dzie potrzebne, do osiqgni~cia porozumienia w drodze 
rokowan. 

Artyk~tl 7· 

Uklad niniej szy sporzqdzony zostaj e w j ~zyku polsJ?m .i niemieckim i to w d w~ch egzemplar~ach! 
z ktorych kazdy ukladajqcych si~ Rz<td6w otrzymu1e ]eden egzemplarz w J<:zyku polsk1m 1 

niemieckim. Teksty polski i niemiecki Sq zgodne 1 autentyczne. 

BERLIN, dnia I4 lipca I927 r. 

:-<o. 1718 

Dr. Witold PR.~DZYNSKI. 
Dr. Herman HoROWITZ. 
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SCHLUSSPROTOKOLL. 

I. Die vertragschliessenden Regierungen sind dariiber einig, dass landwirtschaftliche Wander-. 
arbeiter polnischer Staatsangehorigkeit, solange sie im Deutschen Reiche auf Grund einer Verein
barung zwischen der deutschen und der polnischen Regierung durch die A~hte Ausfiihrungsver
ordnung zur Verordnung iiber Erwerbslosenfiirsorge vom 24. Marz 1927 (Retchsgesetzbl. I S. 8r) 
oder eine an ihre Stelle tretende Vorschrift von der Beitragspflicht zur Erwerbslosenfiirsorge 
befreit sind, nicht unter dieses Abkommen fallen und demnach auch die Leistungen der deutschen 
Erwerbslosenfiirsorge nicht erhalten. Entsprechendes gilt auch nach Einfiihrung einer J\rbeits
losenversicherung im Deutschen Reiche. 

II. Die vertragschliessenden Regierungen sind ferner dariiber einig, dass durch dieses Abkomrnen 
das Deutsch-Polnische Abkommen 1 iiber Oberschlesien vom 15. Mai 1922 nicht beriihrt wird, 
soweit den Arbeitslosen (Erwerbslosen) durch das gegenwartige Abkommen nicht weitergehende 
Rechte zuerkannt werden. 

III. Die vertragschliessenden Regierungen sind schliesslich dariiber einig, dass der Streit 
iiber das polnische Ge~etz iiber Arbeitslosenversicherung, der zur Zeit auf Antrag der deutschen 
Regierung auf Grund des Artikels 2 § l Abs. l des Deutsch-Polnischen Abkommens iiber Ober
schlesien vom 15. Mai 1922 vor der Gemischten Kommission fiir Oberschlesien schwebt, mit dem 
Abschluss des gegenwartigen Abkommens erledigt wird. Sie werden nach Unterzeichnung dieses 
Abkommens ihre Staatsvertreter bei der Gemischten Kommission fiir Oberschlesien anweisen, 
dies dem Herrn Prasidenten der Gemischten Kommission fiir Oberschlesien in einem gemeinsamen 
Schriftsatz amtlich mitzuteilen. · 

BERLIN, den 14. fuli I92J. 
Dr. Georg MARTIUS. 

Dr. Bernhard LEHFELDT. 

I 1 
Vol. IX. page 465; et vol. XIX, page 282, de ce recneil. 
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PROTOK6L KONCOWY. 

I. Uldadajq.ce si~ Rzq.dy zgodne sq. co do tego, ze sezonowi robotnicy rolni, obywatele polscy, 
nie podlegajq. postanowieniom niniejszego ukladu i nie otrzymujq. zatem swiadczen pomocy dla 
pozbawionych zarobku, dopoki na podstawie porozumienia pomit;:dzy Rzq.dami Polskim i 
Niemieckim mocq. osmego rozporzq.dzenia wykonawczego z dnia 24 marca 1927 r. (Reichsgesetzbl. 
I S. 8r) do rozporzq.dzenia o pomocy dla pozbawionych zarobku lub mocq. innego przepisu, ktory 
zmieni to rozporzq.dzenie wykonawcze, zwolnieni sq. od obowiq.zku placenia na obszarze Rzeszy 
Niemieckiej skladek na rzerz pomocy dla pozbawionych zarobku. To samo stosuje sit;: odpowiednio 
po wprowadzeniu na obszarze Rzeszy Niemieckiej ubezpieczenia na wypadek bezrobocia. 

II. Uldadajq.ce si~ Rzq.dy zgodne sq. nastt;:pnie co do tego, ie uldad niniejszy nie narusza polsh.o
niemieckiej Konwencji 1 Gornoslq.skiej z dnia 15 maja 1922 r., o ile bezrobotnym (pozbawionym 
zarobku) na zasadzie niniejszego ukladu nie zostajq. przyznane dalej idqce prawa. 

III. Wreszcie uldadajq.ce si~ Rzq.dy zgodne sq. co do tego, ze spor dotyczq.cy ustawy polskiej 
o zabezpieczeniu na wypadek be:zrobocia, toczq.cy si~ obecnie w KomLji Mieszanej dla Gomego 
Slqska na wniosek Rzqdu Niemieckiego na podstawie art. 2 §I u.t. r polsko-niemieckiej Konwencji 
Gomoslq.skiej z dnia r:: maja 1922 r., przez zawarcie nini. jszego uldadu zostaje zakonczony. Po 
podpisaniu niniejszego ukladu polecq. One swoim przedstawicielom przy Komisji Mieszanej dla 
Gomego Slq.ska zakomunikowanie tego w drodze urz~dowej we wspolnem pismie Panu Prezyden
towi Komioji Mieszan<'j dla Gomego Slq.ska. 

BERLIN, dnia I4 lipca 1927 r. 

~ . 
1 Vol. IX, page 465; and Vol. XIX, page 282, of this Senes. 

No. 1718 

Dr. Witold PRI\DZNYSJU. 
Dr. Herman HoROWITZ. 

Jj 
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1 TRADUCTION. 

1718. - CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU REICH 
ALLEMAND ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI~PUBLIQUE DE 
POLOGNE CONCERNANT L'ASSISTANCE AUX SANS-TRAVAIL 
ET L'ASSURANCE CONTRE LE CHOMAGE. SIGNf:E A BERLIN, 
LE I4 JUILLET I927. 

LE GOUVERNEMENT DU REICH ALLEMAND et LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE 
ont decide de proceder a un reglement de leurs rapports mutuels en ce qui concerne !'assistance 
aux sans-travail et !'assurance contre le chomage, et ont nomme a cet effet pour leurs plenipoten
tiaires : 

LE GOUVERNEMENT DU REICH ALLEMAND : 
M. le Dr Georg MARTIUS, conseiller referendaire de Legation au Ministere des affaires 

etrangeres ; et 
M. le Dr Bernhard LEHFELDT, conseiller au Ministere du travail du Reich; 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE : 
M. le Dr Witold PRl\DzyNsKY, membre de la Commission de codification de la Republique 

polonaise ; et 
M. le Dr Herman HoROWITZ, chef de Section au Ministere du travail et de la Prevoyance 

sociale; · · 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs qui ont ete reconnus en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

. [ 

Article premier. 

Les prestations de !'assurance aux sans-travail, ainsi que celles de !'assurance contre le ch6mage 
Iorsque celle-ci aura ete instituee, sont garanties aux ressortissants poionais dans Ie Reich allemand, 
aux memes conditions et dans Ia meme mesure qu'aux ressortissants du Reich allemand. De meme 
Ies ressortissants du Reich allemand beneficieront, en Poiogne, des prestations de !'assurance contr~ 
le ch6mage aux memes conditions et dans Ia meme mesure que Ies ressortissants polonais. 

Article 2. 

L~ prestation~ de !'assistance en !emps de ~~ise economique ~ont garanties aux ressortissants 
polona,ls dans le Re1ch alle~and, aux mem~s condit10ns et dans la meme mesure qu'aux ressortissants 
du Re1~h allem,an~. De meme, I~s ress~rtissants du, Reich allemand beneficieront, en Pologne, des 
prestations d: I assistance octroyee par I ~tat aux chomeurs en temps de crise, aux memes conditions 
et dans Ia meme mesure que Ies ressortissants polonais. 

1 Traduit par le Secretariat de hi Societe des Nations, a titre d'information. 
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1 TRANSLATION. 

No. 1718. - CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
GERMAN REICH AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUB
LIC CONCERNING UNEMPLOYMENT RELIEF AND UNEMPLOY
MENT INSURANCE. SIGNED AT BERLIN, JULY 14, 1927 . 
• 

THE GOVERNMENT OF THE GERMAN REICH and THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC 
have resolved to regulate their mutual relations in the matter of unemployment relief ; and 
unemployment insurance, and have for this purpose appointed as their Plenipotentiaries : 

THE GovERNMENT oF THE GERMAN REICH : 
Dr. Georg MARTIUS, Counsellor of Legation at the Ministry of Foreign Affairs; and 

Dr. Bernhard LEHFELDT, Ministerial Counsellor in the Reich Ministry of Labour ; 

THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC : 
Dr. Witold PRJ\DZYNSKI, Member of the Codification Commission of the Polish Republic; 

and 
Dr. Herman HoROWITZ, Chief of Section in the :Ministiy of Labour and Social Welfare; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed 
upon the following provisions : 

0 

Article I. 

Polish nationals in the German Reich shall be granted the benefits of unemployment relief 
and, when instituted, of unemployment insurance, under the same conditi<.ms _and to th~ same cxte~t 
as nationals of the German Reich. Similarly, nationals of the German Reich m the Polish Republic 
shall enjoy the benefits of unemployment insurance under the same conditions and to the same 
extent as Polish nationals. 

Article 2. 

Polish nationals in the German Reich shall be granted the reliet allowed in tim.es of e.co~omic 
crisis under the same conditions and to tne same extent as nationals o~ the German Reich. Sumlar!y, 
nationals of the German Reich in the Polish Republic shall enJOY the benefits of emerge~cy 
Government assistance tor unemployed under the same conditions and to the same extent as Polish 

nationals. 

• 
1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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Article 3· 

Les prestations garanties en ve;tu _des articles! et 2 de_la presente ~on:·enti~n, n'entraineron 
pas les memes consequences que 1 assistance pubhque (ass1stance aux md1gents,. 

Article 4· 

r. Les Gouvemements allemand et polonais s'engagent a se communiquer reciproquement, 
le plus rapidement possible, toute modi?cation _esse~tielle app?rtee aux. formes de l'assis,tance 
aux chomeurs (assistance aux sans-travml) menhonnee aux articles prem1er et 2 de la p~esente 
convention. 

2. Sera consideree comme essentielle, toute modification : 
ro Se rapportant a une loi ou a un decret ; 
2° Decretee par decision du Cabinet des Ministres ;. ou 
3o S'etendant a !'ensemble du territoire national, a des grandes villes, ou a des districts 

industriels. 

Article 5. 

A l'egard des ayants-droits auxquels la presente convention garantit des prestations, le delai 
d'attente sera considere commP. ayant commence a courir a partir du moment de la declaration, 
meme si cette declaration a ete faite anterieurement a !'entree en vigueur de la convention. 11 en 
sera egalement ainsi meme si, !:. la suite de la declaration anterieure, la redamation a ete rejetee en 
raison de la nationalite etrangere de !'interesse. 

Article 6. 

r. La presente convention entrera en vigueur le r8 juillet 1927 et sera applicable tout d'abord 
pendant un an. Sa validite sera prolongee, par periodes d'une annee, saui en cas de denonciation 
notifiee trois mois avant 1' expiration de la peri ode de validite. 

2. Si, dans l'un des Etats contractants, le regime juridique de l'une des iorme~ d'assistance 
aux chomeurs (assistance aux sans-travail) mentionnees aux articles premier et 2, se trouve essen
tiellement modifie (article 4) le gouvernement de !'autre Etat, s'il estime que cette modification 
reduit sensiblement les prestations, pourra denoncer la convention jusqu'a !'expiration d'un delai 
rle deux mois a dater de la reception de Ia notification qui doit lui etre faite conformement a 
I' article 4· La convention ne pourra etre denoncee que pour Ia fin d'un mois de l'annee civile; le 
delai de denonciation est fixe a trois mois. 

3. Afin d'eviter la denonciation de la convention, en cas de modification des dispositions en 
vigueur, les gouvernements contractants, s'ils le jugent necessaire, s'efforceront tout d'abon.l, en 
ce cas, d'arriver a un accord par voie de negociations. 

Article 7· 

. _La presente convention est n!digee en langue allemande et en langue polonaise, en double 
ongmal, chacun de~ gouvernements contractants en recevant un exemplaire en langue allemande 
et en langue polona1se. Le texte allemand et le texte po!rJDais concordent et font egalemcnt foi. 

BERLIN, le l4 fuillet I927. 

Dr Georg MARTIUS. 

Dr Bernhard LEHFELD1~ 
Dr Witold PR:iDZYNSKI. 

Dr Herman Honownz. 
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Article 3· 

Benefits granted in virtue of Articles I and 2 of the present Convention shall not involve the 
consequences attaching to poor relief. 

Article 4· 

r. The Ge:man a~d Po_lish Govem~ents unde;-take to notify each other as soon as possible 
of an_y sub~tanh<~;l modificatiOn of the kinds of assistance to unemployed (unemployment relief) 
menh~ned m Articles I and 2 of the present Convention. 

2. A modification shall be regarded as substantial if it : 
(r) Concerns a law or decree, 
(2) Is decreed by a decision of the Cabinet,· or 
(3) Extends to the whole territory of the State, or to its cities or its industrial areas. 

Article 5-

In the case of claimants who are granted benefits in virtue of the present Convention, the 
" waiting period " shall be reckoned from the date of registration, even where such registration 
was effected prior to the entry into force of the present Convention. The same shall also apply 
where, in cases of earlier registration, the claim had been refused owing to the foreign nationality 
of the claimant. 

Article 6. 

I. The present Convention shall come into force on July r8, r927, and shall be valid in the 
first place for one year. Its validity shall be extended by periods of one year, unless denounced 
three months prior to the expiry of such periods of validity. 

2. If, il\ either of the Contracting States, the legal status of one of those kinds of assistance 
to unemployed (unemployment relief) mentioned in Articles r and 2 should undergo a substantial 
modification (Article 4), the Government of the other State may, if it considers that the benefits 
are considerably reduced thereby, denounce the Convention within a period of two months from 
the receipt of the notification to be made to it in conformity with Article 4· The denunciation 
may only have effect as from the end of a calendar month ; the period of denunciation is fi:\:ed at 
three months. 

3. In order to avoid denunciation of the Convention in the event of any modification of the 
legal status, the Contracting Governments shall, in such a case, first endeavour, when necessary, 
to come to an agreement by means of negotiations. 

Article 7· 

The present Convention is drawr up in German and Poli?h in _two originals, of which e<:ch 
Contracting GoYernment shall receiYe one copy in German and m Pohsh. The German and Polish 
texts agree and are equally authentic. 

BERLIN, july q, I927. 

Dr. Georg MARnus. 
Dr. Bernhard LEHFELDT. 

No. I7J8 

Dr. \Vitold PR,\DZYNSKI. 
Dr. Herman HoROWITZ. 
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PROTOCOLE FINAL 

I. Les gouvemements contractants conviennent qu'aussi longtemps qu'en ve~tu d'un arran
gement intervenu entre le Gouvemement a]Jpmand et le Gouvemement polonais, les ouvners 
agricoles saisonniers de nationalite polonaise, conformement au Huitieme Arrete d'execution de 
!'Arrete du 24 mars 1927 relatif a !'assistance aux sans-travail (Reiclzsgcsctzbl. I, f>. 81), ou confor
mement a une prescription qui viendrait a remplacer !edit arrete, seront dispenses, dans le Reich 
allemand, de !'obligation de verser la cotisation afferente a !'assistance aux sans travail, les ouvriers 
ne seront pas vises par Ia presente convention et ne recevront done pas non plus les preste.tions 
de !'assistance allemande aux sans-travail. La meme regie sera applicable par analogie a !'assurance 
contre le ch6mage, lorsque cette assurance aura ete introduite dans Je Reich allemand. 

II. Les gouvemements contractants sont convenus, en outre, que la presente convention ne 
deroge pas ala Convention gerrnano-polonaise du 15 mai 1922 relative a Ia Haute-Silesie, sauf dans 
les cas ou Ia presente convention reconnait des droits plus etendus aux chomeurs (sans-travail). 

III. Les gouvemements contractants conviennent enfin que le differend relatif a Ia loi polonaise 
sur !'assurance contre le chomage, actuellement en instance devant Ia Commission mixte de Haute
Silesie comme suite a Ia requete presentee par le Gouvemement allemand en vertu de !'article 2. 
alinea I, de Ia Convention gerrnano-polonaise du I5 mai 1922 relative ala Haute-Silesie, se trom·era 
reglee par Ia conclusion de la presente convention. Apres Ia signature de Ia presente convention, 
les gouvernements contractants chargcront leurs representants aupres de Ia Commission mixte 
de Haute-Silesie de notifier officiellement ce fait au president de Ia Commission mixte de Haute
Si!esie dans une note commune. 

BERLIN, le 14 juillet 1927. 

Dr Georg MARTIU~. 
Dr Bernhard LEHFELDT. 

Dr Witold PR~DZYNSKI. 
Dr Herman HOROWITZ. 
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FINAL PROTOCOL. 

I: The.Con!ra~ting Governmen~s have agreed that, so long as seasonal agricultural workers 
of Polish. nationality m the Gennan Reich are exempt in virtue of an agreement between the Gennan 
and Pohsh Governments and in confonnity with the Eighth Executive Order under the Decree 
c~ncerning unemployment relief dated March 24, 1927, (Reichsgesetzbl. I, page 8r), or in confonnity 
with any regulations in lieu thereof, from the liability to pay contributions in connection with 
unemployment relief, they shall not fall within the scope of the present Convention and shall 
not in consequence receive the benefits of Gennan unemployment relief. Tne same rule shall also 
apply'Mter tne introduction of a measure of unemployment insurance in the Gennan Reich. 

II. The Contracting Governments have further agreed that the present Convention shall be 
without prejudice to the Gennan-Polish Convention concerning Upper Silesia of May r5, r922, 
except in so far as the present Convention confers more extensive rights on the unemployed. 

III. In conclusion, the Contracting Parties have agreed that the dispute in regard to the 
Polish law concerning unemployment insurance which, owing to the request submitted by the 
Gennan Government in virtue of Article 2, paragraph r, of the Gennan-Polish Convention 
concerning Upper Silesia of May r5, 1922, is now pending before the Mixed Commission for Upper 
Si!esia, _shall be settled with the conclusion of the present Convention. After signing the present 
Convention the Contracting Governments shall instruct their representatives accredited to the 
Mixed Commission for Upper Silesia to notify the President of the Commission to this effect by 
means of a joint Note. 

BERLIN, jttly 14, 1927. 

Dr. Georg MARTIUS. 
Dr. Bernhard LEHFELDT. 

No. I7I8, 

Dr. Witold Pfu\DzyNsKI. 
Dr. Hennan HoROWITZ. 



FRANCE ET POLOGNE 

Convention consuJaire. Signee a Pa
ris, Je 3o decembre J 925. 

FRANCE AND POLAND 

ConsuJar Convention. Signed at Pa
ris, December 3o, 1925. 
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No 1719. - CONVENTION 1 CONSULAIRE ENTRE LA FRANCE ET LA 
POLOGNE. SIGNEE A PARIS, LE 30 DECEMBRE 1925. 

Texte otficiel franyais communique par le ministre des Affaires etrangeres de Ia Republique franyaise. 
L' enregistrement de cette convention a eu lieu le 23 mai 1;928. · 

LE GouvERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN<;:AISE et LE GouvERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
DE PoLOGNE, reconnaissant l'utilite de determiner Its droits, immunit~s et privileges reciproques 
des consuls et etant tombes d'accord pour conclure une convention consulaire, les soussignes dument 
autorises, sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculte d'etablir des cons ulats generaux 
consulats, vice-consulats et agences consulaires sur le territoire de !'autre Partie. Elles se reservent 
toutefois le droit de designer les localites qu'elles jugeront convenable d'excepter, pourvu que cette 
reserve soit egalement applicable a toutes les Puissances. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, sur la presentation de leurs 
provisions, seront admis et reconnus selon les regles et formalites etablies dans le pays de leur 
residence. L'exequatur necessaire pour le libre exercice des fonctions desdits agents leur sera de1ivre 
sans retard et sans frais, et, sur la production dudit exequatur, les autorites superieures de leur 
circonscriptions consulaires prendront immediatement les mesures necessaires pour qulils puissent 
s'acquitter des devoirs de leur charge, et qu'ils soient admis ala jouissance des immunites et exemp
tions qui y sont attachees. 

Article 2. 

Les consuls generaux, consuls et vice-consuls pourront nommer des agents consulaires dans les 
villes ports et localites de leurs circonscriptions consulaires respectives, sauf !'approbation du 
gouvemement de l'Etat de residence. 

Ces agents consulaires pourront etre indistinctement choisis parmi les citoyens des deux Etats 
comme parmi ceux de nations tierces, et seront munis d'un brevet delivre par le consul qui les aura 
nommes et sous les ordres duquel ils seront places. 

Article 3. 

Le~ chefs des postes consulaires (consulats generaux, consulats, vice-consulats et agences 
consula~re~) et les agents du _service co~ulaire (consuls suppleants et adjoints, vice-consuls, attaches 
et SEcreta1res de chancellene, chancehers, eleves chanceliers, attaches et secretaires consulaires, 

1 Entre en vigueur le 27 mai 1928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1719. - CONSULAR CONVENTION 2 BETWEEN FRANCE AND 
POLA..~D. SIGNED AT PARIS, DECEMBER 30, 1925 . 

• 
French official text communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French Republic. The 

registration of this Convention took place May 23, 1;928. 

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE POLISH REPUBLIC 
recognising the desirability of defining the reciprocal rights, immunities and p1ivi!€g€s of consuls: 
and having resolved to conclude a Consular Convmtion, the undersigned, being duly authorised, 
have agreed on the following provisions : 

Article I. 

Each of the High Contracting Parties shall be entitled to establish Consulates-General, 
Consulates, Vice-Consulates and consular Agencies within the tenitory of the other Party. They 
nevertheless reserve the right to designate the places which they may deem it desirable to except, 
provided that th~ said reservation shall apply to all Powers. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents, on presentation cf their credentials, 
shall be admitted and recognised according to the rules and formalities established. in the country 
in which they reside. The exequatur necessary for the free exercise of the functions of the said 
Agents shall be issued without delay and without charge, and on the production of the said exequatur 
the higher aUthorities of their consular area shall immediately take the necessary steps to enable 
them to discharge the duties entrusted to them and to give them the benefit of the immunities and 
exemptions connected therewith. 

Article 2. 

Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls may appoint consular Agents in the towns, po~s 
and places in their consular districts, subject t0 the approval of the Government of the State 1n 
which they reside. 

These consular Agents may be chosen either from citizens of the two States or from citizens 
of other countries, and shall be provided with authorisation in writing issued by the consul who 
appoints them and under whose orders they will be placed. 

Article 3· 

Heads of consular offices (Consulates-General, Consulates, Vice-Consulates and consular 
Agencies) and Agents of the consular servke (acting an~ assistant Consuls, Vict;-Consuls, chan~el
iery attaches and secretaries, chief clerks, chancellery ass1stants, consular attaches and secrt>tanes, 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information. 

2 Came into force May 27, rgz8. 

1 Translated by the Secretariat o£ the League 
.:;>f Nations, for information. 
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interpretes, commis de chancellerie), citoyens ~eJEtat 9-ui les. ~omm~, j_ouiront de l'ex~mp~ion 
de toute requisition militaire personnelle, mob1here ou 1mmobJhere, ams1 que des contnbutrons 
direCtes mobilieres ayant le caractere d'imp6t personnel, imposees par une autorite quelconque 
des Etats respectifs. . . _ 

Ils seront egalement exempts de droits de douane ou autre taxe pour le mob1her a leur. usage 
personnel qu'ils importeront pendant un delai de six mois courant du jour de la prise de possession 
de leur emploi. 

Si toutefois lesdits agents possedent des biens immeubles, font le commerce, exercent qudque 
industrie ou profession, ou ont des capitaux engages dans des entreprises industrielles ou commcr
ciales, ils ne poun-ont pretendre sous ces divers rapports a aucun privilege et resteront soumis 
aux memes taxes, charges et impositions que les autres particuliers dans les memes conditions ; 
mais ils seront exempts de la charge des logements militaires pour les locaux affectes au bureau 
de leur chancellerie et a leurs archiVES, immunite dont seront appeles a beneficier meme lcs agents 
ressortissants de tierces Puissances ou rfssortissants de l'Etat de leur residence. 

Article 4· 

Les chefs de poste et agents du service consulaire, citoyens ou non de l'Etat qui les nomme 
ne seront pas justiciables des tribunaux de l'Etat de leur residence a raison des actes de leurs fonctions 
accomplis par eux dans les limites des attributions qui leur sont reconnues par la presente convention. 

Au cas ou un agent invoquerait cette exception devant une autorite de l'Etat de sa residence, 
celle-ci devra s'abstenir de statuer, toutes les difficultes de cette ~ature devant toujours etre reglees 
par Ia voie diplomatique. 

Les chefs de poste et agents du service consulaire, citoyens de l'Etat qui les nomme, ne pourront 
etre mis en etat d'an-estation preventive, sauf pour les infractions punissables d'apres la legislation 
locale d'un emprisonnement de cinq ans au moins. En cas d'an-estation ou de poursuites, le gouver
nement de l'Etat de residence en informera aussitot que possible !'agent diplomatique dont relevent 
les fonctionnaires precites. 

Les chefs de poste et agents du service consulaire, citoyens de l'Etat qui les nomme, seront 
exempts de la contrainte par corps, tant en matiere civile qu'a !'occasion d'actes de commerce 
isoles (tels que la signature ou l'endossement d'une lettre de change) et, s'ils sont negociants, la 
contrainte par corps ne poun-a leur etre appliquee que pour les seuls faits de leur comwerce et non 
pour causes civiles. 

Les chefs de poste et agents du service consulaire, non citoyens de l'Etat de leur residence, 
devront deferer aux invitations qui leur seront adressees, sans menace de sanctions penales en cas 
de non-comparution, par les tribunaux de l'Etat de leur residence, a l'effet de comparaitre comme 
temoins ; mais ils poun-ont, s'il echet, faire valoir comme motifs legitimes, pour remise de leur 
audition a une date ulterieure, mais peu eloignee, des empechements resultant des necessites urgcntes 
de service. 

Ils pourront egalement se refuser a deposer ou a produire des pieces dont ils seraient detenteurs, 
en opposant le secret professionnel ou d'Etat. Au cas ou elle n'admettrait pas cette excuse ou cette 
exception comme fondee, l'autorite judiciaire devra s'abstenir de toute mesure coercitive a l'egard 
de !'agent, les difficultes de cette nature devant toujours etre reglees par la voie diplomatique. 

_Sous reser:ve des privileg~s et immunites mentionnes ci-dcssus, les chefs de poste et agents du 
serv1ce consulmre seront soum1s dans les memes condition~ que les nationaux, tant en matiere civile 
qu'en matiere criminelle, a la juridiction dts tribunaux de l'Etat de leur residence. 

Article 5. 

Les chefs de poste et les agents du service consulaire dEs deux Hautes Parties contractantes 
pourront placer au-dessus de laporte exterieure de Ia maison consulaire l'ecusson des armes de leur 
nation avec cette inscription : • 

, Consulat general, consulat, vice-consulat ou agence consulaire de ... 
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interpreters, .c.hancellery. ~l~rks), when citizens of the State which appoints them, shall be exempt 
from any ~ihtaJ:Y requisih~n, whether personal. or in respect of movable or immovable property, 
and from direct Imposts on Immovable property m the nature of a personal tax imposed by any 
authority of the State in question. ' 

T~ey shall '!-!so be ex_e~pt from. Custo~ duties and other charges on furniture for their personal 
use which they Import Withm a penod of SIX months from the date on which they take over their 
duties. 

If, however, ~he said Agents are in possession of immovable property, engage in commerce 
or carry on any mdustry or profession, or have capital invested in industrial or commercial 
undert'!-kings, they are not entitled to claim any privilege in respect of such activities, and shall 
be su~b]ect to the same dues, charges and taxes as other private persons under the same conditions. 
Nevertheless, they shall be exempt from any obligation in respect of military billeting so far as 
concerns the premises used for their chancellery and archives, which immunity shall be extended 
even to Agents who are nationals of third Powers or nationals of the State in which they reside. 

Article 4· 

Heads of consular offices and Agents of the consular service, whether or not citizens of the 
State which appoints them, shall not be amenable to the jurisdiction of the Courts of the country 
in which they reside in respect of acts done by them in the exercise of their functions within the 
limits of the powers conferred upon them by the present Convention. 

Should an Agmt put forward this plea before an authozity of the country in which he resides, 
such authority shall not take any decision on the matter, since all difficulties ot this character 
must always be settled through the diplomatic channel. 

Heads of consular offices and Agents of the consular service who are citizens of the State which 
appoints them may not be subjected to preventive detention except for offences which under 
the local legislation are punishable with imprisonmo1t for not less than five years. In the case of 
arrest or prosecution, the Government of the country of residence shall as soon as possible advise 
the diplomatic n:cprcsentative under whose authority the above-mentioned officials are placed. 

Heads of consular offices and Agents of the consular service who are citizens of the State which 
appoints them shall be immune from arrest both in ci,il matters and in connection \\ith isolated 
commercial acts (such as signing or endorsing a bill of exchange), and if they are engaged in commerce 
they may only be arrested for acts exclusiwly connected with their business, and not for ci,il 
matters. " 

Heads of consular offices and Agents of the consular service who arc not citizens of the State 
in which their reside shall app' ar as witnesses when called upon to attend by the Courts of the 
State in which they reside, but \\ithout any threat of penalties in the eYent of their non-appear
ance. Nevertheless, they may if necessary adduce the fact that they are prevented from appearing 
by the urgent requirements of their sn"Yice as a legitimate reason for postponing their attendance 
to a later, but not very distant, date. 

They may also refuse to give evidence or to produce~ documents in their possession .on. t~e 
ground that they would be guilty of a violation of professional or ~tate secrecy. ?hould the ]Ud1~1al 
authority consider that the excuse or plea i~ not .wan~tcd, 1t. sh~ll refrazn from employmg 
any measures of constraint against the Agent smce dzfficultzes of this kmd must always be settled 
through the diplomatic channel. 

Subject to the above-mentioned priviltges and _im~1t~nitie:;,. hea?s. of consular offices. a~d 
Agtnts of the consular service shall be amenable both m c1VJl and Ill cnmmal m.a~ters to the. JUris
diction of tht> comis of the country in which they reside under the same condztwns as natiOnals. 

Article 5· 

Heads of consular offices and Agents of the consular senice of the .t":o High Contracting 
Parties shall be entitled to place above the outer door of the consular build1ng the coat-of-arms 
of thdr country with the inscription : Consulate-_9eneral, Consulate, Vice-Consulate or Consular 
Agency of... 

No. 1719 
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lis pourront egalement arborer le pa':illon de _leur pays sur ,la mais?n con~ulaire aux jours 
de solennites publiques, ainsi que d~ns ~ a~tre~ ctrco~s~ances d usage, ~tant bten ent~nd~ que 
ces marques exterieures ne pourront Jamats etre mterpretees comme consti~uant un drOit d astle. 

lis pourront, dans les memes conditions et sous les :eserves formule~s dans le paragra~~c 
precedent en ce qui conceme le ,droit _d'asile, arborer 1~ pavtllon de leur natiOn sur le bateau qu !Is 
monteraient dans le port pour I exerCice de leurs fonctwns. 

Article 6. 

\ 

Les archives consulaires seront inviolables en tout temps, et les autorites locales ne pourront, 
sous aucun pretexte, visiter ou sai~ir les papiers, doc~ment:' et registr~s qui en ,font, partie .. 

Ces papiers documents et regtstres devn,nt tOUJOUrs etre completement separes des hvres, 
papiers et documents personnels ou relatifs au commerce ou a l'industrie que pourraient exercer 
les fonctionnaires consulaires respectifs. -

Si un chef de poste ou·un agent du service consulaire de l'une des deux Hautes Parties contrac
tantes requis par yautorite judici~ire ou administrati~e locale de s~ de5sa_isir ~e papje;.;_. d?c_u:nr-nts 
ou registres classes dans ces archives ou de les prodmre, se refuse ale fatre, I autonte ]Udtctaire ou 
administrative ne pourra user a son egard d'aucune mesure coercitive, toutes difficultes de cette 
nature devant etre reglees par la voie diplomatique. . 

Article J. 

En cas d'empechement, d'absence ou de deces des chefs de poste, les agents du service consulaire 
seront adrnis de plein droit, dans l'ordre prescrit par les reglements de chacune des Hautes Parties 
contractantes, a exercer par interim les fonctions consulaires. 

. Les autorites locales devront leur preter assistance et protection, et leur assurer pendant 
leur gestion interimaire la jouissance des exemptions, prerogatives, immunites et privileges recipro
quement reconnus par la presente convention aux titulaires. Elles devront egalement dOJmer toutes 
les facilites desirables aux agents interimaires que les consuls generaux, consuls et~\ice-consuls 
designeraient pour remplacer mmnentanement les agents consulaires ou decedes. 

Article 8. 

Lt;s consuls penerau~, consuls, v!ce-c?nst;ls et agents consulair~s sont admis a proteger ks 
ressorhssants de I Etat qm les a nommes eta defendre, en vertu du droit et des usages intcrnationaux 
tons les droits et interets de ces ressortissants. ' 

A cet effet, ils pourront s'adresser a toutes les autorites de leur circonscription pour reclamcr 
contre toute i~fraction aux t;aites o~ conventi~ns exist.ant entre les deux pays, et contre tout abus 
dont leurs natwnaux pourra1ent av01r a se plamdre. Sr leurs reclamations n'etaient pas accueillies 
par ces autorites, ils ne pourraient avoir recours directement au gouvemement de l'Etat dans lequeJ 
ils resident qu'en I' absence de tout agent diplomatique de leur pays. ' 

Article 9· 

~s con~uls ge?-eraux, col!-suls, vice-co~s,uls et agents consulaires pourront recevoir en chan
c~llene les declaratiOn~ des _narssances et dece~ de leurs nationaux, mais les interesses seront tenus 
~d effectuer les cleclarahons rmposees par les lors territoriales. 



1928 League o/ Nations - Treaty Series. 271 

They may also fly the flag ?f thei.r coU?try on the consular building on days of public solemnrties 
and on other customary occasiOns, tt bemg understood that these external signs shall never be 
interpreted as constituting a right of asylum. 

. Under the sam~ conditions and subject to the reservations made in the prtctding paragraph 
. wtth regard t~ the nght o~ asylum, they may also fly the flag of their country on the Yessel which 
they employ m the port m the exercise of their functions. 

Article 6. 

fhe consular archives shall at all times be inviolable, and the local ~uthorities may not, under 
any pretext, examine or seize any papers, documents or files forming part thereof. 

These papers, documents and files shall always be kept completely separate from books, papers 
and documents which are of a personal character, or which relate to the commerce or industry 
in which the respective consular officials may be engaged. 

If a head of a consular office or an Agent of the consular service of one of the two High Contrac
ting Parties who is called upon by the local judicial or administrative authorities to hand ever 
or to produce papers, documents or files kept in such archives refuses to do so, the judicial or 
administrative authority shall refrain from employing any measure of constraint against the said 
official, all difficulties of this nature having to be settled through the diplomatic channel. 

Article 7· 

Should the head of a consular office be absent, or die, or be prevented for any reason from 
exercising his functions, the Agents of the consular service shall be admitted as of full right, in 
the order fixed by the regulations of the respective High Contracting Parties, to discharge the 
consular duties ad interim. 

The local authorities shall render them assistance and protection, and shall accord them during 
their temporary conduct of business the benefits of the exemptions, prerogatives, immunities and 
privileges reciprocally conferred upon titular consuls by the present Convention. They shall also 
give all des:i'rable facilities to such ad interim Agents as the Consuls-Genetal, Consuls and Vice
Consuls may designate to replace temporarily consular Agents who have resigned or died. 

Article 8 •. 

Consuls-General Consuls Vice-ConsLls .and consular Agents shall be entitled to protect the 
nationals of the State which has appointed them and to defend, in accordance with international 
law and u~age, all the rights and interests of su~h na~ionals. · . . 

To this end they may apply to all auth~?n~ies m thetr area for the PUfl?OSe of prot_echng agatnst 
any breach ox the treaties or conventions eXIst~g between the. two coun~nes and agmnst any abuse 
of which their nationals may have to complam. Should thetr complam~s no~ be attende_d to by 
these authorities, they may apply direct to the Government of the State m which they restde only 
in the absertce of flny diplomatic representadve of their country. 

Article g. 

Consuls-General Consuls, Vice-Consuls and consular Agents shall be entitled to teceive 
dedarations of birth~ and deaths of tneir nationals)in their offices, but th~ person~ concerned shall 
be obliged to make the declarations required by the law of the country m question. 
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Article l;O. 

En cas de deces d'un ressortissant de l'un des Etats contractants sur Ie territoire de I' autre,: 
I'autorite territoriale competente devra en aviser immediate~E_nt l'agen~ ~?-ns Ia circ?riSc.riJ?tion 
duquel Ie deces a eu lieu et lui transmettre dans Ie plus bref dela1 une expedJtJOn sans fra1s de! acte 
de deces du defunt. - · 

Article II. 

Si un Fran<;ais laisse des biens en Pologne ou si un Polonais Iaisse des biens en France et que : 
les ayants-droit a sa succession ou certains d'entre eux soient inconnus ou absents, les 60nsuls 
generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires auront qualite pour requerir !'apposition 
des scelles sur les effets, papiers et autres biens mobiliers du defunt et assister a I'accomplissemeJlt 
de cette formalite. Ils veilleront a ce que l'autorite competente recherche s'il y a un testament, et 
recevront communication de tous renseignements et documents qui leur permettront de retroliv'er 
les ayants-droit. Ils pourront, en outre, s'ils le jugent utile, provoquer la nomination par l'autorite 
locale competente d'un administrateur ou curateur de la succession qui sera choisi sur leur presen
tation parmi les personnes designees par la loi ou !'usage pour remplir cette fonction. 

L'administrateur ou curateur, toutes les fois qu'il en sera requis, devra communiquer au consul 
general, consul, vice-consul ou agent consulaire tous renseignements concernant la liquidation de 
Ia succession. 

L'intervention consulaire ne sera plus admise des qu'il aura ete constate qu'il n'y a pas d'ayants
droit de Ia nationalite de l'Etat qui a nomme !'agent ou que tous les heritiers sont presents ou 
representes. 

Article l;Z. 

Lorsque la succession sera Iiquidee, l'administrateur ou curateur en informera aussit6t le consul 
general, consul, vice-consul ou agent consulaire et les ayants-droit dont les noms et adresses sont 
connus, ces derniers par lettre recommandee. 

Si, dans un delai d~ six mois courant du jour de la notification au consul general, consul, vice
consul ou agent consula1re, les ayants-droit ou certains d'entre eux n'ont pas fait valoi0 leurs droits 
le_s agents precites pourront, comme represcntants de droit des absents, se faire remettre par l'admi
mstrateur, curateur ou toute autorite les detenant, les parts non reclamees de l'actif de la succession. 

lis devront a cet effet produirc tous les documents et justifications comme les heritiers eux
memes. 

Article 13. 

Les dispositions des article_s li et l2 seront applicables lorsque des ressortissants de l'un des 
Etats contractant~, ~bsents, ou mcapables, et non representes, seront interesses dans une succession 
ouverte. sur le ternto1re de 1 ~utre ~tat, quelle que soit la nationalite du de cufus. Mais !'intervention 
sonsula1re ne ser~ plus adm1se ,des gue les ayants-droit de Ia nationalite de l'Etat qui a nomme 
1 agent seront presents ou representes. 

Article q. 

, Si .U!l Fr~n<;a_is laiss<; des biens en Pologne ou si un Polonais Iaisse des biens en France et que 
I autonte terntonale est1me la valeur de ces biens inferieure : 

En France, a 500 francs ; 
En Pologne, a 500 zloty, 
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ArHcle 10. 

: On the death ?f a. national ?~ either o~ the ~ontracting Parties in the territory of the other, 
the compltlnt ttrr1tonal authonhts shall !ffiffied1atdy advise the consular Agent in whose area 
the deatl). took place and forward to him as soon as possible without charge a copy of the death 
certificate. . 

Article !I. 
··.:· 

· . Should a French national leave property in Poland or a Pclish national leave property in France 
and should the heirs, or some of thtir number, be unknown or absmt, Consuls-General, Consuls, 
V.iet-c'onsuls· and _consular Agmts shall be entitkd to d'-·111and that seals be affixed to the dftcts, 
papqs and othtr movable proptrty of the deceased and to be present when chis formality is carried 
out. Thty shall take steps to ensure that the competent authorities make investigations for the 
purpose of discovt ring wht ther a will exists, and shall receive communication of all information 
and documt nts · which may enable them to asct rtain the heirs. Thty may, further, sh(·uld they 
think it dtsirable, dtmand the appointment by the competent local authorities of an administrator 
or curator •Jt the estate, who shall be chosen at their suggestion from among the persons designated 
by law or custom to carry out such duties. · · 

The administrator or curator shall, whel!ever he is called upon to do so, communicate to the 
Consul-Gmeral, Consul, Vice-Consul or consularAgent all information connected with the winding 
up ol the estate. 

The Consular authorities may no longer intervene when it is ascertained that none of the 
heirs are of the nationality of the State which appointed the consular Agent or that all the heirs 
are presEnt or represented. 

Article 12. 

Whm an estate is wound up, the administrator or curator shall immEdiately notify the Consul
Glntral, Con5ul, Vice-Consul 01 consular Agtnt and those heirs whose names and addresses are
known, in the latttr case by ngisttred lttttr. 

If, within a period ot six months from the date of notification to the Consul-Gtneral, Consul, 
Vice-Consul or consular Ag:nt, the heirs, or some of thdr munber, have not claimed their rights, 
the above-m~ntiontd Agtnts may, as ltgal representatives of the persons absent, rEquire that 
those parts of the assets of the Estate which have not been claimed should be handed over to them 
by the administrator, curator or other authority in possession of th_e same. . 

For this purpose they shall produce all documents and proof which would be requ1red of the 
heirs themselves. 

Article 1:3. 

The provisions of Articles II and I2 shall apply when nationals of one of t~e Contrac!ing 
States, who are abstnt or without capacity, and not hgally nprestnted, are _mter~stEd m a 
succtssion opemd on the territory of the othtr State, what.ever be the nahonalit_y of the 
dt ct ast d. The consular authoritits, howt vu, may no longc:r mtervene wht n the he1rs of the 
nationality of the State which has appointEd the Agtnt are present or represented. 

Article :q. 

Should a Frmch national leave property in Poland or a Polish nationall:ave property in France 
and the ttrritorial. authorities assess the value of such property at a sum mfenor to : 

500 francs in France ; 
500 zloty in Poland, 
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le consul general, consul, vice-consul ou agent cons_ulaire pourra se faire remettre ces bie_ns. II sera 
seul charge de la liquidation de la succession, ma1s ne pourra en transmettre le pro<hnt hors du 
territoire de l'Etat de residence qu'apres Je reglement du passif et le payement de toutes taxes 
qui pourraient etre dues. . ' . . ' ' 

Les sommes indiquees dans le present article sont calculees a pante avec 1 or. 

Article I5. 

Lorsque les ressortissants de l'une ou de I' autre des. Hautes Part~es co!ltractantes ~eront 
interesses dans la succession d'un national d'une tierce PUissance, les st1pulatwns de la presente 
convention ne pourront porter atteinte aux droits reconnus par des traites anterieurs aux G'.gents 
du service consulaire de l'Etat dont le defunt etait ressortissant. · 

Article I6. 

Les consuls generaux, consul~, vice-consuls et agents ~onsulaires ~e~ deux Hau~es Part_ies contrac
tantes auront le droit de ·recevoJr dans leurs chancellenes, au domJcJle des parties et a bord des 
navires de commerce et de guerre de l'Etat qui les a nommes les declarations que pourront avoir 
a ~aire les capitaines, les gens de '!'equipage, les passagers, les negociants et tous autres ressortis
sants de ce meme Etat. 

Ils seront egalement autorises a recevoir comme notaires les dispositions testamentaircs de 
leurs nationaux. 

Ils auront, en outre, le droit de recevoir dans leur chancellerie tous actes, pourvu que ccux-ci 
aient rapport a des biens situes, a des affaires a traiter ou a tous droits a faire valoir hors du territoire 
du pays de leur residence. . 

Les copies ou extraits des actes dresses en vertu des paragraphes precedents, dument legalises 
par lesdits agents, et scelles du sceau officiel du poste, feront foi, tant en justice que hors justice, 
soit en Pologne, soit en France, au meme titre ·que les originaux et auront le meme caractere d'au
thenticite et la meme force probante que s'ils avaient ete passes devant un notaire ou autre offi.cier 
public de l'un ou de l'autre pays, pourvu que ces actes aient ete rediges dans les formes requises par 
les lois de l'Etat qui a nomme ces agents et qu'ils aient ete soumis au timbre et a !'enregistrement, 
ainsi qu'a toutes les autres fonnalites qui regissent la matiere dans le pays ou l'acte doit recevoir 
son execution. 

Dans le cas ou un doute s'eleverait surl'authenticite de copies ou extraits d'actes dresses dans 
les chancelleries des consuls respectifs, on ne .pourra en refuser la confrontation avec !'original a 
!'interesse qui en fera la demande et qui pourra assister a cette collation, s'ille juge convenable. 

Article I7. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties 
contractantes .pourront traduire ·et Iegaliser toute espece de documents emanant d'autorites ou de 
fonctionnaires de leur pays, ainsi que d'autorites on fonctionnaires de pavs tiers, mais dans ceder-
nier cas, interessant leurs nationaux. • ' 

Les traductions faites ·par eux auront dans le pays de leur residence la meme force et la meme 
valeur que si elles eussent ete faites par les traducteurs assennentes du pays de residence. 

Lesdits agents pourront egalement legaliser Ia signature de leurs nationaux. 

Article r8. 

Les consuls .generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties 
contractantes pourront. signaler ~ l'auto;ite competente de l'Etat de residence l'utilite d'organiser 
'?lle tutelle a leurs natwnaux mmeurs, etant entendu que cette autorite reste juge de la decision 
a prendre. < . 
~ 
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the Consul-General, Consul, Vice-Consul or consular Agmt may have the property in question 
handed over to him. He shall have the sole charge of winding up the estate, but may not send 
the proceeds thereof outside the territory of the State in which he resides till all liabilities have 
been discharged and all taxes which may be due have been paid. 

The sums indicated in the present Article should be reckoned on a gold basis. 

Artirle rs. 
'hnen nationals of one or other of the High Contracting Parties. are interested in the estate 

of a national of a third Power, the provisions of the prestnt Convmtion shall not affect the rights 
conftrred by earlier treaties on Agents of the consular service of the State of which the deceased 
was a national. 

Article 16. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting 
Parties shall be entitled to receive in their offices, at the residence of the parties and on board 
merchant vessels and warships of the State which has appointed them, the declarations which 
may have to be made by captains, members of the crew, passengers, traders or any other nationals of 
the said State. 

They shall also be entitled to receive, as notaries, the testamentary dispositions of nationals 
of their country. 

They shall furthermore have the right to receive all acts in their offices provided that these acts 
relate to property situated, to business to be transacted, or to rights to be established outside the 
territory of the country in which they reside. 

Copies of or extracts from acts drawn up in virtue of the preceding paragraphs, duly legalised 
by the said Agents and bearing the official seal of the consular office shall have the same validity 
as the originals for judicial or other purposes, both in Poland and in France, and shall have the same 
character of authenticity and the same value as evidence as if they had been executed before a 
notary or other public officer of either country, provided that these acts were drawn up in the form 
prescribed by the laws of the State which appointed these Agents, that they were stamped and 
registered and that they satisfy all the other requirements prescribed in connec.tion therewith in the 
country in,which effect is to be given to the act. 

Should any doubt arise as to the authenticity of copies or of extracts from acts drawn up in the 
offices of the respective Consuls, they shall be compared with the originals if the person interested 
so requests, and he may be present when this is done if he thinks it desirable. 

Article IJ. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting 
Parties may translate and legali.s~ any kind. of docu~ent eman~ting fro:n authorities or officia~~ 
of their country, or from authonbes or officials of third countnes, but m the latter case only If 
the said documents concern their nationals. 

Translations made by them shall have the same force and the .same authority in the country 
in which they reside as if they had been dra'Yn up by sworn transla.tJons .of that country. 

The said consular Agents may abo legahse the signature of their natwnals. 

Article 18. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and cons~~ Agents of t~e t"':o High Co!ltracting 
Parties may draw the attentio~ of t~e compet.ent authont!es of the State m w~ch th~y re~Ide to the 
desirability of providing guardianship for natJo~als of then: coun~ry who.are mmors, It bemg under
stood that the said authorities alone have the ng!iit to decide this question. 
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Article 1;9. 

Les autorites judiciaires et administratives de l'Etat de residence pourront demander aux 
consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Hautes Parties contractantes 
de servir d'interprete'- ou de designer un interprete pour assister leurs ressortissants. 

Article 20. 

Les rentes ou indemnites dues pour les accidents du travail pourront ~tre versees entre les 
mains des consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de l'Etat dont le beneficiilire 
est ressortissant, si ce dernier se trouve hors de l'Etat de residence des agents precites. 

Les societes d'assurances et autres interesses sont Iiberes par les quittances delivn~es par lesdits 
agents. 

Article 2I. 

Les ressortissants indigents des deux Hautes Parties contractantes, sur la presentation du 
certificat prevu a !'article 4 de la Convention en date de ce jour relative ala protection eta !'assistance 
judiciaire pourront reciproquement obtenir gratuitement ou a tarif reduit des expeditions d'actes 
de l'etat civil dans les cas oil les lois du pays oil ces actes sont reclames accordent cette faveur aux 
nationaux. Les pieces necessaires a leur mariage seront legalisees gratuitement par les agents 
diplomatiques ou consulaires des deux Hautes Parties contractantes. 

Article 22. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires pourront delivrer a leurs 
ressortissants des passeports et autres documents personnels et viser tous passeports et autres 
documents. 

II pourra Nre fait usage de ces passeports et documents devant l'autorite locale, dans la mesure 
oil les usages, ainsi que la loi et les reglements de l'Etat de residence, le permettent. 

' 

Article 23. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires des deux Etats connaitront 
exclusivement des actes d'inventaire et des autres operations pratiquees pour Ia conservation 
des biens ou objets de toute nature laisses par les gens de mer et les passagers de la nationalite 
de l'Etat qui a nomme ces agents, morts pendant la traversee ou da1~s le port de leur arrivee soit 
a terre, soit a bord d'un navire de ce meme Etat. ' 

Les salaires, appointements, valeurs et effds appartenant aux marins ou passagers ressortissants 
de l'une des Hautes Parties contractantes, morts a bord d'un d'un navire de !'autre Partie seront 
remis dans le port d'arrivee a l'autorite competente du pays du defunt, ou entre Ies mains d~ consul 
general, consul, vice-consul ou agent consulaire de sa nation. 

Article 24. 

Les consuls g~~era!lx, consuls, vice-c?nsuls ou agent~ consul aires pourront aller personnellement 
ou e!lvoy~r des delegues a. b?rd des, l}av_Ires de leur. nation, a pres qu'ils auront ete admis en libre 
pratique, mterroger les ca~Itau:es et I eq~1p~ge, exammerles papiers debord, recevoir Ies declarations 
s,ur h;.u: _voyage, leur ~estmation et les !l1C!dents de la traversee, dresser Ies manifestes et faciliter 
1 exped1hon de ces nav1res. 
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Article rg. 

The judicial and administrative authorities of the State in which they reside shall be entitled to 
requ~st Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents of the two High Contracting 
Parties to act as interpreters or to designate an interpreter to assist their nationals. 

Article 20. 

_, Allow~nces or compensation due for occupational accidents may be paid to Consuls-General, 
Consuls, VIce-Consuls and consular Agents of the State of which the person entitled is a natio
nal, should he not be at the moment in the territory of the State in which the above-mentioned 
agents reside. 

Insurance companies and others concerned shall be relieved of liability on obtaining receipts 
given by the said agents. 

Article 2I. 

Indigent nationals of either High Contracting Party who present in the other country the 
certificate provided for in Article 4 of the Convention of to-day's date concerning Legal Protection 
and Assistance, shall be entitled to obtain free or at a reduced charge copies of extracts from the 
register of births, marriages, and deaths, if the legislation of the country in which these documents 
are applied for grants a similar right to the nationals of the country. Documents necessary for 
their marriages shall be legalised free of charge by the diplomatic or consular agents of the two 
High Contracting Parties. 

Article 22. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents may issue passports and other 
personal documents to their nationals and visa all passports and other documents. 

These passports and documents may be used before the local authorities to the extent allowed 
by the practise and by the laws and regulations of the State in which they reside. 

Article 23. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, or consular Agents of the two States shall alone be 
competent in regard to acts of inventory and other stfps taken for safeguarding property or articles 
of any kind left by seamen and travellers of the nationality of the State which has appointed the said 
Agents, who died during the voyage or in the port of arrival either on land or on board a vessel_of the 
said State. 

"\Vages, emoluments, securities and effects belonging to seamen or travellers, nationals of eith~r 
of the High Contracting Parties, who die on board a ship of the other Party shall be handed over, m 
the port of arrival to the competent authority of the country of the deceased, or to the Consul
General, Consul, Vice-Consul or consular Agent of his country. 

Arltcle 24. 

Consul-General Consuls Vice-Consuls or consular Agents may proceed in person or send 
representatives on b'oard ship~ of their coun~ry after ~h?se ships have_ been admit~ed to free I?ratiqu~, 
may question the captains and crews, examme the ?hips papers, receiV~ declaration~ ~egardmg therr 
voyage, their destination and the events of the passage, draw up manifests and facilitate the depar-
ture of their vessels. ' 
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Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif et les officiers et agents de Ia douane 
du pays ne pourront, dans Ies ports oil reside ~n c?nsul gen~ral, cons~!, vice-consul ou agent consu
Jaire de l'un des deux Etats respectifs, operer a bord 11! arrestahons (sauf le cas de flagrant 
delit), ni recherches, ni visites, autre que les visites ordinaires de dou~~e. et ~e sante, sans ~re
venir auparavant, ou, en cas d'urgence, au ,l?om_ent m~me ~e la yerqu!S!hon, I a~ent de Ia natwn 
a laquelle Ie batiment appartiendra, a fin qu il pU!SSe .aSS!Ster a.Ia V~Slte. ~Is devront el?.alem_ent do~ner, 
en temps opportun, au consul ou a !'agent consula1re les av1s necessa1res pour qu 1l pmsse ass1ster 
aux declarations que les capitaines et les equipages auraient a faire devant les tribunaux ou 
!'administration du pays. 

L'invitation qui sera adressee dans les cas precites aux consuls generaux, consuls, vice-consuls 
et agents consulaires, indiquera, une heure precise, et si les agents precites negligeaient de s'y refidre 
en personne, ou de se faire representer par un delegue, il sera procede en leur absence. 

Article 25. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires seront charges exclusivement 
du maintien de l'ordre interieur a bord des navires de commerce de l'Etat qui les a nommes ; ils 
regleront eux-memes les contestations de toute nature qui surviendraient entre les capitaines, 
les officiers et les matelots de ces navires, et specialement celles relatives a la solde et a l'accomplis
sement des engagements reciproquement constates. 

Les autorites locales ne pourront intervenir que lorsque des desordres survenus a bord des 
navires seraient de nature a troubler la tranquillite publique a terre ou dans le port, ou quand une 
personne du pays ne faisant pas partie de !'equipage s'y trouvera melee. 

Dans tous Ies aufres cas, les autorites precitees se borneront a preter leur appui aux consub; 
generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, si elles en sont requises par eux, pour leur 
faciliter l'accomplissement de leurs fonctions et notamment pour faire arreter et conduire en prison 
tout individu inscrit sur Ie role de l'eq,uipage, chaque fois que pour un motif quelconque lesdits 
agents le jugeront convenable, s'il ne s agit pas d'un ressortissant du pays, et, en outre, pour Ia 
Pologne d'un ressortissant de la Ville libre de Dantzig. 

Article 26. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires pourront faire' arreter ct 
renvoyer a bord, soit dans leur patrie, les marins et toute autre personne faisant partie, a quel
que titre que ce soit, des equipages de navires de guene ou de commerce de l'Etat qui a nomme 
ces agents, qui auraient deserte sur le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes. 

A cet effet, ils devront s'adresser par ecrit aux autorites locales competentes et justifier en 
produisant soit les registres du batiment ou Ie role d'equipage, soit un extrait authentique de ces 
documents, que Ies personnes reclamees faisaient reellement partie de !'equipage. 

Sur cette demande ainsi justifiee, Ia remise des deserteurs ne pourra etre refusee. 

On donnera, en outre, auxdits foncti01maires consulaires tout secours et toute assistance 
pour la recherche et !'arrestation de ces deserteurs qui seront conduits dans Ies prisons du pays, 
et y seront detenus a Ia demande ecrite et aux frais de l'autorite consulaire jusqu'au moment oil 
ils seront reintegres a bord, ou jusqu'a ce qu'une occasion se presente de les rapatrier. Si toutefois 
cette occasion ne se presentait pas dans le delai de deux mois a compter du jour de !'arrestation, 
ou si Ies frais de leur detention n'etaient pas regulierement acquittes, moyennant un avis donne 
au fonctionnaire consulaire trois jours a l'avance, Iesdits deserteurs seront remis en Jiberte sans 
qu'ils puissent etre arretes de nouveau pour la meme cause. 
. Si I.e d~erte~r avait com.mis que]que infraction a terre, l'autorite locale pourrait surseoir 
a 1~ reJ?1se, JUsqu a ce que le tnbunal eut rendu sa sentence et que celle-d ellt re<;u pleine et enti<~re 
execution. 

L~s Hautes Parties contractant.es conv!enne~ que les marins ou autres individus de I' equipage, 
ressort1~sant.s du pays da~s lequel !Is au~a!Cnt deserte (en outre, pour la Pologne, les ressortissants 
d<! la v 1lle hbre de Dantz1g) sont exceptes des stipulations du present article. 
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In ports in which a Consul-General, Consul, Vice~Consul or consular Agent of ori.e of the two 
States resides, the judicial and administrative of!icials aJ?-d th~ Customs officers and agents of the 
country may not effect any. arrest ~:m board (save m cases m which the offenders are taken in the act) 
or carry out any search or mspectwn on board other than the usual Customs and medical inspection 
without notifJ:ing previously, or in u:gent cases at the actual moment of the search, the Agent of the 
country to w.hich the vessel belongs m order that he may be present during the examination. They 
must also give the Consul or consular Agent the necessary notice in good time to enable him to 
be present when any declarations are made by captains or crews before the courts or administrative 
authorities of the country. 

The invitation addressed in the above-mentioned cases to Consuls-General, Consuls, Vice-Con
suls a.\d consular Agents shall specify the exact hour and, should the above-mentioned Agents fail 
to attend in person or to send a representative, the case shall be dealt with in their absence. 

Article 25. 

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents shall alone be responsible for the 
maintenance of internal order on board merchant ships of the State which has appointed them. 
They shall themselves decide disputes of all kinds which may arise between the captains, officers and 
seamen of such vessels, especially those relating to pay and the execution of contracts entered into 
between them. 

The local authorities may only intervene when disturbances occurring on board ship are of 
a nature to disturb public tranquillity on land or in the port or when a person belonging to the country 
or not forming part of the crew is involved. 

In all other cases the said authorities shall confine themselves to giving their support to the 
Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents, if asked to do so by the latter, in order 
to assist them in the discharge of their duties, and in particular to arrest and imprison any person 
entered as a member of the crew, whenever for any reason the said Agents deem it necessary, 
provided he is not a national of the country and, furthermore in the case of Poland, a national of the 
Free City of Danzig. 

Article 26. 

Consuls.f;eneral, Consuls, Vice-Consuls and consular Agents may cause to be arrested and sent 
back to their ships or to their country seamen or any other persons who belong, in whatever capa
city, to the crew of warships or merchant ships of the State which has appointed the said Agents, and 
who have deserted on the territory of one of the High Contracting Parties. 

For this purpose they must apply in writing to the competent local authorities a~d prove, by 
producing either the registers of the vessel or the muster-roll of the crew, or a certified extract 
therefrom, that the persons claimed really belonged to the crew. 

On the receipt of such a duly authenticated request, the handing over of the deserters may not 
be refused. 

The said consular officials shall, moreover, be given every help and assistance _in searching for 
and arresting such deserters, who shall be placed in a pris01~ <;>f the c_ountry and detamed ther~ on the 
written request and at the expense of the consular authonties until they are re!urned to their vessel 
or until an opportunity occurs to repatriate them. If, however, s~ch opporturut¥ should _not occur 
within two months from the date of arrest, or should the expense mcurred by their detention not be 
regularly paid, after notification has been given to the consular official three days in advance, the 
said deserters shall be released and may not be re-arrested for the same cause. 

Should the deserter have committed an offence on shore, the local authority may defer his 
release until the court has given judgment and the said judgment has been fully and completely 
carried out. 

The High Contractincr Parties acrree that seamen and other members of the crew who are 
nationals of the country in°which the/have deserted> (and_f~rther in the case of P<;>land, nationals.of 
the Free City of Danzig) shall be excepted from the provisions of the present Article. 

No. 1719 



280 Societe des Nations ~ Recueil des T raites. 1928 

Article 27. 

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires entre les armateurs, chargeurs 
et assun.urs,les avaries que les navires des deux pays auraitnt souffertes en mer, soit qu'ils Lntnnt 
dans les ports respectifs volontairt.mLnt ou par rtlache forcee, seront reg!ees par les consuls generaux, 
consuls, vice-consuls ou ag, nts consulain.s de la nation, a moins que des ressortissants de l'Etat 
dans Iequel residtnt lesdits agmts ou ceux d'une tierce Puissance ne soimt interesses dans ces 
avaries : dans ce cas, et a defaut de compromis amiable entre toutes les parties interessees, elles 
devront etre reglees par l'autorite locale. 

Article 28. 

Lorsqu'un navire appartenant au gouvemement ou a des ressortissants de l'un des deux Etats 
feia naufrage ou echouera sur le littoral de !'autre, les autorites locales devront t.n avertir sans 
retard le consul general, consul,· vice-consul· ou ag< nt consulaire le plus proche. 

Toutes les operations rdatives au sauvetage des navires de l'un des deux Etats qui naufrageraient 
o.u s'echoueraient dans les eaux territoriales de I' autre Etat seront dirigees par les consuls generaux, 
consuls, vice-consuls ou agents consulaires respectifs. 

L'intervmtion des autorites locales n'aura litu dans les deux Etats que pour assister les agents 
precites, maintenir l'ordre, garantir les interets des sauveteurs etrang<:rs a !'equipage et assurer 
!'execution des dispositions a observer pour !'entree et la sortie des marchandises. . 

En !'absence et jusqu'a l'arrivee des consuls generaux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires 
on de leurs delegues, les autorites locales devront prendre toutes les mesures nectssaires pour la 
protection des personnes et la conservation des objt ts qui auront ete sauves du naufrage. 

L'intervention des autorites locales dans ces diffennts cas ne donnera lieu a la perception 
de frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que necessiteront les operations de sauvttage, ainsi 
que la conservation des objets sauves et ceux auxquels seraient soumis, en pareil cas, les navires 
nationaux ou ceux de la nation la plus favorisee. 

En cas de doute sur la nationalite des navires naufrages, les fonctions mentionnees dans Ie 
present article seront de la competmce exclusive de l'autorite locale. 

Les marchandises et effets sauves ne sont sujets au paiement d'aucun droit de douane, a moins 
qu'ils n'entr<.nt dans la consommation interieure. 

Article 29. 

· · ll est, en outre, conwnu que les chefs de poste et les agents du service consulaire de chacun 
des dt.UX Etats jouiront dans !'autre, a charge de reciprocite, de tous les privileges et immunites 
qUi sont ou seront accordes aux agents de la meme classe de la nation la plus favorisee. 

Article 30. 

La presente convention sera ratifi.ee. 
Elle entrera en vigueur un mois apres l'echange des ratifications. 

. Ses efft.ts cesseront a !'expiration d'un delai de six mois a partir de la denonciation notifiee 
par l'une ou !'autre Partie contractante. 

En f?i de quoi les soussignes dument autorises a cet effet ont revetu la presente convention 
de leurs Signatures et y ont appose leurs cachets. 

Fait a Paris, en double exemplaire, le 30 decembre xgzs. 

(Signe) Alfred CHLAPOWSKI. • 

(Signe) Waclaw BABINSKI. 
(Signe) BRIAND. 
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Article 27. 

Wht;never no ~rovision~ to the contrary have been agreed on by the shipowners, freighters or 
underwnters, questions relatmg to damage suffered at sea by ships of the two countries whether they 
enter the respective ports voluntarily or for some unavoidable reason, shall be settled by the Consuls
General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents of their country unless nationals of the State in 
which the said Agents reside, or nationals of a third Power, are interested in such damage ; in this 
case and in the absence of a friendly agreement between all the parties concerned, they shall be 
settled by the local authorities. 

Article 28. 

When a vessel belonging to the Government or to nationals of one of the two States is wrecked 
or runs aground on the coast of the other, the local authorities shall notify without delay the nearest 
Consul-General, Consul, Vice-Consul or consular Agent. 

All operations connected with the salvage of ships of one of the two States which have been 
wrecked or have hm aground in the territorial waters of the other State shall be carried out under the 
direction of the respective Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or consular Agents. 

The local authorities of the two States shall only intervene to assist the above-mentioned Agents 
to keep order, to safeguard the interests of salvors not belonging to the crew and to ensure the 
execution of the regulations with regard to the import and export of the goods. 

In the absence and until the arrival of the Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or consular 
Agents, or their representatives, the local authorities shall take all necessary steps for the protection 
of persons and the preservation of effects saved from the wreck. 

No charges of any kind shall be made in respect of the intervention of the local authorities in 
these cases, except those necessitated by the salvage operations and the preservation of the salvaged 
effects, and those to which the ships of the nation itself or of the most favoured nation would be 
liable in similar circumstances. 

In case of doubt as to the nationality of a wrecked vessel, the local authorities shall alone be 
competent to take the measures mentioned in the present Article. 

Salvaged goods and effects shall not be liable to any Customs duty unless they are cleared for 
consumptior- within the country. 

Article 29. 

It is further agreed that heads of consular offices and agents of the consular service of either 
State shall, subject to reciprocity, enjoy in the other State all privileges and immunities wiUch are 
or may hereafter be granted to officials of the same class belonging to the most favoured natiOn. 

Article 30. 

The present Convention shall be ratified. . . 
It shall come into force one month after the exchange of ratifications. . . 
It shall cease to have effect on the expiration of a period of six months datmg from the notice of 

denunciation given by either of the Contracting Parties. 

In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, have signed the present 
Convention and affL'\:ed their seals thereto. 

Done in Paris, in duplicate, December 30, I925. 

No. 1719 

(Signed) Alfred CHLAPOWS.U. 
(Signed) Waclaw BABINSKi. 

(Signed) BRIAND. 
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No IJ20. - CONVENTION 1 D'EX
TRADITION ET D'ASSISTANCE 
JUDICIAIRE EN MATIERE PE
NALE ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA REPUBLIQUE 
TCHECOSLOVAQUE. SIGNEE A 
BRUXELLES, LE rg JUILLET 
I92J. 

Textes officiels franfais et tchecoslovaque commu
niques par le ministre des Afjaires etrangeres 
de Belgique et le detegue permanent de la 
Republique tchecoslovaque a la Societe des 
Nations. L'enregistrement de cette convention 
a eu lieu le 24 mai rg28. 

SA MAJESTE LE R(n DES BELGES et LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLO
VAQUE, desirant regler les rapports juridiques 
entre les deux Etats en ce qui concerne !'extra
dition et le transit des criminels, ainsi que 
!'assistance judiciaire en matiere penale, ont 
decide de conclure a cet effet une convention 
et ont nomme comme plenipotentiaires : 

SA MAJESTE LE Ror DES BELGES : 
M. Maurice CosTERMANS, officier de l'ordre 

de Leopold, directeur general au Ministere 
des Affaires etrangeres ; 

M. Emile MEYERS, officier de l'ordre de 
Leopold, directeur general au Ministere 
de la Justice ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECO
SLOVAQUE: 

M. Emil SPIRA, chef de Departement au 
Ministere de la Justice ; 

M. Karel HALFAR, chef du Departement 
des traites internationaux au Ministere 
des Affaires etrangeres ; 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Pragulo 
,le 23 avril 1928. ' 

TEXTE TCHEQUE. - CzEcK TEXT. 

No I72o. - v UM~UVA 1 0 VYDA
VANI ZLOCINCU A PRAVNI PO
MOCI VE VECECH TRESTNICH, 
UZAVRENA MEZI REPUBLlKOU 
CESKOSLOVENSKOU A KRA
LOVSTVIM BELGICKYM. PO
J?EPSANA V BRUSELU DNE rg. 
CERVENCE r927. 

French and czechoslovak official texts communi
cated by the Belgian Minister for Foreign 
Affairs and the Pnmanent Delegate of the 
Czechoslovak Republic accredited to the League 
of Nations. The registration of this Convention 
took place May 24, rgz8. 

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE, a 
}EHO VELICENSTVO KRAL BELGICANu, pfejice 
si upraviti prvni styky mezi obema staty 
pokud se tyee vydavani a provozu zloi':incu, 
jakoz i proni pomoci ve vecEOch trestnich, 
rozhodli se, ze sjednaji k tomu ucelu Umluvu a 
jrnenovali zrnocnenci : 

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE : 
pana Emila SPIRU, odboroveho prednostu 

v rninisterstvu spravedlnosti, 
pana Karla HALFARA, pfednostu odboru 

rnezinarodnich srnluv v rninisterstvu 
zahranicnich veci, 

}EHO VELICENSTVO KRAL BELGICANU : 

pana Morice (OSTERMANSA, dustojnika 
radu Leopoldova, genera.Iniho reditele 
v rninis~erstvu zahranicnich veci, 

pana Ern!la MEYERSA, dustojnika radu 
Leopoldova, genera.Iniho reditele v rnini
sterstvu spravedlnosti, 

1 The exchange of ratifications took place at 
Prague, April 23, 1928. 
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Lesquels, apres avoir echange leurs pleins 
pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

CHAPITRE PREMIER 

Article premier. 

EXTRADITION DES CRil\IINELS. 
0 

Les Parties contractantes s'engagent a se 
livrer reciproquement, dans les circonstances 
et les conditions etablies par la presente con
vention, les personnes se trouvant sur le terri
toire de l'une d'elles et poursuivies ou condam
nees par les autorites judiciaires de !'autre 
Partie pour toute infraction enumeree ci-dessous 
(Article 2), pour laquelle !'extradition peut 
etre autorisee d'apres les lois de la Partie 
requise, si cette infraction, d'apres les lois des 
deux Etats, constitue un crime ou un delit. 
r L'extradition sera egalement accordee pour 
tentative des infractions visees par la presente 
convention ou pour complicite, lorsqu'elles sont 
punissables d'apres la legislation des deux 
Parties contractantes. 

Article 2. 

INFRACTIONS POUR LESQUELLES L'EXTRADITION 
PEUT ETRE ACCORDEE. 

G 

Les crimes et les delits donnant lieu a extra
dition son t : 

ro Assassinat, empoisonnement, parri
cide, infanticide, meurtre ; 

2° Coups portes ou blessures faites 
volontairement soit avec premeditation, 
soit ayant cause une maladie paraissant 
incurable, une incapacite permanente de 
travail personnel, la perte de !'usage absolu 
d'un organe, une mutilation grave ou la 
mort sans intention de la donner ; 

3o Administration volontaire et coupable, 
mais sans intention de donner la mort, de 
substances pouvant la donner ou alterer 
gravement la sante ; 

4o Avortement; 
5° Viol ; attentat a la pudeur comm!s 

avec violence ; attentat ala pudeur comm1s 

N ... I720 

kten, vymenivse si sve pine moci, jez byly 
shledany v dobre a na.Iezite forme dohodli se 
na techto ustanovenich. ' 

HLAVA I. 

Cldnek r. 

VYDAVANf ZLOCINCU. 

Smluvni strany se zavazuji, *e za okolnosti 
a podminek stanovenych touto Umluvou vydaji 
si vzajemne osoby, ktere jsou na tizemi jedne 
z nich a jsou stihany nebo byly odsouzeny 
soudy druM strany pro kter)rkoli trestny cin, 
vypocteny nize (chinek 2), pro kter)r lze povoliti 
vydani podle zakonu dozadane strany, je-li 
tento trestny cin podle zakonu obou statu bud 
zlocinem nebo precinem. 

Vydani bude povoleno i pro pokus trestnych 
cinu, uvedenych v teto Umluve nebo pro 
spoluvinu, jsou-li trestny podle zakonodarstvi 
obou smluvnich stran. 

Gldnek 2. 

PRO KTERE TRESTNE CINY LZE POVOLITI VYDANf. 

Vydani lze povoliti pro tyto zlociny a preciny : 

. I) vrazdu, otraveni, vrazdu rodic\1, vraz
du ditete, funyslne usmrceni bez rozvahy ; 

2) ublizeni na tele nebo zraneni pnvo
dene zlomyslne, bud v predem rozvazenem 
umyslu, bud ma-li za nadedek nemoc 
patrne nezhojitelnou, trvalou nezpusobi
lost k osobni praci, ztratu neobmezeneho 
pouiivani nektereho organu, tezke zmrza
ceni nebo smrt, avsak bez umyslu ji 
zpusobiti; 

3) umyslne a zavinene podav<ini pro
sti'edku, zpusobilych privoditi smrf nebo 
vazne uskoditi na zdravi, avsak bez 
umyslu usmrtiti ; 

4) vyhnaru plodu ; 
5) nasilne smilstvo ; nasilne jedn<ini ne

. cudne ;· necudne jednani bez nasili ni 
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sans violence ni menaces sur la personne 
ou a l'aide de la personne d'un mineur de 
l'un ou de !'autre sexe, age de moins de 
seize ans accomplis ; attentat a la pudeur 
commis sans violence, ni menaces, par un 
ascendant sur la personne ou a l'aide de 
la personne d'un mineur de l'un _ou de 
l'autre sexe, meme age de plus de seize ans 
accomplis, mais n'ayant pas contracte 
mariage ; attentat aux mceurs en excitant, 
facilitant ou favorisant, pour satisfaire 
les passions d'autrui, la debauche, la cor
ruption ou la prostitution d'un mineur de 
l'un ou de I' autre sexe; embauchage, en
trainement ou detournement d'une femme 
ou fille majeure en vue de la debauche, 
lorsque le fait a ete commis par fraude ou 
. a I' aide de violences, menaces, abus d'au
torite ou tout autre moyen de contrainte, 
pour satisfaire les passions d'autrui ; reten
tion contre son gre d'une personne dans 
une maison de debauche ou contrainte 
sur une personne majeure pour la debauche ; 

6o Bigamie; 
7° Enlevement de ·mineurs; 
8° Enlevement, recel, suppression, sub

stitution ou supposition d'enfant ; 

g0 Exposition ou delaissement d'en
fant; 

10° Association de malfaiteurs ; 
II0 Vol, extorsion, escroquerie, abus de 

confiance, tromperie ; 
12° Menaces d'attentat contre les per

sonnes ou les proprietes punissables de la 
peine de mort, des travaux forces ou de 
reclusion ; 

13° Offres ou propositions de commettre 
un crime ou d'y participer ou acceptation 
desdites offres ou propositions ; 

I4° Attentats a la liberte individuelle 
ou a l'inviolabilite du domicile commis 
par des particuliers ; 

15° Fausse monnaie comprenant la 
contrefa<;:on et !'alteration de la monnaie, 
1' emission et la mise en circulation de la 
monnaie contrefaite ou alteree, ainsi que 
les fraudes dans le choix des echantillons 
pour la verification du· titre et du poids 
des monnaies ; 

16° Contrefa<;:on ou falsification d'effets 
publics ou de billets de banque, de titnzs 

hrozeb na osobe nezletile toho ci onoho 
pohlavi mladsi r6 let nebo s pomod takove 
osoby ; necudne jednani bez nasili ni 
hrozeb na osobe nezletile toho ci onoho 
pohlavi i starsi r6 let, avsak nenabyvsi 
svepravnosti siiatkem nebo s pomod takove 
osoby, bylo-li spachano osobou pfibuznou 
v linii vzestupne ; necudne jednani vzbu
zovanim, usnadiiovanim nebo podporo
vanim mravni zkazy, rozvratu nebo pro
stituce osoby nezletile toho ci onoho pohlavi 
za ucelem ukojeni chlipnych vasn~ osoby 
jine ; svedeni nebo pfimeni zeny neb zletile 
divky za ucelem jeji mravni zkazy, byl-li 
trestny cin spachan lsti nebo nasilim, 
hrozbami, zneuzitim moci nebo jin)'ITI 
zpusobem donuccni, stalo-li se v umyslu 
ukojiti chlipne vasne osoby jine ; zadrl.eni 
osoby proti jeii Vttli V dome pro zivnost 
smilnou nebo donuccni osoby zletile k 
smilnemu jedmini; 

6) dvojzenstvi ; 
7) unos nezletilych osob ; 
8) unos, skr)'vani ditete, zatajeni jeho 

obcanskeho stavu, zamenu nebo podvrzeni 
ditete ; 

g) odlozeni nebo opusteni ditete ; 

ro) spolceni zloCincu ; 
n) kradez, vydirani, podv~od, zproneve

ru; 
12) hrozbu nasilim proti osobe ncbo 

majetku, je-li na ne stanoven trest smrti, 
kaznice nebo tezkeho zalare ; 

13) navrhy nebo vybizeni k zlocinu nebo 
k ucastenstvi na nem ; prijeti takovych 
navrhu nebo vybizeni ; 

14) nasili spachane osobami soukromymi 
proti osobni svobode ncbo proti nedotknu
telnosti domovni ; 

IS) penezokazectvi, citajic scm padelani 
i fa!Sovani mind, vydavani a uvadeni v 
obeh padelanych neb fa!Sovanych mind, 
jakoz i podvod pri volbe vzorku pro overeni 
hodnoty a vahy mind ; 

r6) padelani nebo falSovani verejnych 
uvernich listin nebo bankovek, titni vefej-
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publics ou pnves ; emiSSion ou mise en 
circulation de ces effets, billets ou titres 
contrefaits ou falsifies ; faux en ecriture 
ou dans les depeches telegraphiques et 
usage de ces depeches, effets, billets ou 
titres contrefaits, fabriques ou falsifies ; 

17° Contrefac;:on ou falsification de 
sceaux, timbres, poinc;:ons, marques, cou
pons pour le transport des personnes ou 
des choses, timbres-poste ou autres timbres 
a:i'!hesifs ; usage de ces objets contrefaits 
ou falsifies ; usage prejudiciable des vrais 
sceaux, timbres, poinc;:ons et marques ; 
application mechante ou frauduleuse sur 
un objet d'art, un ouvrage de litterature 
ou de musique du nom d'un auteur ou 
de tout signe distinctif adopte_ par lui 
pour designer son ceuvre ; vente, expo
sition en vente, detention dans les maga
sins, introduction sur le territoire, pour 
etre vendus, desdits objets ; 

18° Faux temoignages et fausses decla
rations d'experts ou d'interpretes ; subor
nation de temoins, <!'experts ou d'inter-
pretes; ' 

19° Faux serments ; 
20° Concussion, detournement commis 

par des fonctionnaires publics, corruption 
de fonctionnaires publics ; 

21° Banqueroute frauduleuse et fraudes 
commiSQS au cours de la faillite ; 

22° Entraves volontaires a la circulation 
d'un convoi sur un chemin de fer par le 
depot d'objets quelconques, par le deran
gement de rails ou de leurs supports ; par 
l'enlevement de chevilles ou clavettes ou 
par l'emploi de tout autre moyen de 
nature a arreter le convoi ou a le faire 
sortir des rails ; 

23° Incendie volontaire ; 
24° Destruction de constructions, ma

chines a vapeur ou appareils telegraphiques, 
destruction ou degradation de tombeaux, 
monuments, objets d'art, titres publics ou 
prives ; destruction ou deterioration de 
proprietes mobilieres a !'aide de violences 
ou de menaces, destruction ou deterioration 
mechante ou frauduleuse de marchandise ou 
de matieres servant a la fabrication ; 

25° Destruction et devastation de recol
tes, plants, arb res ou greffes ; 
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nych nebo soukromych; vydani nebo 
uvadeni do obehu takovych pade!anych 
nebo fa!Sovanych uvernich listin bankovek 
nebo titru ; falSovani Jistin n~bo depesi 
tele?rafickych a pouziti takovych pade
Janych, vyrobenych nebo zfalSovanych 
depesi, uvernich listin nebo titru ; 

17) padelani nebo fa!Sovini peceti, kolkti, 
znacek, znamek, listkti pro dopravu osob 
nebo veci, postovnich znimek a jinych 
znamek podobnych ; pouzivani tech to pade
lanych nebo fa!Sovanych veci ; nespravne 
pouziti pravych peceti, kolku, znacek a 
znimek ; zlomyslne nebo podvodne pouziti 
jmena puvodcova nebo znacky pouzivane 
jim k oznaceni jeho vytvoru na dile ume
leckem, literarnim nebo hudebnim ; prodej 
techto veci, vystaveni k prodeji, drzeni 
na sklade a dovazeni jich za ucelem prodeje ; 

18) kfive svedectvi a nepravdiva seznani 
znalcu nebo tlumocniku ; svadeni svedku 
znalcu nebo tlumocniku ke kfive v}-povedi ; 

19) pro knvou pfisahu ; 
20) pro zneilZiti moci uredni ze zistnosti, 

zproneveru spachanou verejnyro uredni
kem ; brani uplatku verejnyroi uredniky a 
jich podplaceni ; 

21) podvodnyupadekapodvodyspachane 
v nzeni upadkovem ; 

22) zlomyslne ruseni provozu zeleznic 
skladinim jakychkoli veci, poruchou koleji 
nebo jich podkladti, odstranenim sroubu 
nebo spojek nebo uzitim jakehokoliv jineho 
prostfedku, ktecy jest s to pnvoditi 
zastaveni vlaku nebo jeho vykolejeni ; 

23) zharstvi ; 
24) zniceni konstrukci, parostroju nebo 

pnstroju telegrafickych, zniceni nebo poru
seni nihrobku, pomniku, umeleck}•ch del, 
verejnych nebo soukromych titru; zniceni 
nebo poskozeni movitych veci nasilim 
nebo hrozbou, zlomyslne nebo podvodne 
zniceni nebo poskozeni zbozi nebo vt'ci 
slouzicich k vyrobe ; 

25) zniceni nebo poskozeni urody, ro
stlin, stromu nebo stepu ; 
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26° Destruction d'instruments d'agri
culture, destruction ou · empoisonnement 
de bestiaux ou autres animaux ; 

27° Opposition a !'execution de travaux 
publics; 

zSo Abandon par le capitaine, hors les 
cas prevus par la loi des deux Etats, d'un 
navire ou batiment de commerce ou de 
pikhe; 

zgo Echouement, perte, destruction par 
le capitaine ou les ofliciers et gens de 
!'equipage; detournement par le capitaine 
d'un navire ou d'un batiment de commerce 
ou de peche ; jet ou destruction sans· 
necessite de tout ou partie du chargement, 
des vivres ou des effets du bord ; fausse 
route, emprunts sans necessite sur le 
corps, ravitaillement ou equipement du 
navire, ou mise en gage ou vente des mar
chandises ou victuailles, ou emploi dans 
les comptes d'avaries ou depenses suppo
sees ; vente du navire sans pouvoir special, 
hors le cas d'innavigabilite ; vol commis 
a bord ; alteration de vivres ou de marchan
dises commise a bord par le melange de 
substances malfaisantes ; attaque. ou resis
tance avec violence et voies de fait envers 
le capitaine par plu~ du tiers de !'equipage; 
refus d'obeir aux ordres du capitaine ou 
oflicier du bord pour le salut du navire ou 
de la cargaison, avec coups et blessures ; 
complot contre la surete, la liberte ou 
l'autorite du capitaine ; prise du navire 
par les marins ou passagers par fraude ou 
violence envers le capitaine ; 

30° Recelement des objets obtenus a 
!'aide d'un des crimes ou delits prevus 
par la presente convention. 

31° Trafic d'esclaves. 

Article 3· 

NoN-EXTRADITION DES NATIONAUX. 

Les Parties contractantes n'extraderont pas 
leurs nationaux respectifs. 

26) zniceni zemedelskeho ml.radi, zniceni 
nebo otnl.veni dobytka nebo jinych zvirat ; 

27) odpor proti konani verejnych praci "; 

28) opuSti~ni lodi nebo plavidla obchod
niho nebo rybarskeho kapitanem, vyjma 
pfipady stanovene zakonem obou statu :. 

29) pro ztroskotani, ztratu, znicwi at 
kapitanem, dustojniky a{ lodnim muzs1vem, 
zproneveru lodi nebo plavidla obchod
niho ci rybarskeho kapitanem ; svrzeni 
nebo zniceri nakladu a{ celeho af casti, 
potravin nebo predmetu na palube mimo 
pfipad nouze ; pro nespravnou cestu, 
bezduvodne zapujcky na locf, zasoby nebo 
vyzbroj lodni, nebo L..astaveni nebo prodej 
zbozi nebo potravin nebo uvadeni v uctech 
predstiranych poruch nebo vydaju ; prodej 
lodi bez zvlastni pine moci, krome pi'ipadu 
nezpusobilosti k plavbe ; kradez na Jodi ; 
zkazeni zbvzi nebo potravin na lodi zpuso
bene pi'imisenim skodlivych latek; utoky 
nebo nasilny odpor nebo nasili proti 
kapitanovi spachane vice nez ti'etinou 
muzstva ; odepreni poslusnosti rozkazum 
kapitana nebo dustojnika lodniho na za
chranu lodi nebo lodniho nakladu, stalo-li 
se s ublizenim na tele nebo poranenim ; 
spiknuti proti bezpecnosti, svobode nebo 
moci kapitanove ; zmocneni se lodi namor
niky nebo cestujicimi lsti n~bo nasilim 
proti kapitanovi ; 

30) ukcyvani veci pochizejicich z ne
ktereho zlocinu nebo precinu zmineneho v 
teto Umluve ; 

31) obchod otroky. 

Ctdnek 3· 

NEVYDAVANf VLASTNicH STATNfcH PRISLUsNfKu. 

Smluvni strany nebudou vydavati vlastnich 
statnich pi'iolusniku. 
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Article 4· 

lNFRACTIO).IS POUR LESQUELLES L'EXTRADITION 
NE SERA PAS ACCORDEE. 

L'extradition n'aura pas lieu : 
r 0 Lorsque le crime ou le delit a ete 

commis sur le territoire- de l'Etat recruis, 
ou si la poursuite de !'infraction appartient, 
en vertu des lois de l'Etat requis a ses 
rtibunaux ou lorsque, !'infraction ayant 
ete commise hors du · territoire de l'Etat 
requerant, la legislation de l'Etat requis 
n'autorise pas la poursuite des memes 
infractions commises hors de son territoire ; 

zo Si, au moment ou la remise pourrait 
avoir lieu, la prescription de !'action ou de 
la peine est acquise d'apres les lois de l'une 
des Parties contractantes; 

3° Si l'individu reclame est poursuivi 
dans l'Etat requis pour la meme infraction 
ou s'il y a deja ete mis hors de cause, 
condamne ou acquitte pour les memes 
faits ; 

4° S'il s'agit d'un crime ou delit politique 
ou fait connexe a une semblable infrac
tion. 

L'Etat requis est seul appele a juger si une 
infraction est de cette nature. 

Ne sera pas repute delit politique ni fait 
connexe a un semblable delit, !'attentat contre 
Ia personne ·du chef d'un Etat ou contre celle 
des membres de sa famille, lorsque cet attentat 
constituera Ie fait soit de meurtre, soit d'assas
sinat ou d'empoisonnement. 

Article 5· 

DEMANDE D'EXTRADITION. 

La demande d'extradition sera faite par voie 
diplomatique. , , , 

Elle sera accompagnee ·du mandat d arret 
ou de tout autre acte judiciaire equivalant 
a celui-ci, ou de la sentence prononcee contre 
la personne reclamee. 

Ces actes seront produits e~ 01;gJ.~aux ou 
en expeditions authentiques ; ils t!ldtq':eront 
brievement Ie fait incrimine, sa quahficatwn et 
denomination et seront accompagnes du texte 
de la Ioi penale de l'Etat requerant applicable 
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Cldnek 4· 

PRO KTERE TREST.NE CINY NELZE POVOLITI 
VYDANf. 

Vydani nebude povoleno : 
r) byl-li zlocin nebo pfecin spachan na 

uzemi dozadaneho statu, nebo je-li podle 
zakonodarstvi dozadaneho statu stihani 
pro ne vyhrazeno jeho vlastnim soudiun 
anebo byl-li trestny cin spachan rnimo 
uzemi dozadujiciho statu a zakonodarstvi 
dozadaneho statu nedovoluje stihani tako
rych trestnych cinu spachanych mimo 
jeho lizemi; 

z) je-li v dobe, kdy vydini by mohlo 
byti provedeno, trestnost cinu anebo trest 
promlcen podle zakonodarstvi jedne ze 
smluvnich stran ; 

3) je-li vyzadovana osoba stihana v 
dozadanem state pro tyz trestny cin nebo 
bylo-li tam trestni i:izeni pro cin ten proti 
ni zastaveno, nebo vynesen rozsudek odsu
zujici nebo osvobozujici ; 

4) jde-li o zlocin nebo pfecin politicky
nebo cin s takov.Ym trestn.Ym cinem 
souvisly. 

Dozadany stat jest sam povolan rozhodovati 
0 tom, zda jde 0 trestny cin teto povahy. 

Za trestny cin politicky nebo cin s takov.Ym 
trestn.Ym cinem souvisly nebude pokladan 
utok proti hlave statu nebo proti cleniun jeji 
rodiny, zaklada-li ten to utok skutkovou podstatu 
at vrazdy at usmrceni nebo otraveni. 

Cldnek S· 

ZADOST ZA VYDANf. 

Zadost za vydani dluzno podati v ceste 
diplomaticke., . . . , . . . . 

Jest k ni pripOJlh zatykac nebo JIDOU h!>hnu 
soudni jemu na roveD. postavenou nebo rozsudek 
vyneseny proti osobe vyzadovane. 

Tvto listiny tfeba pfipojiti bud v prvopisech 
nebo v autentickych vyhotovenich ; bude v 
nich uvesti strucne vyliceni trestneho cinu, ~ 
kter.Y se klade }a :?~u, je~o kv~if!kaci a po
jmenovani a pnpo]th k ntm znem tre;,truho 

19 
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a !'infraction et mentionnant la peine qu'elle 
entraine. 

Dans la mesure du possible, le signalement 
de la personne reclamee sera joint, ainsi que sa 
photographie ou d'autres donnees pouvant 
servir a etablir son identite. 

Lorsqu'il s'agit d'actes contre la propriete, 
il sera indique le montant du dommag~ reelle
ment cause ou, si faire ·se peut, de celm que le 
malfaiteur a voulu causer. 

Article 6. 

EXPLICATIONS COMPLEMENTAIRES. 

S'il y a doute sur la question de savoir si 
!'infraction pour laquelle !'extradition est re
clamee rentre dans les previsions de la presente 
convention, des explications complementaires 
seront demandees a l'Etat requerant et !'extra
dition ne sera accordee que lorsque les expli
cations fournies seront de nature a ecarter ces 
doutes. 

L'Etat requis pourra, dans chaque cas, fixer 
un delai pour la production des renseignements 
complementaires ; ce delai sera cependant, sur 
demande motivee, susceptible de prolongation. 

Article 7-

(ONCOURS DE DEMANDES. 

En cas de concours de demandes, l'Etat 
requis decidera, en tenant compte d'abord de 
Ia natiohalite de la personne reclamee, puis du 
lieu de !'infraction, ensuite de sa gravite et 
enfin de l'anciennete de la demande. 

Si l'Etat dont la personne est ressortissante 
ne se trouve pas parmi les Etats requerants, 
l'Etat requis pourra !'informer des demandes 
d'extradition re<;ues d'autres Etats, en lui 
fixant un delai de quinze jours pour faire con
naitre s'il entend, lui aussi, reclamer !'extra
dition. 

Les dispositions ci-dessus ne portent pas 
atteinte aux engagements pris anterieurement 
par l'un des Etats contractants vis-a-vis d'autres 
Etats. 

zakona statu, jenz 0 vydani zada, jehoz bude 
pouziti na trestny cin a kter:Y uvadi. trest nan 

ul~f;Y~oznosti jest pnpojiti popis vyzadane 
osoby, jeji podobenku anebo jine doklady, 
jez mohou slouziti ku zjiSteni jeji totoznosti. 

Jde-li 0 trestne ciny proti majetku, jest uvesti 
i vysi skody, jez byla skutecne zpusobena nebo 

. pokud mozno vysi skody, kterou pachatel 
zpusobiti zamyslel. 

Cldnek 6. 

DODATECNA OBJASNENL 

Vzejdou-li pochybnosti zda trestny cin, pro 
ktery se zada za vydani spada pod ustanoveni 
teto Umluvy, bude dozadujici stat pozadan o 
objasneni a vydani bude povoleno jen tehdy, 
budou-Ii podana objasneni s to odstraniti tyto 
pochyby. 

Dozadany stat muze stanoviti v kazdem 
pnpade IhUtu pro pfedlozeni dodatecneho 
objasneni ; na oduvodnenou zadost bude arci 
lze tuto IhUtu prodlouziti. 

Ctdnek 7-
<· 

DOZADANi RUZNYCH STATU ZA VYDA"'i. 

Jde-li 0 nekolik zadosti za vydani, rozhodne 
stat dozadany pfihlizeje pfedevsim k statni 
pfislusnosti vyzadovane osoby, dale k mistu, 
kde by! trestny cin spachan, pak k jeho tizi 
a konecne k . pofadi zadosti za vydani. 

Neni-Ii mezi staty, ktere zadaji za vydani, 
stat, jehoz pfislusnikem jest tato osoba, muze 
stat dozadany o vydani dati mu vedomost o 
zadostech za vydani doslych od jinych statu 
a stanoviti mu lhUtu I5 dnu pro sde!eni, zda 
hodla rovnez pozadati 0 jeji vydani. 

. Ustanoveni tato nedotykaji se zavazku, jez 
]eden ze smluvnich statl1 na se vzal jiz drive 
Vuci jinym Statum. 

No 1720 
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Article 8. 

MESURES EN VUE D'ASSURER L'EXTRADITION. 

Des l'arrivee de Ia demande d'extradition 
accompagnee des actes prevus a !'article 5, 
l'Etat requis prendra toutes les mesures neces
saires pour s'assurer de Ia personne reclamee 
et pour prevenir son evasion, a moins que, de 
prim~ abord, il n'apparaisse que !'extradition 
ne pourra etre accordee. 

Article 9· 

ARRESTATION PROVISOIRE. 

En cas d'urgence, !'arrestation provisoire 
pourra etre effectuee sur avis transmis directe
ment par Ia poste ou le telegraphe, de !'existence 
d'un des documents mentionnes a !'article 5· 
Toutefois, !'avis telegraphique devra etre con
firme, dans un delai de huit jours, par l'autorite 
requerante. 

Sera consideree comme equivalant a ces avis, 
!'insertion au bulletin de police de l'un des deux 
Etats, pourvu qu'elle mentionne !'existence de 
l'un des documents vises a !'article 5 et qu'il 
ait ete porte a Ia connaissance des autorites 
de l'Etat requis que !'extradition sera reclamee 
en cas de decouverte de l'individu recherche. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les 
formes et sllivant les regles etablies par Ia 
legislation de l'Etat requis. 

L'autorite qui a procede a !'arrestation con
formement aux dispositions du present article, 
en informera sans retard l'autorite qui l'a 
provoquee, en indiquant en meme temps !'en
droit de Ia detention. 

Article 10. 

ARRESTATION DEFINITIVE. 

L'arrestation deviendra definitive: en Bel
gique, si, dans le delai de trois semaines apres 
son arrestation provisoire, l'etranger re~oit 
communication de l'un des documents mention
nes dans l'article 5 ; en Tchecoslovaquie, si, 
dans le meme delai, Ia demande d'extradition 
par Ia voie diplomatique, avec remise de l'un 
de ces documents, y est parvenue. 

A defaut de I'accomplissement de cet~e 
condition, l'etranger, en Belgique, sera rem1s 
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Cldnek 8. 

0PATRENi K ZAJISTENi VYDA.:.;f. 

Jakrnile dojde zadost za vydaru, opatfena 
doklady uveden:Ymi v clanku 5·. zafidi dozadany 
stat vse, ceho je tfeba, aby zajistil se osobou 
vyzadovanou a aby zabranil jejimu uteku, lee, 
ze by jiz pfedem bylo patrno, ze vydani nebude 
lze povoliti. 

Cldnek 9· 

PROZAThlld ZATi::E::-:f. 

v pfipadech nutnych bude lze zanditi pro
zatimni zatceni, bude-li podana pffmo postou 
nebo telegraficky zprava, ze je tu nekter:Y 
z dokladu uvedenych v Clanku 5· Zprava 
telegraficka vsak musi byti do osmi dnu potvr
zena dozadujicim uradem. 

Za rovnocenne s temito zpravami bude 
pokladana vyhlaska v policejnim liste jednoho 
z obou statu, cini-li se ve vyhlasce zminka o 
existenci nektereho z dokladu uvedenych v 
clanku 5· a bylo-li uradum dozadaneho statu 
sdeleno, ze v pfipade dopadeni stihane osoby 
bude zadano za jeji vydaru. 

Prozatimni zatceni bude provedeno zpusobem 
a podle zasad, ktere stanovi zakonodarstvi 
dozadaneho statu. 

Urad, kter:Y zandil zatceni osoby podle 
pfedpisu tohoto clanku, uvedomi 0 tom bez 
prutahu ui·ad, kter:Y dal k nemu podnet a 
sdeli mu zarovei\. misto vazby. 

Cldnek .IO. 

Ko::-:Ei::NE ZATi::ENi. 

Zatceni stane se konecnym : v Belgii, byl-li 
cizinci do tfi nedel po jeho prozatimnim zatceni 
sdeJen nektery Z dokladu, uveden)•ch V cJanKU 5 ; 
v Ceskoslovensku, dosla-li v teze lhl1te vlade 
tohoto statu cestou diplomatickou zadost za 
vydani s jednim z techto dokladtJ. 

'Pak-li tato podminka splnena nebude, bude 
cizinec v Belgii propusten na svobodu ; v 
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en liberte; en Tchecoslovaquie, il sera procede 
a son egard conformement a Ia legislation de 
cet Etat. 

Article II. 

AJOURNEMENT DE L'EXTRADITION. 

Si l'individu redame est poursuivi ou s'il 
a ete condamne dans l'Etat requis pour une 
infraction autre que celle qui a motive Ia 
demande d'extradition, ou bien s'il y est detenu 
pour d'autres causes, son extradition pourra 
etre differee jusqu'a ce que les poursuites soient 
terminees, qu'il ait subi sa peine ou en ait 
obtenu Ia remise, ou jusqu'a ce que sa detention 
pour d'autres causes ait pris fin. 

La decision concernant Ia demande d'extra
dition sera neanmoins prise immediatement, 
sauf motifs speciaux qui seront partes aussitot 
a la connaissance de l'Etat requerant. 

Article I2. 

DELAI POUR L'ACCOl\!PLISSEMENT DE 
L'EXTRADITION. 

Si, dans les trois mois a compter du jour ou 
I'Etat requerant a ete informe que !'extradition 
lui etait accordee, il n'a pas fait connaitre que 
les Etats intermediaires autorisent Ie transit 
par leur territoire, Ia personne a extrader sera 
remise en liberte et ne pourra plus etre arretee 
pour Ie fait incrimine. 

Article 13. 

EXTENSION DES EFFETS DE L'EXTRADITION. 

L'individu extrade pourra etre poursuivi 
ou puni pour une infraction autre que celle qui 
a motive !'extradition et commise avant celle-d : 

a) S'il a demande lui-meme a Hre juge 
ou a subir sa peine. Dans ce cas, sa demande 
sera actee dans un prod:s-verbal C0ntre
signe, le cas echeant, par son defenseur ; 
ce proces-verbal sera communique au 
gouvemement qui· I' a livre ; 
f'· b) Si I'Etat qui avait accorde !'extra
dition y consent. Ce consentemcnt ne 
pourra Hre refuse si !'extradition po~r 
!'infraction en question est prevue par la 

Ceskoslovensku budc s nim nalozeno podle 
zakonodarstvi tohoto statu. 

Ctcinck rr. 

0DLOZENi VYDANi. 

Je-li vytadovana osoba v dozadanem state 
stihana nebo byla-li tam odsouzcna pro jiny 
trcstny cin ncz ten, jenz dal podnet k ~..idosti 
za vydani, anebo je-li tam z jinych duvodu ve 
vazbe, budc lze odloziti jeji Yydini az do te 
doby, kdy bude iizeni skonceno, kdy odpyka 
svt1j trest nebo kdy trest ji bude prominut nebo 
kdy skonci jeji vazba uva!ena na ni z jincho 
duvodu. 

0 zadosti za vydani bude nicmene rozhodnuto 
neprodlene, lee by zvlastni duvody tomu 
branily ; duvody ty tfeba ihned sde!iti statu, 
ktery 0 vydani zadal. 

Clcinek 12. 

LHuTA PRO PROVEDENf VYDANi. 

Neda-li dozadujici stat do tii mesicu ode 
dne, kdy by! zpraven, ze mu vydani bylo 
povoleno, vedeti, ze staty, jichZ uzemim pnivoz 
rna byti proveden, pruvoz povoluji, bude osoba, 
kterou jest vydati, propustena na svobodu, aniz 
bude lze zatknouti ji znova pro fyz cin. 

Clcinek 13. 

RozsiR.ENi ucrNKu VYDANi. 

Osobu vydanou bude lze stihati nebo po
trestati pro jiny trestny cin nez pro ten, ktery 
zavdal podnet k vydani, spachany pfcd vyda
nim: 

a) pozada-li sama o to, aby byla stihana 
nebo vzata do trestu. V takovem pfipade 
jest 0 zadosti jeji sepsati protokol, pode
psany po pfipade tez jejim obhajcem; tento 
protokol jest sdeliti vlade, ktera osobu 
vydala; 

b) svoli-li k tomu stat, kteryi povolil 
vydani. Svoleni toto nebude lze odepiiti, 
stanovi-li tato Umluva povinnost k vydani 
pro tento jiny trestny cin. Stat, ktery vydal 
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presente convention. L'Etat qui a extrade 
pourra exiger que ce consentement soit 
demande dans la forme prescrite pour la 
demande d'extradition, avec les pieces a 
l'appui enumerees a !'article 5· L'Etat qui 
a obtenu le consentement informera !'autre 
du resultat final de la poursuite en lui 
envoyant une copie de la decision inter
venue; 

c) Si, ayant eu la liberte de le faire, il 
n'a pas quitte pendant le mois qui suit son 
ehrgissement definitif le territoire de l'Etat 
auquel il a ete livre ou s'il y est retourne 
par la suite. 

La reextradition a un Etat tiers est soumise 
aux. memes regles. 

Article I4· 

TRANSIT. 

Le transit sur les territoires respectifs 
des Etats contractants d'un individu extrade 
n'appartenant pas a l'Etat de transit, sera 
accorde sur la simple production, en original 
ou en expedition authentique, de l'un des 
documents mentionnes dans !'article 5. 

Les dispositions relatives a !'extradition 
s'appliquent egalement a ce transit. 

Le transit sera effectue par les agents de la 
Partie requise dans les conditions et par la voie 
qu'elle determinera. 

' 

CHAPITRE II 

AssiSTANCE JUDICIAIRE EN MATIERE PENAI.E 

Article 15, 

Les Parties contractantes se preteront r('Ci
proquement !'assistance judiciaire. Elles feront 
notamment signifier les actes de procedure 
penale a des personnes se trouva~~ sur l~ur 
territoire, procederont aux actes d mstructwn 
tels que }'audition. des temoins, _l~s. expertises, 
le constat judicirure, les perqwsttwns ~~ les 
saisies d'objets, et elles se remettront rectpro
quement les actes judiciaires et les pieces a 
conviction. , . 

11 sera donne suite a la dernande d asststance 
judiciaire en observant les lois de l'Etat sur le 

No. 17ao 

Treaty Series. 293 

zlocince, muze trvati na torn, aby o jeho 
svoleni bylo zadano ve forme stanovene 
pro zadost za vydani s doklady uveden:Yrni 
ve clanku 5. Stat, jernuz svoleni toto bylo 
dano, oznarni druhernu statu konecny 
vysledek trestniho fizeni a zasle rnu opis 
rozhodnuti ; 

c) jestliZe osoba vydana, ac mohla tak 
uciniti, neopusti behem jednoho mesice 
po svem konecnern propusteni na svobodu 
uzerni statu, jernuz byla vydana, nebo 
jestliZe se taJn pozdeji navrati. 

Dalsi · vydaru tretirnu statu se i'idi t.YmiZ 
pravidly. 

Cldnek 14. 

PRuvoz. 

Pnivoz osoby, kted neni pfislusnikern pni
vozniho statu, uzernirn srnluvnich statu bude· 
povolen, bude-li predlozen at v prvopise nebo 
v autentickern vyhotoveni nekter.Y z dokladi:t 
uvedenych v cl<inku 5-

Pi'edpisy o po,·oleni vydani plati i pro pnivoz. 

Pnivoz bude proveden organy dozadaneho 
statu za podminek a srnerern, ktere tento stat 
urci. 

HLAVA II. 

PR..\.VNf Pm!Oc VE VECECH TRESTNicH. 

Ctdnek 15. 

Srnluvni strany poskytnou si navzajem pdvni 
pornoc v i'izeni trestnim. Zejrnena daji doruciti 
listiny o trestnim i'izeni osobarn, ktere jsou na 
jejich uzerni, provedou vysetfovaci ukony, 
jako vyslech svedkl! a znalcu, soudni ohled;:ini, 
prohlidku a zabaveni veci a zapitjci si vzajemne 
soudni spisy a veci dolicne .. 

Dozadani o pravni pomoc bude '-yhoveno 
Jiodle zakonu statu, na jehoz uzemi rna b)'ti 
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territoire duquel l'acte d'instruction demande 
doit avoir lieu. Les proces-verbaux y relatifs 
ne seront pas traduits dans la langue officielle 
de l'Etat requerant. 

Toutes les communications relatives a !'assis
tance judiciaire s'echangeront directement entre, 
d'une part, le Ministere de Ia Justice beige, et, 
d'autre part, le Ministere de la Justice ou le 
Ministere de Ia Defense nationale tcheco
slovaque, suivant les cas. 

L'assistance judiciaire pourra etre accordee, 
dans les limites prevues par Ia legislation de 
chaque Etat, meme dans les cas ou, d'apres 
les dispositions de la presente convention, il 
n'y aurait pas d'obligation d'extrader. 

Article r6. 

CITATION ET COMPARUTION DES TEMOINS 
ET DES EXPERTS. 

Si, dans une cause penale pendante devant 
les tribunaux d'un Etat contractant, Ia com
parution personnelle d'un temoin ou d'un expert 
se trouvant sur le territoire de !'autre est jugee 
necessaire ou desirable, les autorites de celui-ci 
lui communiqueront !'invitation qui lui sera 
adressee a cet effet. 

Les frais de Ia comparution personnelle d'un 
temoin ou expert seront supportes par l'Etat 
requerant et !'invitation indiquera la somme 
a allouer au temoin ou expert a titre de frais 
de voyage et de sejour, ainsi que le montant 
de l'avance que l'Etat requis pourra lui faire, a 
charge de remboursement par l'Etat requerant. 

Aucun temoin ou expert, queUe que soit sa 
nationalite, se trouvant sur le territoire de 
l'une des Parties contractantes et qui, cite par 
!'autre, comparaitra volontairement devant les 
tribunaux de celle-d, ne pourra y etre ·poursuivi 
ou detenu pour des infractions anterieures ni 
sous pretexte de complicite dans les faits, objet 
du proces ou il figure. 

Ces personnes perdront toutefois cet avan
tage si, ayant eu la liberte de le faire, elles n'ont 
pas quitte le territoire de l'Etat requerant dans 
les trois jours a partir du moment ou leur 
presence devant les autorites judiciaires n'y 
etait plus necessaire. 

proveden zadany vysetfovaci ukon. Protokoly 
o tomto sepsane nebudou opatfeny pfekladem 
v oficielnim jazyku dozadujiciho statu. 

Veskera sdeleni o pravni pomoci budou 
vymei\ovana pnmo mezi belgickym ministcr
stvem spravedlnosti se strany jedne a mezi 
ceskoslovenskym ministerstvem spravedlnosti 
nebo podle okolnosti mezi ceskoslovenskym 
ministerstvem mirodni obrany se strany druhe. 

Pravni pomoc ve vecech trestnich budc lze 
v mezich stanovenych zakonodarstvim ka'ideho 
statu poskytnouti i v tech pnpadech, kde podle 
ustanoveni teto Umluvy neb:yly by povinnosti 
k vydani. 

Cldnek r6. 

0BESL.-\Nf A DOSTAVENI SE SVEDKu A ZNALCu 

Jestlize v trestnim rizeni pred soudy jcdnoho 
ze smluvnich statu bude shledano nutnym 
anebo zadoudm, aby se osobne dostavil svedek 
nebo znalec, ktery jest na uzemi druheho 
smluvniho statu, doruci mu Ufadv tohoto ~titu 
obes!ani, ktere bude k tomu ciJi" jemu zaslano. 

Naklady osobniho dostaveni se svedka nebo 
znalce pujdou k tizi statu dozadujiciho a v 
obeslani bude uvesti castku, ktera J:mde svedku 
nebo znalci nahrazena jako nak!ady cesty a 
pobytu, jakoz i castku, kterou dozadany stat 
muze poskytnouti zalohou s vyhradou nahrady 
dohdujicim statem. 

Zadny svedck ani znalec, at jest jak~·mkoli 
stitnim pnslusnikem, ktery jest na uzemi 
jedne ze smluvnich stran a ktery byv obeslan 
druhou dobrovolne se dostavi pred jeji soudy 
nesmi tam byti stihin ani uveznen pro dfivejsi, 
trestne ciny nebo pod ziminkou spoluviny 
na trestnych cinech, ktere jsou predmetem 
rizeni, v nemz se dostavil. 

Vyhody te tyto osoby vsak pozbudou, 
neopusti-li uzemi doiadujiciho statu, ac tak 
mohly ui':initi, ve llliite tfi dnu od te doby, 
kdy jejich pfitomnosti pred soudnimi (Jfady 
nebylo jiz potfebi. 
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Arttcle r7. 

REMISE DES PIECES A CONVICTION. 

Quand il y aura lieu a extradition tous Ies 
objets provenant du crime ou du delit ou pou
vant serv·ir de pieces a conviction, qui seront 
trouves en Ia possession de I'individu reclame 
au moment de son arrestation, ou qui seront 
decouverts ulterieurement, seront, dans Ies 
limitei de Ia legislation de I'Etat requis, saisis 
et remis a I'Etat requerant. 

Cette remise pourra se faire meme si !'extra
dition ne peut s'accomplir par suite de I' evasion 
ou de la mort de I'individu reclame. 

Sont cependant reserves Ies droits que I'Etat 
requis ou des tiers auraient pu acquerir sur les
dits objets qui devront, Ie cas echeant, leur 
etre rendus, sans frais, a Ia fin du proci~s. 

L'Etat requis pourra retenir provisoirement 
les objets saisis, s'il Ies juge necessaires pour une 
instruction criminelle. II pourra de meme, en 
les transmettant, se reserver leur restitution 
pour Ie meme but, en s'obligeant /:1. les retourner 
a son tour, des que faire se pourra. 

CHAPITRE III 

Article rS. 

(OMMUNICATION DES SENTENCES DE CONDAIII
NATION ET DJ'S EXTRAITS DU CASlER JUDICIAIRE. 

Les Parties contractantes se communiqueront 
reciproquement, chaque trimestre, Ies extraits 
de toutes Ies sentences definitives de condam
nation, y compris les sentences conditionnelles, 
prononcees par leurs autorites judiciaires contre 
Ies ressortissants de I'autre Partie. 

Elles se communiqueront egalement Ies deci
sions et mesures ulterieures concernant Ies
dites sentences. 

Les autorites d'une des Parties contractantes 
chargees de Ia tenue des casiers ou registres 
judiciaires fourniront gratuitement aux auto
rites de I'autre Partie, sur leur demande, des 
informations sur Ia base des casiers ou registres 
judiciaires concernant des cas particuliers. 

Les communications visees ci-dessus seront 
echangees directement entre, d'une part, le 
Ministere de la Justice beige, et .. d'autre p~ut, 
Ie Ministere de Ia Defense natlonale tcheco
slovaque suivant Ies cas. 
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Cldnek IJ. 

VYDANf vtcf DOLICNYCH. 

Bude-Ii povoleno vydani, budou veci pochi
zejici z trestneho cinu nebo veci dolicne, ktere 
budou pfi zatceni pozadovane osoby shledany 
v jejim drzeni, nebo ktere budou pozdeji 
nalezeny, v mezich zakonodarstvi dozadaneho 
statu zabaveny a pfedany dozadujicimu statu. 

Toto pfedani bude mozno i kdyz nebude lze 
provesti vydani pro Utek neb U.mrti pozadovane 
osoby. 

Prava, jichz dozadany stat nebo osoby treti 
k temto vecem snad nabyly, z11stavaji ovsem 
nedotcena ; veci ty nutno po pfipade vratiti 
jim a to bezplatne po skonceni trestniho fizeni. 

Stat, ktery bude pozadan o vydani techto 
veci, muze je prozatim zadrzeti, poklada-li 
je za nutne pro trestni nzeni. Rovnez muze 
si '"Yhraditi pfi jejich '"Ydani, ze mu budou k 
tomu cili vraceny se zavazkem, ze je pak sam 
znovu vrati, jakmile to bude mozno. 

HLAVA III. 

Cldnek rB. 

SDELOVANf ODSUZUJlciCH ROZSUDKU A V)"TAHU 
Z TRESTNIHO REJSTRIKU. 

Smluvni strany budou si navzajem sdelovati 
ctvrtletne v)·tahy vsech prhoplatnych odsuzu
jicich rozsudku, i poclminecnych, '-ynesenych 
jejimi soudy proti statnim pns!u;niki1m druhe 
strany. 

Rovnez si budou vzajemne sde!ovati rozhod
nuti a pozdej si opatfeni ,·ztahujici se na tyto 
rozsudky. 

Urady jedne ze smJuvnich stran, poverene 
vedenim trestniho rejstfiku nebo soudnich 
zaznamu, dodaji na pozadani ufadtrm druhe 
strany bezplatne informace z trestniho rejstfih.-u 
nebo ze soudnich zaznamu o jednotliv)·ch 
pnpadech. 

Sde!eni tuto u\·edena budou se diti pfimo 
mezi belgick)·m ministerstwm sprawdlnosti se 
strany jedne a bud ceskoslo\·ensk)-m minister
stvem spravedlnosti nebo podle piipadu cesko
>Jovensk.Yrn ministerstwm narodni obrany se 
strany druhe. 
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS GENERALES. 

Article 19. 

LANGUE A EMPLOYER. 

Les documents annexes a la requete d'extra
dition en vertu de !'article 5 de la presente 
convention, ainsi que les pieces a l'appui de la 
demande de transit en vertu de !'article 14, les 
demandes d'assistance judiciaire visees a !'ar
ticle 15 et les demandes de renseignements sur 
la base des casiers ou registres judiciaires 
concernant des cas particuliers dont il s'agit 
a !'article 18 seront rediges dans la langue 
officielle de l'Etat requerant, dans la forme 
prevue par ses lois et munis du sceau officiel. 

II appartiendra a l'Etat requis de les faire 
traduire, s'il y a lieu, dans sa langue officielle. 

Arttcle 20. 

FRAIS D'ASSISTANCE JUDICIAIRE 
EN MATIERE PENALE. 

Les frais occasionnes par la demande d'extra
dition ou par toute autre assistance judiciaire 
en I?atiere penale, seront a la charge de la 

. Partie sur le territoire de laquelle ils ont ete 
occasionnes. 

Resteront a charge de l'Etat requerant les 
indemnites pour les expertises de toute nature 
et les frais de transit. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES. 

Article 21. 

La presente convention ne s'applique pas 
a la colonie du Congo. 

Article 22. 

La presente convention ' redigee en langues 
tchecoslovaque et franc;:aise, dont les deux 
textes font foi, sera ratifiee et les ratification.; 
seront echangees le plus tot possible, a Prague. 

HLAVA IV. 

USTANOVENI VsEOBECNA. 

Cldnek 19. 

KTEREHO JAZYKA JEST POUZITI. 

Doklady, ktere tfeba pfipojiti k zadosti za 
vydani podle chinku 5. teto Urnluvy, .Jakoz 
i pi'ilohy zadosti za pruvoz podle cl. 14., dozadani 
0 pravni pomoc podle clanku l5. a 0 informace 
z trestniho rejstiiku nebo ze soudnich zaznamu 
0 jednotlivych piipadech, uvedena v clanku r8., 
jest sepsati v jazyku oficielnim dozadujiciho 
statu ve forme pfedepsane jeho zakony a 
opatriti uredni peceti. 

Statu dozadanemu se zustavuje, aby opatril 
jejich pfeklad do sveho jazyka oficielniho, je-li 
toho tfeba. 

Cldnek 20. 

NAKLADY PRAVNI POMOCI VE \"lkECH THESTNfcH. 

Vylohy spojene se zadosti za vydani nebo 
jakoukoli jinou pravni pomoci ve vecech 
trestnich zatezuji stranu, na jejimz uzemi 
vznikly. 

• 
K tiZi doiadujiciho statu jde znalecne jake

hokoli druhu a vylohy prtwozu. 

HLAVA V. 

USTANOVENI KONECNA. 

Cldnek 2r. 

Tato Umluva nevztanuje se na kolonii Kongo. 

Cldnek 22. 

Tato Umluva, . scp~ana jaz)kem ceskoslo
venskjm a francouzskym, jcjiz obe zneni jsou 
stejne puvodni, bude ratifikovana a ratifikacni 
listiny budou vymeneny v Praze co nejdiive. 

No 1720 
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Elle sera executoire un mois apres l'echange 
des ratifications. · 

, Elle ~ei?eurer~ en v~gu~ur jusqu'a !'expiration 
d un dela1 de SlX mms a compter du jour ou 
l'une des Parties contractantes aura declare 
vouloir en Iaire cesser les effets. 

En. foi de quai les plenipotentiaires respectifs 
ont s1gne la presente convention et y ont apose 
leur cachet. 

F!tit en double exemplaire a Bruxelles, le 
19 juillet 1927. 

(L. S.) Emil SPIRA. 
(L. S.) Karel HALFAR. 
(L. S.) Maurice CosTERMANS. 
(L. S.) Emile MEYERS. 

N abude ucinnosti mesic po v}wene ratifi
kacnich listin. 

Ziistane v platnosti sest mesicii ode dne 
- kdy jedna ze smluvnich stran prohlasi .Ze si 
pi'eje, aby jeji ucinky prestaly. ' 

, Tomu na svedomi podepsali zmocnenci tuto 
Umluvu a opatiili ji sryrni pecefmi. 

Dana ve dvojim vyhotoveni v Bruselu dne 
19. CeiTence 1927. 

(L. S.) Dr. Emil SPIRA. v. r. 
(L. S.) Dr. Karel HALFAR. v. r. 
(L. S.) Maurice CosTER)IANS. 
(L. S.) Emile MEYERs,. 

Copie certifiee conforme : 
Praha, le 12 juin 1;928. 

Directeur des Archives a. i. 
Dr Karel Kazbunda. 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1720. CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIU:l\1 
AND THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC REGARDING EXTRADI
TION AND LEGAL ASSISTANCE IN CRil\HNAL MATTERS. SIGNED 
AT BRUSSELS, JULY 19, 1927. 

HIS l\IAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK 
REPUBLIC, being desirous of regulating the legal relations between the two countries in regard to 
the extradition and conveyance of crim.inals, and also legal assi~tance in cr:UIDnal. matte~, .have 
decided to conclude a Convention for this purpose, and have appomted as their Plerupotentlanes: 

HIS l\IAJESTY THE KING OF THE BELGIANS : 
M. !\Iaurice CosTERMANS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry 

of Foreign Affairs ; 
1\I. Emile MEYERS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the :Jiinistry 

of Justice; 

. 1 Traduit par Ie Secretariat de la Societe des • 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

No. 1720 
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THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC: 
M Emil SPIRA Head of Department at the Ministry of Justice ; 
M: Karel HAL~AR, Head of the International Treaties Department at the Ministry of 

Foreign Affairs ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

CHAPTER I. 

Article r. 

EXTRADITION OF CRIMINALS. 

The Contracting Parties undertake to deliver up to each other, in the circumstances and 
under the conditions established by the present Convention, persons in the territory of the one 
Party who are being proceeded against or have been convi.cted by. the judicial au~horities o~ !he 
other Party for any of the offences enumerated below (Article 2), m respect of whtch extradition 
may be authorised under the laws of the Party applied to if such offence, according to the laws 
of the two countries, constitutes a crime or misdemeanour. 

Extradition shall also be granted in respect of attempts to commit offences covered by the 
present Convention or for complicity therein, when these are punishable according to the laws 
of the two Contracting Parties. 

Article 2. 

OFFENCES IN RESPECT OF WHICH EXTRADITION MAY BE GRANTED. 

The crimes and misdemeanours for which extradition may be granted are as follows : 
(r) Assassination, poisoning, parricide, infanticide, murder ; 
(2) Deliberate and premeditated assault, or deliberate assault which has caused 

an apparently incurable disease, permanent incapacity for .work, complete loss of the 
use of an organ, serious mutilation or unintended death ; 

(3) The deliberate and culpable administering of substances capable of causing 
death or of seriously injuring health, but without intent to cause death ; 

(4) Abortion ; 

(S) Rape ;. indecent assault with violence ; indecent assault, without violence or 
threats, on or with the aid of the person of a minor of either sex who has not completed 
his or her sixteenth year ; indecent assault, without violence or threats, by a relative in 
the ascending line on or with the aid of the person of a minor of either sex, even if he or 
she is over sixteen, but without marriage ; offences committed against morals by encour
aging, aiding or abetting, in order to gratify the passions of another, the debauching, 
corruption or prostitution of a minor of either sex ; procuring, enticing or leading away 
for immoral purposes, a woman or girl of full age, when the act was committed by fraud 
or by ~iolence, threats, abuse of authority or any other means of compulsion, in order 
to gratify the passions of another ; detention of a person in a disorderly house against 
her will, or coercion for immoral purposes of a person of full age ; 

(6) Bigamy; 
(7) The abduction of minors ; 

(8) The abduction, receiving, removal, replacement or substitution of a child ; 
{9) The exposing or abandoning"of a child ; 
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(ro) Conspiracy ; 

(n) Larceny, extortion, obtaining money or goods by false pretences, breach of 
trust, fraud ; 

(r2). Threats to commit offences against persons or property, when such offences 
are pumshable by death, hard labour or solitary confinement ; 

(13) Offers or proposals to commit or be a party to a crime, or the acceptance of 
such offers or proposals ; 

(14) Offences by private persons against personal liberty or inviolability of domicile ; 
(rs) Counte~eiti~g. in~ludin&" the counterfe~ting and altering of currency, the 

uttenng and puttmg mto crrculatwn of counterfeit or altered currency, and fraud in 
the choice of samples for a<>saying 'the standard and weight of coins ; 

(r6) The counterfeiting or falsification of public bonds or banknotes or public 
or private securities ; the issuing or putting into circulation of such counterfeit or forged 
bonds, banknotes or securities ; falsification of documents or telegrams and the use 
of such counterfeit, forged or falsified telegrams, bonds, notes or securities ; 

(r7) The counterfeiting or falsification of seals, dies, stamps, marks, tickets for the 
conveyance of persons or things, postage or other adhesive stamps ; use of such counterfeit 
or forged articles ; improper use of genuine seals, stamps, dies and marks ; the malicious 
or fraudulent placing upon a work of art or literary work or musical composition of the 
name of an author or of any distinctive sign adopted by him to indicate his work ; the 
sale, offering for sale, possession in shops, and introduction into the country for sale, 
of the said object.s ; 

(r8) Perjury and false statements by experts or interpreters ; subornation of 
witnesses, experts or interpreters : 

(rg) False swearing ; 
(20) Embezzlement and malversation by public officials, bribery of public officials ; 

(zr) Fraudulent bankruptcy and fraud committed in bankruptcy ; 
(22) Deliberate obstruction of railway traffic by placing objects of any kind on 

the line, by interfering with the rails or their supports, by removing bolts or pins, or by 
th~ use of any other means calculated to stop the train or cause it to leave the rails ; 

(23) Arson; 
(24) Destruction of buildings, steam engines or telegraph!c appar~tus ; ~estruction 

or defacement of tombs, monuments, works of art, or public or pnvate title-deeds ; 
destruction of or injury to movable property by means o~ violence _or threats ; wilful or 
fraudulent destruction of or damage to goods or matenals used m manufacture ; 

(25) Destruction or devastation of crops, plants, trees or shoots ; 
(26) Destruction of agricultural implements ; destruction or poisoning of cattle 

or other animals ; 
(27) Opposition to the execution of public works ; 
(28) Abandonment of a merchant or ~shing vessel by the master, except in cases 

provided for by the laws of the two cotmtnes ; 
(29) Stranding, loss or dest~uction by the master or _officers and crew :. a~propriation 

of any ship or merchant or fishmg vessel. ~y the captam ; unnecessary )ett1somng and 
destruction of all or part of the cargo, proviSions or efiects on board ; altenng the course ; 
the unnecessary raising of money on the ship or on the ship's pwdsions or stores ; the 
pledging or sale of merchandise or food and the insertion of fictitious damage or expenditure 
in the accounts : the sale of the ship without special authority, except in the ewnt of 
unseaworthiness ; pilferage ; the adulter'ation of food or the alteration of merchandise 

No. 1720 
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effected on board by the admi.xture of noxi~us substances ; . attack ?pon or resistanc~ 
to the master by more than one-third of the crew, accomp3:med by VIole?ce or ~ssault , 
the refusal to obey orders issued by the master or officer m command m .the mter~sts 
or the safety of the vessel o~ cargo, when accomp~ied by assault ; conspiracy agamst 
the safety, liberty or authonty of ~he master.; seizure of the vessel by the crew or 
passengers by the use of fraud or vwlence agamst the master ; 

(30) Receiving of articles obtained by means of one of the crimes or misdemeanours 
covered by the present Convention ; 

(31) Dealing in slaves. 

Article 3: 

NON-EXTRADITION OF NATIONALS. 

The Contracting Parties shall not surrender their own nationals. 

Article 4· 

NoN-EXTRADITABLE OFFENCES. 

Extradition shall not take place : 

(r) When the crime or misdemeanour has been committed in the territory of the 
State applied to, or ii, under the laws of the State, the prosecution in respect of the offence 
is within the jurisdiction of its Courts, or when the offence was committed:outside the 
territory of the applicant State and the legislation of the State applied to does not 
authorise prosecution in respect of the same offences committed outside its territory ; 

(2) If, at the time when the surrender of the accused person might take place, 
exemption from prosecution or punishment has been acquired by lapse of time under 
the laws of one of the Contracting Parties ; . 

(3) If the person cl~imed is being prosecuted for the same offence in the country 
applied to, or if he has already been finally discharged, sentenced or acquitted in respect 
of that offence ; 

(4) For a political crime or offence or act connected therewith. 
The State applied to shall alone be competent to decide whether an offence is of this nature. 
An attack made or attempted upon the person of the head of a State or the members of his 

family shall not be regarded as a political offence, or as an act connected with a political offence, 
when it constitutes murder, assassination, or poisoning. 

Article 5. 

REQUEST FOR ExTRADITION. 

The request for extra.dition shall be made through the diplomatic channel. 
It shall be accompanred by the warrant of arrest or other equivalent judicial instrument or 

the judgment pronounced against the person claimed. ' 
. The originals of these ~ocumel!ts or certified copies must be produced ; they should indicate 

bnefly the offence alleged, Its partr;:u!ar character and denomination, and should be accompanied 
by the text of the penal law, applicable to the offence, of the State making the request with a 
statement of the penalty which it involves. • ' 
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. \Vhcnever .possible, the said do~umen~s should ~e accompanied by a description of the person 
claimed, and his photograph or .other particulars which might help to establish his identity . 

. In the case of offence~ agamst property, the amount of the damage actually caused, or, if 
possible, of the damage which the offender purposed to cause, shall be indicated. 

Article 6. 

ADDITIONAL EXPLANATIONS. 

ff there is any doubt whether the offence in respect of which extradition is claimed comes 
wit~? the provisio!ls of the presen_t. Convention, the applicant State shall be asked to furnish 
additiOnal explanations, and extraditiOn shall only be granted if the explanations furnished are 
of a nature to dispel such doubt. 
. The _State a~plied to may in every case fix a date for the presentation of the additional 
I nformatwn ; this date may, however, be postponed upon request, if sufficient cause is shown 

Article 7· 

REQUESTS SUBMITTED BY MORE THAN ONE STATE. 

Should requests for extradition be received from more than one State, the State applied to 
shall decide to which country the person is to be surrendered, taking into account, first, the 
nationality of the person claimed, secondly, the territory in which the offence was committed, 
thirdly, the gravity of the offence, and lastly, the date of the request. 

If the State of which the person in question is a national is not one of the applicant States, 
the State applied to may inform it of the requests for extradition received from other States, 
granting it a period of fifteen days within which it must announce whether it also intends to apply 
for extradition. 

The above provisions shall not affect any undertakings entered into previously by one of the 
contracting States with other States. 

Article 8. 

MEASURES TO ENSURE EXTRADITION. 

On receipt of the request for extradition, together with the documents mentioned in Article 5, 
the State applied to shall take all necessary steps to arrest. the person claimed and prevent his 
escape. unless extradition should appear to be a priori inadmissible. 

Article 9· 

PROVISIONAL ARREST. 

In urgent cases, provisional arrest may be effected on not!ficati~n. trai_lsmitted dir~ct by post 
or telegraph of the existence of one of the documents mentiOned m Article S· Nottfication by 
telegraph m~st, however, be con_firmed w_ithin eight days by the applicant authority. . . 

An announcement in the Police Bulletm of one of the two States shall be regarded as eqUivalent 
to notification in the above form, provided that it mentions the existence of one of the documents 
referred to in Article 5, and that the authorities of the State applied to have been informed that 
extradition will be requested if the person wanted is discovered. 

Provisional arrest shall take place in the form ai\d in accordance with the regulations established 
by the laws of the State applied to. 
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The authority which has effected ~he arres~ in confo~mity with the provisio!ls of th~ present 
Article shall at once inform the authonty applymg for th1s arrest, at the same time statmg where 
the person is being kept in custody. 

Article 10. 

DEFINITIVE ARREST. 

The arrest shall become definitive : in Belgium if, within three weeks after his provisional 
arrest the alien has received one of the documents mentioned in Article S ; in Czechoslovaltia, if 
the request for extradition made through the diplomatic channel and accompanied by one of those 
documents has been received by that State within the same period. 

Should these conditions not be complied with, the alien in Belgium shall be set at liberty ; 
in Czechoslovakia, he shall be dealt with in accordance with the laws of that State. 

Article II. 

POSTPONEMENT OF EXTRADITION. 

If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the country applied 
to for an offence other than that for which extradition is requested, or if he his being kept there 
in custody for other reasons, his extradition may be deferred until the conclusion of the proceedings, 
or until he has served his sentence or the sentence has been remitted or he ceases to be kept in 
custody. for other reasons. 

The decision in regard to the request for extradition shall, however, be taken without delay, 
unless there are special reasons, which must be brought immediately to the knowledge of the 
applicant State, for its postponement. 

Article 12. 

PERIOD ALLOWED FOR EXTRADITION. 

If, within three months from the date on which the applicant State is informed that extradition 
l1as been granted, it fails to notify the State applied to that the intermediate States will allow the 
person to be extradited to be conveyed through their territory, that person shall be set at liberty 
and may not be re-arrested for the offence in question. 

Article 13. 

EXTENSION OF THE EFFECTS OF EXTRADITION. 

An extradited person may be proceeded against or punished for an offence committed before 
his extradition other than that for which the extradition was granted : · 

(a) If he has asked to be brought to trial or to serve his sentence. In this case, 
his statement to that effect shall be drawn up and countersigned by his counsel, if any, 
this statement shall be communicated to the Government by which he was surrendered ; 

(b) If th~ State l?ranti~g extraditio~ consents to this course. Such consent may 
not be refused 1f the offence 1s an extraditable one under the present Convention. The 
~tate which has ~urrendered the offender may req~ire th~t such consent be requested 
m th.e man~er la1~ down for requests .for extradition, With the documents in support 
mentwned m Article s. The State vJiuch has obtained consent shall notify the other 
of the final result of the proceedings and shall transmit to it a copy of the judgment ; 
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. (9) If, having been at li?e~ty to do so, he did ~ot leave the territory of the State 
to which he was surre?dered Within one month after his final release, or if he subsequently 

. returned to that terntory. 

Re-extradit~on to a third State shall be subject to the same regulations. 

Article 14. 

CONVEYANCE IN TRANSIT. 

j~e conveyance in transit, over the respective territories of the Contracting States, of an 
extradited person not belonging to the State through which he is so conveyed shall be authorised 
on the production, either in the original or in a certified copy, of one of the documents mentioned 
in Article 5· · 

The provisions relating to extradition shall also apply to this conveyance in transit. 
The conveyance shall be effected by the agents of the Party applied to, under such conditions 

and by such means as it may determine. 

CHAPTER II. 

jUDICIAL COOPERATION IN CRIMINAL MATTERS. 

Article 15. 

The Contracting Parties shall afford each other judicial cooperation. They shall provide for 
the service of writs in connection with penal proceedings upon persons within their territory ; 
they shall institute judicial investigations, such as the examination of witnesses and experts, the 
taking of affidavits, the conducting of searches and the seizure of objects ; they shall transmit 
to each other legal documents and articles serving as proof of the crime. 

The action to be taken on a request for legal assistance shall be subject to the laws of the State 
in whose tefritory the required judicial investigation is to take place. The record of proceedings 
shall not be translated into the official language of the applicant State. 

All communications concerning legal assistance shall be exchanged direct between the Belgian 
Ministry of Justice and the Czechoslovak Ministry of Justice or the Ministry of National Defence 
as the case may be. 

Legal assistance may be given within the limits stipulated by the laws of each State even 
when extradition is not compulsory under the present Convention. . 

Article 16. 

SUMMONING AND ATTENDANCE IN COURT OF WITNESSES AND EXPERTS. 

Should it be considered necessary or desirable, in a penal case pending before the Courts of 
one Contracting State, to secure the attendance in court of a witness or expert who is in the territory 
of the other, the authorities of the latter State shall transmit to him the summons to attend that 
c~rt. . . 

The expenses arising out of the attendance m court of a witness or expert shall be borne bv 
the applicant State, and the summons ~hall indicate the sui? to be assi~e~ to the witness or expert 
by way of travelling expenses and subs~stence allowance; It shall ~o mdicate t~e sum which may 
be advanced to him by the State applied to, such sttm to be repaid by the applicant State. 

No. Ij20 



304 Societe des Nations - Recu~il des Traites. 1928 

No witness or expert, whatever his nationality, who is in the t~rritory of O?e of the Con.tracting 
Parties and who, when summoned by the other Party, voluntarily attend~ m the Courts of the 
latter, may be prosecuted or detained in the terri!ory of that Par~y for yrevwl!s offencc:s qr on the 
ground of complicity in the acts formi?g t~e su~J~ct of. the case .m whtc~ he IS appear~ng. 

Such persons shall; however, forfeit this pnvilege if they fml of thetr ?Wn fr~e Will to lca':'e 
the territory of the applicant State ·within three days from the date on whtch thetr attendance m 
Court has ceased to be necessary. 

Article I7. 

STANDING OVER OF ARTICLES SERVING AS PROOF OF THE CRDIE. 

In extradition cases, all the articles having reference to the crime or misdemeanour ·or tl•hich 
may serve as proof, found in the possession of the person claimed at the time of his arrest .or 
discovered later, shall, so far as the laws of the State applied to permit, be seized and delivered up 
to the applicant State. 

These articles may be handed over even if extradition cannot take place owing to the escape 
or death of the person claimed . 

. Nevertheless, the rights which the State applied to or third parties may have acquired over 
these articles shall be reserved, and such articles shall, if necessary, be returned to them free of 
charge after the trial. · 

· The State applied to may provisionally retain the articles seized, if it requires them in connection 
with penal proceedings. It may also, when handing them over, reserve its right to have them 
restored for the same purpose, undertaking in turn to restore them as soon as possible. 

CHAPTER III. 

Article. r8. 

COMMUNICATION OF CONVICTIONS AND EXTRACTS FRmf CRI~fiNAL RECORDS. 

The Contracting Parties shall communicate to each other every quarter extracts from 
fmal judgments, including conditional sentences, pronounced by their judicial authorities against 
nationals of the other Party. • 

They shall also communicate to each other any further decisions and measures concerning the 
the said judgments. 

The authorities of either of the Contracting Parties responsible for keeping the records of 
previous convictions or the records of the Courts shall furnish without charge to the authorities 
of the other Party, upon their request, information from the records of previous convictions or 
the records of the Courts concerning particular cases. 

The communications in question shall be exchanged direct between the Belgian Ministry of 
Justice and the Czechoslovak Ministry of Justice or the Ministry of National Defence as the case 
may be. 

CHAPTER IV. 

GENERAL PROVISIONS. 

Article rg. 

LANGUAGE TO BE EMPLOYED. 

The documents .attached to the request ~or extradition under Article 5 of the present Convention, 
as also documents m support of the application for transit under Article r4, requests for legal 
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assistance under Article 15 and for information based on the records of previous convictions or the 
records of the Courts in particular cases as mentioned in Article 18, shall be drawn up in the official 
langua~e of the applicant State, in the form required by its laws, and shall bear its official seal. 

It shall be for the State applied to, to have them translated into its official language if 
necessary. 

Article 20. 

CosTs oF LEGAL AssisTANCE IN CRIMINAL MATTERs. 

Expenses occasioned by requests for extradition or any other form of judicial assistance in 
crimiifal matters shall be borne by the Party in whose territory they were incurred. . 

Nevertheless, fees paid for expert opinions of any kind and the cost of conveyance in transit 
shall be borne by the applicant State. 

CHAPTER V. 

FINAL PROVISIONS. 

Article 21. 

The present Convention shall not apply to the Colony of the Congo. 

Article 22. 

The present Con':'ention, drawn_ up in the Cz~choslovak and F~ench_languages, both texts 
being equally authentic, shall be ratified, and the mstruments of ratification shall be exchanged 
at Prague as soon as possible. . . . . . 

It shall come into force one month after the exchange of ratifications, and shall remam m force 
until six months after one of the Contracting Parties has notified the other of its intention to 
terminate th! Convention. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signerl. the present Convention, and have thereto 
affixed their seals. 

Done in duplicate at Brussels on July 19, 1927. 
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(L. 5.) Emil SPIRA. 
(L. 5.) Karel HALFAR. 

(L. 5.) 
(L. 5.) 

Maurice CosTERliiANS. 
Emile MEYERS. 
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Accord concernant J'assistance judi
ciaire reciproque en matiere civile 
et commercia]e, avec protoco]e 

additionneJ. Signes a Bruxe11es, 

Je J 9 juiJ1et J 927. 

BELGJUM 
AND CZECHOSLOVAKJA 

Agreement regarding reciprocal 
Judicial Assistance in Civil and 
Commercial Matters, with Addi
tional Protocol. Signed at Brus

sels, july 19, 1927. 
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N° 1721. - ACCORD 1 ENTRE LE 
ROYAUME DE BELGIQUE ET LA 
REPUBLIQUE TCHECOSLOVA
QUE, CONCERNANT L'ASSIS
TANCE JUDICIAIRE RECIPRO
QUE EN MATIERE CIVILE ET 
COMMERCIALE. SIGNE A BRU
XELLES, LE 19 JUILLET 1927. 

T extes otficiels franyais et tchecoslovaque com
muniques par le ministre des Affaires etran
geres de Belgique et le delegue permanent de 
la Republiqt~e tcMcoslovaque a la Societe des 
Nations. L'enregistrement de cet accord a eu 
lieu le 24 mai 1928. 

SA MAJESTE LE Ror DES BELGES et LE PRE
SIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE, 
desireux d'etablir les mesures d'execution de 
certaines dispositions de Ia Convention 2 de La 
Haye du 17 juillet rgos sur Ia procedure civile, 
dont Ia Belgique et Ia Tchecoslovaquie sont 
parties, et de regler Ia question de Ia legalisa
tion de documents et celle de Ia communication 
de renseignements juridiques, ont decide de 
conclure un accord a cet effet et ont nomme 
pour leurs plenipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTE LE Ror DES BELGES : 
M. Maurice CosTERMANS, officier de l'ordre 

de Leopold, directeur general au Minis
tere des Affaires etrangeres ; 

M. Emile MEYERS, officier de l'ordre de 
Leopold, directeur general au Ministere 
de Ia Justice ; 

---------------------
1 L'echange des ratifications a eu lieu a Prague, 

le 23 avril 1928. 
z DE MARTENS, Nouveau Recueil general tie 

Traites, troisieme serie, tome II, page 243. 

TEXTE TCHEQUE. - CZECK TEXT. 

N° r72r. -J?OHODA 1 MEZI REPU
BLIKOU CESKOSLOVENSKOU A 
KRALOVSTVIM BELGICKYM 0 
V~AJEMNE ~RAVN~ POMOC} VE 
VECECH OBCANSKYCH A OB
CHODNICH. PODEPSANA V 
BRUSELU, DNE rg CERVENCE 
I927." 

French and Czechoslovak official texts communi
cated by the Belgian Minister for Foreign 
Affairs and the Permanent Delegate of the 
Czechoslovak Republic accredited to the League 
of Nations. The registration of this Agreement 
took place 111 ay 24, 1928. 

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE a 
]EHo VELrcENSTvo KRAL BELGicANu, prejice 
si stanoviti, kterak provadeti ji3te predpisy 
haagske umluvy 2 ze dne IJ. cervence 1905 0 
civilnim rizeni mezi jejimiz smluvnimi stra
nami jsou Ceskoslovensko a Belgie, a upraviti 
otazku overeni listin a sdelovani pravnich 
informaci, rozhodli se uzavnti k tomuto ucelu 
dohodu a jmenovali sv)rmi zmocnenci : 

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE : 
pana Emila SPrRu, odboroveho prednostu 

v ministerstvu spravedlnosti, 
pana Karla HALFARA, prednostu odboru 

mezinarodnich srnluv v ministerstvu 
zahranicnich veci, 

1 The exchange of ratifications took place at 
Prague, April 23, 1928. 

z British and Foreign State Papers, Vol. 99, pagt 
990. 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECO
SLOVAQUE: 
M. Emil SPIRA, chef de Departement au 

Ministere de la Justice ; . 

M. Karel HALFAR, chef du Departement 
des Traites internationaux au Ministere 
des Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres avoir echange leurs pleins 
pouv11irs, trouves en bonne et due forme, sont 
convenus des disposi~ions suivantes : 

I. - NOTIFICATION D'ACTES ET EXECUTION 
DE COMMISSIONS ROGATOIRES. 

Article premier. 

L'aide judiciaire reciproque dont il s'agit 
dans les titres I et II de la Convention de La 
Haye du 17 juillet rgo5 sur la procedure civile 
comprend: 

a) La notification d'actes judiciaires et 
extrajudiciaires, y compris ceux de la juri
diction non contentieuse (les actes concer
nant les affaires de tutelle, de curatelle, 
etc.), ainsi que les actes de la juridiction 
administrative et les actes concernant les 
affaires de faillite. 

b) L'execution de commissions roga
toires ~ncernant les affaires reprises sous 
le littera a). 

. Elle ne s'applique pas en matiere fiscale pro
prement dite (douanes, accises et autres imp6ts). 

Article 2. 

Les actes a notifier ainsi que les commissions 
rogatoires a executer seront transmis directe
ment par le Ministere de la Justice de Belgique 
a Bruxelles au Ministere de la Justice de la 
Republique tchecoslovaque a Prague, et direc
tement par le Ministere de la Justice de la 
Republique tchecoslovaque a Prague au Minis
tere de la Justice de Belgique a Bruxelles. 

Ces deux Ministeres provoqueront le regle
ment rapide de ces demandes d'aide judiciaire 
par les autorites tchecoslova9ues ou b~lg:es 
competentes. Dans leurs relatwns, ces mrms
teres utiliseront exclusivement Ia langue fran
<;aise. 
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JEHO VELICENSTVO KRAI. BELGICANu : 

pana Maurice CosTERMANSA, dustojnika 
radu Leopoldova, generalniho reditele 
v ministf•rstvu zahranicnich veci, 

pana Emila MEYERSA, dustojnika radu 
Leopoldova, generalniho reditele v mini
sterstvu spravedlnosti, 

ktefi, vymenivse si sve pine moci, jez byly 
shledany v dobre a na.Iezite forme, dohodli se 
na techto ustanovenich : 

I. - DoRucovANi sPrsu A vyKoN Doz..\.DANi 
0 PRA VNI POMOC. 

Cldnek I. 

Vzajemna pravni pomoc, o niZ ide v titulech 
I a II haagske umluvy ze dne 17. cerven:e 1905 
civilnim fizeni, zahrnuje : 

a) dorucovaru soudnich a mimosoudnich 
spisu, vcetne spisu soudnictvi nesporneho 
(spisu tykajicich se veci porucenskych, 
opatrovnickych atd) jakoz i spisu soud
nictvi spravniho a spisu tykajicich se veci 
upadkovych ; 

b) vykon dozadani o pravni pomoc 
tykajicich se veci uvedenych pod lit a). 

Nevztahuje se na za.Iezitosti fiska.Ini v pravem 
slova smyslu (cia, poplatky, dane). 

Cldnek 2. 

Spisy, ktere jest doruciti, jakoz i dozadani 
o pravni pomoc, kterou jest vykonati, budou 
zaslany ministerstvem spravedlnosti belgick}'lll 
v Bruselu pfimo ministerstvu spravedlnosti 
republiky Ceskoslovenske v Praze a minister
stvem spravedlnosti republiky Ceskoslovenske v 
Praze pfimo ministerstvu spravedlnosti belgie
kemu v Bruselu. 

Tato dve mi'listerstva postaraji se o rychle 
vyfizeni techto zadosti 0 pravni pomoc pfislus
nyroi ceskoslovenskyrni nebo belgickymi urady. 
Ve svych stycich budou tato ministerstva 
uzivati vylucne jazyka francouzskeho. 

0 
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Les actes judiciaires et extrajudiciaires a 
notifier pourront egalement etre adresses direc
tement aux destinataires par la voie de la poste. 

Les deux Parties contractantes se reconnais
sent la faculte de faire effectuer directement et 
sans menace ou contrainte, par leurs agents 
diplomatiques ou consulaires, les remises d'actes 
sur le territoire de l'autre Partie, quelle que 
soit la nationalite du destinataire. 

Article 3· 

Les actes a notifier suivant les articles pre
mier et 2 de la Convention de La Haye du IJ 
juillet rgo5 sur la procedure civile seront rediges, 
en Belgique, dans la langue de l'autorite reque
rante, en Tchecoslovaquie, en langue tcheco
slovaque ou, en tant que les prescriptions en 
vigueur le permettent, dans la langue de la 
minorite nationale. Ces actes, de meme que 
ceux a notifier conformement a l'article 3 de 
ladite convention, seront munis, en Tcheco
slovaquie, de la signature et du sceau ou du 
timbre de l'autorite requerante; en Belgique, 
de la signature de l'autorite judiciaire ou de 
l'huissier. La legalisation n'est pas exigee. 

Pour ce qui concerne la notification suivant 
l'article 3 de la Convention de La Haye, l'acte 
a notifier en Tchecoslovaquie sera redige en 
langue tchecoslovaque ou accompagne d'une 
traduction dans cette langue, certifiee conforme 
par un traducteur (interprete) assermente ou 
par un agent diplomatique ou consulaire de 
l'un des deux Etats contractants ; l'acte a 
notifier en Belgique sera redige dans la langue 
officielle de l'autorite beige requise ou accom
pagne d'une traduction dans cette langue, certi
fiee conforme de la meme fac;:on. Ces traductions 
seront, sur demande, faites par les soins de 
l'Etat requis aux frais de l'autorite requerante. 

Le remboursement des frais d'une notifi
cation par voie de contrainte ne pourra et.-e 
exige que si celle-d a ete expressement deman
dee par l'Etat requerant. 

Article 4· 

Les commissions rogatoires belges et leurs 
annexes seront redigees dans une des langues 
officielles de l'Etat helge et accompagnees d'une 
traduction en langue tchecoslovaque, certifiee 
conforme par un traducteur assermente en 
Belgique ; les commissions rogatoires tcheco-

Soudni a mimosoudni spisy, ktere jest 
doruciti, bude take lze zaslati pnmo adresatum 
postou. 

Obe smluvni strany si pfiznavaji oprivneni 
dati dorucovati spisy na uzemi strany druhP 
svymi diplomatickymi nebo konsularnimi za
stupci pfimo a bez hrozby nebo natlaku, at je 
adresat kterekoli statni pffslusnosti. 

Cldnek 3· 

Spisy, ktere jest doruciti. podle clanku r. a 
2. haagske tlmluvy ze dne IJ. cervence rgo5 o 
civilnim nzeni, budou sepsany v Belgii v jazyku 
Ufadu dozadujiciho, v Ceskoslovensku v jazyku 
ceskoslovenskem, nebo pokud platne pfedpisy to 
dovoluji, v jazyku narodnostni mensiny. Tyto 
spisy, jakoz i spisy, ktere jest doruciti podle 
clanku 3· fecene umluvy, budou opatfeny v 
Ceskoslovensku podpisem a peceti nebo razitkem 
Ufadu dozadujiciho, v Belgii podpisem soudniho 
Ufadu nebo soudniho znzence. Overeni neni 
tfeba. 

Pokud se tyee dorucovani podle chinku 3. 
haagske umluvy, bude spis, ktery jest doruciti v 
Ceskoslovensku, sepsan v jazyku ceskosloven
skem nebo bude k nemu pfipojen pfeklad do 
tohoto jazyka, overeny pfisezn.Ym pfekladatelem 
(tlumocnikem) nebo zastupcem diplomatickym ci 
konsularnim jednoho z obou smlu'Vnich statu ; 
spis, ktery jest doruciti v Belgii, bude sepsan 
v Ufednim jazyku dozadaneho Ufadu belgickeho 
nebo bude k nemu pripojen pfeklad do tohoto 
jazyka, overeny timze zpusobem. Tyto pfcklady 
budou k zadosti vyhotoveny statem dozadanym 
na naklad dozadujiciho ufadu. 

Uhradu vyloh nuceneho dorucovani budc 
lze pozadovati jen tehdy, bylo-li o takoveto 
dorucovani dozadujicim statem vyslovne za
dano. 

Cldnek 4· 

Belgicka dozadani o vykon pravni pomoci 
a jejich pfilohy budou sepsana v jednom z 
ufednich jazyku belgickeho statu a opatfena 
pfekladem do jazyka ceskoslovenskeho, overe
nym pi'iseznym pfekladatelem belgickym; cesko
slovenska dozadani o pri vni pomoc a jej ich pfilohy 
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slovaques et leurs annexes seront redigees en 
langue tchecoslovaque et accompagnees d'une 
traduction fran<;aise certifiee conforme par un 
interprete tchecoslovaque. Ces traductions se
ront, sur demande, faites par les soins de 
l'Etat requis, aux frais de l'autorite reque
rante. 

Les commissions rogatoires seront munies 
de la signature et du sceau ou du timbre de 
l'autorite requerante. La legalisation n'est pas 
exig~. 

Article 5· 

L'aide judiciaire mentionnee aux articles 
I a 4 du present accord ne pourra etre refusee 
pour le motif que l'autorite requerante n'aura 
pas depose de provision en vue de garantir le 
remboursement des frais. 

Les frais d'envoi par la poste resteront a 
charge de l'Etat qui fera !'expedition. 

II. - EXECUTION DES DECISIONS RELATIVES 
AUX FRAIS ET DEPENS. 

(Cautio judicatum solvi.) 

Art~cle 6. 

Les decisions relatives aux frais et depens 
visees a I' article IS, alineas I et 2 de la Conven~ 
tion de La Haye, prononcees par les tribunaux 
de l'un des deux Etats, seront, par application 
de l'alinea ~ dudit article IS, rendues gratuite
ment executoires a la requete directe de la 
partie interessee, sur le territoire de !'autre 
Etat. . 

Cette requete sera adressee, en Tchecoslo
vaquie, au tribunal competent, en Belgique, 
au procureur du Roi pres le tribunal competent. 

La procedure en exequatur se fera confor
mement aux stipulations de !'article I9 de la 
Convention de La Haye du I7 juillet I905 ; 
les frais de traduction necessites par cette pro
cedure seront a charge de l'Etat requis qui les 
recuperera contre le dPmandeur originaire. 

III. - LEGALISATION. 

Article 7· 

Les actes ou documents dresses, delivres ou 
legalises par les tribunaux d'un des deux Etats 
n'ont besoin, pourvu qu'ils soient munis du 
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budou sepsana v jazyku ceskoslovenskem a 
opat:fena francouzsk:Yrn prekladem, overen:Yrn 
tlumocnikem ceskoslovensky-m. Tyto preklady 
budou k zadosti vyhotoveny statem dozadan:Yrn 
na naklad dozadujiciho uradu. 

Dozadani o pravni pomoc budou opatrena 
podpisem a peceti nebo razitkem dofudujiciho 
uradu. Overeni neni t:feba. 

Clanek 5· 

Pravni pomoc zmmenou v clancich I aZ 
4 teto Dohody nebude lze odepnti z toho 
duvodu, ze dozadujici urad neslozil za.Iohy k 
zabezpeceni Uhrady vyloh. 

Postovne jde na naklad statu odesilaciho. 

II. - VYKON ROZHODNUTf 0 NAKLADECH A 
UTRATAcH 

(Cautio judicatum solvi.) 

Cldnek 6. 

Rozhodnuti o nakladech a utratach uvedena 
v clanku IS., odst. I. a 2 haagske Umluvy, 
vydana soudy jednoho z obou statu, budou 
podle odstavce 3· receneho clanku IS. k pnme 
zadosti zucastnene strany bezplatne vykonana 
na uzemi druheho statu. 

Tato zadost bude nzena v Ceskoslovensk"U 
pnslusnemu soudu, v Belgii kra.Iovskemu pro
kuratorovi u pnslusneho soudu. 

Rizeni o exequatur bude provedeno podle 
ustanoveni clanku I9. haagske Umluvy ze dnc 
17. cervence 1905 ; naklady prekladu zplisobene 
timto nzenim pujdou k tizi dozadaneho statu. 
ktery je vymuze na puvodnim zalobci. 

III. - OVERENi. 

Cldnek 7· 

Spisy ncbo listiny sepsane, vydane ncb overene 
soudy jednoho z obou statu, nepotrebuji, jsou-li 

"opat:feny peceti nebo razitkem soudu, zidneho 
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sceau ou rlu timbre du tribunal, d'aucune lega
lisation ulterieure pour etre utilises en matiere 
judiciaire sur le territoire de !'autre Etat. Il en 
est de meme des actes ou documents signes par 
le greffier du tribunal, pourvu que cette signa
ture soit su:ffisante d'apres les lois de l'Etat 
auquel appartient le tribunal. 

Les actes ou documents dresses, delivre~ ou 
legalises par une des autorites administratives 
centrales des. deux Etats ou par une autorite 
administrative superieure de meme classe, 
n'ont besoin d'aucune legalisation ulterieure 
pour etre utilises en matiere judiciaire sur le 
territoire de !'autre Etat, pourvu qu'ils soient 
munis du sceau ou du timbre de ladite autorite 
et que celle-d figure dans la liste annexee au 
present accord. Cette liste peut, aprcs entente 
prealable, etre modifiee ou completee. 

IV. - RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES. 

Article 8. 

Le Ministere de la ] ustice beige et le Minis
tere de la Justice tchecoslovaque se communi
queront, sans frais, sur demande, des renseigne
ments concernant le droit en vigueur dans leur 
Etat. 

La demande devra indiquer d'une fa9on pre
cise les questions de droit sur lesquelles le ren
seignement est requis. 

V.- RENVOI A LA CONVENTION DE LAHAYE. 

Article 9· 

La Convention intemationale relative a la 
procedure civile conclue a LaHaye le 17 juillet 
1905, continuera, en tant que le present accord 
n'y touche pas, a regler les rapports des deux 
Etats contractants sur les matieres au sujet 
desquelles elle dispose. 

VI. - DISPOSITIONS FINALES. 

Article 10. 

Le present accord, redige en langues tche
coslovaque et franc:aise, dont les deux textes 
font egalement foi, sera ratifie et les ratifications 
seront echangees a Prague. ' 

dalsiho overeni ma-li jich byti pouZito v soudni 
za!ezitosti na lizemi druheho statu Totez plati 
o spisech nebo listinach podepsanych soudnim 
pisarem, dostaci-li tento podpis podle zakonu 
statu, k nemuZ soud nalezi. 

Spisy nebo listiny sepsane, vydane neb 
overene nekter.Ym usti'ednim uradem spravnim 
obou statu nebo nekter.Ym vyssim uradem 
spravnim jemu na roveii postavenym, •uepo
ti'ebuji, ma-li jich hyti v soudni zalezitosti 
pot!Zito na lizemi druheho statu, zadneho 
dalsiho overeni, jsou-Ii opatfeny peceti nebo 
razitkem zmineneho uradu a je li tento urad 
uveden v seznamu, pfipojenem k teto Dohode. 
Tento seznam muze byti po dorozumeni zmenen 
nebo doplnen. 

IV. - PRAVNf INFORMACE. 

Cldnek 8. 

Ministerstvo spravedlnosti belgicke a mim
sterstvo spravedlnosti ceskoslovenske budou 
si na pozadani bezplatne sdelovati informace 
o pravu platnem v jejich state. 

Zadost musi presne oznaciti pravni otazky, 
0 nichz intormace je zadana. 

V. - POUKAZ NA HAAGSKOU UMLUVU .. 

Cldnek 9· 

Mezinarodni umluva o civilnim nzeni uza
vrena v Haagu dne I7· cervence 1905 bude, 
pokud se ji tato Dohoda nedotyka, nada!e upra
vovati vztahy obou smluvnich statu v za!ezito
stech, 0 nichz umluva stanovi. 

VI. - UsTANOVENi zAVEREcNA. 

Cldnek ro. 

Tato Dohoda, sepsana jazykem ceskoslo
vensk.Ym a francouzskym, jejiz obe zneni jsou 
stejne puvodni, bude ratifikovana a ratifikace 
budou vymeneny v Praze. 



1928 League of Nations - Treaty Series. 313 

Il sera executoire. un mois apres l'echange 
des ratifications et demeurera en vigueur jus
qu'a !'expiration d'un delai de trois mois a 
compter du jour ou l'une des Parties contrac
tantes aura declare vouloir en faire cesser les 
effets. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs 
ont signe le present accord et y ont appose leur 
cachet .. 

Fart en double exemplaire a Bruxelles, le 
I9 juilJet 1927. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

Emil SPIRA. 
Karel HALFAR. 
Maurice CosTERMANS. 
Emile MEYERS. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 

Les plenipotentiaires des Parties contrac
tantes, en passant a Ia signature de !'Accord 
entre Ia Republique tchecoslovaque et le 
Royaume de Belgique concernant !'assistance 
judiciaiie reciproque en matiere civile et com
merciale, se donnent acte du fait : 

r 0 Que les autorites de tutelle et de 
curatell~ en Slovaquie et en Russie sub
carpathlque sont, au sens de !'accord, 
comprises dans les tribunaux ; 

zo Que, pour les notifications d'actes, 
le Ministere de Ia Justice beige et le Minis
tere de Ia Justice tchecoslovaque se ser
viront d'un fotmulaire dont le modele sera 
arrete ulterieurement par les Parties 
contractantes. 

Le present protocole fait partie integrante 
de !'accord. 

Fait en double exemplaire a Bruxelles, le 
19 juillet 1927. 

No. 1721 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

Emil SPlRA. 
Karel HALFAR. 
Maurice CosTERMANS. 
Emile MEYERS. 

Nabude pusobnosti mesic po vymene rati
fikaci a zustane v platnosti tfi mesice ode dne, 
kdy jedna ze smluvnich stran prohlasi, ze si 
pi'eje, aby jeji ucinky prestaly. 

Cemuz na svedomi zmocnenci podepsali tuto 
Dohodu a pripojili k ni sve peceti. 

Dano ve dvou vyhotovenich v Bruselu, dne 
19. cervence 1927. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

Dr. Emil ~PIRA, v. r. 
Dr. Karel HALFAR, v. r. 
Maurice CosTER~!ANS. 
Emile MEYERS. 

DODATKOVY PROTOKOL. 

Zmocnenci smluvnich stran, podepisujice 
Dohodu mezi republikou Ceskoslovenskou a 
kralovstim Belgic kym o vza j emne pra vni pomoci- -
ve vecech obcanskych a obchodnich, souhlasili : 

I 0 ze porucenske (sirotci) Ufady na 
Slovensku a v Podkarpatske Rusi jsou ve 
smyslu Dohody pojaty mezi soudy ; 

2° ze pro dorucovani spisu ministerstvo 
spravedlnosti belgicke a minister:tvo spra
vedlnosti ceskoslovenske budou pouzivati 
formulare, jehoz vzor bude pozdeji smluv
nimi stranami stanoven. 

Tento protokol je nedilnou soucasti Dohody. 

Dano ve dvou vyhotovenich v Bruselu, dne 
19. cervence 1927. 

(L. S.) 
(L. S.) 

(L. S.) 
(L S.) 

Dr. Emil SPIRA, v. r. 
Dr. Karel HALFAR, "· r. 
Maurice CosTER~!ANS. 
Emile liiEYERS. 
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LISTE 

des autorites administratives dont les actes ou 
documents n'ont besoin d'aucune Iegalisation ulte
rieure, en conformite de !'article 7, alinea 2, de 
!'accord entre !a Republique tchecoslovaque et le 
Royaume de Belgique concernant !'assistance judi
ciaire reciproque en matiere civile et commerciale. 

A. - EN CE QUI CONCERNE LES ACTES 
OU DOCUMENTS TCHECOSLOVAQUES: 

I. Ministere de l'interieur, 
Division du ministere de l'interieur a Bratis

lava, 
Administrations politiques du pays a Praha, 

Brno et Opava, 
Administration civile de !a Russie subcar

pathlque a Uzhorod, 
Presidences des directions de police, 
Archives du ministere de !'interieur, 

2. Ministere de !'hygiene publique, 

3. Ministere des postes et te!egraphes, 
Office des cheques postaux a Praha, 
Directions des postes et te!egraphes a Praha, 

Pardubice, Brno, Opava, Bratislava et 
Kosice, 

4. Ministere du commerce, 
Office des brevets d'invention a Praha, 

5· Ministere des travaux publics, 
6. Ministere des finances, 
7. Ministere de !'agriculture, 

Ministere de !'agriculture, service detache 
pour !a Slovaquie a Bratislava, 

Service de renseignement agricole attache a 
!'administration civile de !a Russie sub
carpathique a Uzhorod, 

Direction des domaines d'Etat a Praha, 
Direction des forets d'Etat a Brandys n. L., 

Zarnovice, Banska, Bystfcice, Liptavsky 
Hradek, Solny Hrad, Uzhorod, Rahow 
et Bustina, 

Commission ministerielle pour les operations 
. agraires a Praha, 

Commission provinciale pour les operations 
agraires a Brno et Opava, 

Archives agricoles d'Etat, 
8. Ministere de !a defense nationalc, 
9· Ministere de !'instruction publique, 

Conseils scolaires du pays a Praha, Brno et 
Opava, 

Section du ministere de !'instruction publiquc 
a Bratislava, 

Section scolaire de !'administration civile 
pour !a Russie subcarpathique a Uzhorod, 

Io. Mini~tere des Affaires etrangeres, ~ 
Archtves du Ministere des Affaires etrangeres, 

SEZNAM 

spravnich Ufadu, jichz spisy nebo listiny nepotfe
buji da!Siho overeni podle clanku 7. odst. 2. Dohody 
mezi republikou Ceskoslovenskou a kralovstvim 
Belgiel<ym o vzajemne pravni pomoci ve vecech 

obcanskych a obchodnich. 

... 
A. - PoKUD JDE o SPISY NEBo LISTINY CESKo

SLOVENSKE: 

I . Ministerstvo vnitra ; 
Oddeleni ministerstva vnitra v Bratislave, 

Zemske politicke spravy v Fraze, Erne a 
Opave, 

Civilni sprava. Podkarpatske Rusi v Uzhorode 

Presidia policejnich feditelstvi, 
Archiv ministerstva vnitra, 

2. Ministerstvo vefejneho zdravotnictvi a telesn<' 
vychovy, 

3. Ministerstvo post a telegrafu, 
Postovni, sekovy urad v Praze, 
Postovni a tclegrafni feditelstvi v Fraze, 

Pardubicich, Brne, Opave, Bratislavc a 
Kosic!ch, 

4. Ministerstvo obchodu, 
Patentni urad v Fraze, 

5. Ministerstvo vefejnych praci, 
6. Ministerstvo financi, 
7. Ministerstvo zemedelstvi, 

Ministerstvo zemMelstvi, expositura pro Slo
vensko v Bratislave, 

Zemedelsky referat pfi civilni sprave pro 
Podkarpatskou Rus v Uzhorode, 

Reditelstvi statnich statku v Fraze, 
Reditelstvi statnich lesu v Brandyse n. L., 

zarnovici, Banske Bystfici, Liptavskem 
Hradku, Solnem Hrade, Uzhorode, Rahove 
a Bustine, 

Ministerska komise pro agrarni operace v 
Fraze, 

Zemska komise pro agrarni operace v Brne 
a Opave, 

Statni zemedelsky archiv, 
8. Ministerstvo Narodni Obrany, 
9. Ministerstvo skolstvi a mirodni osvety, 

Zemske skolni rady v Fraze, Erne a Opavc ; 

Referat ministerstva skolstvi a narodni osvety 
v Eratislave, , 
Skolsky odbor civilni spravy Podkarpatske 

Rusi v Uzhorode, · 
ro. Ministerstvo zahranicnich veci, 

Archiv ministerstva zahranicnich veci, 

No I7ZI 
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II. Ministere de l'approvisionnement, 
I2. Ministere de Ia justice, 
I3. Presidence du conseil des ministres, 
14. Ministere pour !'unification de Ia legislation 

et de !'organisation de !'administration 
publique, 

I5. Ministere des chemins de fer, 
Directions des chemins de fer Praha-Sud, 

Praha-Nord, Plzen, Hradec Kralove, 
Brno, Olomoc, Bratislava et Kosice, 

I6. Ministere de la prevoyance sociale, 
I7. Bureau supreme du .controle des comptes a 

• Praha, 
I8. Office d'Etat a Praha, 
I9. Bureau de statistique a Praha, 
20. Chancellerie du president de la Republique a 

Praha, 
ZI. Chancellerie de Ia Chambre des deputes de 

l'assemblee nationale a Praha, 
22. Chancellerie du Senat de l'assemblee nationale 

a Praha. 

B. - EN CE QUI CONCERNE LES ACTES 
OU DOCUMENTS BELGES : 

I: Ministere des Affaires etrangeres, 
Commissariat du gouvernement pour !'emi

gration, a Anvers, 
Bureau officiel de renseignements commer

ciaux, 
Bureau international des tarifs douaniers, 

2. Ministere de !'agriculture, 
Administration des eaux et forets, 
Administration de !'agriculture et de !'horti

culture, 
3. Minister• des chemins de fer, marine, postes, 

telegraphes, telephones et aeronautique, 
Administration de Ia marine, 
Administration des postes, 
Administration des telegraphes et des tele

phones, 
Administration de l'aeronautique, 
Societe nationale des Chemins de fer belges, 

4. Ministere des colonies, 
Conseil colonial, 

5. Ministere des finances, 
Administration de Ia tresorerie et de Ia dette 

publique, 
Office national des valeurs mobilieres, 
Administration des douanes et accises, 
Administration des contributions directes et 

du cadastre, 
Administration de !'enregistrement et des 

domaines, 
Administration des monnaies, 

6. Ministere de Ia defense nationale, 
Etat-major general, 

7. Ministere de l'industrie, du .travail et de Ia 
prevoyance sociale, . 

Direction generale des mmes. 

No. 1721 

I I. Ministerstvo pro zasobovani lidu, 
I2. Ministerstvo spravedlnosti. 
I3. Pfedsednictvo ministerske rady, 
I4. Ministerstvo pro sjednoceni zakonu a orga

nisace spravy, 

I5. 

I6. 
I]. 

Ministerstvo zeleznic, 
Reditelstvi statnich drah Praha-Jih, Praha

Sever, Plzen, Hradec Kralove, Brno, Olo
mouc, Brati~lava a Kosice, 

Ministerstvo socialni pece, 
Nejvyssi Ucetni kontrolni urad v Praze, 

I8. Statni pozemkovy urad v Praze, 
I9. Statni urad statistickv v Praze, 
20. Kancehl.f presidenta republiky v Praze, 

2I. Kancelaf poslanecke snemovny Narodniho 
Shromazdeni v Praze, 

22. Kancelaf senatu Narodniho Shromazdeni v 
Prare. 

B. - PoKUD sE BELGICKYCH sPrsu NEBO LISTIN 
TYCE: 

r . Ministerstvo zahranicnich veci, 
Vladni komisariat pro vystehovalectvi v 

Antverpach, 
Oficielni kancelar obchodnich informaci. 

Mezinarodni urad celnich tarifu, 
2. Ministerstvo zemedelstvi a zahradnictvi, 

Sprava vod a Iesu, 
Sprava zemedel~tvi .a zahradnictvi, 

3. Ministerstvo zeleznic, namofnictvi, post, tele-
grafu, telefonu a letectvi, 

Sprava namofnictvi, 
Sprava post, 
Sprava telegrafu a telefonu, 

Sprava letectvi, 
Narodni spolecnost belgickych zeleznic, 

4. Ministerstvo osad, 
Osadni rada, 

5. Ministerstvo financi, 
Sprava pokladu a vefejneho dluhu, 

Narodni urad movitych hodnot, 
Sprava eel a poplatku, 
Sprava primych dan[ i davek a katastru, 

Sprava registraci a domen, 

• 

Sprava mincoven, 
6. Ministerstvo narodni obrany, 

Generalni stab. 
7. Ministerstvo prumyslu. prace a socialni pee ·. 

Genera\ni feditelstYi doli1, 
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Direction generate de l'industrie, 
Direction generate de l'enseignement indus

triel et professionnel, 
Direction generate de !'assurance et de Ia pre

voyance sociale, 
8. Ministere de l'interieur et de !'hygiene, 
9. Ministere de Ia justice, 

Administration de Ia surete publique, 
Office de Ia protection de l'enfance, 
Direction generate des prisons, 

I o. Ministere des sciences et des arts, 
Administration de l'enseignement primaire, 
Administration de l'enseignement moyen, 
Administration de l'enseignement normal, 
Administration de l'enseignement superieur 

et des sciences, 
Administration des beaux-arts, des lettres et 

des bibliotheques publiques, 
II. :i\Iinistere des travaux publics, 

Administration des ponts et chaussees, 
I2. Caisse generale d'epargne et de retraite, 
I3. Societe nationale des Chemins de fer vicinaux, 
I4. Archives generales du royaume, 
IS. BiDliotheque royale a Bruxelles, 
I6. CEuvre nationale de l'enfanse a Bruxelles, 
I7. Conseil superieur du travail, 
1 8 . Conseil des mines, 
I9. Conseil superieur de l'industrie et du com

merce, 
20. Maison civile du Roi, 

Cabinet du Roi, 
Liste civile, 

2I. Maison de Ia Reine, 
22. Fonds d'amortissement de Ia dette publique, 
23. Bureau de la Chambre des representants, 
24. Bureau du Senat, 
25. Gouverneurs des neuf provinces. 

Generalni reditelstvi prumyslu, 
Generalni reditelstvi prumysloveho a zivno· 

stenskeho ~kolstvi. 
Generalni feditelstvi poj i~tovnictvi a socialni 

pece, 
8. Ministerstvo vnitra a zdra votnictvi, 
9. Ministerstvo spravedlnosti, 

Sprava vefejne bezpecnosti, 
Urad detske ochrany, 
Generalni feditelstvi veznic, 

IO. Ministerstvo ved a umeni, 
Sprava obecniho ~kolstvi, 
Sprava stfedniho ~kolstvi, 
Sprava ~kostvi ustavu ucitelskych, 
Sprava vysokeho skolstvi a vM, 

0 

Sprava umeni, pisemnictvi a vefejnych kni
hoven, 

II. Ministerstvo vefejnych prad, 
Sprava mostu a silnic, 

12. Generalni pokladna spofitelni a pensijni, 
13. Narodni spolecnost vicinalnich drah, 
14. Generalni archiv knilovstvi, 
15. Kralovska knihovna v Bruselu, 
16. Narodni dilo pro detstvi v Bruselu, 
17. VyMi rada prace, 
r8. Dulni rada, 
19. Vyssi rada pro prumysl a obchod, 

20. Obcansky dum Kraluv, 
Kabinet Kraluv, 
Obcanska listina, 

21. Dum Kralove, 
22. Fond pro umofeni vefejneho dluhu, 
23. Kancelaf poslanecke snemovny, 
24. Kancelaf senatu, 
25. Guverneri deviti provincil. 

Copie certifiee conforme : 

Praha, le 12 juin 1928. 

Directeur des Archives, a. i. 
Dr Karel Kazbunda. 

!'\O 1721 
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1 TRADlTCTION. - TRANSLATION. 

No. 1721.- AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND 
THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC, REGARDING RECIPROCAL 
JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL AND COMMERCIAL MATTERS. 
SIGNED AT BRUSSELS, J.ULY 19, 1927 . • 

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPU
BLIC, being desirous of prescribing measures for the execution of certain provisions of the Hague 
Convention of July IJ, rgos, relating to civil procedure, to which Belgium and Czechoslovakia 
are Parties, and of settling the question of the legalisation of documents and the exchange of legal 
information, have decided to conclude an Agreement for this purpose, and have appointed as 
their Plenipotentiaries : 

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS : 
M. Maurice CosTERlllANS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry 

of Foreign Affairs; 
M. Emile MEYERS, Officer of the Order of Leopold, Director-General at the Ministry of 

Justice; 

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 
M. Emil SPIRA, Head of Department at the Ministry of Justice; 
M. Karel HALFAR, Head of the International Treaties Department at the Ministry of 

Foreign Affairs ; 

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
following provisions : 

l. SERVICE OF DOCUMENTS AND EXECUTION OF LETTERS OF REQUEST. 

Article r. 

The reciprocal judicial assistance referred to in Chapters I and II of the Hague Convention of 
July IJ, rgos, relating to Civil Procedure, shall include : 

(a) The service of judicial and extra-judicial documents, including documents 
relating to non-litigious affairs (documents concerning questions of guardianship and 
curatorship, etc.), as well as documents relating to administrative jurisdiction and 
bankruptcy proceedings. 

(b) The execution of letters of request concerning the questions under (a). 

It shall not apply to matters of taxation properly so-called (Customs, excise and other duties). 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des • 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
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Article 2. 

The documents to be served and the letters of request to be executed shall be transmitted 
direct by the Belgian Ministry of Justice at Brussels to the Czechoslovak Ministry of Justice at 
Prague, and direct by the Czechoslovak Ministry of Justice at Prague to the Belgian Ministry of 
Justice at Brussels. 

These two Ministries shall see that requests for judicial assistance from the competent 
Czechoslovak or Belgian authorities are dealt with expeditiously. Communications between the 
Ministries shall invariably be written in French. 

Judicial and extra-judicial documents to be served may also be sent direct by post tp the 
persons for whom they are intended. 

Each of the two Contracting Parties recognises the other's right to have documents served 
direct, without threat or compulsion by its diplomatic or consular agents in the territory of the 
other Party, irrespective of the nationality of the person on whom they are served. 

Article 3· 

The documents to be served in accordance with Articles I and 2 of the Hague Convention of 
July IJ, Igos, relating to Civil Procedure, shall be drawn up in Belgium in the language of the 
applicant authority, and in Czechoslovakia in the Czechoslovak language, or, when permissible 
under the regulations in force, in the language of the national minority. These documents and 
also documents to be served under Article 3 of the said Convention, shall bear in Czechoslovakia 
the signature and the seal or stamp of the applicant authority, and in Belgium the signature of 
the judicial authority or officer of the court (huissier). They shall not require to be legalised. 

As regards the service of documents under Article 3 of the Hague Convention, a document to 
be served in Czechoslovakia shall be drawn up in the Czechoslovak language or shall be accompanied 
by a translation in that language, certified correct by a sworn translator (interpreter) or by a 
diplomatic or consular agent of one of the two contracting States ; a document to be served in 
Belgium shall be drawn up in the official language of the Belgian authority applied to or shall be 
accompanied by a translation in that language, likewise certified correct. Such translations shali 
be made, if a request to that effect is expressed, in the State applied to, at the expense of the 
applicant authority. v 

Repayment of the cost of service by compulsion shall only be required provided such service 
has been expressly requested by the applicant State. 

Article 4· 

Belgian letters of request and the annexes thereto shall be drawn up in one of the official 
languages of the Belgian State and shall be accompanied by a translation in the Czechoslovak 
language, certified correct by a sworn translator in Belgium ; Czechoslovak letters of request and 
the annexes thereto shall be drawn up in the Czechoslovak language and shall be accompanied by 
a French translation, certified correct by a Czechoslovak interpreter. Such translations shall 
be made, if a request to that effect is expressed, in the State applied to, at the expense of the 
applicant authority. 

Letters of request shall bear the signature and the seal or stamp of the applicant authority. 
They shall not require to be legalised. 

Article 5. 

The legal assistance mentioned in Articles I to 4 of the present Agreement may not be refused 
on the grounds that the applicant authority has not deposited funds in advance to cover the expenses. 

Postage shall be defrayed by the State which forwards the documents. 
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II. EXECUTION OF DECISIONS RELATING TO COSTS AND EXPENSES. 

(Cautio ]udicatum solvi). 

Article 6. 

319 

At the direct request of the party concerned decisions relating to costs and expenses as 
mentioned in paragraphs I and 2 of Article IS of the Hague Convention, which are rendered by 
the Courts of one State, shall in pursuance of Paragraph 3 of the said Article IS, be carried out 
free ai charge in the territory of the other State. · 

Such request shall be addressed, in Czechoslovakia to the competent Court, and in Belgium 
to the " Procureur du Roi " attached to the competent Court. 

The proceedings for the enforcement of judgments in the other country shall conform to the 
stipulations of Article I9 of the Hague Convention of July IJ, 1905. The costs of translation 
occasioned by these proceedings shall be borne by the State applied to, by which they shall be 
recovered from the original applicant. 

III. LEGALISATION. 

Article 7· 

Documents drawn up, issued or legalised by the Courts of one State shall not, if the seal or 
stamp of the Court has been affixed thereto, require any further legalisation for use in the territory 
of the other State in connection with judicial matters. These provisions shall also apply to 
documents signed by the registrar of the Court, provided that such signature is sufficient under 
the laws of the country to which the Court belongs. 

Documents drawn up, issued or legalised by one of the central administrative authorities of 
the two States or by a higher administrative authority of the same category shall not require further 
legalisation in order to be used for judicial purposes in the territory of the other State, provided 
that the se~ or stamp of the said authority has been affixed thereto, and that such authority is 
mentioned in the list annexed to the present Agreement. This list may be amended or supplemented 
by agreement. 

IV. LEGAL INFORMATION. 

Article S. 

The Belgian Ministry of Justice and the Czechoslovak Ministry of Justice shall, if requested 
to do so, furnish information to each other free of charge concerning the laws in force in their 
respective States. 

Such requests must specify clearly the legal questions concerning which information is desired. 

V. REFERENCE TO THE HAGUE CONVENTION. 

Article 9· 

Relations between the two Contracting States shall continue to be governed by the International 
Convention relating to Civil Procedure concluded a~ the Hague on July 17, 1905, in those matters 
to which it applies, so far as they are not dealt with in the present Agreement. 

No. 1721 
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VI. FINAL PROVISIONS. 

Article ro. 

The present Agreement, drawn up in the Czechoslovak and French languages, both texts 
being equally authentic, shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged 
at Prague. . 

It shall come into force one month after the exchange of ratifications, and shall, remain in 
force for three months after the date on which one of the Contracting Parties has notified its intgntion 
of ceasing to apply it. · 

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Agreement, and have 
thereto affixed their seals. 

Done at Brussels in duplicate on July rg, r927. 

(L. S.) Emil SPIRA. 
(L. S.) Karel HALFAR. 

(L. S.) Maurice CosTERMANS. 
(L. S.) Emile MEYERS. 

ADDITIONAL PROTOCOL. 

When proceeding to sign the Agreement between the Czechoslovak Republic and the Kingdom 
of Belgium concerning reciprocal judicial assistance in civil and commercial matters, the Plenipo
tentiaries of the Contracting Parties hereby place on record : 

(r) That for the purposes of the present Agreement the term " Courts "shall include 
the guardianship and curatorship authorities in Slovakia and Sub-Carpathian Russia; 

(2) That a form- for the service of documents shall be drawn up later by the 
Contracting Parties, and shall be employed by the Belgian Ministry of Justice and the 
Czechoslovak Ministry of Justice. 

The present Protocol shall be an integral part of the Agreement. 

Done at Brussels in duplicate on July rg,, 1927. 

(L. S.) . Emil SPIRA. 
(L. S.) Karel HALFAR. 

(L. S.) 
(L. S.) 

Maurice CosTERMANS. 
Emile MEYERS. 
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LIST 

of Administrative Authorities whose Documents do not require Legalislation, in conformity with 
Paragraph 2 of Article 7 of the Agreement between the Czechoslovak Republic and the Kingdom of 

· · Befgi'um concerning reciprocal Legal Assistance in Civil and Commercial matters. 

• 
I. 

2. 

3· 

4· 

5· 
6. 
.7· 

8. 
g. 

10. 

II. 
12. 
13. 
14· 
15. 

!6. 
17· 
18. 
Ig. 
20. 
21. 
22. 

No. 1721 

A. CzECHOSLOVAK DocuMENTS • 

Ministry of the Interior, 
Department of the Ministry of the Interior of Bratislava, 
National Political Administrations at Prague, Brno and Opava, 
Civil Administration of Sub-Carpathian Russia at Uzhorod, 
Chief Offices of Police Departments, 
Archives of the Ministry of the Interior, 
Ministry of Public Health, 
Ministry of Posts and Telegrphs, 
Postal Cheque Office at Prague, 
Departments of Posts and Telegraphs at Prague, 
Pardubice, Brno, Opava, Bratislava and Kosice, 
Ministry of Commerce, 
Patent Office at Prague, 
Ministry of Public Works, 
Ministry of Finance, 
Ministry of Agriculture, 
Ministry of Agriculture, Separate Branch for Slovakia at Bratislava, 
Agricultural Information Branch attached to the Civil Administration of Sub-Carpathian 

·Russia at Uzhorod, 
State Property Department at Prague, 
State Forest Department at Brandys njL., Zarnovica, Banska Bystfica, Liptavsky Hcidek, 

Solny Hrad, Uzhorod, Rahovo and Bustina, 
Ministerial Commission for Agrarian Undertakings at Prague, 
Provincial Commission for Agrarian Undertakings at Brno and Opava, 
State Agricultural Archives, 
Ministry of National Defence, 
Ministry of Education, 
National School Councils at Prague, Brno and Opava, 
Ministry of Education Section at Bratislava, 
Education Section of the Civil Administration of Sub-Carpathian Russia at Uzhorod, 
Ministry of Foreign Affairs, 
Archives of the Ministry of Foreign Affairs, 
Ministry of Food Supplies, 
Ministry of Justice, · 
Presidency of the Council of Ministers, 
Ministry for the Unification of Laws and the Organisation of Public Administration, 
Ministry of Railways, 
Managing Boards of the Prague-South, Prague-North, Plzen, Hradec Kralove, Brno, Olomouc, 
Bratislava and Kosice Railways, 
Ministry of Social Welfare, 
Chief Board of Audit and Control at Prague, 
State Land Office at Prague, 
Statistical Office at Prague, 
Chancellery of the President of the Republic at Prague, 
Chancellery of the Chamber of Deputies of the National Assembly at Prague, 
Chancellery of the Senate of the National Assembly at Prague. 

21 .. 



322 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

B. BELGIAN DocUMENTS : 

I. Ministry of Foreign Affairs, 
Government Commissioners for Emigration at Antwerp, Official Commercial Information 

Bureau, 
International Customs Tariffs Bureau, 

2 . Ministry of Agriculture, 
Department of Woods and Forests, 
Department of Agriculture and Horticulture, 

3· Ministry of Railways, Marine, Posts, Telegraphs, Telephones and Air, 
Department of Marine, 
Department of Posts, 
Department of Telegraphs and Telephones, 
Air Department, 
Belgian National Railway Company, 

4· Ministry of the Colonies, 
Colonial Council, 

5. Ministry of Finance, 
Department of the Treasury and Public Debt, 
National Transferable Securities Office, 
Department of Customs and Excise, 
Department of Direct Taxes and Cadaster, 
Department of Registration and Lands, 
Department of Currency, 

6. Ministry of National Defence, 
General Staff, 

7. Ministry of Industry, Labour and Social Welfare, 
General Directorate of Mines, 
General Directorate of Industry, 
General Directorate of Industrial and Vocational Training, 
General Direstorate of Insurance and Social Welfare, 

8. Ministry of the Interior and of Health, 
9. Ministry of Justice, 

Department of Public Safety, 
Child Welfare Office, 
General Directorate of Prisons, 

10. Ministry of Sciences and Arts, 
Department of Primary Education, 
Department of Intermediate grade Education, 
Department of Secondary Education, 
Department of Higher Education and Science, 
Department of the Art, Letters and Public Librairies, 

II. Ministry of Public Works, 
Department of Bridges and Roads, 

12. General Savings and Pension Fund, 
13. Local Railways National Company, 
14. General Archives of the Kingdom, 
15. Royal Library at Brussels, 
r6. National Child Welfare Institution at Brussels, 
17. Higher Council of Labour, 
r8. Council of Mines, 
19. Higher Council of Industry and Commerce, 
20. His Majesty's Household, 

His Majestys' Secretariat, 
Civil List, 

21. Her Majesty's Household, 
22. Public Debt Sinking Fund, 
23. Bureau of the Chamber of Representatives, 
24. Bureau of the Senate, 
25. Governors of the Nine Provinces. 

The exchange of ratifications took place at Prague on April 23rd, 1928. 

N° I72I 



AFGHANISTAN ET SUISSE 

Convention d'amitie et de commerce, 
avec protocole finaL Signes a 
Berne, Je J 7 fevrier J 928. 

AFGHANISTAN 
AND SWITZERLAND 

Convention of Friendship and Com
merce, with Final ProtocoL Signed 

at Berne~ February J 7, J 928. 
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N° 1722. 

TEXTE PERSAN. - PERSIAN TEXT. 

Textes officiels franr;ais et persan communiques par le Conseil federal suisse. L' enregistrement de cette 
convention1 a eu lieu le 24 mai l928. 

~JJ .:,)_;; ·z;W~;_,~._{(.f;; ;_,-u;// 
•,._)' ./-

D;~;)/u7£,-c:J,-~~~_./ ·c-(}J;, 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Paris, le 20 avril 1928. 
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ci dessus I•· dermer par<~gra N• I722 
Dans le texte persan . ' ~ . ' , phe est qualifie d'article 4· 
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L'archiviste federal atteste que ces cinq 
photographies sont la reproduction fidele et 
integrale de !'original du traite depose aux. 
archives federales. 

L 'A rchiviste federal: 
H. Turler. 

Berne, le g octobre rgz8. 
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No 1722. - CONVENTION 1 D'AMITIE ET DE COMMERCE ENTRE 
L'AFGHANISTAN ET LA SUISSE. SIGNEE A BERNE, LE 17 FEVRIER 
1928. 

French and Persian official texts communicated by the Swiss Federal Council. The registration of 
• this Convention took place May 24, 1928. 

Le CONSEIL FEDERAL SUISSE et SA MAJESTE LE ROI D'AFGHANISTAN, animes du desir de con
solider les relations d'amitie et de developper les echanges commerciaux entre la Suisse et !'Afgha
nistan, ont resolu de conclure a cet effet une convention et ont designe leurs plenipotentiaires, 
savoir : 

LE CONSEIL FEDERAL SUISSE : 
Monsieur Giuseppe MorrA,. conseiller federal, chef du departement politique federal ; 

SA MAJESTE LE ROI D'AFGHANISTAN : 
Son Excellence le Serdar Aala Ghollam Nabi Khan, son envoye extraordinaire et ministre 

plenipotentiaire en France; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier . 
• 

L€s Parties contractantes sont d'accord pour etablir des relations diplomatiques entre les deux 
Etats conformement au droit des gens. Elles conviennent que les representants diplomatiques que 
chacune d'elles pourra accrediter aupres de l'autre, ainsi que le personnel de leurs missions, dont le 
nombre ne depassera pas dix personnes, jouiront, dans le territoire de !'autre, des honneurs, privi
leges et immunites prevus par le droit des gens. 

Article 2. 

En attendant la conclusion de traites d'etablissement et de commerce definitifs, les ressortis
sants et les marchandises de chacune des Parties contractantes jouiront, dans le territoire de I' autre, 
sous reserve des lois et reglements en vigueur, de toutes les facilites et les commen,:ants appartenant 
aux Parties contractantes pourront exercer librement leur commerce. 

Article 3· 

La presente convention, redigee ,en lan.gue fra':ls:aise et en l~ngu~ pe~ant;. sera iati.fiee. Les 
instruments de ratification en seront echanges a Pans dans les trois mois qm suivront sa signature. 

' The exchange of ratifications took place at Paris, April 20. 1928 . 

• 
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La convention est conclue pour une dun~e indeterminee. Chacune des parties se reserve, cepen
dant, d'en faire cesser les effets, moyennant avertissement donne six mois a l'avance. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ci-dessus nommes ont signe Ia presente convention. 

Fait, en double exemplaire, a Berne, le dix-sept fevrier mil neuf cent vingt-huit, le texte fran<;ais 
et le texte persan faisant egalement foi. 

PROTOCOLE FINAL 

(Signe) 
(Signe) 

MOTTA. 

G. NABI. 
0 

Au moment de proceder a la signature de la convention provisoire en date de ce jour entre la 
Suisse et I' Afghanistan, les plenipotentiaires soussignes constatent qu'il est entendu que le Conseil 
federal suisse fera ce qui dependra de lui pour faciliter !'engagement en Suisse parle Gouvernement 
afghan des techniciens et specialistes dont il pourra a voir besoin et que les jeunes gens que le gouver
nement afghan desirerait envoyer faire des etudes en Suisse beneficieront de toutes facilites a cet 
ef~. . 

BERNE, le dix-sept jevrier mil neuf cent vingt-huit. 

Pour copie conforme : 
Berne, le 22 mai rgz8. 

Le vice-chancelier : 
Leimgruber. 

(Signe) 
(Signe) 

MOTTA. 

G. NABI. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. IJZZ.- CONVENTION OF FRIENDSHIP AND COMMERCE BETWEEN 
AFGHANISTAN AND SWITZERLAND. SIGNED AT BERNE, 
FEBRUARY IJ, rgz8 . 

• 

The SWISS FEDERAL COUNCIL and HIS MAJESTY THE KING OF AFGHANISTAN, being desirous 
of strengthening the ties of friendship and of developing the commercial exchanges between Switzer
land and Afghanistan, 

Have resolved to conclude a Convention for this purpose and have appointed as their Pleni
potentiaries : 

THE SWISS FEDERAL COUNCIL : 
M. Giuseppe MorrA, Federal Councillor, Head of the Federal Political Department ; 

HIS MAJESTY THE KING OF AFGHANISTAN : 
His Excellency Sirdar ALLA GHOLLAM NABI KHAN, His Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary in France ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as 
follows : 

Article I. 

The Ctmtracting Parties agree to establish diplomatic relations between the two States in 
conformity with international law. They are agreed that the diplomatic representatives which 
each of them may accredit to the other, as well as the staff of their missions, which shall not exceed 
ten persons, shall enjoy in the territory of the other the honours, privileges and immunities reco
gnised by international law. 

Article 2. 

Pending the conclusion of definitive treaties of establishment and commerce, the nationals 
and goods of each of the Contracting Parties shall enjoy every facility in the territory of the other, 
subject to the laws and regulations in force, and traders belonging to the Contracting Parties shall 
be free to exercise their trade. · 

Article 3. 

The present Convention, drawn up in French and Persian, shall be ratified. The instrumepts 
of ratification shall be exchanged at Paris, within three months of its signature. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des • 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
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The Convention is concluded for an indefinite period. Each of the Parties, however, reserves 
the right to terminate its effects upon giving six months' notice. 

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention. 

Done in duplicate at Berne, on February the seventeenth, one thousand nine hundred and 
twenty-eight, the French and Persian texts being equally authentic. 

FINAL PROTOCOL. 

(Signed) MoTTA. 

(Signed) G. NABI, 
0 

At the moment of proceeding to the signature of the provisional Convention of to-day's date 
between Switzerland and Afghanistan, the undersigned Plenipotentiaries note that it is agreed 
that the Swiss Federal Council shall do everything possible to facilitate the engagement in Switzer
land by the Afghan Government of technicians and specialists whom it may require, and that 
young people whom the Afghan Government may desire to send to pursue their studies in Switzer
land shall enjoy every facility in this connection. 

BERNE, February the seventeenth, one thousand nine hundred and twenty-eight. 

{Signed) MOTTA. 

(Signed) G. NABio 



ESTONJE ET LETTONJE 

Convention relative a la transcription 
des biens immeubles. Signee a 
Riga, le 22 jumet J 927. 

ESTONIA AND LATVJA 

Convention ~,regarding the Registra
tion of Immovable Property. 
Signed at Riga, July 22, 1927. 
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TEXTE ESTONIEN. - EsTONIAN TExT. 

No r723. KONVENTSIOON 1 EESTI JA LATI VAHEL KINNIS-
VARADE SISSEKANDMISE KOHTA KINNISTUSRAAMATUTESSE. 

Textes otficiels estonien et letton communiques par les ministres des Affaires etrangeres d'Estonie et 
de Lettonie. L' enregistrement de cette convention a eu lieu le 24 mai :rg28. 

EEsn VALITSUS ja LATI VALITSUS, soovides korraldada kinnisvarade kinnistusregistritesse 
sissekandmise kiisimust iihenduses piiri lOpuliku kindlaksmiiiiramisega molema riigi vahel, otsustasid 
solmida vastava konventsiooni ja nimetasid oma taisvolinikkudeks: 

EESTI V ALITSUS ; 
Harra Jul. SELJAMAA, erakorralise saadiku ja taisvolilise ministri, 

LATI V ALITSUS : 
Harra F. CIELENS'I, Valisministri, 

kes, parast oma heas ja noutud korras leitud taisvolituste vastastikku esitamist, kokku leppised 
jargmiste eeskirjade kohta : 

Artikkel esimene. 

Kinnisvarad, mis kinnistatud kinnistusraamatutes iihes lepinguosalises riigis ja mis riigipiiri 
kindlaksmaaramisega sattunud tervikus teise lepinguosalise territooriumile, kinnistata~;se viimase 
kinnistusraamatutes alljargneva korra jarele : 

§ :r. Kahe aasta kestel, arvatcs kaesoleva konventsiooni ratifikatsioonikirjade vahetamise 
paevast, on· kone solevate kinnisvarade omanikud oigustatud noudma oma kinnisvara kinnistamist 
kohalikus kinnistusjaoskonnas, ilma Not. Sead. § 369, p. 2-ses seatud maksudcta ja loivudeta ; 
parast seda tahtaega alluvad need kinnistamised maksudelf~ ja loivudele iildkorras. 

§ 2. Kinnistamise noudmist vOivad esitada peale omaniku ka teised sellest huvitatud asutused 
ja isikud. 

§ 3· Eelmistes {X. ja 2) paragrahvides ettenahtud noudmistega p66rdutakse selle kinnistus
jaoskonna poole, kelle ringkonnas iilelainud kinnisvara asub, esitades : kohalise valla-, alevi- voi 
linnavalitsuse voi politsei tunnistuse, et konesolev kinnisvara toesti asub sama riigi piiris, ja andmed 
selle kinnisvara omaniku, nime, kinnistusnumbri, asukoha ja nimetuse kohta. 

§ 4. Saades iilemalnimetatud noudmise poordub kinnistusjaoskond otseteed teise riigi vastava 
kinnistusjaoskonna poole palvega saata temale vastav kinnistustoimetus (Not. Sead. § 330). 

§ s. Kinnistusjaoskond, kes eelmises (4.) paragrahvis ettenahtud palve saanud, selgitab 
politsei kaudu, kas konesolev kinnisvara on toepoolest iile lainud teise riigi territooriumile, jaataval 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Tahinn, le 15 mai 1928. 
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1EXTE LETTON. - LATVIAN TEXT. 

No 1723. - KONVENCIJA 1 STARP _!-A1VIJU UN 
NEKUSTAMU MANTU IERAKSTISANU ZEMES 

'" 
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IGA_UNIJ1} PAR 
GRAMATAS. 

Estonian and Latvian official texts communicated by the Estonian and Latvian Ministers for Foreign 
Affairs. The registration of this Convention took place May 24, rg28. 

LATVIJAS VALD'iBA un IGAUNIJAS VALDiBA veledamas nokartot jautajumu par nekustamu 
mantu ieraksti5anu zemes gramatas sakara ar robezas galigu nosprausanu starp abam valstim, 
nolema noslegt piemerotu konveneiju un ieeela par saviem pilnvarotiem : 

LATVIJAS VALDiBA : 
arlietu ministri F. CrELENA kungu, 

!GAUNIJAS VALDiBA : 
arkartejo sutni un pilnvaroto ministri pienaciga Jul. SELJAMAA kungu, 

km;i, uzradijusi savas laba un pienaciga forma atrastas pilnvaras, vienojas par sekosiem 
noteikumiem : 

J;. pants. 

Nekustamas mantas, kuras ierakstitas zemes gramatas viena ligumsledzeju valsti un kuras 
sakara ar v~sts robdas nosprausanu pargajusas nedalita veida otras valsts teritorija, tiek ierakstitas 
attieeigas valsts zemes gramatas pee sekosiem noteikumiem : 

I. §. Divu gadu laika pee sis konveneijas ratifikaeijas dokumentu apmaiqas dienas mineto 
nekustamu mantu ipasniekiem ir tiesiba prasit viqu nekustamas mantas ierakstisanu vieteja zemes 
gramatu nodata, nemaksajot Notar. nolik. 369. p. 2. punkta paredzetos nodoktus vai nodevas ; 
pee mineta termiqa noteeesanas tadi ieraksti apmaksajami attiecigiem nodoktiem vai nodevam 
uz visparejiem pamatiem. 

2. §. Pieprasit nekustamo mantu ierakstisanu zemes gramatas, bez to ipasniekiem, var ari 
visas citas ieinteresetas personas un iestades. 

3. §. Ieprieksejos (t. un 2.) paragrafos paredzetie pieprasijumi jaiesniedz tai zemes gramatu 
nodatai, kuras rajona atrodas pargajuse nekustama manta, pievienojot tiem pagasta, miesta vai 
pilsetas pasvaldibas, vai ari polieijas apliecibu par to, ka nekustama manta patiesi atrodas attiecigas 
valsts robeza;s, ka ari uzdodot minetas nekustamas mantas ipasnieka vardu, ieraksta numuru, 
atrasanas vietu un nosaukumu. 

4· §. Saqemusi augsmineto pieprasijumu, zemes gramatu nodata griezas tiesi pie attieeigas 
zemes gramatu nodatas otra valsti ar Iu.gumu izsutit viqai attiecigu zemes gramatu lietu (Not. 
nol. 330. pants). 

5· §. Saqemusi iepriekseja paragrafa mineto Iu.gumu, zemes gramatu nodata parbauda eiJ.Ur 
polieiju, vai noradita nekustama manta patiesi pargajusi otras valsts teritorija, un, ja sis apstaklis 

1 The exchange of ratifications took place at t'allinn, May 15, 1928. 
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korral suleb oma otsusega vastava kinnistusregistri osa (Not. Sead. § 309), seab (Not. Sead. § 330) 
ettmahtud kinnistustoimetuse seaduslikku korda, vamstab seda aratombega kinnistusregistrist ja 
saadab ta teisele kinnistusjaoskonnale. 

§ 6. Katte saades eelmises (S.) paragrahvis ettmahtud kinnistustoimetuse, avab kinnistus
jaoskond selle kinnisvara jaoks oma vastavas kir.nistusngistris uue osa Not. Sead. §§ 309-330 
korras, teatab scllest teisele kinnistusjaoskonnale, naidates uue ldnnistusregistri osa numbri, 
ja annab omanikulc valia aratombe kinnistusregistrist. 

Artikkelz. 

Eesti-Lati pnr!Joonega eraldatud kinnisvarade osade kinnistamine vastava riigi kinn.stus
raamatutes siinnib jargmistel alustel : 

§ r. Kinnisvaradest piirijoonega eraldatud vahemate osade kohta valmistatakse kaardid 
viies eksemplaris : neil kaartidel margitakse eraldatud kinnisvara osa ja piiririba alia X. novembri 
XC)23 1• a. taiendava piiriltpingu art. IX-da jargi v66randatud maa-ala suums (eraldi Eesti ja Lati 
pooled), samuti ka selle kinnisvara omaniku nimi, kinnisvara nimetus ja scnine kinnistusnumber. 
Neist kaartidest saadetakse kummagi riigi vastavale kinnistusjaoskonnale ja kinnisvarade maksua
metile igaiihele iiks eksemplar, kuna viies eksemplar saadetakse kinnisvara omanikule. 

Ntnde kaartide valmistamine ja laialisaatmine siinnib segakomisjoni poolt, mis moodustatakse 
molema riigi valitsuste otsustega paritee-di alusel. Kaartide valmistamise kulud oma toiiraioonis 
(J:. novembri r923. a. taiendava piirilepingu art. VII) kannab kumbki riik. 

§ 2. Kinnistusjaoskond, kus poolitatud kinnisvara seni oli sisse kantud, saades eelmises (J:.) 
paragrahvis ettmahtud kaardi ekscmplari, paneb selle vastavasse kinnistustoimetusse ja margib 
vastava kinnistusregistri osa I. jao II. lahtris (Not. Sead. § 320), kui palju sellest kinnisvarast 
on eraldatud piiririba alia (eraldi Eesti ja Lati pooled), kui palju piiririba taha naaberriigi terri
tooriumile, ja kinnistusregistri I. jao I. lahtrisse - kui palju jai oma riigi piiridesse alles. 
· § 3· Peale selle seab kinnistusjaoskond kinnistustoimetuse seaduslikku korda, valmistab 
sellest tapse arakirja ja saadab selle vahendita teise riigi vastavale kinni5tusjaoskonnale. 

Juhtumisel, kui riigipiiri taha laks kinnisvara suurem osa, mille kohta ei ole valmistatud 
§ J;. ettenahtud kaarti, siis saadab kinnistusjaoskond iihes kinnistustoimetuse arakirjaga ara ka 
sama kinnisvara olemasoleva endise kaardi voi, kui see ci ole voimalik, siis selle teise<ndi. 

Samal korral peab sama riigi kinnisvarade maksuamet saatma naaberriigi kinnisvaracle 
maksuametile ka tema kaes oleva endise kaardi voi selle teisendi iihes vajalikkude kadastriandmetega 
illelainud osa kohta. 

§ 4· Kinnistusjaoskond, kelle ringkonda sattus piirijoonega eraldatud kinnisvara osa, saades 
eelmises (3.) paragrahvis ettenahtud kinnistustoimetuse arakirja, vastaval korral iihes endise 
kaardiga, ja § r. ettenahtud uue kaardi eksemplari, avab illetulnud .<:innisvara osa jaoks vastavas 
kinnistusregistris uuc osa Not. Sead. §§ 309-330 korras, markides J;. jav l. lahtrisse (Not. Sead. 
§ 320) andmed illetulnud kinnisvara osa kohta, ja sama jao II. lahtrisse andmed Selle kohta, kui 
palju sellest kinnisvarast jai piiririba taha ja kui palju v66randaii piiririba alla (eraldi Eesti ja 
Lati pooled). 

§ 5· Parast eelmises (4). paragrahvis ettenahtud toimetusi teatab kinnistusjaoskond naaberriigi 
vastavale kinnistusjaoskonnale andmed uue kinnistusregistri osa avamise kohta konesoleva 
kinnisvara osa jaoks, teatades selle numbri, ja annab omanikule valja aratombe kinnisturegistrist. 

§ 6. Kinvisvarade omanikkude voi kreeditoride poolt esitatavatele kinnistusaktidele teevad 
kinnistusjaoskonnad eraldamisest jargnevad markused. 

§ 7· §§ t-6 ettenahtud toimetused on vabad koigist maksudest ja loivudest. 
§ 8. Kiiesolvaes artiklis ettenahtud maade kohta ei maksa kummagi rilgi seaduses ettenahtud 

alammaar. 

1 Vol. XXV, page 345, de ce recueil. 
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apstipri_na~, taisa attiecigu.: lemumu par zemes _gr~n:at~ r!'g!stra foliju slegsa':m (Not. no!. 309. 
pants) , per: tam ~e~es gramatu nodaja saved p1lmga kartlba zemes gramatu hetu (Not. nol. 330. 
pants), p!eVJeno ta11Zrakstu no zemes gramatu registra un nosiita lietu otrai zemes gramatu nodajai. 

6. § .. 'S~I)~musi iepriekseja (S.) paragrafa mineto zemes gramatu lietu, zemes gramatu nocla!a 
atver attJCCJgaJ nekus!a!_lla~ ~a~tai P!ek:itiga zemes gramatu registri jaunu nodalijumu Not. nol. 
309-:---330. p.p. pareclzeta kart1b~, pazJI)O)Ot par to otras valsts zemes gramatu noclajai un uzcloclot 
ta1 puno zemes gramatu noclalijuma numuru, un izsnieclz ipasniekam izrakstu no zemes gramatu 
registra. 

2. pants. 

Ar Latvijas-Igaunijas robezliniju parclalito neh."Ustamo mantu claju ierakstisana attiecigas 
valsts zemes gramatas notiek pee sekosiem noteikumiem : 

r. §. Robezlinijas parclalito nekustamo mantu mazakam clajam izgatavo zemes planus piecos 
eksemplaros ; sajos pianos jaatzime, ka atdalitas clajas platiba, ta ari tas zemes platiba, ku{a, 
saskal)a ar r92~; ~- r. no.':'embra papilcl_l_iguma robezas j~utajumos g. 1 pantu, atsavinata robezjoslai 
(uzcloclot atsev1s~J LatVJ]as un IgaumJas daju) un an nekustamas mantas nosaukums, agrakais 
zemes gramatu numurs un ipasnieka vards. Abu valstu attiecigam zemes gramatu nodajam un 
kadastru nodajam nosiita pa vienam no augsminetiem planiem, bet piekto eksemplaru izsnieclz 
nekustamas mantas ipasnickam. 

Mineto planu izgatavosanu un izsiitisanu izclara jaukta komisija, kuru ieee! abas valclibas 
uz paritatEs pamata. Ar planu izgatavosanu saistitos izdevumus uzl)emas katra valsts sava· 
valsts robezas izbiives rajona (r923. g. r. novembra papilclliguma robdas jautajumos 7· pants). 

2. §. Zemes gramatu nodaja, kura lidzsim skaitijas parclalita nekustama manta, sal)emusi 
iep1iekseja paragrafii mineta plana eksemplaru, pievieno to attiecigai zemes gramatu lietai un 
atzime zemes gramatu registra attiecigii noclalijuma I. clajas 2. rubrika (Not. no!. 320. p.), cik no 
sis nekustamas mantas atclalits robezjoslai (atsevis~i Latvijas un lgaunijas dala) un cik palieis 
otra valsti arpus robezas joslas, bet pirmas clalas I. rubrika - eik palicis pasas valsts robdas. 

3. §. Pee tam zemes gramatu noclala saved pilniga kartibii zemes gramatu lietu, pagatavo no 
tas vienu pilnigu norakstu un nosiita so norakstu tiesi otras valsts attiecigai zemes gramatu noclajai. 

Gaclijuma, ja otrpus robezjoslas pargajusi nekustamas mantas lielaka clala, kupi nav izgatavots 
r. §. pareclzetais plans, zemes gramatu noclala nosiita liclz ar zemes gramatu noclalijuma norakstu 
vil)as riciba•esoso nekustamas mantas veco planu, vai ja tas nebiitu iespejams, ta aplieeinatu kopiju. 

Tani pasa gaclijuma tas pasas valsts kaclastra noclala nosiita otras valsts kadastra noclajai 
vi11as riciba Esoso sis nekustamas mantas zemes planu, vai ta kopiju, liclz ar visiem kaclastra clatiem 
attieciba uz nekustamas mantas pargajuso clalu. 

4· §. Zemes gramatu noclala, km;as rajonii atroclas nekustamas mantas pargajuse dala, sal)emusi 
3. §. mineto zemes gramatu lietas norakstu, (attiecigii gadijumii liclz ar veco planu) ka ari r. §. 
mineto jaunii plana eksemplar~, atver pargajusai nekustamas man~a_s d~la! <:ttieci~a ~~mes gramatu 
registri jaunu noclalijumu (fcliju) Not. nol 309.-330. p.p. paredzeta kart1ba, atzJmejot I. clajas I. 
rubrikii (Not. nol. 320 .. p.) pargiijusiis ~alas plati~u, bet t~s_pasas ~~las ~- rubri~a .- ei~_no sis 
nekustamas mantas palieis arpus robezjoslas un c1k atsavmats robezjoslal (atsevJsl~l Latv1ps un 
Igaunjjas claja). 

5. §. Pee 4· §. pareclzeto clarbu izpil~iSana~, zemes grii!!latu nod<:!~ pazil)o otras v<:1sts zemes 
gramatu noclalai par zemes griimatu reg1stra puna _?Oclahjuma at\:ersanu, uzcloclot ta numuru, 
un izsnieclz neh."Ustamiis mantas ipasniekam zemes gramatu registra 1zrakstu. 

6. §. Uz nekustamo mantu ipasnieku vai .kreclitoru iesnie~~amam zemes gramatu wcam 
aktim, zemes gramatu noclajas taisa attiecigas atzimes par atclahsanu. 

7· §. r.-6. paragrafos pareclzetie clarbi atsvabinati no apmaksas ar nodevam un nodoklicm. 
8. §. Sai panta minetie atdalitie zemes gabali nav padoti katrii valsti spekii esosiem liknmiem 

par minimalo normu. 

1 Vol. XXV, page 345, of this Series. 

No. 1723 
22 
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Artikkel 3· 

Piirijoonega poolitatud kinnisvara peal la.~uvad v6lad ja muud koormatused kantakse -
kooskolas 1;9. oktcobril :t920. a. Eesti ja Lati vahel solmitud konventsiooni 1 riigipiiri kindlaks
maaramise kohta m6lema Vabariigi vahel, kummagi lepinguosalise kodanikkude 6iguste kohta 
teise lepinguosalise territooriumil ja piirijoonega poolitatud kinnisvarade saatuse kohta, art. 
XVIII-ga - ka eraldatud kinnisvara osa peale. 

· Dhe lepinguosalise kohtu otsuded kummagi riigi kinnistusregistrisse kantud obligatsioonide 
ja noudmiste pohjal, taidetakse teise lepinguosalise territooriumil Tsiviilkohtupidamise seaduse 
§§ J;274-J:28o ettenahtud korras. 

0 
Kui koormatud kinnisvarast piirijoonega lahutatud osadel on kummalgi omaette omanik, 

siis tuleb noudmine esitada solidaarselt koormatud osa m61Ema omaniku vastu iihe niisuguse 
osa asukoha jargi noudja valikul. Samases asjus jargnenud iihe lepinguosalise kohtu otst•se taitmisele 
p66ramiseks teise lepinguosalise territooriumil sealse kinnisvara osa omaniku vastu tuleb esitada, 
peale Tsiviilkohtupidamise seaduse § J:276. ettenahtud lisade, ka kohaliku nctari t6endus, et 
ettepaneku peale - seda noudmist vabatahtlikult rahuldada - koormatud kinnisvara selle osa 
omanik iihe kuu kestel tildse ei vastanud v6i rahuldamisest keeldus. 

Artikkel 4. 

Kinnisvarad, mis kas tildse ei olnud kinnistusraamatusse kantud voi olid kantud endise Pihkva 
notariaalarhiivi kinnistusraamatutesse, kinnistatak'3C kllmmaski riigis tema sisemiste seaduste 
jargi. 

Artikkel 5· 

Kummagi riigi kohtuminister annab kinnistusjaoskondadele vastavad juhtn66rid kaesoleva 
konventsiooni eeskirjade taitmiseks. 

Artikkel 6. 
0 

Kaesolev konventsioon tuleb ratifitseerida ja ratifikatsioonikirjad vahetatakse Tallinnas. 
Konventsioon astub jousse ratifikatsioonikirjade vahetamise silmapilgul ning jaab maksma kaks 
a.astat. 

Kui selle tahtaja m66dumisel kumbki lepinguosalistest ei avalda soovi kaesolevat konventsiooni 
tiles 6elda voi muuta, loetakse see pikendatuks maaramata aja peale ja ta jaab maksma ved kuus 
kuud arvates paevast, mil kumbki lepinguosalistest ta tiles utleb. 

Kaesolev konventsioon on valmistatud kahes eksemplaris, eesti ja lati keeles, mille juures 
molemad tekstid on uhevorra autentsed. 

Selle kinnituseks on liialnimetatud taisvojinikud kaesoleva konventsiooni alia kirjutanud 
la selle oma pitseritega varustanud. 

RUAS, 22. j1mlil X92J. a. 

1 Vol. XVII, page 189, de ce recueil. 

Jul. SELJAMAA. 

F. CIEI.ENS. 
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3· pants. 

Pariidi un citi apgrutinajumi, kuri gulstas uz robezlinijas pardalitam nekustamarn mantam 
jaieraksta, saskm}a ar 1920. gada rg. oktobri noslegtas konvencijas 1 par valsts robezas noteiksanu 
un novilkSanu daba starp minetam republikam, vienas li:gumsledzeju puses pilsol}u tiesi:bam otras 
teritorija un ar robezliniju pardalito nekustamo ipasumi stavokli XVIII. panta piezi:mi, ari uz 
nekustamas mantas atdali:to dalu. 

Vienas li:gumsledzeju valsts tiesu spriedurni, kuri taisiti par obligacijarn un prasi:bam, kas 
ierakstltas abu valstu zemes gramatas, izpildami otras li:gumsledzeju valsts teritorija saskal}ii ar 
civilproc. lik. 1274 - 1280 p.p. 

fa paradiem apgrutinato robezlinijas pardallto nekustamo mantu dalu i:pasnieki ir dazadas 
personas, tad prasi:ba iesniedzama zolidari pret abiem apgriitinatas pardalitas mantas i:pasniekiem 
pee vietas, kur atrodas kada no apgrutinatam dalarn. Lai vienas li:gumsledzeju valsts tiesas spriedu
mus varetu izpildi:t otras li:gumsledzeju valsts teritorija, attiedbij. uz si:s nekustamas mantas dalas 
i:pasnieku, nepieciesams iesniegt btz, civilproc. lik. 1276. panta minetiem pielikumiem, vel vieteja 
notara apliedbu, ka uz priekslikumu labpriiti:gi apmierinat prasi:bu viena menesa laikii, si:s apgruti
natas nekustamas mantas dalas ipasnieks atsadjies, vai nav devis atbildes. 

4· pants. 

Nekustamas mantas, km;-as nemaz nav ieraksti:tas zemes gramatas, ka ari nekustamiis mantas 
ku{as bij ierakstltas Pleskavas notarialii ad~ivii zemes griimatas, ierakstamas zemes gramatas, 
saskar}a ar katras valsts ieksejiem likumiem. 

5· pants. 

Sis konvencijas noteikumu izvesan8.i dzi:ve abu valstu tieslietu minisiri izdod attiedgas 
instrukcijas zemes griimatu nodalam. 

6. pants. 
" 

Si: konvencija ratificejama un ratifikacijas dokumenti apmainami Tallinna." Konvencija stajas 
spekii ratifikacijas dokument1,1 apmail}as bridi: un paliek speka divus gadus. 

Ja pee 51 termil}a notecesanas neviena no li:gumsledzeju pusem neizsaka velesanos konvenciju 
uzteilct vai grozit, vil}a skaitas par pagariniitu uz nenoteiktu laiku un paliek speka vel se5us menesus 
skaitot no dienas, kad viena no li:gumsledzeju pusem to uzteiktu. 

Si: konvencija sasHidi:ta divos eksemplaros latviesu un igaul}u valodiis, pie kam abi teksti 
skaitas par autentiskiem. 

So apliecinot augsa minetie pilnvarotie parakstljusi so konvenciju un uzspiedusi tai savus 
zi:mogus. 

RiGA, 1927. gada 22. julijii. 

t Vol. XVII, page 189, of this Series. 

No. 1723 

J. SELJAMAA. 

F. CIELENS. 
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1 TRADUCTION. 

No r 72 3. - CONVENTION ENTRE L'ESTONIE ET LA LETfONIE, RELA
TIVE A LA TRANSCRIPTION DES BIENS IMMEUBLES. SIGNEE 
A RIGA, LE 22 JUILLET r927. 

LE GoUVERNEMENT D'EsTONIE et LE GouvERNEMENT DE LETTONIE, desireux de regler Ia 
question de Ia transcription des biens immeubles en connexion avec le trace definitif de Ia frontiere 
entre les deux Etats, ont resolu de conclure une convention appropriee et ont nomme pour leurs 
plenipotentiaires : 

LE GOUVERNEMENT D'ESTONIE : 
Monsieur Jul. SELJAMAA, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire d'Estonie; 

LE GOUVERNEMENT DE LETIONIE : 
Monsieur F. CIELENS, ministre des Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Les immeubles deja transcrits par le service de transcription d'une Partie contractante et 
passes, dans toute leur etendue, par suite de Ia delimitation de Ia frontiere esto-lettonne, au territoire 
de l'autre Partie contractante, seront transcrits par le service de transcription correspondant de 
cette derniere, conformement aux regles suivantes : ' 

§ r. Les proprietaires desdits biens immeubles ont le droit de demander, dans un delai de 
deux annees a compter du jour de l'echange des instruments de ratification de Ia presente convention 
que Ia transcription de ces immeubles soit effectuee en franchise des droits et taxes prevus par le 
point 2 de I' article 369 de Ia loi sur les actes notaries; ce delai passe, Ia transcription se fera sur les 
bases generales contre payement des droits et taxes respectifs. 

§ 2. La demande de transcription du bien .immeuble peut etre faite non seulement par le pro
proprietaire, mais encore par toutes autre personnes ou institutions interessees. 

§ 3· Les demandes prevues par les panigraphes precedents (§§ I et 2) seront adressees au 
service de transcription dans le ressort duquell'immeuble est situe ; elles seront accompagnees d'un 
certificat delivre par !'administration autonome de la commune, du bourg ou de Ia ville, ou par 
Ia police et attestant que l'immeuble en question est en effet situe sur le territoire de l'Etat respectif, 
ainsi que de !'indication du nom du proprietaire, du numero de transcription du lieu oil se trouvc 
l'immeuble et de sa denomination. 

§ 4. A pres a voir re<;u Ia demande mentionnee, le service de transcription s'adressera directement 
au service de transcription respectif de l'autre Etat en le priant de lui transmettre le dossier de 
transcription respectif (loi sur les actes notaries, article 330). 

1 Communique~ par le Gouvernement estonien. 1 Communicated by the Estonian Government. 



1928. League of Nations - Treaty Series. 341 

1 TRANSLATION. 

No. 1723. CONVENTION BETWEEN ESTONIA AND LATVIA, 
REGARDING THE REGISTRATION OF IMMOVABLE PROPERTY. 
SIGNED AT RIGA, JULY 22, 1927 . 

• 

THE GOVERN~!ENT OF ESTONIA and THE GOVERN:I!ENT OF LATVIA, being desirous of settling 
the question oi the registration of immovable property consequent on the final delimitation of the 
frontier between the two States, have resolved to conclude a Convention for this purpose, and have 
appointed as their Plenipotentiaries : 

THE. GovERNMENT oF EsTONIA : , 

lit Jul. SELJA~IAA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Estonia; 

THE GOVERNMENT OF LATVIA : 
M. F. CIELENS, Minister for Foreign Affairs; 

\\'ho, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article i;. 

Immovable property already registered by the registration department of one Contracting 
Party and transferrEd in toto to the territory of the other Contracting Party as the result of the 
delimitation of the Estonian-Latvian frontier, shall be registered by the corresponding registration 
department ~f the latter in accordance with the following rules : 

§ r. The owners of the said immovable property shall be entitled, within two years from the 
date of the exchange of the instruments ot ratification of the present Convention, to request the 
registration of such immovable property free from the duties and imposts referred to under No. 2 

of Article 369 of the Law on notarial acts; after the expiry of this period, registration shall be effected 
in the usual manner on payment of the respective duties and imposts. 

§ 2. Applications for the registration of immovable property may be made not only by the 
owner, but also by any other interested parties Qr institutions. 

§ 3. The applications referred to in the foregoing paragraphs (§ I and ~ 2)_ shall b~ addressed 
to the registration department within whose district the immovable property IS srtuated ; they shall 
be accompanied by a certificate issued by the autonomous ad~inistration of the co~mune, _tow_n 
or city, or by the police ; this certificate shall attest that the Jmmova_ble property m questiOn IS 
in fact situated within the territory of the State concerned, and shall gi~·e ~he name of _the own~r, 
the registration number of the locality in which the immovable property rs Situated, and 1ts descnp
tion. 

§ 4· On receipt of the above-mentioned application, the registration depa~megt shall apply 
direct to the corresponding registration dEpart11_1ent of the ~ther State, requpstrng It to forwa~d 
the appropriate registration file (Law on Notanal Acts, Article 330). 

1 Traduit par !e Secretariat de Ia Societe des 
Nations, a titre d'information. 

1 Translated by the Secretariat of the ~eague 
of Nations, for information. · 
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§ 5. A pres a voir re<;u la demande mentionnee au paragraphe precedent le service de transcrip
tion fera verifier, par la police, si l'immeuble en question a en effet passe au territoire de !'autre 
Etat, et dans le cas de !'affirmation, cl6turera la feuille correspondante du registrt> de transcription 
(article 309 de la loi sur les actes notaries), mettre en ordre le dossier de transcription (article 330 
de la loi sur les actes notaries), y joindra l'extrait du registre de transcription et transmettra le 
dossier au service de transcription requerant. 

§ 6. Apres avoir re<;u le dossier de transcription indique au paragraphe precedent (§ 5), 
le service de transcription ouvrira, pour l'immeuble, une nouvelle feuille dans le registre de 

·transcription. correspondant conformement a l'ordre prevu par les articles 309-330 de la loi, 
sur les actes notaries; il en informera le service de transcription de I' autre Partie contractante, 
en indiquant le numero de la nouvelle feuille du registre de transcription et delivrera au proprretaire 
un extrait de ce registre. 

Article 2. 

La transcription des parties des immeubles partage par la frontiere esto-lettone sera effectue 
dans les registres de transcription de l'Etat respectif conformement aux dispositions suivantes : 

§ r. Sera dresse en cinq exemplaires un plan de la partie la plus petite de l'immeuble detachee 
par la frontiere ; ce plan doit contenir !'indication tant de la superficie de la partie detachee que 
du terrain exproprie pour la zone frontiere (avec chiffres separes pour la partie estonienne et la 
partie lettonne), conformement a !'article 9 de la Convention complementaire relative aux questions 
de frontiere en date du rer novembre 1923, ainsi que la denomination de l'immeuble, I' ancien numero 
du registre de transcription et le nom du proprietaire. Un exemplaire de ces plans sera envoye 
au service de transcription et a la section cadastrale de chacune des Parties contractantes; 
le cinquieme exemplaire sera remis au proprietaire. 

Les plans mentionnes seront dresses et expedies par les soins d'une commission mixte et 
paritaire qui sera nommee ulterieurement par les deux gouvemements. Les frais d'etablissement 
desdits plans incombent a chacun des deux Etats dans le rayon ou il a execute les travaux de 
delimitation (article 7 de la Convention complementaire relative aux questions de frontiere en date 
du rer novembre 1923). 

§ 2. Apres avoir re<;u le plan mentionne au paragraphe precedent, le service de transcription 
dont relevait l'immeuble partage annexera !edit plan au dossier de transcription correspondant 
et notera dans la rubrique 2 de la premiere partie de la feuille correspondante du registre de 
transcription (article 320 de la loi sur les actes notaries), la superficie de la partie de l'immeuble 
expropriee pour la zone frontiere (avec chiffres separes pour la partie estonienne et la partie lettone) 
et celle de l'immeuble qui est restee dans !'autre Etat en dehors de la zone frontiere, mais dans la 
rubrique I de la premiere partie de la feuille la superficie de l'immeuble qui est reste dans l'Etat 
oil l'immeuble etait situe avant la delimitation. 

§ 3· E•suite le service de transcription mettra en ordre le dossier de transcription, en etablira 
un double qu'il enverra directement au service de transcription re~pectif de !'autre Etat. 

Dans le cas oil !a partie la plus grande de l'immeuble pour laquelle il n'est pas dresse de plan 
prevu par le premier paragraphe du present article a passe de !'autre cote de la zone frontiere, le 
service de transcription enverra la copie de la feuille du registre de transcription !'ancien plan de 
cet immeuble, ou, si c'est impossible, une copie certifiee de ce dernier. . 

Dans le meme cas, !a section cadastrale enverra au service correspondant de !'autre Etat le 
plan de l'immeuble en question ou la copie de ce plan avec toutes les donnees cadastrales concernant 
I a"partie du bien immeuble passee a !'autre Etat. 

§ 4· Apres avoir re<;u le double du dossier de transcription mentionne au § 3 (eventuellcment 
avec l'imcien plan), ainsi qu'un exemplaire du nouveau plan mentionne au paragraphe I, le service 
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§ s. On ~eceipt of the reque~t mentioned in the preceding paragraph, the registration depart
ment shall venfy through the pohce whtther the immovable property in question has in fact been 
transferred to _the territ~ry of th~ other S~ate, and, should this prove to .be the case, shall close 
the co~espor:dmg record ~n the reg1st~r (Article 309 of the Law on Notarial Acts), shall put in order 
the reg~stratwn file (Article 330 of tne Law on Notarial Acts), shall attach thereto an abstract of 
the register and shall forward the file to the registration department making the application . 

. § 6 .. On rEceipt of the rcgist:ation file mentioned in the preceding paragraph (§ 5), the 
registration department shall start m respect of the said immovable property a new sheet in the 
corresponding register in accordance with the provisions laid down in Articles 309 to 330 of the 
Law on Notarial Acts ; it shall notify the registration department of the other Contracting Party 
of tais act, at the same time stating the number of the new sheet in the register, and shall 
deliver to the owner an abstract of this register. 

Article 2. 

The registration of parts of immovable property intersected by the Estonian-Latvian frontier, 
shall be dfEcted in the registers of the respective States in accordance with the following provisions: 

§ t .. A plan of the smaller part of the immovable property detached by the frontier line shall 
be drawn up in five copies ; this plan shall indicate both the area of the part detached and the 
ground expropriated to form the frontier zone (givjng sEparate figures for the Estonian and Latvian 
sections), in conformity with Article 9 of the Supplementary Convention on Frontier Questions, 
dated November t, :1:923, and shall also give a description of the immovable property, its former 
number in the register and the name of the owner. One copy of the said plans shall be sent to 
the registration department and to the land survey department of each of the Contracting Parties; 
the fifth copy shall be handed to the owner. 

The above-mentionEd plans shall be drawn up and despatched by a Mixed Committee, to be 
appointed at a later date by the two Governments and on which both Parties shall be equally 
represented. The cost of drawing up the said plans shall be borne by each of the two States in 
respect of the district for the delimitation of which it was responsible (Article 7 of the Supplementary 
Convention on Frontier Questions dated November J:, t923). · 

§ 2. Qn receipt of the plan mentioned in the preceding paragraph, the registration department 
competent in respect of the intersected property shall attach the said plan to the corresponding 
registration file, and shall note under No. 2 of Part I of the corresponding sheet of the register 
(Article 320 of the Law on Notarial Acts) the area of that portion of the immovable property 
expropriated to form part of the frontier zone (giving separate figures for the Estonian and Latvian 
sections), and the area of the immovable property which has remained in the other State beyond 
the frontier zone whilst under No. r of Part I of the sheet shall be entered the area of the immovable 
property remainlng in the State to which it belonged prior to delimitation. 

§ 3. The registration department shall then put in order the registration file ind make a 
copy thereof, which it shall send direct to the corresponding registration department of the 
other State. 

Where the larger portion of the immovable property, in respect. of which no plan has been 
drawn up in conformity with the first paragraph of the present Article, has been. transferred to 
the other side of the frontier zone, the registration department shall send, together With ~h~ c_opy of 
the sheet from the register, the original plan of such immovable property or, where this IS Impos
sible, a certified copy thereof. 

In such cases the land survey department shall send ~o the corresponding departme_n~ of the 
other State the plan of the immovable property in question or a copy of. such plan, giVmg full 
particulars regarding the land and valuation of that portion of the property wh1ch has been transferted 
to the other State. 

§ 4· On IHeipt of the copy of the rrgistration fil_e referred to in § 3 (~vith ?r \vithout the 
original plan) and of a copy of the new plan referred tom paragraph r, the registratiOn department 
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de transcription dans le ressort duquel se trouve ia partie de l'immeuble transferee, ouvrira, pour 
ladite partie de l'immeuble_ une nouvelle feuil!~ dan~ le regis~re de t~anscription, conf~rmeme~t 
aux articles 309-330 de la lm sur les actes notanes, et 1! notera ala rubnque I de la premiere partie 
de cette feuille (loi sur les actes notaries, article 320) les donnees relatives a Ia partie de l'immeuble 
transferee et, a la rubrique 2 de la meme partie, les donnees indiquant la surface de Ia partie 
situee au-dela de la zone frontiere et celle qui a ete expropriee pour cette zone (avec chiffres separes 
pour la partie lettonne et la partie estonienne). 

§ s. Apres avoir termine les operations decrites au paragraphe precedent (§ 4), le service de 
transcription adressera au service correspondant de l'autre Partie contractante des donnees sur 
1' ouverture d'une nouvelle feuille de ses registres pour la partie de l'immeuble en question en notifiant 
le numero nouveau de ladite feuil!e, et delivrera au proprietaire une copie du registre de transcrir-tion. 

§ 6. Les services de transcription porteront sur les anciens actes de transcription presentes 
par les proprietaires ou les creanciers des immeubles les annotations concernant le partage. 

§ 7· Les operations decrites par les §§ I a 6 seront exemptes de tous droits et taxes. 
§ 8. Le minimum prescrit par les lois de chacun des Etats contractants n'est pas applicable 

aux terres visees par le present article. 

Article 3· 

Les dettes et autres obligations grevant l'immeuble· divise par la ligne frontiere seront aussi 
transcrits, en vertu .de la remarque a I' article IS de la Convention I conclue le I9 octobre Igzo entre 
la Lettonie et l'Estonie relative a la fixation de la frontiere entre les Republiques mentionnees 
et a son trace sur Ie terrain, ainsi qu'aux droits des citoyens des deux Etats sur le territoire de I' autre 
Etat et a la situation des biens immeubles partages par la ligne frontiere, a Ia charge de la partie 
de l'immeuble detachee. 

Les decisions des tribunaux de l'une des Parties contractantes, relatives aux obligations et 
reclamations inscrites dans les registres de transcription des deux Etats, seront appliquees dans 
!'autre Partie, en vertu des paragraphes I274 a r28o du Code de procedure civile. · 

Si les parties de l'immeuble greve de dettes et partage par la ligne frontiere appartiennent 
a des proprietaires differents, toute reclamation sera adressee solidairement aux deux rroprietaires 
de l'immeuble partage et greve, selon le lieu ou se trouve une des parties grevees. Pour demander 
!'execution des decisions rendues en pareil cas par les tribunau:< de l'une des Parties contractantes 
sur le territoire de l'autre Partie contre le proprietaire de la partie de l'immeuble situee dans ce 
dernier Etat, il devra etre presente, outre les annexes prevues par le paragraphe I276 du Code 
de procedure civile, une attestation du notaire du lieu, constatant que ledit proprietaire n'a donne 
aucune reponse a la proposition de satisfaire, dans le delai d'un mois, a !'amiable, !'auteur de la 
reclamation, ou n'a consenti a aucune satisfaction. 

Article 4· 

Les immeubles qui n'etaient pas inscrits dans les registres de transcription ou qui l'etaient dans 
ceux des archives de !'ancien notaire de Pskoff, seront transcrits dans les deux pays contractants 
suivant leurs lois. 

Article 5· 

Les instructions relatives a !'execution des dispositions de Ia presente convention seront 
donnees respectivement aux services de transcription par le ministre de Ia Justice de chaque Partie 
contractante. · · 

Jl:o 1723 
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within who&; area is s!tuat~d the transferr~d port!on of the property shall start in respect thereof 
a new sheet m the register m accordance With Articles 309-330 of the Law on Notarial Acts; under 
No. X of Part I of this sheet (Article 320 of the Law on Notarial Acts) shall be entered particulars 
relating to the transferred portion of the immovable property, and under No. 2 of the same Part, 
particulars relating to the area of the portion situated beyond the frontier zone, and the area 
expropriated to form this zone (giving separate figures for the Latvian and Estonian sections). 

§ 5· On compietion of the operations described in the preceding paragraph(§ 4), the registration 
department shall furnish the corresponding department of the other Contracting Party with 
particulars relating to the starting of a new sheet in its registers for the portion of the immovable 
proplltiy in question, giving the new number of the said sheet, and shall deliver to the owner a 
copy of the register. 

§ 6. Registration departments shall make entries referring to the division of the property 
on the original deeds of registration submitted by owners or creditors of immovable property. 

§ 7· The operations described in §§I:-6 shall be exempt from all duties and imposts . 
. § 8. The minimum prescribed by the laws of each of the Contracting States shall not apply 

to the lands referred to in the present Article. · 

Article 3 . . 
Debts and other liabilities constituting a charge on immovable property intersected by the 

frontier line, shall also be registered and charged to the detached portion of the immovable property, 
in virtue of Afticle 1:8 of the Convention concluded on October 19, 1920, between Latvia and Estonia, 
regarding tne delimitation on the spot of the frontier between the two States, and also regarding 
the rights of the nationals of each Staces in the territory of the other and the status of immovable 
property intersected by the frontier line. 

The judgments of the Courts ot either of the Contracting Parties with regard to liabilities 
and claims entered in the registers of the two State, shall be executed in the. other State, in virtue 
of paragraphs 1274 to 1:280 of the Code of Civil Procedure. 

Where portions of immovable property intersected by the frontier line, and on which debts 
are secured, belong to different owners, all claims shall be addressed jointly and severally to the 
two owners of the property thus intersected and encumbered, according to the place in which is 
situated one of the encumbered portions. In order to demand execution within the territory 
of the one Contracting Party of sentences given in such cases by the Courts of the other Party 
against the owner of that portion of the immovable property situated in the former State, th~r~ 
must be submitted, in addition to the annexes provided for in paragraph 1276 of the Code •Jf CIVIl 
Procedur<:>, a certified statement from the notary of the locality to the effect that tne said owner 
has not within a period of one month given any reply to the proposal to reach a friendly settlement 
with the author of the claim, or has not consented to any settlement. 

Article 4· 

Immoval property which was not entere~ in the !egisters, or which \~as register~cl i~ the archi~·es 
of the former notary of Pskoff, shall be registered m the two contractmg countnes m conformity 
with their laws. 

Article 5. 

Instruction8 relating to the execution of the provisions of the pr~sent Co.wention sh~ be given 
to the respective registration depmiments by the Minister of Justice of each Contracting Party. 
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Article 6. 

La presente convention doit etre ratifiee et les instruments de ratification seront echanges 
a Tallinn. La convention entrera en vigueur au moment de l'echange des ratifications et restera 
en vigueur pendant deux annees. 

Si, a !'expiration de ce terme, aucune des Parties contractantes n'exprime le desir de denoncer 
ou de modifier la presente convention, elle sera consideree comme prolongee pour une duree inde
terminee et elle restera en vigueur encore six mois a partir du jour ou l'une des Parties contractantes 
!'aura denoncee. 

La presente convention est etablie en double expedition, en estonien et en letton, les deux 
textes faisant egalement foi. .. 

En foi de quoi les plenipotentiaires susnommes ont signe la presente convention et y ont 
appose leurs cachets. 

RIGA, le 22 juillet 1927. 

Jul. SELJAMAA. 

Pour la traduction conforme : 

(Signature illisible.) 
Directeur des Affaires politiques 

au Ministere des Affaires etrangeres. 

Tallinn, le 21 mai 1928. 

F. CrELENS. 
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Article 6. 

The present Convention must be ratified, and the instruments of ratification shall be exchar;ged 
at Tallinn. The Convention shall come into fofce as from the exchange of ratifications, and shall 
remain in force for two years. 

If, on the extJiration or this period, neither of the Co>1tracting Parties expresses a desire to 
denounce or modify the present Convention, it shall be deemed to be prolonged for an indefinite 
period, and shall remain in force for a further six months from the date of its denunciation by 
either of the Contracting Parties. 

The present Convention is drawn up in duplicate, in Estonian and in Latvian, both texts 
being' equally authentic. 

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Convention, 
and have thereto affixed their seals. 

RIGA, july 22, 1927. 

(S.) Jul. SELJAMAA. (S.) F. CrELENS. 

No. I723 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

No 1724. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH 
UND DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK DEER DEN 
LUFTVERKEHR, GEZEICHNET IN WIEN AM 15. FEBRUAR, 1927. 

Textes officiels allemand et tchecoslovaque communiques par le chancelier du Gouvernement federal 
d'Autriche et le delegue permanent de la Republique tcltecoslovaque a la Societe des Nations. 
L'enregistrement de ce traite a eu lieu le 26 mai 1928. 

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK 0STERREICH und DER PRASIDENT DER TSCHECHO
SLOWAKISCHEN REPUBLIK, von dem gleichen Wunsche geleitet, die Entwicklung des Luftverkehres 
zwischen den heiden Staaten zu fordem, haben beschlossen, zu diesem Behufe einen Vertrag tiber 
·den Luftverkehr abzuschliessen und zu ihren Bevollmachtigten ernannt : 

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK 0STERREICH : 
Herrn Dr. Hans ScHURFF, Bundesminister fiir Handel und Verkehr 

DER PRASIDENT DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK : 
Herm Hugo VAVRECKA, ausserordentlichen Gesandten und bevollmachtigten Minister 

der Tschechoslowakischen Republik in Wien und 
Herm Ing. Vaclav RouBfK, Sektionschef im Ministerium fiir offentliche Arbeiten in 

Praha. 

Diese Bevollmachtigten haben nach gegenseitiger Mitteilung ihrer richtig befundenen 
Vollmachten folgendes vereinbart : 

Artikel I. 

Jeder Vertragsstaat gewahrt in Friedenszeiten unter der Bedingun~ der vollen Gegenseitigkeit 
den Luftfahrzeugen des anderen Vertragsstaates, die in diesem ordnungsmassig eingetragen sind, 
bei Beachtung der in diesem Vertrage enthaltenen Bestimmungen das Recht zum Luftverkehr 
in seinem Hoheitsgebiete. 

Artikel 2. 

I. Als Luftfahrzeuge im Sinne dieses Betrages gelten die privaten Luftfahrzeuge und diejenigen 
staatlichen Luftfahrzeuge, die nicht als Militar-, Zoll- oder Polizeiluftfahrzeuge, verwendet werden. 

2. Als Militarluftfahrzeuge sind jene Luftfahrzeuge anzusehen, die einen Bestandteil der 
militarischen Ausriistung bilden, oder die durch ihr Abzejchen als militarische Fahrzeuge gekenn
zeichnet sind oder die von einer dazu beauftragten, im Militardienste stehenden Person befehligt 
werden. 

3· Unter Luftfahrzeugen im Sinne dieses Vertrages sind Motorluftfahrzeuge und Freiballons 
zu verstehen. 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a Prague, le 21 fevrier 1928. 
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TEXTE TCHECOSLOVAQUE. -CZECOSLOVAK TEXT. 

N° 1724. - SMLOUVA 1 0 LETECTV1 MEZI REPUBLIKOU CESKOSLO
VENSKOU A R~PUBLIKOU RAKOUSKOU, PODEPSANA VE 
WIEN, DNE 15. UNORA 1927. 

German and Czechoslovak official texts communicated by the Chancellor of the Austrian Federal 
Government and the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited to the Leaaue 
of Nat ions. The registration of tlzis treaty took place May 26, :1:928. " 

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE a SPOLKOVy PRESIDENT REPUBLIKY RAKOUSKE 
vedeni stejn:Ym pranim, podporovati rozvoj letani mezi obema staty, rozhodli se uzavnti k tom~ 
cili smlouvu o letectvi a jmenovali sv:Ymi zplnomocnenci : 

PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKE : 
pan a Hugona V AVREcKU, mimoradneho vyslance a zplnomocneneho ministra Republiky 

Ceskoslovenske ve Vidni a 
pana Ing. Vaclava RouBiKA, odboroveho prednostlJ. ministerstva verejnych praci v Fraze ; 

SPOLKOVy PRESIDENT REPUBLIKY R.AKOUSKE : 
pana Dra Hanse ScHURFFA, spolkoveho ministra pro obchod a dopravu. 

Tito zplnomocnenci, sde!ivse si vzajemne sve pine moci, ktere shledali spravn)rrni, dohodli se 
takto : 

Cldnek :1:. 

KaZdy smluvni stat poskytuje v dobach miru pod podminkou pine vzajemnosti Ietadlum 
druheho smluvniho statu, ktera jsou v tomto state radne zapsana, pravo letati v jeho vysostni 
oblasti, budou-Ii zachovana ustanoveni obsazena v teto smlouve. 

• Cldnek 2 . 

r. Letadly ve smyslu teto smlouvy rozumeji se soukroma Ietadla a ona statni Ietadla, jichZ 
se neuziva jako vojenskych, celnich nebo policejnich letadel. 

2 . Za vojenska Ietadla jest pokladati ona le~adla, jez jso~. so~ca~~~ vojenske vfzbroje ne~oJ 
jez svymi odznaky jsou oznacena jako letadla vo1enska, nebo JlmZ veli osoba ve VOJenske sluzbe 
tim poverena. 

3· Letadly ve smyslu teto smlouvy rozumeji se letadla opatrena motory a volne balony. 

1 The exchange of ratifications took place at Prague, February zr, rgz8. 
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Artikel 3. 

r. Die Luftfahrzeuge besitzen die Nationalitat des Staates, in dessen Register sie ordnungs
massig eingetragen sind. 

2. Ein Luftfahrzeug kann in einem der beiden Staaten nur dann eingetragen werden,wenn 
es ausschliesslich im Eigentum von Angehorigen dieses Staates steht. Wenn eine juristische Person 
oder eine Gesellschaft irgendeiner Art Eigentiimerin ist, muss sie den Anforderungen entsprechen, 
welche die osterreichische oder die tschechoslowakische Gesetzgebung jeweils vorschreibt, damit 
sie als osterreichische oder tschechoslowakische juristische Person oder Gesellschaft angesehen 
werden kann. 

Artikel 4· 

Die gemeinsamen Grenzen der beiden vertragschliessenden Teile diirfen nur zwischen Punkten 
uberflogen werden, die in gemeinsamer Vereinbarung der zustandigen Behorden zu bestimmen 
sind. Die nicht gemeinsamen Grenzen sinu zwischen Punkten zu uberfliegen, die durch den in 
Frage kommend~n Vertragsteil bestimmt worden sind. 

2. Ein Grenzabschnitt, den ein Vertragsteil seinen eigenen oder fremden Luftfahrzeugen 
fiir den tlberflug seiner Grenzen eingeraumt hat, steht ohne weiteres auch den Luftfahrzeugen 
des anderen Vertragsteiles off en. 

Artikel 5. 

r. Jeder Vertragsstaat kann den Luftverkehr uber bestimmten Teilen seines Gebietes verbieten, 
vorausgesetzt, dass in dieser Beziehung kein Unterschied zwischen den Luftfahrzeugen der beiden 
Vertragsstaaten gemacht wird. 

2. Die Gebietsteile, iiber denen der Luftverkehr demgemass verboten ist, sind dem anderen 
Vertragsstaat mitzuteilen. · 

3· Jeder Vertragsstaat behalt sich das Recht vor, unter aussergewohnlichen Umstanden 
den Luftverkehr iiber seinem Gebiet mit sofortiger Wirkung einzuschranken oder ganz oder teilweise 
zu verbieten. 

Artikel 6. 

Jedes Luftfahrzeug, das uber ein verbotenes Gebiet eines Vertragsstaates gerat, hat sofort 
das durch die Luftverkehrsordnung dieses Staates vorgeschriebene Notzeichen zu geben und 
unverzuglich auf dem ausserhalb des verbotenen Gebietes nachstgelegenen Flugplatz dieses Staates 
zu Ianden. 

Artikel 7· 

• r. Die dem offentlichen Luftverkehr zur Verfiigung stehenden Flugplatze in jedem der 
Vertragstaaten sind den Luftfahrzeugen jedes der Vertragstaaten unter den gleichen Bedingungen 
zuganglich. Insbesondere soil der auf diesen Flugplatzen fur Landung, Abflug und Aufenthalt 
der Luftfahrzeuge geltende Tarif fur die Luftfahrzeuge jedes der Vertragsstaaten gleichartig 
angewendet werden. 

2. Abflug oder Landung eines Luftfahrzeuges im Hoheitsgebiet des Vertragsstaates, dem das 
Luftfahrzeug nicht angehort, dart nur auf einem dem offentlichen Verkehr zur Verfiigung stehenden 
Flugplatz erfolgen. Ausnahmen hievon sind nur mit Bewilligung der zustandigen Behorde des 
Vertragsstaates zulassig, in dessen Hoheitsgebiet der Abflug oder die Landung stattfindet. 

3. Ein- und Ausflug nach und von einem der beiden Vertragsstaaten durfen nur nach und 
von einem dem offentlichen Luftverkehr zur Verfugung stehenden Zollflugplatz, der auch Gelegenheit 
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Gldnek 3. 

r. Letadla maji statni piislusnost statu, v jehoz rejstiiku jsou raclne zapsana. 

" 2~ I;et.adlo smi byti v jecln?m z ob?u statu _ien. tei}krate zaneseno, je-lj vyhraclne ve vlastnictvi 
pnslusmku tohoto statu. Je-h vlastmkem pravmcka osoba nebo spolecnost jakehokoliv druhu 
musi vyhovovati pozadavkum, ktere predpisuje toho ktereho casu ceskoslovenske nebo rakouskJ 
zakonodarstvi, aby mohla byti pokladana za ceskoslovenskou nebo rakouskou pravnickou osobu 
nebo ipolecnost. 

Gdnek 4· 

r. Spolecne hranice obou smluvnich stran smeji byti preletavany toliko mezi body, ktere 
urci spolecnou dohodou pii~lusne urady. Hranice, ktere nejsou spolecne, jest preletavati mezi 
body, ktere byly stanoveny srnluvni stranou, jiz se to tyee. 

2. Hranicni usek, ktery jedna smluvni strana vymezila pro prelet sve hranice vlastnim nebo 
cizim letadlum, jest otevren bez da!Siho take letadll!m druM srnluvni strany. 

Cldnek 5· 

r. Kazdy smluvni stat muze zakazati letam nad urcit.Ymi castmi sveho 1lzemi, predpokladaje, 
ze = se necini v te piicine zaclneho rozdilu mezi letadly obou srnluvnich statu. 

2. l:asti fuemi, nad nimiz jest tedy letani zakazano, jest oznamiti druhemu smluvnimu statu. 

3. KaZdy smluvni stat vyhrazuje si pravo, za mimoraclnych okolnosti tetam pres svoje uzemi 
omeziti nebo.zcela nebo castecne zakazati a to s okamzitou ucinnosti. 

Cldnek 6. 

Kazde letadlo, ktere se dostane nad zakazane fuemi jeclnoho srnluvniho statu, rna dati ihned 
tisnove znameni, stanovene predpisy o letani tohoto statu a bezodklaclne piistati na nejblizsim 
letiSti tohoto statu, polozenem mimo zakazane uzemi. 

Cldnek 7• 

r. LetiSte otevrena pro verejne letani v ~azdem ~e smluvnjc~ st~tu js~m za stejnych p_od~inck 
piistupna letadlum kazdeho z obou sml~~ch st~tu. Obzv}aste m~ byh pr.~ ~etadla k~~de?o. z.e 
smluvnich statu stejn.Ym zpusobem pouz1vano tanfu platneho na techto lehstlch pro pnstavam, 
odlet a pobyt letadel. 

2 . Odlet nebo pfistani letadla ve vysostni oblasti s~l?v!li~o. s~atu .. ~o neh?z let~?Jo ncpiislusi., 
smi se stati toliko na letisti, ktere jest otevreno pro ;ere1ne !etam: VYJlm~y ]SOU pnpu~t!IY, tohko 
se svolenim piislusnych uradu smluvniho statu, v Jehoz vysostm oblastl letadlo odletaYa nebo 
pfistava. 

3. Piilet do jednoho z obou smluv~ich statu nebo_ o.dl~t z. n~h_o muze. se st<iti jc1_1om .~a n~k~~rem 
nebo s nektereho celniho letiste, otevreneho pro vere1ne letam, ktere poskytu1e tez pnlez1tost 

No. 1724 • 



354 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

zur Passabfertigung bietet, und zwar ohne Landung zwischen Grenze und Flugplatz erfolgen. 
In einzelnen Fillen konnen die zustandigen Beh6rden den Einflug nach und den Ausflug von 
anderen Flugplatzen bewilligen, in denen die Zoll- und Passabfertigung vorzunehmen ist. Das 
Verbot der Landung zwischen der Grenze und dem Flugplatz gilt auch in diesen besonderen 
Fillen. · 

4· Findet eine Notlandung oder eine Landung im Sinne des Artikels 6 im Abflugland nach der 
Zoll- und Passabfertigung oder im Einflug!and vor der Zoll- und Passabfertigung statt, so haben 
sich der Luftfahrzeugfiihrer, die Besatzung und die Fluggaste hinsichtlich der Zoll- und Pass
abfertigung nach den Vorschriften zu richten, die in dem betreffenden Staate gelten. 

Artikel 8. 

Jeder Vertragsstaat teilt dem anderen ein Verzeichnis der in seinem Gebiet zur Zeit dem 
offentlichen Luftverkehr zur Verfiigung stehenden Flugplatze mit, aus dem zugleich ersichtlich 
ist, welche Flugplatze Zollflugplatze sind und wo sich Gelegenheit zur Passabfertigung bietPt. 
Jede Veranderung in diesem Verzeichnis und jede auch nur voriibergehende Einschrankung der 
Beniitzungsmoglichkeit eines dieser Flugplatze ist dem anderen Vertragstaat unverziiglich 
mitzuteilen. ' 

Artikel g. 

r. Die Luftfahrzeuge des anderen Vertragsstaates haben bei Landungen, insbesondere 
in Notfillen, Anspruch auf Beniitzung der gleichen Hilfseinrichtungen wie die heimi! chen 
Luftfahrzeuge. 

2. Auch sollen die Einrichtungen des fiir [den Luftverkehr bestimmten Wetterdienstes; 
Funkdienstes, Flugsicherungsdienstes und so weiter, in jedem der Vertragsstaaten den Luftfahr
zeugen jedes der Vertragsstaaten under den gleichen Bedingungen zuganglich sein. 

Artikel 10. 

r. Die Luftfahrzeuge miissen deutliche und gut sichtbare Abzeichen haben, die ihre Feststellung 
wahrend des Fluges ermoglichen (Hoheits- und Eintragungszeichen). Sie miissen ausserdem den 
Namen und den Wohnsitz des Eigentiimers tragen. 

2. Die Luftfahrzeuge miissen mit Be_scheinigungen iiber die Eintragung und die Lufttiichtigkeit 
sowie mit allen iibrigen in ihrem Heimatslande fiir den Luftverkehr. vorgeschriebenen Urkunden 
versehen sein. 

3· Die Luftfahrzeuge miissen ferner mit einer Bescheinigung dariiber versehen sein, dass 
zur !Sicherung von Schadenersatzforderungen, die beim Betrieb des Luftfahrzeuges im Gebiete 
des Vertragsstaates entstanden sind, dem das Luftfahrzeug nicht angehort, eine Haftpflichtver
sicherung abgeschlossen ist oder durch Hinterlegung von Geld oder Wertpapieren Sicherheit 
geleistet ist. 

Artikel II. 

1. Die Mitglieder der Br satzung, die im Flugzeug eine in ihrem Heimatsland einer besondercn 
Erlaubnis unterliegende Tatigkeit ausiiben, miissen mit den in ihrem Heimatslande vorgeschriebenen 
Ausweisen fiir den Luftverkehr, insbesondere mit den vorschriftsmassigen Befahigungszeugnissen 
und Zulassungsscheinen versehen s· in. 

2. Die iibrigen Mitglieder der Besatzung miissen mit Ausweisen versehen sein; die ihre 
Beschaftigung an Bord, ihren Beruf, ihre Identitat und ihre Staatsangehorigkeit angeben. 
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k pasovemu odbaveni a to bez pristani mezi hranici a letiStem. V jednotlivych .pnpadech mohou 
pnslusne urady povoliti pnlet na jina letiste nebo odlet s jinych letiS f, na nichz se provede celni 
a pasove odbaveni. Zakaz pristani mezi hranici a letiStem plati i v techto zvlastnich pnpadech. 

4· Pfi nouzovem pristani nebo pfi pfistani ve smyslu clanku 6. v zemi odletu po celnim 
a pasovem odbaveni, nebo v zemi pliletu pred celnim a pasovym odbavenim, jsou fidic letadla, 
posadka a cestujici povinni, pokud jde o celni a pasove odbaveni, i'iditi se predpisy, ktere v dotcenem 
statu plati. -

.. 
Cldnek 8. 

Kazdy smluvni stat sdeli druhemu seznam letiSt, otevrenych toho casu na jeho lizemi pro 
verejne letani, z nehoz jest soucasne patmo, ktera letiste jsou letisti celnimi a kde jest pnlezitost 
k pasovemu odbaveni. KaZdou zmenu tohoto seznamu a kazde i prechodne omezeni moznosti 
poliZivati nektereho z techto letist, jest sdeliti bezodkladne druhemu smluvnimu statu. 

Cldnek g. 

r. Letadla druheho smluvniho statu maji pn pfistanich, zvlaste v pi'ipadech nouze, narok 
na pouzivani stejnych pomocnych zanzeni jako domaci letadla. 

2. Take zai'izeni meteorologicke sluzby, radiotelegraficke sluzby a sluzby pro zajiSteni bez
pecnosti letani atd., urcena pro letani v kazdem ze smluvnich statu, maji byti za stejnych podminek 
pi'istupna letadlum kazdeho ze smluvnich statu. 

Cldnek ro. 

r. Letadla musi miti zretelne a dobre viditelne znacky (znacky statni pnslusnosti a znacky 
rejstnkove), ktere umozi\.uji jejich zjisteni za letu. Mimo to musi nesti jmeno a bydliSte vlastnika. 

2. Letadla musi byti opatfena potvrzenim o zapisu do rejstnku a o zpusobilosti k letu, jakoz 
i vsemi ostatnimi listinami, predepsanyroi v jejich domovske zemi pro letani. 

3· Letadla musi byti dille opatfena potvrzenim o tom, ze k zajisteni naroku na nahradu skod, 
ktere vznikly pfi provozu letadla v oblasti smluvniho statu, do nehoz letadlo neplislusi, bylo 
uzavreno pojiSteni proti povinnemu rucePi, nebo ze byla dana jistota slozenim penez nebo cennych 
papiru. 

Cldnek II. 

r. Clenove posadky, kteri vykonavaji v letadle cinnost, podlehajici v jejich domovskem 
state zvlastnimu povoleni, musi byti opatfeni vykazy predepsanyroi pro letani v jejich domovske~;n 
state, zvlaste pak prukazy o zpusobilosti a leteckymi legitimacemi, jez odpovidaji predpisum. 

2. Ostatni clenove posadky musi byti opatreni prukazy, z nichz je patrno jejich zamestnani 
na palube, jejich povolani, jejich totoznost a jejich statni pfirlusnost. 

No. I72.J. 
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3. Die Besatzung und die Fluggii.ste miissen mit den Ausweisen versehen sein, die fiir den 
zwischenstaatlichen Dbergangsverkehr nach den jeweils geltenden Bestimmungen erforderlich 
sind, soweit nicht zwischen den beiden Vertragsstaaten etwas anderes vereinbart wird. 

Artikel 1;2, 

r. Die Lufttiichtigkeitsscheine, Befii.higungszeugnisse und Zulassungsscheine, die von einem 
der vertragschliessenden Teile fiir das Luftfahrzeug oder die Besatzung ausgestellt oder anerkannt 
worden sind, haben im anderen Vertragsstaat dieselbe Gilltigkeit, wie die in diesem Staat ausg~stell
ten oder anerkannten entsprechenden Urkunden, die Befii.higungszeugnisse und Zulassungsscheine 
der Besatzung jedoch nur fiir die Bedienung von Luftfahrzeugen ihres Landes. 

2. Jeder der beiden vertragschliessenden Teile behii.lt sich das Recht vor, fiir den Luftverkehr 
innerhalb seines Gebietes den seinen Staatsangehorigen vom anderen Vertragstaat erteilten 

. Befii.higungszeugnissen und Zulassungscheinen die Anerkennung zu versagen. 
3. Falls sich die Lufttiichtigkeit eines mit den im Heimatsstaat vorgeschriebenen Ausweisen 

versehenen Luftfahrzeuges nach deren Ausstellung so verringert hat, dass die Sicherheit gefii.hrdet 
ist, kann die Fortsetzung der Reise dieses Fahrzeuges im Gebiete des anderen Vertragsstaates 
von der zustii.ndigen Behorde dieses Staates von der Ausbesserung des Fahrzeuges abhii.ngig gemacht 
werden, die notwendig ist, urn eine gefahrlose Fortsetzung der Reise zu sichern. 

Artikel I3. 

Die an Bord der Luftfahrzeuge bei der Einreise mitgefiihrten Betriebsmittel sind, insoweit 
deren Menge das Ausmass nicht iiDersteigt, das zur Beendigung der ausweislich des Bordbuches 
vorzunehmenden Reise erforderlich ist, zollfrei zu belassen. 

Artikel I4. 

r. Die Luftfahrzeuge des einen der vertragschliessenden Teile diirfen im Hoheitsgebiete des 
anderen Vertragsstaates nur insoweit mit Gerii.t zur drahtlosen Nachrichteniibermittlung versehen 
sein, als dies in beiden Vertragsstaaten gestattet ist. Solches Gerii.t darf nur von Mitgliedem 
der Besatzung bedient werden, die eine besondere Erlaubnis ihres Heimatstaates mit sich fiihren. 
· 2. Die beiden Vertragsteile behalten sich vor, aus Sicherheitsgriinden Vorschriften tiber die 
Verpflichtung zur Ausstattung von Luftfahrzeugen mit Gerii.t zur drahtlosen Nachrichteniibermitt
lung zu erlassen. 

Artikel rs. 

I. Die Luftfahrzeuge, ihre Besatzung und die Fluggii.ste diirfen Waffen, Schiessbedarf, 
Kriegsmaterial, Giftstoffe, Sprengstoffe, Brieftauben und Lichtbildgerii.t nur mit Erlaubnis 
desjenigen Staates mit sich fiihren, in dessen Luftgebiet sich das Luftfahrzeug befindet. Diese 
Bestimmung gilt jedoch unbeschadet det bestehenden Vorschriften nicht fiir die Mitglieder der 
Besatzung, soweit es sich urn die Mitnahme von Signalmitteln und Faustwaffen handelt, die zum 
Sr:hutze der beforderten Personen oder Sachen notwendig sind. 

2. Aus Grunden der offentlichen Sicherheit kann jeder Vertragsstaat in scinem Hoheitsgebiet 
die Befordcrung oder Mitfiihrung auch anderer als der in dem vorstehenden Absatze genannten 
Gegenstande Einschrii.nkungen unterwerfen, die ohne Unterschied auf die Luftfahrzeuge jedes 
der Vertragsstaaten anzuwenden sind. 
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~- P,?sadka a cestujici musi byti opatreni prukazy, jez jsou podle pi'edpisu, platnych toho 
ktereho casu, nutny pro mezistatni pfechodni styk, pokud nebude mezi obema smluvnimi staty 
neco jineho ujednano. 

Cldnek 12. 

I: Prukazy o zpusobilosti k letu, prukazy o osobni zpusobilosti a letecke legitimace, ktere 
byly Jednou smluvni stranou vydany nebo uznany pro letadlo nebo pro posadku, maji v druhem 
smluvnim state tutez platnost jako podobne listiny, vydane nebo uznane v tomto state, prukazy 
0 osomi zpusobilosti a letecke legitimace posadky vsak jenom pro obsluhu letadel jejiho statu. 

2. Kazda ze smluvnich stran vyhrazuje si pravo odepfiti pro letaru uvnitf sve oblasti uznani 
prukazu o osobni zpusobilosti a leteckych legitimaci, vydanych jejim statnim pnslusnikum druhym 
smluvnim statem. 

3· Zmensi-li se zpusobilost k letu letadla, opatfeneho v domovskem state pfedepsanyroi 
vykazy, po jejich vystaveni tak, ze jest ohrozena bezpecnost, muze byti pokracovani v ceste tohoto 
letadla v oblasti druheho smluvniho statu, ucineno pnslusn:Ym Ufadem tohoto statu zavislyro od 
opravy letadla, jiz jest tfeba, aby b_ylo zajisteno pokracovani v ceste bez nebezpeci. 

Cldnek 13. 

Pohonne latky na palube letadel pfi prudu jest, pok.ud jejich mnozstvi nepfevysuje miru 
nutnou ku dokonceni cesty, kterou maji letadla podle palubni knizky vykonati, propustiti beze 
cia. 

Cldnek 14. 

· r. Letadla jedne smluvni strany smeji ve rysostni oblasti druheho smluvniho statu byti 
opatrena pnstroji pro sdelovani zprav bez dratu jenom potud, pokud to jest v obou smluvnich 
statech dovoleno. Tyto pnstroje smeji byti obsluhovany toliko cleny posadky, kten maji u sebe 
zvlastni povoleni sveho domovskeho statu. 

2. Oba smluvni staty si vyhrazuji z duvodu bezpecnostnich vydati pfedpisy o povinnosti 
vybaviti letadla pnstroji pro sdelovaru zprav bez dratu. 

Cldnek 15. 

:~;. Letadla, jejich posadka a cestujici, sm~ji ,;'ezti. sebo:u zbrane, str~livo, va.Iec~y mat~ria.I: 
jedy, traskaviny, postovni holu]J.y a fotograficke pnst;oJe toh.ko ,s povole~1~ onoho s~atu, ,vJe~~z 
vzduchove oblasti letadlo prave Jest. Toto ustanovem neplah vsak, bez UJmy platnych pre p1su, 
pro cleny posadky, pokud jde 0 to, vziti sebou signa.Ini prostfedky a rucni zbrane, ktere jsou nutny 
k ochrane dopravovanych osob nebo veci. 

2 . z duvodu vefejne bezpecnosti muze kazdy smluvni stat podrobiti ve sve vysostni oblasti" 
omezenim dopravu nebo vozeni i jinych predrnetu, nez ktere jsou uvedeny v pi'edchozim odstavci. 
Tohoto omezenl jest poUZ.iti na letadla kaZdeho ze smluvnich statu bez rozdilu. 

No, 1724 
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Artikel I6. 

I. Luftfahrzeuge, die Fluggaste oder Sachen mit sich fiihren, miissen mit einem namentlichen 
Verzeichnis der Fluggaste, einem Verzeichnis iiber Art und Menge der Sachen sowie mit den 
erforderlichen Zollerk;.arungen versehen sein. 

2. Ergibt sich bei der Ankunft eines Luftfahrzeuges eine Unstimmigkeit zwischen Ladungs
verzeichnis und den mitgefiihrten Sachen, so kann die Zollbehorde des Ankunftsflugplatzes sich 
mit der zustandigen Zollbehorde des anderen Vertragsstaates unmittelbar in Verbindung setzen. 

Artikel IJ. 

Die Beforderung von Post wird durch besondere Abmachungen unmittelbar zwischen den 
Postverwaltungen der beiden Vertragsstaaten geregelt. 

Artikel I8. 

Jeder Vertragsstaat kann in seinem Gebiet die Luftfahrzeuge des anderen Vertragsstaates 
in allen Fallen bei Abflug und Landung beh6rdlich untersuchen und die vorgeschriebenen Ausweise 
und sonstigen Urkunden priifen lassen. 

Artikel Ig. 

I. Die Einrichtung und der Betrieb von regelmassigen Luftverkehrslinien eines Luftfahr
untemehmens des einen der vertragschliessenden Teile in das Gebiet des anderen Teiles, iiber 
dieses Gebiet hinweg und aus diesem hinaus unterliegt einer Sondervereinbarung zwischen den 
beiden Staaten. Hieriiber ist von der zustandigen Behorde eine besondere Genehmigungsurkunde 
auszustellen. 

2. Jeder Vertragsstaat ist berechtigt, die gewerbsmassige Beforderung ,von Personen oder 
Sachen zwischen zwei Punkten des eigenen Staatsgebietes den heimischen Luftfahrzeugen 
vorzubehalten. 

Artikel 20. 

Als Ballast dar£ nur feiner Sand oder Wasser abgeworfen werden. 

Artikel 2I. 

I. Andere Sachen als Ballast diirfen unterwegs nur abgeworfen oder sonst entfemt werden, 
wenn der Vertragsstaat, in dessen Hoheitsgebiet die Handlung vorgenommen wird, eine besondere 
Erlaubnis hiezu erteilt hat. 

2. Beim Abwerfen von Abfallstoffen aus unterwegs befindlichen Luftfahrzeugen sind die 
beziiglichen Vorschriften des Vertragsstaates zu beachten, in dessen Hoheitsgebiet die Handlung 
vorgenommen wird. 

Artikel 22. 

Ein Luftfahrzeug des einen Vertragsstaates kann beim Verkehr im anderen Vertragsstaate 
oder iiber dessen . Gebiet hinweg sowie bei den billigerweise erforderlichen Landungen und 
Aufenthalten von der Beschlagnahme wegen Verletzung eines Patentes, Musters oder Modelles 
gegen Sicherheitleistung befreit werden, deren Hohe im Streitfalle moglichst unverziiglich von der 
zustandigen Behorde des Ortes der Beschlagnahme festgesetzt wird. · 
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Cldnek 1;6. 

• :I;, Letadla, ktenl. vezou cestujid nebo veci, musi b:Yti opatl'ena seznamem cestujicich podle 
1men, seznamem veci podle druhu a mnozstvi, jakoz i potl'ebn:Ym celnim prohlasenim. 

2. Objevi-li se pfi piiletu letadla nesouhlas mezi seznamem mikladu a vezen:Ymi vecmi muze 
celni urad letiSte pruetu bezprostfedne Ve]iti Ve styk S pi'fslusn:Ym celnim ufadem druheho sml~vnfuo 
statu. 

• Cldnek 1;7, 

Doprava posty bude upravena zvlastnimi dohodami pi'imo mezi postovnimi spnivami obou 
smluvnich statu. 

Ctdnek r8. 

Kazdy smluvni stat muze na svem tizemi letadla druheho statu ve vsech pi'ipadech pfi odletu 
a pfi pfistaru dati uredne prohlednouti a predepsane vykazy a ostatni listiny zkoumati. 

Cldnek rg. 

r. Zi'izeni a provoz pravidelnych leteceych linii leteckeho podniku jedne smluvni strany 
do oblasti druhe strany, pres tuto oblast, jakoz i z teto oblasti, podleha zv!ai\tnimu ujednani mezi 
obema staty. 0 tom vystavi pi'islusny urad zvlastni povolovaci listinu. 

2. Kazdy smluvni stat jest opravnen vyhraditi domacim letaldum dopravu osob nebo ved 
po zivnostensku JileZi dvema body vlastniho statniho Uzemi. · 

Cldnek 20. · 

Jako pi'itez smi byti odhazovan toliko jemny pisek nebo voda. 

Cldnek 2T. 

r. Jine veci nd pi'itez smeji byti cestou odhazovany nebo jinak odstranovany jenom tenkrate, 
udeli-li k tomu smluvni stat, v jehoz vysostni oblasti se tak deje, zvlastni povoleni. 

2
. Pri odhazovani odpadku z letadel za letu je zachovavati pi'islusne predpisy smluvniho statu 

v jehoz vysostni oblasti se tak deje. 

Cldnek 22. 

Letadlo jednoho smluvniho statu muze b:Yti pri letu v druhem smluvnim state nebo pres 
jeho tizemi, jakoz i pfi oduvodnene potfebnyc~y~ist.anich ~e~~ p~~ytech •. osvo.bozeno od zabaY,eni 
pro poruseni patentu, vzorku nebo modelu, sloz1-h zaruku, JeJIZ vyse v pnpade sporu bude urcena 
pokud mozno bezodkladne pfislusn:Ym uradem mista zabaveni. 
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Artikel 23. 

Jeder Vertragsstaat wird aile fiir den Luftverkehr in seinem Hoheitsgebiet geltenden 
Vorschriften dem anderen Vertragsstaat mitteilen. 

Artikel 24. 

Die Luftfahrunternehmen und die Luftfahrzeuge des einen Vertragsteiles, ihre Besatzung, 
Ladung und Fluggaste unterliegen im Hoheitsgebiet des anderen Staates den Verpflichtungen, 
die sich aus den in diesem Staate jeweils geltenden Bestimmungen ergeben, insbesondere den 
Vorschriften iiber den Luftverkehr im allgemeinen, soweit diese auf alle fremden Luftfahrzeuge 
ohne Unterschied der Nationalitat Anwendung finden, ferner iiber Zolle und andere Abgaben, 
iiber Aus- und Einfuhrverbote, iiber die Beforderung von Personen und Giitern, iiber die 
offentliche Sicherheit und Ordnung sowie den Passvorschriften. Sie unterliegen auch den sonstigen 
Verpflichtungen, die sich· aus der jeweiligen allgemeinen Gesetzgebung ergeben. 

Artikel 25. 

Jeder Vertragsstaat wird Zuwiderhandlungen, die in seinem Hoheitsgebiet von Luftfahr
unternehmen oder Luftfahrzeugen des anderen Vertragsstaates sowie von deren Besatzungen 
gegen die Bestimmungen dieses Vertrages begangen werden, dem anderen Vertragsstaat mitteilen. 

Artikel 26. 

I. Die Einzelheiten der Ausfiihrung dieses Vertrages werden, soweit erforderlich und moglich, 
durch unmittelbare Verstandigung zwischen den einzelnen zustandigen Verwalwngen der beiden 
Vertragsstaaten geregelt. _ 

2. Streitigkeiten, welche die Ausfiihrung dieses Vertrages betreffen und nicht auf dem iiblichei' 
diplomatischen Wege beigelegt werden konnen, werden gemass den Bestimmungen des Vergleichs
und Schiedsgerichtsvertrages 1 zwischen der Republik Osterreich und der Tschechoslowakischen 
Republik vom 5. Marz I926 geregelt. 

Artikel 27. 

Jeder Vertragsstaat kann diesen Vertrag)u jedem Zeitpunkt mit Wirksamkeit vom Ende 
des nachsten Kalenderjahres kiindigen. 

Artikel 28. 

Dieser Vertrag wird ratifiziert und die Ratifikationsurkunden werden in Praha ausgetauscht 
werden. Er tritt mit dem Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft. 

1 Vol. LI, page 349, de ce recueil. 
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Cldnek 23. 

, Ka~dy sml.uvni stat sdeli druhemu smluvnimu statu v~schny predpisy platne pro letani v jeho 
vysostru oblasti. 

Cldnek 24. 

Letecke podniky a letadla jedne smluvni strany, jejich posadka, naklad a cestujici podlehaji 
ve ~sostni oblasti druheho smluvniho statu povinnostem, vyplyvajicim z ustanoveni v tomto 
state t<;>ho ktereho casu platnych, zvlaste vyplyvajicim z predpisu o letaru vubec, pokud se tyto 
vztahu]i na vsechna ci.Jj letadla bez rozdilu statni pfislusno~ti, dale z predpisu o clech a jinych 
davkach o zakazech vyvozu a dovozu, o doprave osob a zbozi, o vefejne bezpecnosti a pofadku, 
jakoz i predpisu pasovych. Podle'haji tez jinyru povinnostem, ktere vyplyvaji z docasw§ho 
vseobecneho zakonodarstvi. 

Cldnek 25. 

Kazdy smluvPi stat oznami druhemu smluvnimu statu jednani proti ustanoveni teto smlouvy, 
jichZ se dopustily v jeho vysostni oblasti letecke podniky neb letadla druheho smluVPiho statu, 
jakoz i jejich posadky. 

Clanek 26. 

I. Podrobnosti provedeni teto smlouvy budou, pokud jest to zadouci a mozne, upraveny 
bezprostfedni dohodou mezi jednotlivyrui pfislusnyrui spravami obou smluvnicn statU. 

2. Spory, ktere se tykaji provedeni teto smlouvy a jez nebude mozno urovnati obvyklou 
diplomatickou cestou, budou urovnany podle u~tanoveni Smirci a rozhodci smlouvy 

1 
mezi 

Republikou Ceskoslovenskou a Repu.blikou Rakouskou ze dne 5. bfezna rg26. 

Clanek 27. 

Kazdy smluvni stat muze vypovedeti kdykoliv tuto smlouvu s U.cinnosti od konce pfistiho 
~alendamiho roku. 

Cldnek 28. 

Tato smlouva bude ratifikovana a ratifikacni listiny budou vymeneny v Praze. Nabude 
platnosti dnem vyrueny ratifikacnich listin. 

1 Vol. Ll, page 349, of this Series. 
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Urkund dessen haben die Unterzeichneten diesen Vertrag unterschrieben und mit ihrem 
Siegel versehen. 

Geschehen in Wien, am fiinfzehnten Februar Eintausendneunhundertsiebenundzwanzig in 
zwei Gleichstiicken in deutscher und tschechoslowakischer Sprache, wobei beide Texte gleich 
authentisch sind. 

(L. S.) ScHURFF. 

ZUSATZPROTOKOLL. 

Bei Unterfertigung des zwischen der Republik 6st rreich und der Tschechoslowakischen 
Republik abgeschlossenen Vertrages iiber den Luftverkehr sind die unterfertigten Bevollmachtigten 
weiters iiber folgendes iibereingekommen : 

r. Die vertragschliessenden Teile sind dariiber einig, dass die gemass Artikel Ig, 
Absatz I, des vorstehenden Vertrages einzurichtenden regelmassigen Luftverkehrslinien 
grundsatzlich gleichzeitig von je einem Luftfahrunternehmen der beiden Vertragsstaaten 
betrieben werden sollen und dass jeder der beiden Vertragsstaaten berechtigt ist, nach 
eigenem Ermessen diese Luftfahrunternehmen namhaft zu machen, ohne dass es hiebei 
der Zustimmung des anderen Vertragsstaates bedarf. Diese Zustimmung des anderen 
Vertragsstaates ist nur dann erforderlich, wenn das von dem einen Vertragsstaat namhaft 
gemachte Luftfahrunternehmen nicht die Nationalitat dieses Vertragsstaates besitzt. 

Wenn bei der Einrichtung einer Luftverkehrslinie nicht in der Weise verfahren 
werden kann, dass sie gleichzeitig von je einem Luftfahrunternehmen der beiden Vertrags
staaten betrieben wird, so besteht Einverstandnis zwischen den beiden Vertragsteilen 
dariiber, dass bei der Einrichtung einer anderen Luftverkehrslinie ein Ausglcich im Wege 
einer zwischen den zustandigen Behi:irden beider Vertragsteile zu treffcnden Vereinbarung 
geschaffen werden soU. 

2. Die vertragschliessenden Teile behalten sich vor, durch Abmachungen unmittelbar 
zwischen den zustandigen Behi:irden beider Staaten die gewerbsmassige Befi:irderung 
von Personen und Sachen durch Luftfahrzeuge, die nicht im Nahmen der regelmassigen 
Luftverkehrslinien erfolgt, einer besonderen Regelung zu unterziehen. 

3· Zur Erleichterung des Betriebes der regelmassigen Luftverkehrslinien wird jedel 
der beiden Vertragsstaaten die von dem anderen Staate fiir die Besatzungen der Luftfahr
zeuge seiner Luftverkehrslinie ausgestellten Befahigungszeugnisse und Zulassungsscheine 
(Artikel 12, Absatz r), auch fiir die Bedienung der Luftfahrzeuge gleicher Art seiner 
heimischen Luftverkehrslinie anerkennen. 

4· Auf Freiballons sind die Bestimmungen dieses Vertrages nur soweit anzuwenden 
als es deren Eigenart zulasst. 

5· Die Regierungen der beiden Vertragsstaaten werden einander die gemass Artikel4 
Absatz I, des Vertrages festgesetzten Grenzabschnitte nach dem Inkrafttreten des 
Vertrages sobald als mi:iglich mitteilen und hiebei auch vereinbaren, in welcher Weise 
die Abanderung einvemehrnlich festgesetzter Grenzabschnitte erfolgen wird. 
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Tomu na dukai opati'ili podepsani tuto smlouvu sv,Ymi podpisy a sv,Ymi pecetemi. 

Dano ve Wien, dne patnacteho unora roku tisiciho devitisteho dvacateho sedmeho ve dvou 
stejnopisech ceskoslovensky a nemecky, pri cemz oba texty jsou autenticke. 

Copie certifiee conforme : 
Pmha, le 4 juillet 1928. 

Jan Opocensky, 
Directeur des Archives. 

(L. S.) 
(L. S.) 

DODATKOVY PROTOKOL. 

VAVREcKA V. r. 
Ing. Vaclav RouBiK v. r. 

Pfi podpisu smlouvy o letectvi, uzavrene mezi Republikou Ceskoslovenskou a Republikou 
Rakouskou, dohodli se podepsani zplnomocnenci dale na tomto : 

r. Smluvni strany shoduji se v ·tom, ze pravidelne letecke linie, jez maji byti podle 
cJanku Ig., odstavec I predchazejici smJouvy zfizeny, maji byti provozovany zasadne 
soucasne vzdy jednim leteck,Ym podnikem kazdeho z obou smluvnich statU, a ze kazdy 
z obou smluvnich statu jest opravnen podle vlastniho uvazeni jmenovati tento letecky 
podnik, aniz jest k tomu tl'eba souhlasu druheho smluvniho statu. Tohoto souhlasu 
druhehr, smluvniho statu jest tl'eba toliko tehdy, nema-li letecky podnik, jednim smluvnim 
statem jmenovany, statni pnslusnosti tohoto smluvniho statu. Nemuze-li b}'ti pfi znzeni 
nektere letecke linie postupovano tim zpusobem, ze tato bude provozovana soucasne 
vzdy jednim leteckym podnikem kazdeho z obou sinluvnich statu, shoduji se obe smluvni 
strany v tom, ze pri zrizovani jine letecke linie dohodnou se pnslusne urady obou smluvnich 
statu o tom, jak se rna vyrovnani stati. 

2. Smluvni strany vyhrazuji si upraviti zvlastnimi dohodami bezprostredne mezi 
pnslusn,Ymi urady obou statu zivnostenskou dopravu osob a veci letadly, ktera se nedeje 
v ramci pravidelnych leteckych linii. 

3· K ulehceni provozu pravidelnych leteckych linii uzna kazdy z obou smluvnich 
statu prukazy o zpusobilosti a letecke legitimace (Clanek 12, odstavec r), vydane druh.Ym 
statem pro posadky letadel jeho letecke linie take pro obsluhu letadel stejneho druhu 
sve domaci letecke linie. 

4· Ustanoveni teto smlouvy jest pouziti na volne balony jen potud, pokud to jejich 
povaha pripousti. 

5. Vlady obou smluvnich statu sdeli si vzajemne, pokud mozno brzy po te,. kdy 
tato smlouva nabude platnosti, hranicni U.seky stanovene podle Clanku 4·· odst. I teto 
smlouvy a pfi tom se tez dohodnou, jak,Ym zpusobem budou v dohode ustanovene hranicni 
U.seky meneny. 

No. 1724 
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6. Urn die in Artikel 7, Absatz 3, des Vertrages erwahnte Bewilligung ist im Wege 
der Luftfahrbehorde bei der zustandigen Zollbehorde rechtzeitig anzusuchen. Die Kosten 
der Zoll- und Passabfertigung hat die Partei zu tragen. 

7. Es bleibt den zustandigen Behiirden beider vertragschliessenden Teile vorbehalten, 
durch unmittelbare Abmachungen die Bestimmungen des Artikels :1:4 abzuandern oder 
zu erganzen. 

8. Die vertragschliessenden Teile stellen fest, dass durch die Bestimmungen des 
Artikels 22 des Vertrages weitergehende, in der inneren Gesetzgebung des anderen Staates 
oder auf Grund von zwischenstaatlichen Vertragen vorgesehene Begiinstigungen nicht 
ausgeschlossen werden. Artikel 22 betrifft nur die in den beiden Vertragsstaaten durch 
die einschlagigen Gesetze als sicherstellungsweise Vorkehrung vorgesehene Beschlagnahme, 
nicht aber den allenfalls nach den Gesetzen beider Staaten auszusprechenden Verfall 
der Eingriffsgegenstande oder die nach diesen Gesetzen vorgesehene Verwahrung der 
Eingriffsgegenstande im Falle erwiesenen Eingriffes. 

g. Im Falle der Bildung eines Sportverbandes fUr Luftfahrzeuge, die nicht dem 
regelmassigen Linienverkehr dienen, wird die Einfiihrung eines Passiersrheinverfahrens 
(Triptyques oder camet de passage en douane) gegen generelle Zollsicherstellung in 
Aussicht genommen. 

Dieses Zusatzprotokoll, das als Bestandteil des eingangs bezeichneten Vertrages gilt und 
gleichzeitig mit diesem in Kraft tritt, wird in zwei Gleichschriften in deutscher und tschechoslo
wakischer Sprache ausgefertigt, welche Texte gleich authentisch sind. 

Geschehen in Wien, am fiinfzehnten Februar Eintausendneunhundertsiebenundzwanzig. 

(L. 5.) ScHURFF. 
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6. 0 povoleni, zminenem v odstavci 3 clanku 7· smlouvy zazadati jest vcas prosti'ed
nictvim leteckeho ui'adu u pnslusneho celniho ui'adu. Naklady celniho a pasoveho 
odbaveni nese strana. 

7· Pnslusnjhn uradum obou smluvnich stran jest vyhrazeno zmeniti nebo doplnifi 
ustanoveni clanku 14. bezprosti'ednim jednanim. 

8. Smluvni strany konstatuji, ze ustanoveni cl. 22 smlouvy nevylucuji dale jdouci 
vyhody, pi'edvidane vniti'nim zakonodarstvim druheho statu nebo mezistatnirni smlou
vami. Clanek 22 tyk<i se toliko zabaveni predvidaneho pi'islusnymi zakony v obou 

• smluvnich statech jako zajiStovaciho opati'eni nikoliv vsak propadnuti pi'edmetu ruseb
nich, jez jest snad podle zakonu obou statu vysloviti nebo uschovani pi'edmetu rusebnich 
v pi'ipade_ prokazaneho poruseni patentu, pi'edvidaneho temito zakony. 

g. Utvon-li se sportovni letecky svaz, vezme se v uvahu zavedeni propustkovcho 
iizeni (triptyk nebo carnet de passage en douane) proti generelnimu celnimu zajisU!ni pro 
letadla, ktera neslouzi k pravidelne doprave na liniich. 

Ten to dodatkovy protokol, ktery jest soucasti z prvu uvedene smlouvy a soucasne s touto 
vstupuje v platnost, vyhotovuje se ve dvou stejnopisech v ceskosloven~kem a nemeckem jazyce, 
kterezto texty jsou stejne autenticke. 

Dano ve Wien, dne patnacteho unora roku tisiciho devitisteho dvacateho sedmeho. 

Copie certifiee conforrne : 
Praha, le 4 juillet 1928. 

Jan Opoi'ensky. 
Directeur des Archives. 

No. 1724 

(L. S.) 
(L. S.) 

VAVRECKA v. r. 
Ing. Vaclav RouBiK v. r. 
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1 TRADUCTION. 

N° 1724. -TRAIT£ ENTRE LA Rf:PUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA 
Rf:PUBLIQUE TCH:f:COSLOVAQUE CONCERNANT LANA VIGATION 
Af:RIENNE. SIGN£ A VIENNE, LE 15 Ff:VRIER 1927. 

LE PREsiDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'AuTRICHE et LE PREsiDENT DE LA REPUBLIQUE 
TCHECOSLOVAQUE, animes du meme desir de favoriser le developpement de la navigation aerienne 
entre les deux Etats, ont decide de conclure un traite a cet effet et ont designe comme p!enipoten
tiaires: 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'AuTRICHE : 
M. le Dr Hans ScHURFF, ministre federal du Commerce et des Transports 

LE PRESIDENT DE LA REPURLIQUE TCHECOSLOV AQUE : 
M. Hugo VAVRECKA, envoye extraordinaire et ministre pl<~nipotentiaire de la Republique 

tchecoslovaque a Vienne ; et 
M. Vaclav RouBiK, ingenieur, chef de section au Ministere des Travaux publics a Prague. 

Les plenipotentiaires, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs et les avoir trouves en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Chacun des Etats contractants accorde, en temps de paix, sous condition de reciprocite 
pleine et entiere, aux aeronefs de !'autre Etat contractant regulierement immatricules dans ce 
dernier, le droit de pratiquer la navigation aerienne dans son territoire national, sous reserve de 
!'observation des stipulations du present traite. 

Article 2. 

. I. Seuls sont vises par le present traite les aeronefs prives ainsi que les aeronefs de l'Etat 
qui ne servent pas d'aeronefs militaires, d'aeronefs des Douanes ou d'aeronefs de police . 

. . 2: Devr~mt etrc consideres comme aeronefs militaires ceux qui font partie de I'armement 
militarre, qur portent des marques attestant leur caractere d'engins de transport militaires, ou qui 
sont places sous le commandement d'une personne en service dans l'armee et designee a cet effet. 

3· Par aeronefs, au sens du present traite, il faut entendre les aeronefs a moteur et les ballons 
lib res. 

Article 3· 

. I. ~es .aeronefs possedent la nationalite de l'Etat dans le registre duquel ils sont regulierement 
1mmatncules. . 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des Nations, a titre d'information. 
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1 TRANSL4TION. 

No. 1724. - TREATY BETWEEN THE AUSTRIAN REPUBLIC AND 
THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC RELATING TO AIR NAVIGATION. 
SIGNED AT VIENNA, FEBRUARY 15, 1927 . 

• 

THE PRESIDENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF AUSTRIA and THE PRESIDENT OF THE 
CzECHOSLOVAK REPUBLIC being desirous of promoting the development of air navigation between 
the two countries have decided for that purpose to conclude a Treaty and have appointed as 
their Plenipotentiaries : 

THE PRESIDENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF AUSTRIA : 
Dr. Hans ScHURFF, Federal Minister of Commerce and Transport ; 

THE PRESIDENT OF THE CzECHOSLOVAK REPUBLIC : 
M. Hugo VAVREI::KA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentia1y of the Czecho

slovak Republic at Vienna ; and 
M. Vaclav RouBfK, Engineer, Head of Section in the. Ministry of Public Works at Prague. 

The above-named Plenipotentiaries, after communicating to each other their full powers, 
found in good and due form have, agreed upon the following provisions : 

Article I. 

Each of the contracting States shall, subject to full reciprocity, in time of peace accord 
freedom of passage above its territory to aircraft of the other contracting State duly registered 
therein, provided that the stipulations of the present Treaty are observed. 

Article 2. 

I. For the purposes of the present Treaty the term aircraft shall mean private aircraft, or 
Government aircraft which are not used for military, Customs or police purposes. 

2. Aircraft which form part of the equipment of ~~e military forces, or _which bea~ ~arks 
characteristic of military aircraft, or which are under a military commander specially commissiOned 
for that purpose, shall be deemed to be military aircraft. 

3· For the purpose of the present Treaty the term aircraft shall be deemed to include both 
motor-driven aircraft and free balloons. 

Article 3· 

I. Aircraft shall possess the nationality of the State in which they are duly registered. 

1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information . 

• 
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2. Un aeronef ne pourra etre immatricule dans l'un des deu..x Etats que s'il appartient 
exclusivement a des ressortissants dudit Etat. Si le proprietaire en est une personne juridique 
ou une societe d'une nature quelconque, celle-d devra remplir les conditions prescrites par la 
legislation autrichienne ou tchecoslovaque, selon le cas, pour pouvoir etre consideree comme 
personne juridique ou societe autrichienne ou tchecoslovaque. 

Article 4· 

I. Les frontieres communes des deux Parties contractantes ne devront etre survolees qu:~ntre 
des points qui seront determines d'un commun accord par les autorites competentes. Les frontieres 
non communes devront etre survoh§es entre les points fixes par la Partie contractante interessee. 

2. Toute section de frontiere que l'une des Parties contractantes aura autorise ses propres 
aeronefs ou des aeronefs etrangers a survoler, sera ipso facto ouverte egalement au..x aeronefs de 
!'autre Partie contractante. 

Article 5· 

I. Chacun des Etats contractants pourra interdire la navigation aerienne au-dessus de certaines 
parties de son territoire, pourvu qu'a cet egard aucune distinction ne soit faite entre les aeronefs 
des deux Etats contractants. 

2. Les zones au-dessus desquelles la navigation aerienne a ete ainsi interdite, devront etre 
notifiees a !'autre Etat contractant. 

3· Chaque Etat contractant se reserve, en cas de circonstances extraordinaires et avec effet 
irnmediat, le droit de mettre des restrictions a la navigation aerienne au-dessus de son territoire 
ou d'y interdire cette navigation en totalite ou en partie. 

Article 6. 

Tout aeronef qui se sera engage au-dessus d'une zone interdite de l'un des Etats contractants, 
sera tenu de donner immediatement le signal de detresse prescrit par .les reglements dudit 
Etat relatifs ala navigation aerienne et d'atterrir sans retard dans cet Etat sur !'aerodrome le plus 
proche situe a l'exterieur de la zone interdite. 

Article 7· 

r. Les aerodromes ouverts a Ia navigation aerienne publique, dans chacun des Etats 
contractants, seront accessibles aux aeronefs de chacun des Etats contractants aux memes conditions. 
En particulier, le tarif en vigueur sur ces aerodromes pour l'atterrissage, le depart et le sejour 
des aeronefs sera applique de Ia meme maniere aux aeronefs de chacun des Etats contractants. 

2. Le depart ou l'atterrissage d'un aeronef sur le territoire national de l'Etat contractant auquel 
ne ressortit pas l'aeronef ne pourra avoir lieu que sur un aerodrome ouvert a Ia navigation aerienne 
publique. II ne pourra etre fait exception a cette regie qu'avec l'autorisation de l'autorite competent 
cornpetente de l'Etat contractant sur le territoire national duquel a lieu le depart ou l'atterrissage. 

3· L'arriyee. et le depart a destination et en provenance de l'un des Etats contractants, ne 
pou17ont av01r. lieu que sur un aerodrome ouvert a Ia navigation aerienne publique, pourvu d'un 
~erv1ce, ?o_uan1er et pe~et~ant egalement ~~ cont;o!e des passeports ; aucun atterrissage 
mtem1edta1re ne devra avorr heu entre la frontlere et I aerodrome. Dans certains cas, les autorites 
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2. No aircraft may be entered on the register of one of the contracting States unless it 
belongs wholly to nationals of that State. Where the owner is a legal person or a corporation 
of any kind it must fulfil the conditions required by the Austrian or Czechoslovak laws as the case 
may be, in order that it may be considered as a legal person or corporation in Austria or in Czecho
slovakia, respectively. 

Article 4· 

I. The common frontiers between the contracting States may only be crossed by aircraft 
betw~en points to be determined by agreement between the competent authorities. Frontiers 
which are not common to the contracting States must be crossed between points to be fixed by 
the Party concerned. 

2. Should one of the Contracting Parties authorise its own or foreign aircraft to cross a 
particular section of the frontier, the right of passage over the said section shall be ipso facto 
accorded to the aircraft of the other Party. 

Article 5· 

I. Either Contracting Party may prohibit flight over certain areas of its territory, provided 
that no distinction is made in this respect between the aircraft of the two Contracting Parties. 

2. Areas over which flight is thus prohibited shall be notified to the other Contracting Party. 

3· Each of the Contracting Parties reserves the right, in exceptional circumstances, to impose 
restrictions, with immediate effect, on flight over its own territory, or to prohibit such flight either 
wholly or partially. 

Article 6. 

An aircraft which finds itself over a prohibited area of either contracting country must 
immediately give the signal of distress provided in the air navigation regulations of the State 
flown over and shall land without delay at the nearest aerodrome, situated outside the prohibited 
area, in the State in question. 

Article 7· 

1. Aerodromes which are open to public use in either of the contracting States shall be 
available to the aircraft of either State upon the same conditions. In particular, the tariff of 
charges in such aerodromes for landing, starting or length of stay, shall be applied in the same 
manner to aircraft of both contracting States. 

2. An aircraft belonging to one contracting State shall not start from or land in the territory 
of the other contracting State except at an aerodrome open to public use. No exception may be 
made to this rule except with the permission of the competent authority of the State in whose 
territory the departure or landing takes place. • 

3· Arrivals from and departures for the territory of a contracting State may only take place 
at an aerodrome open to public use, provided with a Customs office and facilities for the inspection 
of passports; no intermediate landing may take place between the frontier and the aerodrome. 
The competent authorities may in particular cases authorise an aircraft to land or take off at 

i\o. Ij2.{ 
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2. Un aeroncf ne pourra etre immatricule d~s l'un .~es. demc Etats que s'il al?p:l:rt_ient 
exclusivement a des rcssortissants dudit Etat. S1 le propnetmre en est. ~ne personn_e JUndique 
ou une societe d'une nature quelconque, celle-ci devra remplir les co_ndi!wns pre~c~It:s par Ia 
legislation autricbicnne ou tchecoslovaque, selon le cas, pour pouvmr etre cons1deree comme 
pcrsonne juridique ou societe autrichienne ou tchecoslovaque. 

Article 4· 

1. Les fronticres communes des deux Parties contractantes ne devront etre survolees qu~_ntre 
des points qui seront determines d'un commun acc~rd p~r )es autorites c?mpetentes. Les_fn:~nhe~es 
non communes devront etre survolees entre les pomts fiXes par Ia Partie contractante mteressee. 

z. Toute section de frontiere que l'une des Parties contractantes aura autorise ses propres 
aeroncfs ou des aeroncfs etrangers a survoler, sera ipso facto ouverte egalement aux aeronefs de 
!'autre Partie contractante. 

Article 5· 

I. Chacun des Etats contractants pourra interdire Ia navigation aerienne au-dessus de certaines 
parties de son territoire, pourvu qu'a cet egard aucune distinction ne soit faite entre les aeronefs 
des deux Etats contractants. 

2. Les zones au-dessus desquelles Ia navigation aerienne a ete ainsi interdite, devront etre 
notifices a !'autre Etat contractant. 

3· Chaque Etat contractant se reserve, en cas de circonstances extraordinaires et avec effet 
immediat, le droit de mettre des restrictions a Ia navigation aerienne au-dessus de son territoire 
ou d'y interdire cette navigation en totalite ou en partie. 

Artirle 6. 

Tout aeroncf qui se sera engage au-dessus d'une zone interdite de l'un des Etats contractants, 
sera tenu de donner immediatement le signal de detrcsse prescrit par .les reglements dudit 
Etat relatifs a Ia navigation aerienne et d'atterrir sans retard dans cet Etat sur !'aerodrome le plus 
proche situe a !'exterieur de la zone interdite. 

ArHcle 7· 

I. Les aerodromes ~uverts a ,!a navigation aerienne publique, dans chacun des Etats 
contractants, seront accessJbles aux aeronefs de cbacun des Etats contractants aux memes conditions 
En particulier, le tarif en vigueur sur ces aerodromes pour l'atterrissage le depart et le sejou~ 
des aeronefs sera applique de la meme maniere aux aeronefs de chacun des Etats contractants. 

2. L«: depar~ o,u l'atterrissage d'un :'ler.onef sur le territ?ire national de l'Etat contractant auquel 
ne n;ssort1t pas I aeron;f ne J?Ourra a'.'mr ,lieu que. sur u11; aerod_rome ~mv.ert a Ia navigation aerienne 
publique. II ne P,ourra etre fait exception a ce.tt«: regie gu avec I autonsatwn de l'autorite competent 
cotnpetente de I Etat contractant sur le terntorre natiOnal duquel a lieu le depart ou !'atterrissage. 

3· L'arriyee. et le depart a destination et en provenance de l'un des Etats contractants ne 
poul!ont avmr. lieu que sur un aero9rome ouvert a Ia navigation aerienne publique, poilrvu d'un 
~erviCe, ~~uamer et pe~et~ant egalement le controle des passeports ; aucun atterrissa e 
mtermed1a1re ne devra avorr lieu entre Ia frontiere et !'aerodrome. Dans certains cas, les autorit~s 
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2. No aircraft may be entered on the register of one of the contracting States unless it 
belongs wholly to nationals of that State. ·where the owner is a legal person or a corporation 
of any kind it must fulfil the conditions required by the Austrian or Czechoslovak laws as the case 
may be, in order that it may be considered as a legal person or corporation in Austria or in Czecho
slovakia, respectively. 

Article 4· 

r. ·The common frontiers between the contracting States may only be crossed by aircraft 
betw~en points to be determined by agreement between the competent authorities. Frontiers 
which are not common to the contracting States must be crossed between points to be fixed by 
the Party concerned. 

2. Should one of the Contracting Parties authorise its own or foreign aircraft to cross a 
particular section of the frontier, the right of passage over the said section shall be ipso facto 
accorded to the aircraft of the other Party; 

ArtiCle 5· 

r. Either Contracting Party may prohibit flight over certain areas of its territory, provided 
that no distinction is made in this respect between the aircraft of the two Contracting Parties. 

2. Areas over which flight is thus prohibited shall be notified to the other Contracting Party. 

3· Each of the Contracting Parties reserves the right, in exceptional circumstances, to impose 
restrictions, with immediate effect, on flight over its own territory, or to prohibit such flight either 
wholly or partially. 

Article 6. 

An aircraft which finds itself over a prohibited area of either contracting country must 
immediately give the signal of distress provided in the air navigation regulations of the State 
flown over and shall land without delay at the nearest aerodrome, situated outside the prohibited 
area, in the State in question. 

Article 7· 

r. Aerodromes which are open to public use in either of the contracting States shall be 
available to the aircraft of either State upon the same conditions. In particular, the tariff of 
charges in such aerodromes for landing, starting or length of stay, shall be applied in the same 
manner to aircraft of both contracting States. 

2. An aircraft belonging to one contracting State shall not start from or land in the territory 
of the other contracting State except at an aerodrome open to public use. No exception may be 
made to this rule except with the permission of the competent authority of the State in whose 
territory the departure or landing takes place. • 

3· Arrivals from and departures for the territory of a contracting State may only take place 
at an aerodrome open to public use, provided with a Customs office and facilities for the inspection 
of passports; no intermediate landing may take place between the frontier and the aerodrome. 
The competent authorities may in particular cases authorise an aircraft to land or take off at 

~u. Ij2.1 
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competentes pourront autoriser un aeronef a atterrir ou a prendre son vo1 sur,. d'aut:es. aero~ome;;, 
ou devront avoir lieu 1a visite douaniere et 1e contr61e des passeports. L mterd1ctwn d attemr 
entre 1a frontiere et !'aerodrome subsiste ega1ement dans ces cas. 

4· En cas d'atterrissage force ou d'atterrissage dans 1es conditions prevues a !'article ~. d'!-ns 
1e pays de depart, a pres 1a visite douaniere et le contr61e ~es pas?~po~ts ou dans 1e pays de des~n~atwn 
avant 1a visite douaniere et 1e contr6le des passeports, 1e pilate, 1 eqmpage et 1es passagers de 1 aeronef 
devront se conformer, en ce qui concerne 1a visite douaniere et 1e contr61e des passeports, aux 
reglements en vigueur dans le pays en question. 

Article 8. 

Chacun des Etats contractants communiquera a !'autre une 1iste des aerodromes ouverts a 1a 
navigation aerienne publique dans son territoire ; la 1iste indiquera egalement 1es aerodromes qui 
sont pourvus de services douaniers et ou peut avoir lieu 1e contr61e des passeports. Toute 
modification apportee a 1adite liste et toute restriction, meme temporaire, de 1a possibi1ite d'utiliser 
un de ces aerodromes devront etre signalees sans retard a !'autre Etat contractant. 

Article 9· 

r. En cas d'atterrissage sur 1e territoire de l'un des Etats contractants, 1es aeronefs de !'autre 
Etat auront droit, notamment en cas d'atterrissage force, a !'assistance des memes services de 
secours que 1es aeronefs nationaux. 

2. De meme, Jes services de meteorologie, de radiotelegraphie, de securite du vo1 et autres, 
destines a servir a Ia navigation aerienne dans chacun des Etats contractants, pourront etre utilises 
aux memes conditions par les aeronefs de !'autre Etat. 

Article Io. 

r. Les aeronefs devront etre pourvus de marques distinctes et bien visibles permettant de 
les identifier en cours devol (marques de nationalite et marques d'immatriculation). Ils devront 
porter ega!ement !'indication du nom et du domicile de leur proprietaire. 

_ 2. Les acronefs devront etre m1?1is de certific!lts .d'irni?~triculation et de navigabilite, ainsi 
q.ue de tous autres documents presents pour la nav1gatwn aenenne dans 1e pays auque1 ils ressor
hssent. 

3: Les aerone.fs devr<;m~ ega.lement e.tre m.unls ~·un certificat etablissant qu'en vue de garantir 
1e p~1ement ~e~ mdemmtes qm .P~urra~en~ etre reclamees pour des dommages causes pendant 
~e selo?r de l ae~onef sur 1e temtorre de I Etat contr~c.t~nt. ~uque1 cet aeronef ne ressortit pas, 
1! a Pte contr~cte, une assurance couvrant Ia responsab1hte CIVIle ou qu'une caution a ete deposee 

_ sous forme d especes ou dr valeurs. 

Article II. 

, r. Let-s me1t1~bres ~e.all'equdipage1 qui remplissent a J;ord de l'aeronef des functions subordonnees 
a u~e ~u on~~ wn spec1 e ans eur pays devront etre munis des certificats prescrits our 1a 
nav1gatwn aenenne dans leur pavs, et notamment des brevets d'aptitude et I

1
'cence · 1 pt · 

_ s reg emen a1res. 
2. Les autres membres de !'equipage devront etre- pourvus de certificats · d' t lellrs f ' t' ' b d d 1' ' f I f · 1 · · m 1quan one Ions a or e aerone , eur pro esswn, eur 1dentite et leur nationalite. 
~· L'equipage et les passage~s devront etre pourvus des pieces prevues p 1 d' T 

en v1gueur pour le trafic mternatwnal, a moins qu'un regime different ne .t ar es 1spos1 IOns 
deux Etats contractants. SO! convenu entre Ies 
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another aerodrome, where the Customs and passport inspections will be carried out. The 
prohibition against landing between the frontier and the aerodrome shall also apply in such cases 

4· In case of forced landing or of landings in the circumstances described in Article 6 in the 
country of departure after the Customs examination and passport inspection, or in the country 
of destination before the Customs examination and passport inspection, the pilot, crew and 
passengers of the aircraft must observe the regulations in force in the country in question in regard 
to Customs examination and passport inspection. 

Article 8. 

Each contracting State shall communicate to the other State a schedule of aerodromes in its 
territory which are open at the time to public use ; this list shall also specify the aerodromes at 
which there are Customs offices and arrangements for passport inspection. Any change in this 
schedule and any restriction, even of a temporary character, of the right to utilise any aerodrome, 
must be notified without delay to the other contracting State. 

Article g. 

I. An aircraft of one contracting State landing in the territory of the other State shall be 
entitled, parti~ularly in case of distress, to the same measures of assistance as national aircraft. 

2. Similarly, the meteorological, radio-telegraphic and safety arrangements for air: traffic, 
and so on, shall be at the disposal of the aircraft of either contracting State under the same conditions. 

Article ro. 

I. Aircraft must be provided with distinctive and clearly visible marks enabling them to 
be identified in flight (nationality and registration marks). They must also be marked with the 
name and residence of their owner. 

2. Aircraft must carry certificates of registration and air-worthiness, and in addition, any 
other documents required for air navigation in the country to which they belong. 

3· Aircraft must further carry a certificate showing that, with a view to guaranteeing payment 
of any claims for damage caused in connection with the aircraft's flights in the territory of the other 
Contracting State, an insurance policy against civil liability has been taken out or that the risk 
has been covered by a deposit of money or securities. 

Article II. 

I. Members of the crew performing duties for the exercise of which a special licence is required 
in their country of origin must carry the certificates laid down for air navigation in the said countrv, 
and in particular the prescribed certificates of competency and licences. -

2. The other members of the crew must carry certificates indicating their duties on board 
the aircraft, their profession, identity and nationality. 

3· Except as othenvise provided by agreement between the contracting States, the crew 
and passengers must carry the certificates prescribed in the regulations now in force fc.r international 
traffic. 

No. 1724 
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Article 12. 

r. Les certificats de navigabilite, brevets d'aptitude et .lice.nces, delivres ou re~onnus par 
l'une des Parties contractantes pour l'aeronef ou pour son eqmpage, auront, dans 1 autre E~at 
contractant, la meme validite que Ies pieces equivalentes d~livr~es ou recon~mes dans ~~ d~rmer 
Etat ; cette stipulation ne s'applique toutefois aux brevets d aptitude et aux licences de I eqmpage 
que pour Ie service des aeronefs de leurs pays. 

2. Chacune des Parties contractantes se reserve le droit. d~ ne pas •econnaftre .comme v~lables 
pour Ia navigation aerienne a l'interieur de son propre terntmre les brevets d aptitude et licences 
dclivres a ses propres ressortissants par !'autre Etat contractant. • 

3· Au cas oil l'eta~ de navig~bilite d:un ~erone~ muni des· pieces prescrit.es d.a~s le pay~ auq~el 
il ressortit se trouveratt par Ia smte amomdn au pomt de compromettre Ia secunte, la contmuatwn 
du voyag~ dudit aeronef sur le territoire de !'autre Etat contractant pourra etre subordonnee, 
par l'autorite competente dudit Etat, a !'execution des reparations necessaires pour rendre sans 
danger Ia continuation du voyage. 

Article IJ. 

Le combustible se trouvant a bord d'un aeronef a son arrivee sera admis en franchise douaniere 
pourvu que sa quantite n'excCde pas celle qui est necessaire pour terminer le Yoyage a effectuer, 
tel qu'il est etabli par Ie livre de bord. 

Article 14. 

r. Les aeronefs de l'une de Parties contractantes ne pourront porter, sur le territoire national 
de !'autre Etat contractant, d'appareils servant a !'emission de messages radiotelegraphiques, 
que si Ia chose est permise dans tous Ies deux Etats contractants. Ces appareils ne devront etre 
manipules que par les membres de !'equipage pourvus d'une licence speciale delivree par Ie 
gouvemement du pays auquel ils ressortissent. 

2. Les deux Parties contractantes se reservent Ie droit, pour des raisons de securite, d'edicter 
des regles relatives a !'installation obligat<,ire d'appareils de telegraphic sans fil sur Ies aeronefs. 

Article rs. 
I. ~~s aeronefs, leur equiJ?~ge et ~es pass~gers n.e pourront porter d'armes, de munitions, 

de matenel. de gue~re, de, matt~res. toxtqu~s, d explostfs, de pigeons voyageurs ou d'appareils 
photogr~phtCjUes qu a':ec 1 autons~tt~n de l E~at dans Ia zone aerienne duquel navigue l'aeronef. 
Sans preJUdtce tou~~fm.s des prescnJ?.ttO~s ~n v;tgu~ur, Ia p;esente stipulation ne sera pas applicable 
aux membres de l eqmpage, lorsqu il s agtt d engms de stgnalisation et d'armes a feu necessaires a Ia protection des personnes ou des objets transportes. 

2. Chac~n. des ~tats contractants pourra, pour des raisons de surete publique, sournettre 
s.ur. s?n te;n,torre ~atwnal le .tr~nsport. ou le por~ d'objet.s, meme autr~s .que Ies objets prevus a 
1 alm<>a precedent, a des restncttons qm devront etre apphcables sans dtshnction aux aPronefs des 
deux Etats contractants. 

Article r6 . 

. r. I:es aeronefs transpo.rtant . des p;;s~agers ou des objets devront etre munis d'une liste 
n~mmat.tve des pa~~agers, d l:ille liste spectfiant Ia nature et Ia quantite des objets, ainsi que les declarattons douameres reqmses. 

N• I72.f 
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Article 12. 

I. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences, issued or approved 
by one of the contracting States for the aircraft or the crew, shall have the same validity in the 
other contracting State as the corresponding documents issued or approved in the latter State, 
except that certificates of competency and licences held by the crew shall only be valid for the 
service of aircraft belonging to their own country. 

. 2. For the purposes of flights within its own territory, either contracting State has the right 
to refuse to recognise the certificates issued to nationals of the said State by the other Contracting 
Staie. 

3· If the airworthiness of an aircraft, provided with the certificates prescribed in its country 
of origin, should become impaired, subsequently to the issue of the said certificates, to such a point 
that its safety is compromised, the competent authority of the other contracting State may refuse 
it permission to continue its journey in the territory of the last named State until it has undergone 
such repairs as will enable it to proceed without danger. 

Article 13. 

The fuel on board an aircraft at the time of its arrival shall be admitted free of duty, provided 
that it does not exceed the quantity requisite for the completion of the journey, as shown by the log. 

Article 14. 

I. Aircraft of either Contracting Party when in the territory of the other Party shall not 
carry apparatus for the transmission of radio-telegraphic messages except in so far as this is lawful 
in both the contracting States. Such apparatus may only be used by members of the crew provided 
with a special licence issued for the purpose by their State of origin. 

2. Either Contracting Party shall be entitled, on grounds of safety, to issue rules regarding 
the compulsory equipment of aircraft with apparatus for the transmission of radio-telegraphic 
messages. 

Article 15. 

I. Aircraft and their crews and passengers may not carry arms, ammunition, war material, 
poisonous substances, explosives, carrier-pigeons or photographic apparatus except with the 
permission of the State in the air territory of which the aircraft is situated. Without prejudice, 
however, to the regulations in force, this rule shall not apply to members of the crew as regards 
the conveyance of signalling apparatus, or of weapons necessary for the protection of the persons 
or goods carried in the aircraft. 

2. Either contracting State may, as a measure of public safety, subject the carriage or 
conveyance of other objects in addition to those specified in the preceding paragraph to restrictions, 
which must be applicable without distinction to the aircraft of each contracting State. 

Article r6. 
• 

I. Aircraft which carry passengers or articles must be provided with a nominal roll of the 
passengers, and a list specifying the nature and quantity of articles carried, together with the 
necessary Customs declarations. 

~0. Ii24 
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2. Au cas ou l'on constaterait, Iors de l'arrivee d'un aeronef, une difference ~ntre Ia liste du 
chargement et Ies objets transportes, l'autorite douaniere de !'aerodrome d'amvee se mettra 
immediatement en rapport .avec l'autorite douaniere competente de !'autre Etat contractant. 

Article IJ. 

Les transport des envois postaux sera regie par voie d'arrangement speciaux conclus 
directement entre les administrations postales des deux Etats contractants. 

Article· r8. I) 

Lors du depart ou de l'atterrissage, chacun des Etats contractants pourra, en toutes circonstances, 
faire proceder sur son territoire, par les autorites competentes, a la visite des aeronefs de !'autre 
Partie contractante, ainsi qu'a l'examen des certificats et autres documents prescrits. 

Article rg. 

r. L'organisation et !'exploitation, par une entreprise de navigation aenenne ressortissant 
a l'une des Parties contractantes, de lignes regulieres de transports aeriens aboutissant sur le 
territoire de I' autre Partie, le traversant ou y ayant leur point de depart, feront !'objet d'un accord 
particulier entre Ies deux Etats. Une autorisation Speciale a cet effet devra etre delivree par l'autorite 
competente. 

2. Chacun des Etats contractants pourra reserver aux aeronefs nationatLx les transports 
cominerciaux de personnes ou d'objets entre deux points de son territoire national. 

Article 20. 

Il ne pourra etre lancf d'un aeronef d'autre lest que du sable fin ou de l'eau. 

Article 21. 

1. Tout autre objet. q~e le lest ne pourra etre jet~ o!l dech_arge de quelque fa<;:on que ce soit, 
· en co?rs. de rou~e. qu~ Sl I E.t?-t ?o~tractant sur le tem~orr~ national duquelles objets en question 
sont jetes ou decharges a delivre a cet effet une autonsatwn speciale. 

~- Lo_rsqu~ d~s resi~us ser~nt jetes d'aeronefs en cours de route, il conviendra d'observer 
les regles etahhes ace sujet par I Etat contractant sur le territoire national duquel a lieu !'operation. 

Article 22. 

Tout aeronef de l'un des Etat~ cont_ra?tants n~viguant a l'interieur du territoire de !'autre 
Etat co~tr~cta~~: ou travcrsant led1t te_rntOJre, ou b1en encore y atterrissant et y sejournant pour 
des motifs JUStifies et dans la mesure ra1sonnablement necessaire pourra etre exemptes de Ia sa· · 

t f d , b t d . d'J ' , , ISle pour con re a<;:on un reve , essm ou mo c e, moyennant le depot d'un cautionnement d t 
le m~mtant sera .. e_n cas de desaccord, fixe dans le plus bref dclai possible par l'autorite compete ont 
du heu de Ia saJsJe. n e 

Article 23 . 

. Chaque Etat contracta.I?t n?rifier.a _a I' autre toutes les prescriptions en vigueur sur son territ · 
national concernant Ia nav1gatwn aenenne. OJre 
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2. Should it be discovered on the arrival of an aircraft that there is a discrepancy between 
the above list and the articles carried, the Customs authorities of the aerodrome of arrival may 
communicate direct with the competent Customs authorities of the other contracting State. 

Article 17. 

The carrying of mails shall be arranged direct between the postal administrations of the two 
contracting States by means of special agreements. 

• Article 18 . 

Each of the contracting States may, in its own territory in all circumstances have the aircraft 
of the other contracting State officially inspected on arrival or departure and the certificates and 
other documents verified. 

Article 19. 

I. The organisation and operation by an air transport company belonging to one contracting 
State, of regular airways to, in transit across, or from the territory of the other contracting State 
shall be regulated by a special agreement between the two States. A special authorisation issued 
by the competent authority shall be required for the above purpose. 

2. Each contracting State shall be entitled to reserve to its national aircraft, the commercial 
transport of both persons and articles between two points within its own territory. 

Article 20. 

No ballast other than fine sand or water may be dropped. 

Article 2I. 

I. The discharge or removal in the course of flight of any other substance than ballast is 
prohibited unless special permission has been obtained for this purpose by the State in whose 
territory such discharge or removal is effected. 

2. Where waste materials are discharged from aircraft in flight, the regulations issued on 
the subject by the State in whose territory such discharge is effected shall be duly observed. 

Article 22. 

Aircraft of either contracting State crossing or passing in transit over the territory of the other 
contracting State and making only such landings and stoppages as are reasonably necessary, shall 
be exempt from any seizure on account of infringement of a patent, design or model, subject to 
the deposit of security, the amount of which, in default of amicable arrangement, shall be fixed 
with the least possible delay by the competent authority of the place of seizure. 

Article 23. 

The Contracting Parties shall reciprocally notify one another of all regulations governing air 
traffic in force in their respective territories. 

No. 1721 
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Article 24. 

Les entreprises de navigation aerienne et les aeronefs _de l'une des ~~ties co~tractante~, leur 
equipage, leur chargement et leurs passagers seront sourms,_ sur le temtmre natwnal de ~ a?tre 
Etat, aux obligations resultant des dispositions qui y sont en VIgueur et n~tammen~ aux prescnptlons 
concernant la navigation aerienne en general, a condition qu'elles s_me_nt applicables a tous ~es 
aeronefs etrangers sans distinction de nationalite, ainsi qu'aux prescnptlons concernant les drmts 
de douane et autres, les prohibitions d'entree et de sortie, le transport des perso~nes et des 
marchandises, la sflrete et l'ordre publics, le regime des passeports. Ils seront SOUmiS a toutes 
autres obligations resultant des lois generales en vigueur. 

0 

Article 25. 

Chaque Etat contractant notifiera a !'autre les infractions aux dispositions du present traite 
qui auront ete commises sur son territoire national par les entreprises de navigation aerienne ou 
les aeronefs de !'autre Etat contractant, ainsi que par leur equipage. 

Article 26. 

I. Les modalites d'execution du present traite seront, dans la mesure des necessites et des 
possibilites, reglees par voie d'accord direct entre les diverses administrations competentes des 
deux Etats contractants. . 

2. Les differends relatifs a !'execution du present traite qui ne pourront etre aplanis par la 
voie diplomatique habituelle, seront regles conformement au:'C dispositions du Traite de conciliation 
et d'arbitrage conclu le 5 mars 1926, entre la Republique d'Autriche et la Republique tchecoslovaque. 

Article 27. 

Chaque Etat contractant pourra denoncer le present traite en tout temps, cette denonciation 
prenant effet a la fin de l'annee civile suivante. 

Article 28. 

L~ present traite. sera rati~e, et le~ instruments. de ratification seront echanges a Prague. 
Le tra1te entrera en v1gueur le JOur de 1 echange des mstruments de ratification. 

En foi de quoi les soussignes ont signe le present traite et y ont appose leur sceau. 

Fait a Vienne, le quinze fevrier mil neuf cent vingt-sept, en deux originaux redige en langues 
allemande et tchecoslovaque, les deux textes faisant egalement foi. 

(L. 5.) ScHURFF. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 

(L. S.) VAVRE~KA. 
(L. S.) RouBfK. 

En procedant a la signature du Traite conclu entre la Republique d'Autrich t 1 R · bl' 
tchecoslovaque, concernant la navigation aerienne les plenipotentiaires . e, e at epu Ique 
con venus des dispositions suivantes : ' souss1gnes son , . en outre, 

~0 Les Paf!:!es contractantes reconnaissent, d'un commun accord ue chacune 
des hgnes regulieres de transports aeriens dont la creation est prevue pa( !'article rg, 
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Article 24. 

Air transport companies and aircraft of either Contracting Party, their crews, cargoes and 
passengers, shall be subject in the territory of the other State to the obligations arising out of the 
regulations in force in that State, especially those which concern air traffic in general in so far as 
they are applicable to all foreign aircraft without distinction of nationality, and also to the 
regulations concerning Customs and other duties, export ·or import prohibitions, carriage of 
passengers and goods, public safety and order, and passports ; they shall furthermore be subject 
to such other obligations as may arise out of the general legislation in force . 

• 
Article 25. 

Each of the Contracting Parti;s shall notify the other Party of any infractions of the present 
Treaty on the part of air transport companies, aircraft, or crews of the other Contracting Party. 

Article 26. 

I. The methods by which the present Treaty shall be carried out are to be settled in detail 
so far as is necessary and possible, by direct agreement between the respective competent 
administrations of the two contracting States. 

2. Any disputes regarding the execution of the present Treaty which cannot be settled 
through the usual diplomatic channel shall be dealt with in conformity with the provisions of the 
Treaty of Conciliation and Arbitration concluded on March 5, 1926, between the Republic of Austria 
and the Czechoslovak Republic. 

Article 27. 

Either contracting State may denounce the present Treaty at any moment, with effect from 
the end of the following calendar year. 

Article 28. 

The present Treaty shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged 
at Prague. The Treaty shall come into force on the date on which the instruments of ratification 
are exchanged. 

In faith whereof the undersigned have signed the present Treaty and have thereto affixed 
their seals. 

Done at Vienna, the fifteenth day of February, one thousand nine hundred and twenty-seven, 
in two original copies in the German and Czechoslovak languages, both texts being authentic. 

(L. S.) ScHORFF. 

ADDITIONAL PROTOCOL. 

(L. S.) VAVRECKA. 

(L. S.) RouBiK. 

When proceeding to sign the Treaty concluded between the Republic of Austria and the 
Czechoslovak Republic concerning air traffic, the undersigned Plenipotentiaries agreed furthar 
on the following provisions : 

(r) The Contracting Parties agree that each of the regular airways to be instituted 
under Article 19, paragraph r, of the present Treaty shall, in principle, be operated 

No. 1724 
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(premier alinea), du pn§sen! ~raite serm;t •. en principe, exploite~s simultaJ?eril~nt p~~ une 
entreprise de navigation aenenne autnch1enne et une entrepnse de nav1~abon aene~ne 
tchecos!ovaque et que chacun des ·deux Etats con!ractants aura .le drmt~ en ne sen 
rapportant qu'a !ui-meme, de designer ces entrepnses, sans devo~r obt.emr a cet effet 
Je consentement de !'autre Etat. Ledit consentement ne sera necessmre que lorsque 
!'entreprise designee par l'un des Etats n~ possedera p~ I~ nati?na~ite d~ cet ~tat. 

Les deux Parties contractantes conv1ennent que, Sl l orgarnsatwn d une ligne de 
transports aeriens ne peut avo~r lieu de telle !fl~niere que ladite Iigne. soit exploitee 
simultanement par une entrepnse appartenant a I un et par une entrepnse appartenant 
a !'autre des Etats contractants, il devra etre institue, Jars de !'organisation d'une autre 
Iigne de transports aeriens, une compensation par voie d'arrangement a conclure 

0
entre 

Ies autorites competentes des deux Parties contractantes. 
2o Les Parties contractantes se reservent le droit.de soumettre a une reglementation 

particuliere, par voie d'arrangement direct entre les autorites competentes des deux 
Etats, Ies transports commerciaux de personnes et d'objets par aeronefs, lorsque ces 
transports ne rentreront pas dans le cadre des !ignes regulieres. 

3o En vue de faciliter I' exploitation des !ignes regulieres de transports aeriens, chacun 
des deux Etats contractants, reconnaitra comme valables, meme pour le service des aeronefs 
du meme type desservant ses !ignes nationales, les brevets d'aptitude et licences (article r2, 
premier alinea) delivres par !'autre Etat aux equipages des aeronefs desservant ses propres 
!ignes de transports aeriens. 

4° Les dispositions du present traite ne seront applicables aux ballons libres que 
dans Ia mesure oil leur nature particuliere le permet. 

5° Les gouvernements des deux Etats contractants se notifieront reciproquement 
et aussitot que possible, apres !'entree en vigueur du traite, Jes sections de frontiere fixees 
conformement a !'article 4. premier alinea, du traite et conviendront egalement de Ia 
procedure a suivre pour apporter des modifications aux sections de frontiE>re fixees d'un 
commun accord. 

6° L'autorisation mentionnee a !'article 7. alinea 3, du traite, deVr-a etre demandee 
en temps voulu a !'administration douaniere competente par l'intermediaire de 
!'administration de l'aeronautique. Les frais de visite douaniere et de controle des passeports 
seront a !a charge des parties interessees. 

7° Le droit est reserve aux autorites competentes des deux Parties contractantes 
de modifiE'r ou de completer par voie d'arrangement direct les dispositions de !'article 14. 

So Les Parties contractantes conviennent que les stipulations de !'article 22 du traite 
n'exclueront pas !'octroi des avantages plus etendus prevus par les lois interieures de 
l'a?tre ~t~t ou en vertu de traites _internationa~. L'article 22 vise uniquement Ia saisie 
prevue a titre de mesure conservatmre par les lms des deux Etats contractants mais non 
le cas e~heal!-t, Ia confiscation de !'objet du dclit, lorsque cette confiscatio~ doit etr~ 
P.ronon~~e smvant les lms des deux ~tats, nile sequestre, prevu par.ces lois, dudit objet, 
Sl le delit de contrefa<;on est prouve. 

9° En cas de ~ormation .d'une association sportive utilisant des aviuns qui ne 
desservent pas des hgnes n§guheres, on envisagera !'institution d'un tryptique ou carnet 
de passage en douane, moyennant un cautionnement general en douane. 

Le present. protocole additionnel, qui fera partie integrante du traite mention · d'b t 
et entrera en Vigu,eur en meme temps que celui-ci, est etabli en double oricinal rMi n~ aul e u 
allemande et tchecoslovaquc, Ies deux textes faisant egalement foi. " ge en angues 

Fait a Viennc, Ie quinze fevrier mil neuf cent vingt-sept. 

( L. 5.) SCHURFF. (L. S.) 
(L. S.) 

VAVRECKA. 

ROUBIK. 
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simultaneously by an air transport company of each of the contracting States, and that 
each of the said States shall be entitled to designate the air transport company in question 
at its own discretion, without needing to obtain the assent of the other contracting State. 
Such assent shall only be necessary if the aircraft company designated by a contracting 
State does not possess the nationality of the said State. 

The two Contracting Parties agree that if it should not be possible, when organising 
an airway, to arrange for it to be simultaneously operated by an air transport company 
of each State, compensation shall be afforded, when organising another airway, by an 
agreement to be concluded between the competent authorities of the Parties . 

(2) When the commercial transport of passengers or articles by air craft is effected 
otherwise ·than over one of the regular airways, the Contracting Parties reserve their 
right to regulate such transport by direct agreement between the competent authorities 
of the two States. 

(3) With a view to facilitating the operation of the regular airways, each contracting 
State shall.recognise the certificates of competency and licences (Article I2, paragraph I) 
issued by the other State to the crews of aircraft operating the airway of the last-named 
State, as valid, even for the service of aircraft of the same type operating the national 
airway of the former State. · 

(4) The provisions of the present Treaty shall only apply to free balloons in so far 
as their special characteristics permit. 

(S) As soon as possible after the coming into force of the Treaty the Governments 
of the two contracting States shall notify to one another the sections of frontier designated 
in conformity with Article 4, paragraph I, of the present Treaty, and shall also at the same 
time determine by agreement the procedure to be adopted for changing sections of the 
frontier which have been jointly designated. 

(6) Applications for the authorisation mentioned in Article 7, paragraph 3, of the 
present Treaty must be addressed in sufficient time to the competent Customs 
administration through the air administration. The expenses of Customs and passport 
inspection shall be chargeable to the party concerned. · 

(7) The competent authorities of the two contracting States shall be authorised 
to modify or supplement the provisions of Article I4 by direct agreement with one another. 

(8) The Contracting Parties agree that the provisions of Article 22 of the present 
Treaty shall not prevent the granting of more favourable conditions in virtue of the 
domestic legislation of the other State or of international treaties. Article 22 applied 
only to a seizure authorised as a precautionary measure, by the relevant laws of the 
contracting States, but does not affect the possible confiscation, under the laws of the 
respective States, of the object which constitutes the infraction or the sequestration 
of the said object, as provided by the said laws, in case the infraction is proved. 

(9. In case of the organisation of an aero-club using aircraft not employed in 
flights over one of the regular air ways. steps will be taken to introduce a " tryptique ", 
or " carnet de passage en douane ", to be issued against the deposit of a general 
security for Customs duties. 

The present Additional Protocol, which shall form an integral part of the Treaty referred to 
above, and shall come into force simultaneously with it, has been drawn up in two original texts 
in. the German and Czechoslovak languages, both texts being equally authentic. 

Done at Vienna, the fifteenth day of February, one thousand nine hundred and twenty-seven>. 

(L. S.) SCHURFF. (L. 5.) 
(L. S.) 

VAYREi::KA. 

RouBiK. 



AUTRJCHE 
ET TCHECOSLOVAQUIE 

Arrangement relatif a l'etablissement 
et l'expJoitation des Jignes regu
Jieres de transport aerien. Signe a 
Vienne, Ie J 5 fevrier J 92 7· 

AUSTRIA 
AND CZECHOSLOVAKIA 

Agreement regarding the EstabJish
ment and Operation of Regular 
Air Ways. Signed at Vienna, 
February J 5, J 92 7· 
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TEXTE ALLEMAND.- GERMAN TEXT. 

No. 1725. - VEREINBARUNG 1 ZWISCHEN DER REPUBLIK Os:rER
REICH UND DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLI_~ OBER 
DIE EINRICHTUNG UND DEN BETRIEB VON REGELMASSIGEN 
LUFTVERKEHRSLINIEN, GEZEICHNET IN WIEN, AM 15. FEB~UAR 
1927. 

Textes otficiels allemand et tchecoslovaque communiques par le cha~celier du Gouvernement federal 
d' A utriche et le detegue permanent de la Rep~tblique tchecoslovaque a la Societe des Nations. 
L'enregistrement de cet arrangement a eu lieu le 26 mai Igz8. 

Die Unterzeichneten, gehiirig bevollmachtigt, einen Vertrag iiber den Luftverkehr zwischen 
der REPUBLIK 0sTERREICH und DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN REPUBLIK abzuschliessen, sind 
nach Unterzeichnung dieses Vertrages auf Grund der Bestimmungen in dessen Artikel Ig, Absatz I. 
und in Ziffer I des Zusatzprotokolles hinsichtlich der Einrichtung und des Betriebes von regel
massigen Luftverkehrslinien iibereingekommen, wie folgt : 

I. DIE REPUBLIK OsTERREICH wird einem tschechoslowakischen von der Tschechoslowakischen 
Republik namhaft zu machenden Luftfahrunternehmen, soweit iisterreichisches Hoheitsgebiet 
in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betrieb folgender Luftverkehrslinien ~ 
erteilen : 

a) Trieste- Graz- Wien- Praha- Dresden- Berlin ; 
b) Zagreb- Graz- Bratislava. 

2. DIE TSCHECHOSLOWAKISCHE REPUBL!K wird einem iisterreichischen von der Republik 
Osteneich namhaft zu ll?achenden I;uftfahr~t~rnehmen, soweit ts~hechoslowakischesHoheitsgebiet 
m Betracht kommt, d1e notwend1gen Bew1lhgungen zum Betneb folgender Luftverkehrslinien erteilen : 

a) Berlin - Praha - Wien ; 
b) Krakow- Brno- Wien oder Lwow- Kosice- Wien. 

3· Fiir die oben angefiihrten oder in Zukunft noch einzurichtenden Luftverkehrslinien gilt Folgendes : 

. Die Dichte des Verkehres, die Flugplane, die Anschlussmiiglichkeiten an andere Linien sind 
VIer \\_'ochen vor de~ lnkraftsetzung, d1e Art des verwendeten Gerates vier Wochen vor der 
lnbetnebnahme von Jedem Untemehmen der zustandigen Behiirde des anderen Staates mitzuteilen . 

. . 4· J?ie .Postverwaltungen der beiden S_ta':'-ten werden sich wegen der Nutzbarmachung der 
L1men fur .d1e Beforde~ung von ~o~tsachen m1temander ins Benehmen setzen und den Luftfahrunter
nehmen d1e erforderbchen BeW!lhgungen erteilen. 

5· Die ynter Ziffer I und 2 ~rwahnt~n . Bewi~igungen werden bis zum einunddreissi sten 
D~zem~er emtaus:ndnetmhunderte!nunddreJssJg ~rtellt. Erlischt der Vertrag zwischen der Re ~blik 
l!•terre1ch und de1 Tsche_choslowakJsche!l ~epublik tiber den Luftverkehr vom fiinfzehnten F~bruar 
emtausendneunlnmder~sJCbenundzwanzJg mfolge Kiindigung vor diesem Zeitpunkte 

50 
werden 

d1ese Bew1lhgungen mit dem Tage des Ausserkrafttretens des Vertrages hinfallig. ' 

1 
L'echange des ratifications a eu lieu a Prague, le 21 fevrier 192a. 
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TEXTE TCHECOSLOVAQUE.- CzECHOSLOVAK TEXT. 

N° 1725. - UJEDNAN1 1 MEZI REPlJ:?LIKOU CESKOSLOVENSKOU A 
REPUBLIKOU RAKOUSKOU 0 ZR1ZEN1 A PROVOZU PRA VIDEL
NYCH LETECKYCH LINI1, PODEPSANA VE WIEN, DNE rs. UNORA 
.927. 

German and Czechoslovak official texts communicated by the Chancellor of the Austrian Federal 
Government and the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited to tlze League 
of Nations. The registration of this Agreement took place 111 ay 26, I928. 

Podepsani, radne zp!nomocneni, sjednati Jetcckou sm!ouvu mezi REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU 
a REPUBLIKOU RAKOUSKOU, dohodli se po podpisu teto smlouvy na zaklade ustanoveni jejiho 
cJanku I9 odstavec I a bodu I dodatkoveho protokoJu 0 zrizeni a prOVOZU pravideJnych Jcteckych 
Iinii takto : 

I. REPUBLIKA CEsKOSLOVENsKA udeli rakouskemu leteckemu podniku, ktery oznaci Republika 
Rakouska, pokud se to tyee ceskoolovenske vysostni oblasti, potrebna povoleni ku provozu techto 

· Ieteckych linii : 

a) Berlin- Praha- Wien ; 
b) Krakow- Brno- Wien nebo Lwow - Kosice- Wien. 

2. REPUBLIKA RAKOUSKA udeli ceskoslovenskemu leteckemu podniku, ktery oznaci Republika 
Ceskoslovenska, pokud se to tyee rakouske vysostni oblasti, potrebna povoleni ku provozu techto 
Ieteckych linii : 

a) Trieste- Graz- Wien- Praha- Dresden -Berlin ; 
b) Zagreb - Graz - Bratislava. 

3· Pro letecke linie svrchu uvedene, nebo ktere jeste v budoucnosti se zi'idi, plati toto : 

Hustotu provozu, jizdni i'ady, mozno. ti pfipojeni na jine linie sdeli kazdy podnik piislusnemu 
Ui'adu druheho statu ctyfi tydny pred vstoupenim v platnost, drnh pouzivanych stroju ctyfi tydny 
pred uvedenim do provozu. 

4· Postovni spravy obou statu dohodnou se vzajemne o vyuziti linii pro dopravu postovnich 
zasilek a udeli leteck)'m podnikum potrebna povoleni. 

s. Povoleni, zminena v bodech r a 2, sc udeli az do Hicatehoprveho prosince roku tisiciho 
devitisteho tricateho prveho. Pfestane-li platnost smlouvy o lctectvi mezi Republikou Cesko
slovenskou a Republikou Rakouskou ze dnc patnacteho unora roku tisiciho devitisteho dvacateho 
sedmeho v)'povedi pfed timto okamzikem, zaniknou tato povoleni dnem, kdy smlouva pfestane 
platiti. 

1 The exchange .of ratifications took place at Prague, February 21, 1928. 
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Die Bewilligungen fiir die Luftverkehrslinien werden von fiinf zu ~iinf ] ahren eme_u~rt ·'fe~den, 
falls nicht spatestens ein Jahr vor Ablauf _die _Yerein?,ar~ng ii_ber die Luftverkehrshmen se1tens 
eines der beiden Vertragsteile ganz oder teilwe1se gekundigt Wird. . .. . . 

6. Jedcr der beiden Vertragsteile ist berechtigt, an Stell~ des v~m I?m fur den Betneb emer 
dcr erwalmten Linien namhaft gemachten Untemehmens Jederzeit em anderes Untemehmen 
namhaft zu machen. 

7· Falls beim Betriebe. der ve~einba:ten L~ftverkehrslinien ein Luftfahrunter~ehmen sich 
wiederholt Verstosse gegen d1e offentbche SicherheJt UJ?d O~dnung _des ande:en Staates, msbesond_ere 
auch Zolliibertretungen zuschulden kommen lasst, 1st d1e Reg1erung d1eses Staates . berecht1gt, 
die Abberufung des schuldigen Angestellten des Luftfahrunternehmens oder be1 sc~weren 
Verstossen dieser Art die Zuriickziehung des Luftfahrunternehmens selbst zu verlangen. 

8. Die vertragschliessenden Teile kommen ~berein, die unter Ziff_er I und 2. erwahnten 
Bewiligungen an ihre heimischen Unternehmen mit der Massgabe zu erte1len, dass d1esen gegen 
den anderen vertragschliessenden Teil weder bei Hinfalligwerden der Bewilligungen nach Ziffer 5, 
noch bei deren Zuriickziehung im Faile der Ziffer 6 oder gemass Ziffer 7 ein Anspruch gegen den 
anderen Vertragsteil auf Ersatz des hiedurch etwa entstandenen Schadens zusteht. 

g. Die Republik Osterreich wird fiir die Teilstrecke Wien- Graz der unter Ziffer I, a), genannten 
Luftverkehrslinie von der Bestimmung des Artikels Ig, Absatz 2, des Vertrags zwischen der 
Republik Osterreich und der Tschechoslowakischen Republik tiber den Luftverkehr vom fiinfzelmten 
Februar eintausendneunhundertsiebenundzwanzig keinen Gebrauch machen. 

IO. Die obersten Luftfahrbehorden beider Staaten werden sich zwecks Durchfiihrung dieser 
Vereinbarung sowie des gleichzeitig abgeschlossenen Vertrages tiber den Luftverkehr unmittelbar 
verstandigen. Dasselbe gilt fiir die allfallige Abanderung der vereinbarten und die Vereinbarung 
weiterer Luftverkehrslinien. 

II. Die vertragschliessenden Teile werden jeder in ihrem Bereiche dahin wirken, dass den 
die jeweils vereinbarten regelmassigen Luftverkehrslinien betreibenden Luftfahruntemehmen 
in den hiebei angeflogenen Flugplatzen die fiir den Luftverkehr erforderlichen technischen 
Einrichtungen in der gleichen Weise und unter den gleichen Bedingungen wie den heimischen 
Luftfahruntemehmen zur Verfiigung stehen. 

I2. Diese Vereinbarung bleibt erstmalig bis zum einunddreissigsten Dezember eintausend
neunhunderteinunddreissig in Wirksamkeit und gilt als stillschweigend auf je weitere fiinf Jahre 
erneuert, sofem nicht eincr der beidcn vertragschliessenden Teile dem anderen spatestens ein 
Jahr vor dem jeweiligen Ablauftermin die Kiindigung dieser Vereinbarung mitteilt. 

Sie tritt friihestens mit dem Vertrag tiber den Luftverkehr zwischen der Republik Osterreich 
und der Tschechoslowakischen Republik vom fiinfzehnten Februar eintausendneunhundertsieben
undzwanzig in Kraft und verliert, abgesehen von der im ersten Absatze dieser Ziffer vorgesehenen 
Kiindigung, ihre Wirksamkeit gleichzeitig mit diesem Vertrag. . 

IJ. Diese Vereinbarung wird ratifiziert werden. Die Ratifikationsurkunden werden in Praha 
ausgetauscht werdcn. 

. Urkund dessen haben die.Unterzeichneten diese Vereinbarung unterschrieben und mit ihren 
S1egcln versehen. · 

. Gesc.he_hen in Wien, am fiinfzehnten Febru~r eintausendneunhundertsiebenundzwanzig in zwei 
GleJchstucken m deutscher und tschechoslowakischer Sprache wobei beide Texte gleich auth t" h 
~- ' ffi~ 

( L. 5.) ScHURFF. 
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Povoleni pro letecke linie obnovi se vzdy od peti ku peti rokum, nevypovi-li se nejpozdeji 
rok pred uplynutim ujedml.ni o leteckych liniich zcela neb z casti jednou z obou smluvnich stran. 

6. Kazda z obou smluvnich stran jest opravnena jmenovati kdykoliv podnik jiny ne misto 
. podniku, ktecy pro provoz nektere ze zminenych linii oznaCila. 

7· Dopusti-li se pH provozu smluvenych leteckych linii letecky podnik opetovne trestnych 
cinu proti verejne bezpecnosti a poradku druheho statu, zvlaste take celnich prestupku, jest vlada 
tohoto statu opravnena zadati odvolaru provinivsiho se zamestnance leteckeho podniku nebo 
p:fi tezkych trestnich cinech tohoto druhu zadati za odvolaru leteckeho podniku sameho. . . 

8. Smluvni strany shoduji se v tom, ze udeli povoleni zminena v bode r. a 2. svym domacim 
podnikum s tim, ze nemajf naroku na nahradu pnpadne vznikle skody proti druM smluvni strane, 
ani kdyz zanikne povoleni podle bodu 5., ani kdyz se odejme v pnpade bodu 6. nebo podle bodu 7· 

g. Republika Rakouska nepouzije pro dilci tra t Wien - Graz linie jmenovane v bodu 2. a) 
ustanoveni clanku rg, odstavce 2., Smlouvy mezi Republikou Ceskoslovenskou a Republikou 
Rakouskou ze dne patnacteho unora roku tisiciho devitisteho dvacateho sedmeho. 

IO. Nejvyssi letecke urady obou statu budou se bezprostfedne dohodovati 0 provedeni tohoto 
ujednani, jakoz i soucasne sjednane smlouvy o letectvi. Totez plati o pnpadne zmene smluvenych 
leteckych linii, jakoz i o ujednani da!Sich. 

II. Kazda smluvni strana bude ve svem oboru pusobiti k tomu, aby leteck)rm podnikum, 
ktere vykonavaji provoz na pravidelnych leteckych liniich, toho ktereho casu smluvenych, byla 
k pouziti na letistich, na nez pfiletaji, technicka zarizeni, potfebna k leteckemu provozu stejn)rm 
zpusobem a za tychZ podminek jako domacim leteck)rm podnikum. 

' 

l2. Toto· ujednani zustane zprvu v platnosti az do tncateho prveho prosince roku tisiciho 
devitistt~ho tHcateho prveho a plati za micky obnovene vzdy na dalSich pet roku, neoznami-li jedna 
z obou smluvnich stran druM strane nejpozdeji rok pred uplynutim dotycne lhuty vypovea 
tohoto ujednani. 

Nab)rva ucinnosti zaroveii se Smlouvou o letectvi mezi Republikou Ceskoslovenskou a 
Republikou Rakouskou 'ze dne patnacteho unora roku tisiciho devitisteho dvacateho sedmeho 
a pozb)rva ucinnosti zaroveii s touto smlouvou, nehlede na vypoved, uvedenou v prvnim odstavci 
tohoto bodu. 

l3· Toto ujednani bude ratifikovano. Ratifikacni listiny budou vymeneny v Praze. 

Na dukaz tomu opat:fili podepsani toto ujedn;uu svymi podpisy a sv)rmi pecetemi. 

Dano ve Wien, dne patnacteho unora roku tisicil10 devitisteho dvacateho sedmeho ve dvou 
stejnopisech v ceskoslovenske a nemecke feci, pH cemz oba texty jsou stejne autenticke. 

(L. S.) VAVREcKA v. r. 

Copie certifiee conforme : 
Praha, le 4 juillet lg28, 

Jan Opocensky, 
Directeur des Archives. 

No. 1725 

(L. S.) Ing. Vaclav RouBiK, v. r. 

25 
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1 TRADUCTION. 

1725. -ARRANGEMENT ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE 
ET LA REPUBLIOUE TCHECOSLOVAOUE, RELATIF A L'ETABLIS
SEMENT ETA :0EXPLOITATION DES LIGNES REGULIERES DE 
TRANSPORT AERIEN. SlGNE A VIENNE, LE 15 FEVRIER I9~?· 

Les soussignes, dument munis de pleins pouvoirs a l'effet de conclure un traite concernant 
!a navigation aerienne entre LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE et LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE, sont 
convenus, apres la signature dudit traite et comme suite aux stipulations de son article Ig, alinea I, 
et du paragraphe I du Protocole additionnel relatif a l'etablissement et a !'exploitation de !ignes 
regulieres de transports aeriens, des dispositions suivantes : 

I. LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE delivrera a une entreprise de navigation aerienne tcheco
slovaque, designee par !a Republique tchecoslovaque, les autorisations necessaires, en ce qui 
concerne le territoire national autrichien, pour 1' exploitation des !ignes suivantes : 

a) Trieste- Graz- Vienne- Prague- Dresde- Berlin ; 
b) Zagreb - Graz - Bratislava. 

2. LA REPUBLIQUE DE TcHECOSLOVAQUIE delivrera a une entreprise de navigation aerienne 
autrichienne, designee par !a Republique d'Autriche, les autorisations necessaires, en ce qui 
concerne le territoire national tchecoslovaque, pour !'exploitation des !ignes suivantes 

a) Berlin - Prague - Vienne ; 
b) Cracovie - Brno - Vienne, ou Lwow - Kosice ~ Vienne. 

3· Les dispositions suivantes seront applicables aux !ignes de transports aeriens indiquees 
ci-dessus et a ce!les qui pourraient etre creees par !a suite : 

Chaque entreprise notifiera a l'autorite competente de l'autre Etat, la frequence des 
communications, les horaires des vols et les correspondances avec d'autres !ignes, quatre semaines 
avan~ !'entree ~n vigueur dudit horaire, et le type de l'engin employe, quatre semaines avant 
sa mise en service. 

4· Les administrations postales des deux Etats s'entendront au sujet de !'utilisation des 
!ignes pour le transport d'envois postaux et delivreront aux entreprises de navigation aerienne 
les autorisations necessaires. 

s. ~es autori~ations mentionnees aux paragraphes I et 2 seront delivrees jusqu'au trente 
et un decembre. mil n~uf c~nt trente et un. ?i le Traite du quinze fevrier mil neuf cent vingt-sept, 
ent~e !a Republique ,d Autnche et 1~ Republique tchecoslovaque concernant la navigation aerienne 
expire ayant cett,e e~oq~e, par sm~e. de sa denonciation, lesdites autorisations cesseront d'avoi; 
effet le JOur de 1 expiratiOn du trrute. 

~es autorisati~:ms rela~ives aux !ignes d~ trans~;>Orts aeriens seront renouvelees de cinq ans 
en c~n9. ans, a mo~ns que,! arrangemen~ relabf aux !ignes de transports aeriens ne soit denonce en 
tota}ite. ou en partie par 1 une des Parties contractantes, au plus tard un an avant !a date de son 
expiratiOn. 

• 6. Ch~cune _des. Part\es contra~tantes _Pourra, en lieu et place d'une entreprise desi ee ar 
elle pour 1 exploitation dune des !ignes CI-dessus, designer en tout temps une autre e~epdse. 

1 
Traduit par le Secretariat de Ia Societe des Nations, a titre d'infoqnation. 
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1 TRANSLATION. 

No. 1725. - AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA 
AND THE REPUBLIC OF CZECHOSLOVAKIA REGARDING THE 
ESTABLISHMENT AND OPERATION OF REGULAR AIR WAYS . 
• SIGNED AT VIENNA, FEBRUARY 15, rgz7. 

The undersigned, duly invested with full powers to conclude a treaty on air navigation between 
THE REPUBLIC OF AUSTRIA and THE REPUBLIC OF CZECHOSLOVAKIA, have, after signing the said 
Treaty, agreed on the following provisions in pursuance of Article Ig, paragraph I thereof, and 
of paragraph I of the Additional Protocol regarding the establishment and operation of regular 
air ways: 

r. THE REPUBLIC OF AusTRIA shall grant to a Czechoslovakian air transport undertaking to 
be nominated by the Czechoslovak Republic, the necessary authorisation to operate the following 
air ways, so far as the section within Austrian territories are concerned : 

(a) Trieste- Graz- Vienna- Prague- Dresden- Berlin ; 
(b) Zagreb- Graz- Bratislava. 

2. THE CzECHOSLOVAK REPUBLIC shall grant to an Austrian air transport undertaking to be 
nominated by the Republic of Austria, the necessary authorisation to operate the following air 
ways, so far as the section within Czechoslovak territories concerned : 

(a) Berlin - Prague - Vienna ; 
(b) Cracow- Brno- Vienna or Lemberg- Kosice- Vienna. 

3· The following provisions shall apply to the air ways mentioned above and to any which 
may be established hereafter : .. 

Each air transport undertaking shall notify the competent authorities of the other country 
of its plans in regard to the frequency of traffic, the time-table and the connections with other 
airways, four weeks before they are put in force, and of the type of equipment to be employed, 
four weeks before it is taken into use. 

4· The Postal Administrations of the two countries shall come to an agreement regarding 
the utilisation of these lines for the conveyance of postal matter, and shall issue the necessary 
authorisations to the air transport undertakings. 

5· The authorisations referred to under paragraphs I and 2 above shall be granted for a 
period terminating on December the thirty-first, nineteen hundred and thirty-one. If the Treaty 
on Air Navigation, concluded on February the fifteenth, nineteen hundred and twenty-seven, 
between the Republic of Austria and the Republic of Czechoslovakia should lapse, through 
denounciation, before that date, the validity of the said authorisations shall terminate on the date 
on which the said Treaty ceases to have effect. 

The authorisations for the air ways shall be renewed for successive periods of five years, unless 
one of the Parties shall have denounced a·part or the whole of the agreement on air ways not less 
than one year before the expiry of such a period. 

6. Either Contracting Party shall be entitled at any time to nominate another air transpo~t 
undertaking in lieu of the one previously appointed to operate one of the above-mentioned airways. 

1 Translated by the Secratariat of the League of Nations, for information. 
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. 7· Lorsqu'au cours de !'exploitation des !ignes de transpor:ts aerie?~ f~i~a~t ,!'objet du pr~_sent 
arrangement une entreprise de navigation aerienne aura corrurus des delits repetes contre la. surete 
et l'ordre p~blics de I' autre Etat, et notamment, des .infracti~ns aux, reglements do~amers, .Ie 
Gouvernement dudit Etat pourra demander la revocatwn de I ~mplo~e coup;;ble de I :ntrepnse 
en question ou, en cas de delit grave de cette nature, le retrmt de I entrepnse elle-meme. 

8. Les Parties contractantes conviennent d'accorder les autorisations mentionnees aux 
paragraphes I et 2 a leurs entreprises nationales, sous reserve qu'au cas. oil les~tes autorisations 
deviendraient caduques, ainsi qu'il est prevu au paragraphe 5 ou serment retrrees ~ans les cas 
vises aux paragraphes 6 et 7, aucune indemnite ne pourra etre reclamee par ces entrepnses a I' autre 
Partie contractante, en raison du prejudice qu'elles auraient subi de ce fait. 

. ( g. La Republique d'Autriche ne fera pas usage, en ce qui concerne le parcours V1enne-Graz 
de la ligne de transports aeriens specifiee au paragraphe I a) de la disposition de !'article Ig, 
alinea 2, du Traite du quinze fevrier mil neuf cent vingt-sept entre la Republique d'Autriche et 
la Republique de Tchecoslovaquie, relatif a la navigation aerienne. 

IO. Les autorites supremes de l'aeronautique des deux Etats se mettront directement d'accord 
en vue de I' execution du present arrangement et du traite concernant la navigation aerienne conclu 
a la meme date, ainsi qu'au sujet des changements eventuels a apporter aux !ignes convenues et 
de 1' etablissement de !ignes nouvelles. 

II. Les Parties contractantes prendront, chacune sur son territoire respectif, les mesures 
necessaires pour que les entreprises de navigation aerienne exploitant les !ignes regulieres convenues 
puissent disposer, dans les aerodromes utilises par leurs avions sur ces !ignes, des installations 
techniques necessaires a la navigation aerienne, au meme titre et dans les memes conditions que 
les entreprises de navigation aerienne nationales. 

. I2. Le present arrangement demeurera tout d'abord en vigueur jusqu'au trente et un decembre 
mil neuf ~ent trente et un et sera successivement considere comme proroge, par voie de tacite 
rec<;>nc;Iuctwn,, chaque fois pour ~ne nouvelle periode de cinq ans, si sa denonciation n'a pas ete 
n?t!fiee par I une des deux Parties contractantes au plus tard un an avant I' expiration de Ia 
penode en cours. 

. L'arrangeme.nt entrera en vigueur au plus tot en meme temps que le Traite du quinze fevrier 
mil neuf cent VU!gt-sept entre la Republique d'Autriche et la Republique de Tchecoslovaquie 
c~ncernant I~ navigation aerienne et, abst~action faite de la denonciation prevue au premier 
alinea du present paragraphe, cessera d'av01r effet en meme temps que !edit traite. 

I3. Le present arrangement devra etre ratifie. Les instruments de ratification seront echanges a Prague. 

En foi de quoi les soussignes ont signe le present Arrangement et y ont appose leur sceau. 

Fait a Vienn~ le quinze fevrier mil neuf cent vingt-sept, en double original, redige en Iangues 
allemande et tchecoslovaque, les deux textes faisant egalement foi. 

(L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

(Signe) 
(Signe) 
(Signe) 

SCHURFF. 

VAVRECKA. 

lng. Vaclav RouBiK. 
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7· ~n case, in the o~eration of the air ways governed by this Agreement, an air transport 
undertaking should be gmlty of repeated offences against public order and safety in the other 
country, and especially, of offences against the Customs regulations, the Government of the said 
country shall be entitled to demand the removal of the guilty employees, or, in case of aggravated 
offences of this kind, the withdrawal of the air transport undertaking itself. 

8. The Contracting Parties agree to grant the authorisations referred to in paragraphs I 

and 2 to their national air transport undertakings, on the understanding that the latter shall have 
no claim against the other Party for compensation in respect of any losses sustained in consequence 
of a lapse of the authorisation as in paragraph s. or of its withdrawal, either in the contingency 
covered by paragraph 6, or as in paragraph 7· 

• g. The Republic of Austria shall not apply Article Ig, paragraph 2, of the Treaty on Air 
Navigation concluded on February the fifteenth:, nineteen hundred and twenty-seven, between 
the Republic of Austria and the Republic of Czechoslovakia, to the Vienna-Graz section of the air 
way mentioned in paragraph I (a) above. 

IO. The Central Air Navigation authorities of the two countries shall make direct arrangements 
with each other with a view to giving effect to the present Agreement and to the Treaty on Air 
Navigation concluded on the same date. This procedure shall also be followed in case of any 
modification of the airways already agreed upon, or in the event of new airways being established 
by subsequent agreements. 

II. The Contracting Parties shall, in their respective spheres, take steps to ensure that the 
air transport undertakings oper:1.ting regular air ways, established at any time by agreement, 
shall be able to avail themselves of all air traffic equipment in the aerodromes used for such flights, 
in the same way and on the same terms as the air transport undertakings of the country itself. 

I2. The present Agreement shall remain in force until Decembre the thirty-first, nineteen 
hundred and thirty-one, and shall thereafter be deemed to be renewed by tacit agreement for 
successive periods of five years, unless it is denounced by either of the Contracting Parties, 
notification of such denunciation being given one year at least before the expiration of one of these 
periods. 

The Agreement shall enter into force at the same time as the Treaty of February the fifteenth, 
nineteen hundred and twenty-seven, between the Austrian and the Czechoslovak Republics 
regarding air nagivation, and no sooner. It shall cease to have effect at the same time as the 

_said Treaty, apart from the denunciation provided for in the first sub-paragraph of this paragraph. 
IJ. This Agreement shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged 

at Prague. 

In faith whereof the undersigned have signed the present Agreement and have thereto affixed 
their seals. 

Done at Vienna on February the fifteenth, nineteen hundred and twenty-seven, in two original 
texts in the German and Czechoslovak languages, both texts being authentic. _ 

No. 1725 

( L. S.) 
(L. S.) 
(L. S.) 

{Signed) ScHURFF. 

(Signed) VAVRECKA. 

(Signed) Ing. Vaclaw RouBiK. 
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TEXTE ESPAGNOL. :.__ SPANISH TEXT~ 

.No 1726.:.......; TRATADO 1 DE UMITES Y LIBRE NAVEGACION FLUVIAL 
. ENTRE COLOMBIA Y EL PERU. FIRMADO EN .LIMA EL 24· DE 

.. MARZO DE 1922. . 

Texte offidel espagnol communique par le repre
sentant de la Colombie au Conseil de la Societe · 

.des Nat.ions .. L'enregistrement de ce traite a. 
. eu Ueu.le 29 mai rgz8. 

Spanish official text .communicated by t~e Colom
. bian Rehresentatwe . on . the Councd of the 
, League ~! Nations.· Th.e registration ·of this 
Treaty took place May 29, rg28 . 

. . LA REPUBLICA ~E CoLOMBIA y LA R:EPUBT.ICA PERUANA, con el proposito de ~e5olver detlniti
vamente toda controversia relativa a sus respectivos derechos territoriales, y con el fin de estre~har 

. de ese modo sus relaciones. de amistad y a tender a sus conveniencias y mutuos interese5, han.resu.elto 
fijar su comun frontera por medio de lin tratado publico para lo cual han nombrado Plenipotenciarios 

. suyos,'rewectivamente; a saber: · · · · · 

Su ExcELENCIA EL PRESIDENT£ DE LA REPUBLICA DE CoLoMBIA : 
ai senor doctor don Fabio' LozANO T., Enviado Extraotdinario y Ministro Plenipotenciario 
· ·en Lima ; y · · · . . · · . . 

Su 'ExCELENCIA .EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA l'ERUANA: 
al senor do~tor don Alberto SALOM6N, Ministro de Relaciones Ehteriores; 

· . Qu.ienes, habitlndose comunicado y hallado en debida forma sus correspondientes plenos poderes, 
, han pactado lo ~iguiente : . , · : . · . · ' · · 

Articulo I.o 

. La linea de frontera entre la Republica de Colombia y la Republica peruana queda ac~rdad~ 
convenida y fij~da en _los !erminos que en seguida se .expresa':: Desde el pm;to en que el meridian; 
de I:: ~oca del no ~ulumbe en el Putll:ma~o corta <l;l no San Miguel o Sucumb~os, sube por ese mismo 
mend1an~ basta ~hcha boca d~l Cuhrmbe ; d~ all! por el «thalweg » del rio. Putumayo hasta la 
confluen.cra del no Yaguas ; srgu~ por una linea recta que de esta confluencia vaya a la del rio 

· Atacuan en el Amazonas, y de all! por el « thalweg , del rio Amazonas basta ellimite entre el Peru 
y el Brasil ~stablecido en el Tratado peru:brasil_eno de 23 de octubre de rSsr. . 

. Colombra declara que pertenecen .al Peru en vrrtud ~el prese~te Tratado, los territorios compren
drdos entre Ia margen derecha del r.o· Putumayo, hacra el Onente de Ia boca del Cuhimbe · Ia 
linea establecida y amojonada como frontera entre Colombia y el Ecuador en las hoyas del P~tu
mayo y del Napo, en vi. tud del Tratado de.limites celebrado entre am bas' Republicas el :i:S de 

1
·uro 

~~~ .. . . 1 

1 L'echange des ratifications a cu lieu a Bogota, 
le 19 mars 1928. . :. . 

1 The exchange of ratifications took pla_ ce at 
Bogota, March 19, 1928. · 
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Colombia declara que se reserva respecto del Brasil sus derechos a los territorios situados al 
Oriente de Ia linea Tabatinga-Apaporis, pactada entre el Peru y el Brasil por el Tratado de 23 de 
octubre de r8sr. · · · 

Las Altas Partes Contratantes declaran que quedan defi.nitiva c irrevocablemcnte terminadas 
todas y cada una de las diferencias que, por causa de los limites entre Colombia y el Peru, habian 
surgido basta ahora, sin que en adeJante pueda surgir ninguna que altere de cualquier modo Ia 
linea de frontera fijada en el presente Tratado. . 

Artiwlo 2.o 
0 

Los Gobiernos de Colombia y el Peru nombraran una Comision Mixta, compue:>ta de tres 
individuos por cada parte, para que sefiale y amojone sobre el terreno Ia linea de frontera conve
nida. La Comision sera nombrada dentro de los dos meses siguientes al canje de las ratificaciones 
del presente Tratado ; se instalani en Ia ciudad de Iquitos, dentro del plazo que se comidere 
necesario, que no excedera de seis meses, para que sus individuos puedan reunirse ; y comenzari 
inmediatamente sus trabajos, salvo que lo impida algun accidente imprevisto, en cuyo caso los 
dos Gobiernos podran sefialar un nuevo termino para emp~zar los trabajos de dcmarcacion. 

Articulo 3.o 

La Comision Demarcadora hari que, en los lugares donde Ia frontera no este formada por 
limites naturales, como corrientes de agua, montes, cordilleras etc., quede sefialada por postes, 
columnas u otros signos perdurables, de modo que Ia linea divisoria pueda reconocerse en rualquier 
tiempo con toda exactifud. A fin de facilitar el trabajo de Ia Comisi6n, los dos Gobiernos Ia autorizan 
plenamente para hacer aclaraciones y para introducir ligeras modlficaciones y compensaciones en 
Ia raya fronteriza, si elias fueren indispensables a efecto de que Ia linea divisoria quede establccida 
con toda fijeza y claridad. 

Articulo 4.o 

Si entre los grupos de Ia Comision Demarcadora ocurrieren diferencias acerca de las operacione:> 
de su cargo, esas diferencias seran semetidas para su resolucion a los dos Gobiernos, sin interrumpirse 
por esto Ia demarcacion de Ia linea; y si clio no pudieren arreglarse amigablemente, seran resucltas 
por Ia Corte Permanente de Arbitraje de La Haya, cuyo fallb sera inapelable y se cumplira sin 
demora alguna. · 

Articulo 5.o 

Los trabajos de Ia Comision Mixta demarcadora seran definitivos y de efecto inmediato en 
todos loc. casos en que· haya habido acuerdo entre los dos grupos. · · 

Articulo 6.o 

Si alguno de los dos Gobier_nos no hiciere los nom~ramient?s que 1~ ~orresponden para 
constituir Ia Comision en los termmos que quedan establccidos, o s1 los ComisiOnados nombrados 
c:lejaren de concurrir dentro de los lapsos sefialados, puede el otro Gobierno disponer que su> 
Comisionados procedan por si solos a! trazo y amojonamiento de Ia linea, con Ia escrupulosa probidad 
y rectitud que cumple a Ia lealtad y buen nombre de las Naciones. En este caso, Ia Comision 
deslindadora tiene derecho a usar el territorio del uno ·o del otro pais para las operaciones 
conducentes a! desempefio de su encargo; y Ia linea que trace sera el limite defi.nitivo entre las 
dos N aciones. 

Articulo 7. o 

Con excepcion de los sueldos de los respectivos grupos· de Ia ~omision Mixta demarcadora, los 
demas gastos que cause Ia demarcacion seran por mitad de cargo de los dos Gobiernos, 

No. 1726 
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·Articulo 8.0 

Colombia y el Peru se reconocen reciprocamente y a perpetuidad, de Ia manera mas amplia, 
Ia Iibert ad de transito terrestre y el derecho de navegacion de sus rios. c?mune~ y d~ sus '!-f~u~ntes 
y confluentes, sujetandose a las !eyes y reglamentos fiscales y de i ohria fluvial, SI~ per:JUICIO de 
poder otorgarse mutuas y amplias franquicias aduaneras y cualesquiera otras que sirva!l ,para ,el 
desenvolvimiento de los intereses de los dos Estados. Los reglamentos fiscales y de pohcia seran 
tan uniformes en sus disposiciones y tan favorables a! comercio y ala navegacioP como fuere posible. 

Articulo g. o 

Las Altas Partes Contratantes se obligan a mantener y respetar todas las concesiones de terrenos 
de que estuvieren en posesion antes de Ia fecha del presel'lte Tratado los nacionales de la otra y, 
en general todos los derechos adquiridos por nacionales y extranjeros, conforme a las Jegislaciones 
respectivas, sobre las tierras que por efecto de Ia determinacion de fronteras constante en el articulo 
1.

0 del presente Tratado, quedan reconocidas como pertenecientes, respectivamente, a Colombia y 
a! Peru. 

Articulo ro.o 

Los colombianos o peruanas que a causa de !a fijacion de Ia linea divisoria hubieren de pasar 
de una jurisdiccion a otra, conservaran su antigua nacionalidad, a menos que opten por Ia nueva 
en declaracion hecha y firmada ante !a autoridad respectiva dentro de los seis meses posteriores 
Ia ratificacion del presente Tratado. 

Articulo n;.o 

Este Tratado sera aprobado y ratificado por las Altas Partes Contratantes de acuerdo con Ja 
legislacion de cada una de elias ; y las ratificaciones se canjearan en Bogota o e~ Lima a la mayor 
brevedad posible. · ' 

En fe de lo cual, los _Plenipotenciarios. expresado~ firman ~n ?-oble ejemplar eJ presente Tratado 
y 1? s~Il~n con sus respechvos sellos, en Ia cmdad de Lima, el vemhcuatro de marzo de mil novecientos vemhdos. 

Imprenta Nacional 
Bogota, rz de Abril de rgz8. 

Es autentico. 

El Director, 
S. Correal Torres. 

Jfinisterio de Gobierno-Secretaria 
Bogota, I3 de Abril de rg28. 

E~ autentico. 

Pablo Emilio Jurado. 

(L. S.) Fabio LoZANO T. 
(L. S.) A. SALoM6N. 

Ministerio de Rclaciones Exter;"ores 
Bogota, I3 dP Abril de 1920, 

N<· 8r5 · 
Legalizase Ia firma del Senor 

Pablo Emilio Jurado, 
quien ejercia el cargo de Secretario 

del Ministeiio de Gobierno 
el dia I3 de Abril de rgz8. 

El Secretario : 
Victor M. Londono. 
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1 TRADUCTION. 

N° 1726. - TRAIT£ ENTRE LA CO
LOMBIE ET LE P£ROU, RELA
TIF AUX FRONTI:E:RES ET A 
J.,A LIBRE NAVIGATION FLU
VIALE. SIGN£ A LIMA, LE 24 
MARS 1922. 

LA REPUBLIQUE DE CoLOMBIE et LA RE:Pu
BLIQUE DU PEROU, en vue de n§soudre defini
tivement tout differend relatif a leurs droits 
territoriaux respectifs, et afin de resserrer de 
cette maniere leurs relations d'amitie, et de 
servir leurs convenances et inten~ts mutuels, 
ont resolu de fixer leur frontiere commune au 
moyen d'un traite public et ont designe a cet 
effet pour leurs plenipotentiaires respectifs, a 
savoir: 

SoN EXCELLENCE LE PRESIDENT DE LA REPU
BLIQUE DE Coi.oMBIE : 

Le Dr Don Fabio LozANO T., envoye extra
ordinaire et ministre plenipotentiaire a 
Lima, et 

SoN ExcELLENCE LE PRESIDENT DE LA RE:Pu
BLIQUE PERUVIENNE : 

Le Dr Don Alberto SALOM6N, ministre 
des Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres s'etre communique leur.> 
pleins pouvoirs et les avoir trouves en bonne et 
due forme, sont convenus des dispositions sui
vantes: 

Article premier. 

Les deux gouvernements ont decide de fixer 
d'un commun accord, dans les termes indiques 
ci-dessous, Ia ligne frcntiere entre la Republique 
de Colombie et la Republique peruvienne : 

A partir du point oil le meridien, passant par 
le confluent de la riviere" Cuhimbe et du 

1 Traduit par le Secretariat de la SocieM des 
Nations, a titre d'informatipn. 

1 TRANSLATION. 

No. 1726. - TREATY BETWEEN 
COLOMBIA AND PERU REGAR
DING FRONTIERS AND FREE 
INLAND NAVIGATION. SIGNED 
AT LIMA, MARCH 24, 1922. 

THE REPUBLIC OF COLOMBIA and THE PERU
VIAN REPUBLIC, being desirous of definitely 
settling all disputes concerning their res
pective territorial rights and of thus streng
thening their friendly relations, to their mutual 
interest and advantage, have resolved to fix 
their common frontier by means of a public 
treaty, and for that purpose have appointed 
as their respective Plenipotentiaries : 

HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE 
REPUBLIC OF COLOMBIA : 

Dr. Don Fabio LOZANO T., Envoy Extraor
dinary and Minister Plenipotentiary in 
Lima; and 

HIS EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE PERU
VIAN REPUBLIC : 

Dr. Don Alberto SALOM6N, Minister for Foreign 
Affairs ; 

Who, having exchanged their full powers 
found in good and due form, have agreed as 
follows: 

Article r. 

The frontier line between the Republic of 
Colombia and the Peruvian Republic is agreed 
upon, settled and fixed on the terms set forth 
below : From the point at which the meridian 
passing through the confluence of the River 
Cuhimbe with the Putumayo cuts the River 

1 Translated 
1
by the Secretariat of the League 

of Nations, for inform"tion. 
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Putumayo, coupe la riviere San 1\liguel ou 
Sucumbios, et en remontant par ce meme meri
dien jusqu'audit confluent du Cuhiinbe ; de 
la, par le cc. thalweg » de la riviere Putumayo 
jusqu'au confluent de la riviere Yaguas, en 
suivant ensuite une ligne droite qui ·va de ce 
confluent a celui de la riviere A tacuari et de 
1' Amazone, .et de la, par le cc. thalweg>> du fleuve 
Amazone jusqu'a la frontiere entre le Perou 
et le Bresil, fixee par le T raite conclu entre ces 
deux pays le 23 octobre rSsr. · ·. 

La Colombie declare que les territoires com
pris eritre la rive droite de la riviere Pi.Jtumayo, 
a l'est du confluent du Cuhimbe, et la ligne 
fixee et aborrtee comme frontiere en.tre la Co
lombie et l'Equateur dans les bassins du Putu
mayo et du Napo, en vertu du Traite de delimi
tation conclu entre les deux republiques le 15 
juillet 1916, appartiennent au Perou en vertu 
du present traite. 

La Colombie declare qu'elle reserve, en ce qui 
conceme le Bresil, ses droits aux territoires situes 
a I' est' de la ligne Tabatinga-Apaporis, qui a ete 
fixee comme limite entre le Perou et ·le Bresil 
par le Traite du 23 octobre rSsr. 

Les Hautes Parties contractantes declarent 
dcfmitivement et irrevocablement ·resoius tous 
les clifferends (et chacun d'entre eux) qui avaient 
surgi jusqu'a present entre la Colombie et le 
Perou sur les questions de frontieres; sans qu'il 
puisse, a l'avenir, en surgir aucun susceptible 
de modifier .d'une maniere quelconque !a ligne 
frontiere fixee par le present traite. 

Article 2. 

Les Gouvemements de la Colombie · et du 
Perou designeront une commission mixte, com
posee de trois representants de chaque partie, 
qui sera chargee de delimiter et d'aborner sur 
le terrain la ligne de frontiere convenue. La 
commission sera nommee dans les deux mois 
qui suivront l'echange des ratifications du 
present traite. Elle s'etablira dans la ville 
d'Iquitos, dans le delai que l'on jugera neces
saire pour permettre a ses membres de se 
reunir, mais qui ne devra pas depasser six mois, 
et elle commencera immediatement ses travaux 
a moins d'en etre empechee par quelque eve
nement imprevu, auquel cas les deux gou
vemements. pourront fixer une nouvelle date 
pour le commencement des travaux de deli
mitation. 

San Miguel or Sucumb!os and continues along 
this same meridian to the ·said confluence of 
the Cuhimbe ; thence along the " thalweg " 
of the River Putumayo to its confluence with . 
the Rivers Yaguas, whence it follows a straight 
line running from this confluence to that of · 
the River Atacuari with the Amazon, and thence 
along the "thalweg" of the River Amazon 
to the boundary between Peru and Brazil 
established in "the Treaty between . those 
Republics, dated October 23, 1851. ~ 

Colombia declares that, in virtue of the 
present Treaty, the territory included between · 
the right bank of the River Putumayo, east 
of the confluence of the Cuhimbt\, and the line 
established. and marked out as the frontier 
between Colombia and Ecuador, in the basins 
of the Putumayo and Napo, by the Boundary 
Treaty drawn up between both Republics on 
July 15, 1916, shall belong to Peru. 

Colombia hereby declares that, as regards 
Brazil, she reserves her rights to the territories 
situated east of the Tabatinga-Apaporis line, 
as agreed between Peru and Brazil under the 
Treaty of October 23, rSsr.. 

The High Contracting Parties declare that 
all disputes which have arisen in the past with 
reference to the boundaries between Colombia 
and Peru are hereby finally and irrevocably 
settled and that the boundary line fixed by 
the present Treaty shall remain unaffected 
by any future dispute. 

Article 2. 

The Governments of Colombia and Peru 
shall appoint a Mixed Commission, composed 
of three representatives of each Party, to fix 
and mark on the ground the boundary line 
agreed upon. The Commission shall be appoin
ted within two months after the exchange of 
the ratifications of the present Treaty and 
shall be convened at the city of Iquitos within 
a pe_riod (not ex~eeding six months), which is 
considered sufficient to enable its members 
to_meet and be~in_work forthwith. If, however, 
this arrangement Is prevented by any unfore
seen occurrenc~, the. h~o Governments may 
fix a fresh penod w1thm which the work of 
demarcation shall begin. 
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· Ar:ticle, 3· 

La commission de delimitatio~ veillera a ce 
que, dans les lieux ou la frontiere n'est pas for~ 
mee par des limites naturelles, telles que cours 
d'eau;. montagnes, chaines de montagne, etc~. 
elle soit indiquee par des poteaux, colo.nnes ou 
fiUtres ' signes durables, a fin que l' on puisse 
reconnaitre Ia ligne . de delimitation en tout 
temp_$ et avec une exactitude parfaite. En vue de 
faciliter les travaux de Ia ·commission; les deux · 

. gouvemel!!ents l'autol:isent pleinement .a pro-
ceder a des enquetes·et a introduire dans Ia ligne 

·frontiere de legeres modifications et <;Ompen
sations, si elles sont indispensables pour que 1a 
ligne de delimitation soit etablie d'une far;:on 
durable et claire. · · 

Article 3· 

At places' where there. are no natural bonn-· 
daries such as watercourses, mountains, moun-· 
tain rart~es, etc., which constitute the frontier, 
the Boundary Commission shall mark the 

. frontier. by means of posts, columns 6r other 
permanent landmark<; in such a wav that the 
exact boundary line may be found ~fany time. 
In order· to facilitate the Commission's work, 
thetwo Governments shall grant it full powers 
to make 'investigations. as well as slight alter-

-ations and mutual concessions in· the boundary. 
line, should these be necessary to enable the 

. frontier to be fixed clear_ly, and permanently. · 

Article· 4· . Article 4· 

Si de~ differends surgissent entre des ·groupes . Any dispute regarding· the Commission's 
de Ia Commission de delimitation au sujet. des _work which may arise between -the two dele-· 

. operations dont elle a ete chargee, ces·differends gations on the Boundary Commi$sion shall be 
seront · soumis aux deux gouvernements pour · submitted to the two· Governments for. settle
~tre tranches par eux, sans que Jes travaux de ment ; in. ?UCh cases, however, the wor'k of 
delimitation de Ia ligne frontiere soient inter- · · demarcation shall not -be suspPnded. Failing 
rom pus ; et si ces differends ne peuvent et,re an amicable settlement the dispute shall be. 
regles a 'I' amiable, ils _seront resolus par Ia Coni: . submitted to the Permanent Court· of Arbi
permanente d'arbitni.ge de La Haye, dont le trati'on· at. 'The Hague; whose decision shal1• 

jugement sera sans appel et devra ~tre execute be final and shall be executed forthwith. 
san,s aucun delai. 

Article .. 5: 

Les tra vimx de Ia. Commission mixte .de deli" 
mitation seront definitifs et d'un effet immediat, 

· dans tous les cas ou. un accord sera · intervenu 
entr.e les. deux- groupes. 

Arttcle 6. 

. S\ l'un quelconque' des deux gouvernements 
n'a pas procede . aux · designations n,ecessair!=s 
pour constituer Ia commission dans les delais 
qui ont ete etablis, on si les commissaires designes 
ne se sont pas reunis dan·s le laps de temps fixe, 

. l'autr~ g?uvernement; pourra\ordonner ~a se~ 
comm1ssa1res de proteder• sews au trace et a 

· l'abornement de Ia' ligne frontiere, avec Ia 
probite scrupuleuse et Ia droiture qu'exigent 

· Ia loyaute et le bon renom des nations. Dans 
. . . . . 

. N~ i726. 

Artie~~· 5-
. . . . ' 

The work ·of the Mixed Boundary Coml)iisslon 
shall be definitive and shall take immediatt 

. effect in ;all cases in which the two ~elegations 

. are in agreement. 

Article-6 . 

. · Should either of the two Governments fail to 
make the appointments necessary to constitute 
the Commission as set forth above, or should 

· the Commissioners whom it has. appointed fail 
to meet those of the other Government withiq 

·the time stipulated, the latter may instruct its 
Commissioners to proceed alone to fix. atl.d 
mark out' the boundary line, with scrupulous 
fairness and integrity and in ac,cordance with 
international 1<1yalty and honour. )n __ such a 
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ce cas, la Commission de delimitation aura le 
droit d'utiliser le territoire de l'un ou de !'autre 
pays pour les operations necessaires a !'execu
tion de sa tache, et la ligne qu'elle tracera cons
tituera la limite definitive entre les deux pays. 

Article 7· 

Sauf en ce qui concerne les appointements 
des groupes respectifs de la Commission mixte 
de delimitation, les frais causes par la delimita
tion seront supportes a part egale par les deux 
gouvernements. 

Article 8. 

La Colombie et le Peron se reconnaissent, 
reciproquement eta perpetuite, de Ia maniere la 
plus large, Ia liberte de transit terrestre, et le 
droit de navigation sur leurs rivieres communes, 
sur leurs affiuents et confluents ; ils se sou
mettent, a cet effet, aux lois et reglements fis
caux et de police fluviale, tout en se reservant 
la faculte de s'accorder mutuellement des fran
chises douanieres etendues, et tous autres pri
vileges propres a favoriser les inten~ts des deux 
Etats. Les reglements fiscaux et de police seront 
aussi uniformes dans leurs dispositions et aussi 
favorables au commerce et a la navigation qu'il 
sera possible. 

Article 9· 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent 
a main tenir et a respecter tou tes les concessions 
de terrains que possedaient, anterieurement 
a la date du present traite, les nationaux de 
!'autre partie, et, d'une fa<;on generale, tons les 
droits acquis par les nationaux et etrangers, 
conformement aux legislations respectives, sur 
les terres qui, par suite de la delimitation des 
frontieres etablie par !'article premier du present 
traite, sont reconnues comme appartenant 
respcctivement a Ia Colombie et au Peron. 

Article ro. 

Les Colombiens ou Peruviens qui, en raison 
de la fixation de la ligne frontiere, devront passer 
sous une autre juridiction, cl:>nserveront leur 

case, the Boundary Commission. shall hav~ the 
right to make use of the terr1tory of etther 
country for the operations connected with the 
performance of its task, and the line so fixed 
shall form the permanent boundary between 
the two countries. 

Article 7· 

All expenses arising out of the W@rk of 
demarcation, except the remuneration of the 
members of the two delegations on the Mixed 
Boundary Commission, shall be borne in equal 
shares by the two Governments. 

Article 8. 

Colombia and Peru shall grant each other in 
perpetuity full freedom of transit by land and 
the right of navigation on their common rivers 
and the tributaries and confluences of those 
rivers, subject to the laws and fiscal, river and 
police regulations, but without prejudice to 
their right to accord each other extensive 
Customs franchises and such other privileges as 
may serve to promote the interests of the two 
States. The fiscal and police regulations shall 
be as uniform in their provisions and as favour
able to trade and navigation as possible. 

Article 9· 

The High Contracting Parties undertake to 
maintain and respect all concessions of land 
held prior to the date of the present Treaty by 
the nationals of the other Party, and, in general, 
all rights acquired by nationals and foreigners, 
in conformity with the respective laws, in 
regard to land which, as the result of the fixing 
of the boundary as stipulated in Article r of 
the present Treaty, is recognised as belonging 
to Colombia or Peru, respectively. 

-~ Article ro. 

' Colombians or' Peruvians who, as a result 
of the fixing of the boundary line, are trans
ferred from one jurisdiction to another shall . . 
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ancienne nationalite, a moins qu'ils n'optent 
pour la nouvelle, dans une declaration faite et 
signee par devant I'autorite competente, dans 
les six mois qui suivront la ratification du pre
sent traite. 

Article II. 

Le present traite sera approuve et ratifie par 
les H3.utes Parties contractantes, conformement 
a la legislation de chacune d'elles, et les ratifi
cations seront echangees a Bogota ou a Lima, 
dans le plus bref delai possible. 

En foi de quoi les plenipotentiaires sus
mentionnes ont signe le present traite en double 
exemplaire, et y ont appose leurs sceaux. 

retain their former nationality, unless they 
opt for the new one by means of a declaration 
drawn up and signed before the competent 
authority within six months after the ratifi
cation of the present Treaty. 

Article II. 

The present Treaty shall be approved and 
ratified by the High Contracting Parties in 
accordance with the laws of each, and the 
instruments of ratification shall be exchanged 
at Bogota or Lima as soon as possible. 

In faith whereof the respective Plenipotentia
ries have signed the present Treaty in duplicate 
and have thereto affixed their seals. 

Fait en la ville de Lima, le vingt-quatre Done in the city of Lima, on the twenty-
mars mil neuf cent vingt-deux. · fourth day of March one thousand nine hundred 

No. 1726 

and twenty-two. 

(L. S.) (Sigm!) Fabio LozANO T. 
(L. S.) (Signe) A. SALOM6N. 

(L. S.) (Signed) 
(L. S.) (Signed) 



No J 727 . 

. HONGRJE ET JTALJE 

Convention concernant le reglement 
des questions financieres resultant 
de l'annexion a I'Jtalie de la ville 
de Fiume, · avec protoco]e . final. 

Signes a Rome, le 2 I mai J 927· 

HUNGARY AND JTALY 

Convention regarding the Settlement 
.of the Financial Questions resulting 
from the Annexation to Jt~ly of 
the town· of Fiume, and . Final 
Protocol. Signed at Rome, May 

·2J, 1927· 
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No 1727.- CONVENTION 1 ENTRE L'ITALIE ET LA HONGRIE CONCER
NANT LE REGLEMENT DES QUESTIONS FINANCI:f!:RES RESUL
TANT DE L'ANNEXION A L'ITALIE DE LA VILLE DE FlUME. 
SIGNEE A ROME, LE 21 MAl 1927. 

Texte otficielfran~ais communique par le ministre des Atfaires etrangeres d'Italie. L'enregistrement 
de cette c?.nvention a eu lieu le 29 mai 1;928. 

SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE et SoN ALTESSE SERENISSIME LE GOUVERNEUR DU ROYAUME DE 
HoNGRIE desireux de regler d'un commun accord les questions financieres resultant de l'annexion 
a l'ltalie de la ville de Fiume ont nomme leurs plenipotentiaires : 

SA MAJESTE LE Ror D'ITALIE : 

Son Excellence le chevalier Benito MussoLINI, chef du gouvernement, premier ministre 
secretaire d'Etat, Ininistre secn~taire d'Etat pour les Affaires etrangeres ; 

SoN ALTESSE SERENISSIME LE GOUVERNEUR DU ROYAUME DE HoNGRIE: 

Son Excellence le baron Joseph SzTERENYI, conseiller intime, ancien ministre royal 
hongrois du Commerce ; · 

Lesquels, apres s'etre communiques leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

La Convention 2 concernant le reglement des dettes et creances qui a ete signee a Budapest 
le 27 mars 1:924, et qui sera designee en abrege comme "Convention financiere ,, sera appliquee ala 
ville de Fiume avec les limitations fixees aux articles suivants. 

Article 2. 

Toutes les personnes physiques ou juridiques auxquelles la qualite de ressonissant italien 
aura ete attribuee par le Decret royal du Gouvernement royal italien publie pour regler le droit 
de cite des personnes appartenant ou residant a Fiume, seront considerees, a l'effet de la convention 
susdite, comme ressortissants italiens. 

1 
L'echange des ratitications,a eu lieu a Rome, le II mai 192 8. 

'Vol. XLV, page 65, de ce recueil. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No.I727.-CONVENTION 2 BETWEEN ITALY AND HUNGARY REGARD
ING THE SETTLEMENT OF THE FINANCIAL QUESTIONS RESULT
ING FROM THE ANNEXATION TO ITALY OF THE TOWN OF 
FlUME. SIGNED AT ROME, MAY 2I, I927. 

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration of 
this Convention took place May zg, :z;gz8. 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY and HIS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM 
OF HuNGARY, being desiious of settling by agreement the financial questions resulting from the 
annexation to Italy of the town of Fiume, have appointed as their Plenipotentiaries : 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY: 
His Excellency the Chevalier Benito MussoLINI, Head of the Government, Prime Minister 

and Minister for Foreign Affairs ; 

HIS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY : 
His Excellency Baron Joseph SzTERENYI, Privy Councillor, former Royal Hungarian 

Minister of Commerce ; 

Who, having communicated their full powers found in good in good and due form, have agreed 
upon the following provisions : 

Article :r. 

The agreement 3 relating to the settlement of debts and claims, which was signed at Budapest 
on March 27th, !924, and which will be referred to hereinafter as the " financial Agreement ", 
shall be applied to the town of Fiume, subject to the limitations laid down in the following Articles : 

Article 2. 

All physical or juridical persons on whom the. status of Italian national ~as been ~<;mferr~d 
by the Royal Decree published by the Royal Italian Government, to determme the c1tiZe~hip 
of persons belonging to or residing at Fiume, shall for the purposes of the above-mentioned 
agreement, be deemed to be Italian nationals. 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 

2 The exchange of ratifications took place at Rome, May II, 1928. J 

a Vol. XLV, page 65, of this Series. 



22 Societe des Nations Recueil des T raites. 1928 

Toutefois Ies d~ttes· et creances entre des succursales des per5onnes jurldiques et des societes 
commerciaks, dont le siege principal est situe dans les territoires de la Hongrie, d'une part, et 
des ressortissants et personnes juridiqnes hongrois residant en Hongrie, d'autre part, seront .n!glees 
en prenant en con~ideration le siege principaL et non celni de la· succursale. · 

Article 3· 

11 est cntendu que les dispositions de la convention financiere qui Ol).t trait aux modalites d,u 
payement des emprunts de guemi et ala responsabilite pour les dommages et prejud~ces souffert'i 
par des sujets italiens ne seront pas applicables aux personnes , qui seront a considerer comme 
1 tssortissants italiens d'apres le Derret royal italien mentionne a !'article 2. 

Article 4· 

Le delai prevu a I' article 9 de la Convention financiere pour la notification des. creances sera 
de six mois en ce qui concerne les creances soumises au regime de la presente convention et 
commencera a decouler a partir de la mise en vigueur. de la presente convention. Les creanciers 
italiens adresseront leur notifications a I' office Royal hongrois de verification et de compensation . 
au lieu du. Ministere royal hongrois des finances. . . · • · . . 

Si, dans un delai de cinq mois a partir de la notification !'Office royal hongrois de verification 
tt de compensation ne reconnaitra 'pas la creance, par lettre recoinmandee, le creancier ita,lien 
aura la faculte de provoquer contre l'Etat hongrois la decision du Tribunal arbitral mixte dans un 
delai de six mois a compter du jour de la notification. . ·. . , · 

La date initiale du delai prevu a la deuxieme phrase du premier paragraphe de !'article· I4 
dP Ia Convention financiere sera le r.Soe jour apres la mise en vigueur,de la presente convention. 

Article 5. 

,... Sous le contr6le dti Gouvei-nement italien, le debiteur· hongrois pourra utiliser la totalite de 
ses actifs situes sur les anciens territoires de l'ltalie, egalement, al'acquittementdesesdettessoumises 
au regime de la presente convention ; de meme, sousreserve du reglement prealable de ses propres 
dcttes, il pourra ceder ces actifs; dans ce meme but, a d~autres ressortissants hongrois. , . 

' 

Article ·6. 

La presente convention ~era ratifiee· et les ratifications seront echangees a R,pme aussit6t 
que faire se pourra. . . . 

La presente convention entrera en vjgueur au moment de .I'echange des ratifications entre 
ks deux gouvcrnements. · , .. ·. . · . 

. F~it a Rome, ce ving~ et un. mai mil neuf cent vingt-sept, ·en double original,. dont un a ete 
rlllliS a chacune des Hautes Parties contractantes. . • · . 

PO!fr l' I talie : 

(L. S.) B. Mu~souNr. 
Polfr la Hangrie:. 

(L. s.; SzTERENvr. 
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Nevertheless, debts and claims between branches of juridical persons or commercial associations 
whose head office is situated in Hungarian territory, on the one hand, and those of Hungarian 
nationals and juridical persons residing in Hungary, on the other hand, shall be settled by taking into 
account the situation of the head. office and not that of the branch office. 

· Article 3 .. 

·It is agreed that the provisions of the financial agreement which deal with the methods of 
paying. war loans and with liability for damage or prejudice suffered· by Italian subjects, shall 
not be applicable to persons who are deemed to be Italian nationals in accordance with the Royal 
Italian Decree·mentioned in Article 2. · · 

Art~cle 4· 

The time-limit laid down for the notification of claims, in Article 9 of the financial agreement, 
shall be six months for claims covered by the present Convention, and shall begin to run as from 
the· date of its entry into force. Italian creditors shall address their notifications to the Royal 
Hungarian Clearing Office instead of the Royal Hungarian Ministry of Finance. 

If the Royal Hungarian Clearing Office does not recognise. the claim·, by a registered letter, 
within five months of the notification, the Italian creditor shall be entitled to demand judgment 
against the Hungarian State by the Mixed Arbitral Tribunal within a period of six months from 

. the date of the notification. The time-limit provided for in the second sentence of the first 
paragraph of Article I4 of the financial Agreement shall begin to run on the r8oth day after 
the entry into force of the present Convention. 

Article 5. 

'Subject to the sl!pervision of the Italian Gov~rnment, a Hungarian debtor may employ the 
whole of his assets in former Italian territories also in order to discharge his debts under the present 
Convention ; similarly, subject to the previous settlement of his own debts, he may surrender 
those assets. for the same purpose to other Hungarian nationals. 

Article 6. 

·The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Rome 
as soon as possible. · · · . . 

The present Conyention shall enter into force as from the date of the exchange of ratificatiOns 
between the two Governmen~. 

Done at Rome this twenty first day of May, one tho~sand nine hundred and twenty-seven, 
in two original texts, one of which has been handed to each of the High Contracting Parties. 

For Italy i. 

. (L. 5.) .B. MUSSOLINI •. 

No. 1727 

For Hungary : 

(L. S.) SzTERENYI. 
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PROTOCOLE FINAL 

Au moment de procooer a la signature de la Convention concernant le reglement des questions 
financieres resultant de !'annexion a l'Italie de la ville de Fiume, les plenipotentiaire soussignes 
des Hautes Parties contractantes ont fait les declarations suivantes : 

I. 

Les questions concernant la double imposition pendant la periode anterieure a !'annexion 
de la ville de Fiume a l'Italie seront reglees directement entre les autorites financieres des Hautes 
Parties contractantes, selon les regles et 1' esprit de 1' Accord 1 conclu entre le Royaume d'Italie 
et le Royaume de Hongrie a la date du 25 novembre 1:925, en vue d'eviter la double i~position. 

II. 

. ll est entendu que les dispositions de !'article 250 du Traite de Trianon sont a appliquer aussi 
au territoire de la ville de Fiume. 

Les depots des ressortissants respectifs seront mis reciproquement a la libre disposition des 
ayants-droit. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe le present protocole. 

Fait a Rome en double exemplaire ce vingt et un mai mil neuf cent vingt-sept. 

Pour l' I talie : Pour la Hongrie: 
B. MUSSOLINI. SzTERENYI. 

Copie certifiee conforme : 
Rome, le 21: mai xg28 (VIe). 

Grandi. 

1 Page 251 <ie ce volume. 
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FINAL PROTOCOL. 

On the occasion of the signing of the Convention with regard to the settlement of the financial 
questions resulting from the annexation to Italy of the town of Fiume, the undersigned Plenipo
tentiaries of the High Contracting Parties have made the following declarations : 

I. 

Questions concerning double taxation during the period prior to the annexation of the town 
of Fiume to Italy shall be settled directly between the financial authorities of the High Contractign 
Parties according to the rules and the spirit of the Convention 1 concluded between the Kingdom 
of Italy and the Kingdom of Hungary on November 25, rg25, for the prevention of double taxation. 

II. 

It is agreed that the provisions of Article 250 of the Treaty of Trianon shall also apply to the 
territory of the town of Fiume. 

The deposits of the respective nationals shall be reciprocally placed at the free disposal of 
the owners. 

In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Protocol. 

Done at Rome in duplicate this twenty first day of May, one thousand nine hundred and 
twenty-seven. 

For Italy : For Hungary : 

B. MussouNI. SZTZRENYI. 

1 Page 251 of this Volurlle. 

No. 1727 



HONGRIE ET·JTALJE 

. Accord pour· regJer a J'amiable cer-
. . . 

taines reclamations des . ressortis-
sants 'italiens presentees au Tribu
na] · arbitra] m1xte. · italo-hongrois. ·. 

~igne a Rome, Je 21. maL 1927. 

HUNGARY AND ITALY 

Agreement for the Friendly Settle
ment of certain Claims from ltaJiari 
Nationals submitted to the halo
Hungarian Mi~ed Arbitral Trlbu-. 
naJ. Signed at Rome, May 2 1, 

192J. 
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No 1728.-ACCORDl ENTRE L'ITALIE ET LA HONGRIE, POUR REGLER 
A L'AMIABLE CERTAINES R:f:CLAMATIONS DES RESSORTISSANTS 
ITALIENS PR:f:SENT:f:ES AU TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE ITALO
HONGROIS. SIGN£ A ROME, LE 21 MAl 1927. 

Texte otficielfranr;ais communique par le ministre des Atfaires etrangeres d'Italie. L'enregistremen 
de cet accord a eu lieu le 29 mai t928. 

SA MAJESTE: LE Rm D'ITALIE et SoN ALTESSE S:E:RE:NrssrME LE GouvERNEUR DU RoYAUME 
DE HoNGRIE, desireux de n§gler d'un commun accord certaines reclamations des ressortissants italiens 
presentees au Tribunal arbitral mixte italo-hongrois ont nomme comme leurs plenipotentiaires : 
SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE : 

Son Excellence le chevalier Benito MussoLINI, chef du gouvemement, premier ministre 
secretaire d'Etat, ministre secretaire d'Etat pour les Affaires etrangeres ; 

SoN ALTESSE SERENISSIME LE GOUVERNEUR DU ROYAUME DE HONGRIE: 

Son Excellence le baron Joseph SzTEREJI.I'I, conseiller intime, ancien ministre royal hongrois 
du Commerce; 

Lesquels, apres s'etre communiques leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Des que le Gouvemement royal italien aura porte au credit de la Hongrie Ia somme de lire 
4.ooo.ooo sur le compte special de compensation institue en vertu de !'Accord 2 conclu Ie 27 mars 
1924, concernant la liquidation des biens hongrois en Italie, le Gouvemement royal hongrois 
pass~ra au credit du ~ouvemement ~oyal_ iialien la s~mme de li;es I.I;oo.ooo ~ur le m~me compte 
~pec1al de compensaho~ au but de S acqu_Itter. a forfa1t dt; certames reclamatiOns qui se trouvent 
a present devant le Tnbunal arb1tral mixte Italo-hongro1s de la part des ressortissants italiens 
qui ont souffert des dommages pendant la guerre. 

Les reclamations dont ii s'agit sont celles ~ui son~ enul?erees da~ la liste signee parIes agent 
des deux gouvemements deposee au Secretanat dud1t Tnbunal arbitral mixte italo-hongrois. 

1 
L'ckhangedes ratificationsca eu lieu a Rome, le I I mai Ig

2
8. 

• Vol. XLV, page 24I, de ce recueil. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1728. -AGREEMENT 2 BETWEEN HUNGARY AND ITALY FOR THE 
FRIENDLY SETTLEMENT OF CERTAIN CLAIMS FROM ITALIAN 
NATIONALS SUBMITTED TO THE ITALO-HUNGARIAN MIXED 
ARBITRAL TRIBUNAL. SIGNED AT ROME, MAY zr, 1927. 

French official text communicated by the Italian M.inister for Foreign Affairs. The registration of 
. this Agreement took place May 29, r928. 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY and HIS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM 
OF HuNGARY, being desirous of settling by agreement certain claims of Italian nationals submitted to 
the Halo-Hungarian Mixed Arbitral Tribunal, have appointed as their Plenipotentiaries: 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY: 
His Excellency the Chevalier Benito MussoLINI, Head of the Government, Prime Minister 

and Minister for Foreign Affairs ; 

HIS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY; 
His Excellency Baron Josef SzTERENYI, Privy Councillor, former Royal Hungarian 

Minister of Commerce, 

Who, having communicated their full powers found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article J;. 

As soon as the Royal Italian Government has placed to the credit of Hungary the sum of 
four million lire in the special clearing account established in virtue of the Agreement 3 concluded 
on March 27, 1;924, for the liquidation of Hungarian property in Italy, the Royal Hungarian 
Government shall place to the credit of the Royal Italian Government the sum of :t:,roo,ooo lire 
in the same special clearing account for the purpose of discharging by a lump sum certain claims 
pending before the Halo-Hungarian Mixed Arbitral Tribunal in respect of Italian nationals who 
~uffered losses during the war. 

The claims in question are those enumerated in the list signed by the agents of the two 
Governments and deposited with the Secretariat of the said Halo-Hungarian Mixed Arbitral 
Tribunal. 

) 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Tr<:nslated ~y the S~cretariat of the League 
Nations a titre d'information. of Nations, for mformat10n. 

2 The exchange of ratifications took place at Rome, May II, 1928. 

s Vol. XLV, page 241, of this Series. 
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Article 2. 

Aussitot que la forme forfaitaire visee a !'article precedent sera portee au credit de l'Italie, 
Ie Gouvernement royal italien prendra Ies soins necessaires a fin de dooommager; dans la mesure 
qu'il estimera utile, les ayants-droit dont les noms figurent dans .la Iiste mentionnee a !'article 
precedent. . . . 

Les reclamations enumerees dans la Iiste seront retirees pat les soins de !'agent du Gouvernement 
italien, et a:ucune pretention ulterieure du chef des memes reclamations ne pourra Hre elevee 
contre J'Etat hongrois OU ses rEssortissants. 

Article 3· 

· Au cas oil la cloture du compte special de compensation le produjt des biens hongrois liquides 
{ n Italic ne couvrirait pas les sommes a la charge de Ia Hongrie, tomb<tnt sous le meme compte 
special .de compensation, un montant sera deduit dudit solde debiteur jusqu'a couvrir la moitie 
de la somme forfaitaire visee a !'article premier, et Ie Gouvernement italien ptendra a sa charge 
le montant ainsi deduit. 

Article 4· 

Le present accord sera ratifie et les ratifications seront echangees a Rome aussitot que faire . 
~~~- . . . . . 

Le present accord entrera en vigueur au moment de l'echange des ratifications entre les deiJX . 
gouvernements. · 

Fait a Rome en d~uble exemplaire, ce vingt et U!l mai mil neuf cent vingt-sept. 

Pour l' I talie : 

(L. S.) B. M·ussoLINI. 

Copie certifiee conforme. 
Rome, le 2I mai rg28 (VIe). 

Grandi. 

·- ·--"':--------,---"--

. Pour za· Hongrie: 

(L. S.) SZTERENYI. 
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Article 2. 

As soon as the lump sum mentioned in the preceding Article is placed to the credit of Italy, . 
, the Royal Italian Government shall take the necessary measures to compensate, to the extent 

it shall think desirable, those claimants whose names appear in the list mentioned in the previous. 
Article. . · . 
, The claims enumerated in the, list shall be withdrawn through the agent of. the Italian 
Government, and no :subsequent claim under the sam~ heading may be advanced against the 
Hungarian State or its nationals. · 

Article 3. 

If, when the special clearing account is closed, the proceeds of Hungarian property liquidated 
in Italy do not cover ·the sums debited to. Hungary ·under this account, an: amount shall be 

. deducted from the. said.debit balance sufficient to cover half the fump sum referred 'to in Article r, 
and the Italian Government shall assume liability for the amount thus deducted: · · 

Article 4· 

The present Agreement sl)all be ratified and the ratif).cations shall be exchanged at Rome 
as soon as Possible. · · · · . · . · · . 

The present Agreement shall enter into force as from the date of the exchange of ratifications 
between ·the two Governments. 

Done at. Rome' in. duplic<tte this twenty-first day .of May, one thousand nine hundred and 
twenty-seven. 

For Ital'y .: 

(L. S.) B. MussoLINI. 

No. 172~ 

For Hungary: 

(L. S.) SZTERENYI. 



HONGRJE ET JTALJE 

Declaration sur Ia procedure concer- · 
nant Je compte de compensation 
entre les deux pays. Signee a 
Rome, Je 21 mai 1927. 

HUNGARY AND ITALY 

Declaration concerning the Procedure 
in connection with the Clearing 
Account between the two Coun
tries. Signed at Rome, May 2 1, 

1927-
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No 1729. - DECLARATION SUR LA PROCEDURE CONCERNANT LE 
COMPTE DE COMPENSATION ENTRE L'ITALIE ET LA HONGRIE. 
·siGNEE A ROME, LE 21 MAl 1927. 

Texte officielfranfais communique par le ministre des Atfaires etrangeres d'Italie. L'enregistrement 
· de cette declaration a eu lieu le 29 mai 1928. 

L'Office italien charge de Ia liquidation des biens ex-ennemis, y compris les biens hongrois 
( Ufficio di Stralcio per la liquidazione dei beni ex-nemici) au premier juillet 1927 remettra a !'Office 
Royal hongrois de verification et de compensation a Budapest Ia premiere liste des sommes que 
l'Italie porte au credit de Ia Hongrie dans le compte special de compensation aux termes de !'article 
premier de Ia Convention 1 italo-hongroise du 27 mars 1924, concernant Ia liquidation des biens des 
ressortissants hongrois en Italie. . · 

A ladite liste seront annexees les pieces d'appui relatives, notamment les bordereaux de liqui-
dation ( Stati di liquidazione) numerates se referant aux postes inscrits dans Ia list e. . 

A l'avenir, selon que les liquidations residuelles des biens seront effectuees, !'Office italien 
aura le soin de faire parvenir trimestriellement a !'Office royal hongrois des listes ulterieures portant 
les passations de credit relatives, contre-signees par des. numeros progressifs avec les pieces d'appui 

Y apsp!lrtelnan~. · 1' · d h li t 'dit d 1 · H · l'Offi · 1' ' 1mu tanement a envoi e c aque 3 e au ere e a ongr1e, ce Ita 1en remettm. a 
!'Office hongrois une liste des sommes portees au debit de Ia Hongrie. 

II est entendu que, pour ce qui a trait aux sommes a porter au credit de l'Italie au sens de !'article 
premier de Ia convention ci-dessus citee, !'Office italien passera au debit de Ia Hongrie, dans !edit 
compte special de compensation, toute somme resultant a Ia charge de Ia Hongrie par l' effet : 

1° D'une decision du Tribunal arbitral mixte, ou d'une transaction homologuee par 
le me me Tribunal arbitral rnixte a l' egard des ressortissants italiens dans les cas prevus · 
a l'alinea e) de !'article 232 du Traite de Trianon; 

2o D'un acte de transaction conclu a !'amiable par l'intermediaire des agents des deux 
gouvernements en dehors du Tribunal arbitral mixte. 

Les sommes ainsi passees au debit de Ia Hongrie seront payees directement aux ressortissants 
italiens par !'Office italien, qui a cet effet utilisera les produits des biens hongrois liquides en Italie. 

. L'.Office ~er~ pret a ~egler par l'~mp!oi des ~em~s fonds I_es dettes hongroises envers Ies 
rtssortissants Italiens lors dun accord stipule entre creanCier et deb1teur au sens de !'article 6 de Ia 
convel!-tion c~-.dessus citee o~. meme.e~t!e une banque italienne et une banque hongroise (y compris 
les Crusses d epargne) par I mtermedia1re des respectives associati~ns bancaires des deux pays. 

. . 
1 Vol. XLV, page 241, de ce recueil. 
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1 TRADUCTION. -·TRANSLATION. 

No. 1729. - DECLARATION CONCERNING THE PROCEDURE IN CON
NECTION WITH THE CLEARING ACCOUNT BETWEEN ITALY 
AND HUNGARY. SIGNED AT ROME, MAY 21, 192j. . 

French offtcial text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Declaration took place May 29, 1928. 

The Italian Office entrusted with the liquidation of ex-enemy property, including Hungarian 
property (Utficio di Stralcio per la liquidazione dei beni ex-nemici) shall hand over to· the Royal 
Hungarian Clea,ring Office at Budapest on July I, 1927, the first list of the sums credited by Italy 
to· l:Iungary in the special clearing account under Article I of the Halo-Hungarian Agreement 2 of 
March 27, :1;924, for the liquidation of the property of Hungarian nationals in. Italy. 

The said list. shall be accompa.cied by the relevant (Stati di liquidazione) vouchers, including 
the numbered liquidation statements referring to the items entered in . the list. . . 

According as the remaining property is liquidated, the Italian Office shall in future forward 
to the Royal Hungarian Office .every three months further lists. containing the corresponding 
transfers of credit countersigned by serial numbers and accompanied by the relevant voucllers .. 

· Simultaneously with the dispatch. of each list of Hungarian credits, the Itatian Office shall 
forward to th~ Hungarian· Office· a list of. the sums debited to Hungary. . . 

· It is agreed that, as regards the sums to be credited to Italy under Article I of the above-
mentioned Agreement, the Italian Office shall debit to Hungary in the said special clearing account,. 
any sum charged to· Hungary by : · 

. . (I:) A decision of the Mixed Arbitral Tribunal or a transaction approved by the said 
Tribunal in respect of Italian nationals in the cases provided for in paragraph e of Article 
232 of the Treaty of Trianon ; · · · · 

(2) A transaction concluded by friendly agreement throught the intermediary 
of the Agents of the two Governments without the intervention of the Mixed Arbitral 
Tribunal. 

.The sums thus debited to Hungary shall be paid direct to Italian nationals by the Italian 
Office which shall use for this purpose the proceeds of the Hungarian property liquidated in Italy. 

With the same funds the Office shall be prepared to settle Hungarian debts to Italian nationals 
in virtue of an agreement stipulated between creditor 11;nd debtor in accord~ce with ~icl~ 6 
of the above-mentioned Agreement or even between an Italian bank and a Hunganan bank (mcluding 
Savings Banks) through the intermediary of the banking associations of the two countries. 

" -------------------~--------------------~-----------------------r-
1 Traduit par le Secretariat de la Societe des· 

Nations, a titre d'information. 
• Vol. XLV, page 241; of tqis Series. 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 

0 
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Tout reglement fait a l'egard desdites dettes hongroises par !'Office italien sera passe au debit 
de la Hongrie dans le compte special de compensation avec !'indication du creancier, du debiteur 
et des produits de liquidation utilises. 

II est toutefois entendu que !'Office italien n'effectuera aucun payement a cet effet qu'apres 
une declaration d'adhesion ou d'une requete de l'Office hongrois. 

Toute liste au credit ou au debit sera expediee en deux exemplaires, dont l'un restera a !'Office 
hongrois et !'autre sera retourne a !'Office italien apres avoir ete contresigne par !'Office hongrois. 

L'Office italien et !'Office royal hongrois procederont au redressement du compte special de 
compensation au 1er janvier 1928. 

Au cas oil il en resulterait un solde debiteur pour la Hongrie, les deux offices envisageront 
d'un commun accord les mesures a provoquer pour !'emission des bons du Tresor hongrois prevus 
par la Convention 1 italo-hongroise du 27 mars 1924, sur les dettes et creances, et par l'Avenant 
a la Convention italo-hongroise sur la liquidation des biens hongrois en Italie. 

La cloture definitive du compte de compensation sera fixee a l'avenir d'un commun accord 
entre les deux offices. 

, Fai~ a Rome ce vingt et un mai mil neuf cent vingt-sept, en deux exemplaires, dont un a 
ete rem1s a chacune des Hautes Parties contractantes. 

Pour l' I talie : 

(L. S.) Benito MussouNr. 

Copie certifiee conforme: 
Rome, le 21 mai 1928 (VIe). 

Grandi. 

1 Vol. XLV, page 65, de ce ra::ueil. 

Pour la Hongrie: 

(L. S.) SzTERENYI. 
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Any settlement of the said Hungarian debts by the Italian Office shall be debited to Hungary 
in the special clearing account with mention of the creditor, the debtor and the proceeds of liquidation 
used. 

Nevertheless, it is agreed that the Italian Office shall not make any payment of this kind 
without a declaration of consent or an application by the Hungarian Office. 

Every list of credits or debits shall be forwarded in two copies, one of which shall remain with 
the Hungarian Office while the other shall be returned to the Italian Office after being coutersigned 
by the Hungarian Office. 

· The Italian Office and the Royal Hungarian Office shall balance the special clearing account 
as at January 1st, 1928. 

Should there be a debit balance against Hungary, the two Offices shall agree upon the measures 
to be taken to issue the Hungarian Treasury Bonds provided for in the Halo-Hungarian Agreement 1 

of March 27, 1924, on debts and claims and in the Supplementary Agreement to the Halo-Hungarian 
Agreement for the liquidation of the property of Hungarian nationals in Italy. 

The final closing of the clearing account shall be determined at a future date by agreement 
between the two Offices. 

Done at Rome this twenty-first day of May, one thousand nine hundred and twenty-seven, 
in two copies, one of which has been handed to each of the High Contracting Parties. 

For Italy: 

(L. S.) Benito MussouNr. 

1 Vol. XLV, page 65, of tlais Series. 

No. 1729 

For Htmgary: 

(L. S.) SZTERENYI. 



BELGJQUE ET PORTUGAL 

Traite de concHiation, de regJement 
judiciaire et d'arbitrage. Signe a 
BruxeJJes, Je 9 juiJJet 1927. 

BELGJUM AND PORTUGAL 

Treaty of Conciliation, judicia) Settle
ment and Arbitration. Signed at 

Brussels, J u]y 9, J 9 2 7. 
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No 1730.- TRAITE 1 DE CONCILIATION, DE REGLEMENT JUDICIAIRE 
ET D'ARBITRAGE ENTRE LE PORTUGAL ET LA BELGIQUE. 
SIGNE A BRUXELLES, LE 9 JUILLET 1927. 

Texte otficiel franc;ais communique par les ministres des Affaires etrangeres de Portugal et de Belgique. 
L' enregistrement de ce traite a eu lieu le 29 mai I928. _ 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE et SA MAJESTE LE Ror DES BELGES, animes 
du respect mutuel de l'integrite territoriale et des droits et inten~ts legitimes de chacun des deux 
Etats, et d'accord avec les principes dont s'inspire la Societe des Nations, les liens d'amitie, de 
cooperation et de bon voisinage qui existent entre le Portugal et la Belgique, ainsi qu'entre leurs 
possessions coloniales respectives, ont resolu de conclure a cet effet un traite de conciliation, de 
reglement judiciaire et d'arbitrage, et ont designe leurs plenipotentiaires, savoir : 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE : 

Son Excellence Monsieur Alberto DE OLIVEIRA, envoye extraordinaire et ministre pleni
tentiaire de Portugal pres S. M. le Roi des Belges ; 

SA MAJESTE LE Ror DES BELGES : 

Monsieur Emile VANDERVELDE, ministre d'Etat, son ministre des Affaires etrangeres ; 

Lesquels, apres s'etre fait connaitre leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

Tous les litiges ayant pour objet un droit, de quelque nature qu'il soit, allegue par une des 
Parties contractantes et conteste par !'autre et, notamment, les differends mentionnes a !'article 
I3 du Pacte de la Societe des Nations, qui n'auraient pu etre regles, dans un de!ai raisonnable 
par les procedures diplomatiques ordinaires, seront soumis pour jugement a la Cour permanent~ 
de Justice intemationale. · 

Article 2. 

. Les Parties con,tra~tantes ~ta?liront, dans ch~que cas pa:tic?-Iier, un compromis special deter
?'lmant nettement 1 objet du d_Iffe:end, le~ compet~n~es part1cuheres qui pourraient etre devolues 
a Ia Cour permanente de Justice mtemat10nale, ams1 que toutes autres conditions arretees entre elles. 

1 
L'echange des ratifications a,.eu lieu a Bruxelles, le I I mai I928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1730. - TREATY 2 OF CONCILIATION, JUDICIAL SETTLEMENT 
AND ARBITRATION BETWEEN BELGIUM AND PORTUGAL. 
SIGNED AT BRUSSELS, JULY 9, 1927. 

French official text communicated by the Portuguese and Belgian Ministers for· Foreign Affairs. 
The registration of this Treaty took place May 29, 1928. · 

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC and HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS 
being desirous, on the basis of mutual respect for the territorial integrity and the legitimate rights 
and interests of the two countries and in agreement with the principles of the League of Nations, 
of strengthening the ties of friendship, co-operation and good-will which exist between Portugal 
and Belgium and between their respective colonial possessions, have decided to conclude for this 
purpose a Treaty of Conciliation, Judicial Settlement and Arbitration and have appointed their 
Plenipotentiaries, namely : 

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC : 
His Excellency M. Alberto DE OLIVEIRA, Portuguese Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary at the Court of His Majesty the King of the Belgians; 

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS : 
M. Emile VANDERVELDE, Minister of State, His Minister for Foreign Affairs ; 

Who, having exchanged their full powers found in good and due form have agreed upon the 
following provisions. 

Article I. 

All disputes concerning a right of any kind claimed by one of the Contracting Parties and 
opposed by the other Party and, in particular, disputes mentioned in Article 13 of the Covenant 
of the League of Nations, which it may not have been possible to settle amicably by the normal 
methods of diplomacy, shall be submitted for decision to the Permanent Court of International 
Justice. 

Article 2. 

The Contracting Parties shall, i~ each particula; case •. dr~w.u~ a special agre~ment (compromis) 
clearly defining the subject of the. dispute, the particular p.~nsdictwn to b~ exercised by the Perma
nent Court of International Justice and any other conditwns as determmed between themselves. 

1 Traduit par le. Secretat:iat de la Societe des 1 Tr8;nslated ~y the S~cretariat of the League 
Nations, a titre d'mformatwn. of Nations, for mformabon. 

2 The exchange of ratifica,tions took place at Brussels May II, '1928. 
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Le compromis sera etabli par echange de notes entre les ~ouvemements des Parties contrac-
tantes. Il sera interprete en tous points par la C_our d_e Justice. . , , . 

Si le compromis n'est pas arrete dans les trois ?101.s .a. compter du JO~r ou 1 une ~~s Parties 
aura ete saisie d'une demande aux fins de reglement JUdiciaire, chaque Partie pourra sa1S1r la Cour 
de Justice par voie de simple requete. 

Article 3; 

Avant toute procedure devant la Coiu perrnanente de Just~ce international~ •. le_ differend 
pourra, a la demande· de l'une ou l'autre des Par~ie~, ~tre SOUffi!S, a fin de ~<?nc_ihatlOn, a_ ~e 
commission intemationale perrnanente, dite CommissiOn permanente de concihahon, conshtuee 
conforrnement au present traite. 

Article 4. 
La Commission permanente de conciliation sera composee de cinq membres. Les Parties 

contractantes nornrneront, chacune, un commissaire a leur greet designeront, d'un commun accord, 
les trois autres et, parmi ces derniers, le president de la commission. 

Ces trois commissaires ne devront ni ~tre ressortissants des Parties contractantes, ni avoir 
leur domicile sur leur territoire ou se trouver a leur service. Ils devront t!tre tous trois de nationalite 
differente. 

Le~.commissaires seront nommes pour trois ans. Si, a !'expiration du mandat d'un membre 
de la commission, il n'est pas pourvu a son remplacement, son mandat est cense renouvele pour 
une periode de trois ans ; les Parties se reservent, toutefois, de transferer, a !'expiration du terrne 
de trois ans, les fonctions du president a un autre des membres de la commission designes en commun. 

Un membre dont le mandat expire pendant la duree d'une procedure en cours continue a 
prendre part a l'examen du differend jusqu'a ce que la procedure soit terrninee, nonobstant le 
fait que son remplac;:ant aurait ete designe. · · 

En cas de deces ou de retraite de l'un des membres de la Commission de conciliation, il devra 
~tre pourvu a son remplacement pour le reste de la duree de sori mandat, si possible dans les trois 
mois qui suivront et, en tout cas, aussitot qu'un differend aura ete soumis a la commission. 

· · Au cas ou l'un des membres de la Commission de conciliation designes en commun par les 
Parties contractantes serait momentanement empeche de prendre part aux travaux de la commission 
par suite de maladie ou de toute autre circonstance, les Parties s'entendront pour designer un 
suppleant, qui siegera temporairement a sa place. Si la designation de ce suppleant n'intervient 
pas dans un delai de trois mois, a compter de la vacance temporaire du siege, il sera procede confor-
mement a l' article 5 du present traite. . . . . 

Article 5. 

La Commis.<ioP de conciliation sera constituee dans les six mois qui suivront l'entree en vigueur 
du present traite. 

Si la nomination des membre~ a d~signer en commun n'intervenait pas dans ledit delai 0u en 
cas. de remi?laceme?~· d,ans)es tro1s m01s a compter de la. vacance du siege, elle sera confiee a une 
Pmssance ti~rce ~~1gnee de con:mun acc?r~ par les Part1es. Si l'accord ne s'etablit pas ace sujet, 

.. chaqu~ Part1e d~s1~era. ~e Pmss~ce different~ e~ les nominations seront faites de concert par 
1~ Pmss~ces ams1 des1gnc;es. Et s1, dans un dela1. de deux moi§', ~es deux Puissances n'ont pu 

· tomber d ,accor?, chacune d elles prese~tera d~s c_andi,dats ~n nombre egal aux membres a designer : 
le sort deterrn1nera lesquels des candidats ams1 presentes seront ·admis. 
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The said a~reemen~ shall be constituted by an exchange of notes between the Governments 
of the Contractmg Parties. The Court ofJusti~e ~!lay interpret any point in this agreement. 

If the ~greement h~s not been drawn !-lP .~thin three ·months as from the day on which one · 
o~ the Parties has rece1ved a .request for Judicial settlement, each Party may bring the dispute 
drrect before the Court of Justice by means of an ordinary application. · 

Article 3· 

.. Previou~ to the institution· of any proceedings before· the Permanent Court of International 
Justice the dispute may, at the request of either Party, be submitted for conciliation to a Permanent 
International Com-mission, to be known as the Permanent Conciliation Commission constituted 
in conformity with the present Treaty. ' 

Article 4· 

The Permanent Conciliation Commission shall be composed of five members. The Contracting 
Parties shall each nominate a commissioner of their own choice and shall appoint by agreement 
three other commissioners one of whom they shall designate as President of the Commission. 

· These three commissioners must not be nationals of _the Contracting Parties nor must they be 
·domiciled in their territories nor be in their. service. They must· all three be of different 
nationalities. - _ · -

· The commissioners shall be appointed for_ three _years._· If on the. expiration of a member's _ 
term of office no steps ·have been _taken to replace .him, his term of office shall be deemed to have 

_been prolonged for a period of three years; the Parties may, however, decide on the expiration 
of the President's term of office to appoint another member of the Commission designated jointly 
to the office. of President. - · . · · 

A member whose tetm of office expires while proceedings are in progress shall continue to sit 
as a member of the Commission for"the dispute in question Until the proceedings have been concluded, 
even if his successor has been appointed. - -

_ In case of the death or. withdrawal of one of the members_ of the Conciliation Commission, 
steps shall be taken to replace this member for the remainder of his term_of office, if possible within 
the three months following his death or withdrawal, ahd in any case as soon as a dispute has been 
submitted to the Commission. 

Should one of the members of the Conciliation Commission appointed jointly by the Contracting 
.Parties be _temporarily prevented from taking part in the wor:k of the Commission owing to illness 
or. some other circumstance, the Parties shall agree to appoint a substitute who shall sit temporarily 
in his place.. If the substitute has not been appointed within three months as from the date of 
the temporary vacancy, the procedure followed shall be that laid down in Article 5 of the present 
Treaty. - · 

_Article' 5· 

The Permanent Conciliation Commission shall be constituted within six months from the 
entry into force of the present Treaty. . . . . . 

11 the Commissioner to be chosen by agreement has not been appomted Withm the said penod, 
or, if a vacancy has not been filled within ~hreemonth.s !rom the .time when the seat f~U vacant, 
the appointment shall be mad~ by. a third Power Jomtly .designated . by the Parties. If an 
agreement is not reached on .t~Is pomt, each Party shall desi~ate .a ~Ifferent -Power and the 
appointments shall be made JOmtly by these two Powers._· And If, Withm two months, these two 
Powers have not been able to reach an agreement, each Power shall submit a number of candidates 
equal to that of the members to be appointed; the final choice amorg these candidates shall be made 
by lot. " · ·-

No. 1730 
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Article 6. 

La Commission de conciliation sera saisie, par voie de requete adr~ssee au preside?t, par les 
deux Parties agissant d'un commun accord, ou a defaut par l'une ou 1 autre des Parties. 

La requete, apres avoir expose sommairemen.t l'obje! dt; litige, co~!ie~dra !'invitation a la 
commission de proceder a toutes mesures propres a condmre a une conciliation. 

Si la requete emane d'une seule des Parties, elle sera notifiee par celle-d sans delai a 1' autre 
Partie. 

Article 7·. 

Dans un delai de quinze jours a partir de la date oil l'une des Parties contractantes aura porte 
un differend devimt la Commission de conciliation, chacune des Parties pourra, pour l'examen de 
ce differend, rem placer le membre permanent designe par elle par une pers?nne. posse~ant ·une 
competence speciale dans la matiere. La Partie qui voudrait user de cedroitenaviseraimmediatement 
!'autre Partie ; celle-ri aura la faculte d'user du meme droit dans un delai de quinze jours a partir 
de la date oil !'avis lui sera parvenu. 

Chaque Partie se reserve de nommer immediatement un suppleant pour remplacer tempo
rairement le membre permanent designe par elle qui, par suite de maladie ou de toute autre 
circonstance, se trouverait momentanement empeche de prendre part aux travaux de la 
commission. 

Article 8. 

La Commission de conciliation aura pour tache d'elucider les questions en litige, de recueillir 
a cette fin toutes les informations utiles par voie d'enquete ou autrement et de s'efforcer de concilier 
les Parties. Elle pourra, apres examen de !'affaire, exposer aux Parties les termes de !'arrangement 
qui lui paraltrait convenable et leur impartir un delai pour se prononcer. 

A la fin de ses travaux, la commission dressera un prod~s-verbal constatant, suivant le cas, 
soit que les Parties se sont arrangees, et, s'il y a lieu, les conditions de !'arrangement, soit que les 
Partieq n'ont pu Hre conciliees. 

Les travaux de la commission devront, a moins que les Parties n'en conviennent differemment, 
etre termines dans le delai de six mois a compter du jour oil la commission aura ete saisie dulitige. 

Si les Parties n'ont pas ete conciliees, la commission pourra, a moins que l'un ou !'autre des 
deux commissaires librement nommes par les Parties ne s'y oppose, ordonner, avant meme que Ia 
Cour permanente de Justice internationale, saisie du differend, ait statue definitivement la 
publication d'un rapport oil sera consigne !'avis de chacun des membres de la commission. ' 

Article g. 

A moins d~ stipulation speciale contraire, la Commission de conciliation reglera elle-meme 
~ proc~dure, qm, dans tous l~s ~as, d~vr.a ,etre contradictoire. E~ ma!i~re d'enquetes, la commission, 
SI elle n en decide autrement a 1 unarumite, se contormera aux dispositions du titre III (Commissions 
in~e.rnationales d'e~qu~te) de .la Convention 1 de La Haye du r8 oEtobre 1;907 pour le reglement 
pacifique des confhts mternatwnaux. 

1 
DE MARTENS, Nouveau Recu~il general de Traites, troisieme serie, tome III, page 360. 
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Article 6. 

The Conciliation Commission shall be informed by means of a request addressed to the President 
by the t~o Parties acting in agreement, or, in the absence of such agreement, by one or other of 
the Parties. 

The reque_st,_ shall contain a summary account of the subject of the dispute, and an invitation 
to the CommisslOn to take whatever measures are necessary with a view to arriving at an 
amicable settlement. · 

If the request emanates from only one of the Parties, notification thereof shall be made without 
delay to the other Party. 

Article 7· 

Within fifteen days from the date on which one of the Contracting Parties has brought a dispute 
before the Conciliation Commission, either Party may, for the examination of the particular dispute, 
replace its permanent member by a person possessing special competence in the matter. The 
Party desiring to make use of this right shall immediately inform the other Party; the latter shall 
be entitled to take similar action within fifteen days from the date on which it has received notifi
cation. 

Either Party shall be entitled to appoint a temporary substitute forthwith to replace the 
permanent member designated by it, in case that member should, as a result of illness or any other 
circumstance, be prevented for the time being from taking part in the work of the Commission. 

Article 8. 

The task of the Permanent Commission shall be to elucidate questions in dispute, to collect 
with that object all necessary information by means of enquiry or otherwise, and to endeavour 
to bring the Parties to an agreement. It may, after the case has been examined, inform the Parties 
of the terms of settlement which it deems suitable, and lay down a period within which they are 
to make their decision. 

At the close of its proceedings the Commission shall draw up a report stating, as the case may 
be, either that the Parties have come to an arrangement and, if need be, the terms of such 
arrangement, or that it has been impossible to effect a settlement. 

The proceedings of the Commission must, unless the Parties otherwise agree, be terminated 
within six months from the day on which it was first notified of the dispute. 

If it has been impossible to bring about a friendly settlement, the Commission may, even if 
the case has been referred to the Permanent Court of International Justice and that Court has 
not yet reached a final de~ision, order the .P~blication o~ a report settin~ out th_e opinion. of 
each of its members unless either of the CommisslOners appomted by the Parties of their own chmce 
opposes such action. 

Article 9· 

Failing any special provision to the contrary, the Conciliation Commission shall lay down its 
own procedure which mus_t provi~e, in all case~, for both ~arties being heard.. In regard to en9uiries, 
the Commission unless It unanimously decides otherwise, shall proceed m accordance wrth the 
provisions of Chapter III (International Commissions of Enquiry) of the Hague Convention 1 0f 
October r8, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 

• British and Foreign State.Papers, Vol. 100, page 298. 

No. 1730 
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. Article 10. 

La Commission de conciliation se reunrra, sauf accord .coritraire er:ttre ·Jes Parties, au: lieu 
designe par son president. 

Article II. 

Les travaux de Ia Commission de c-onciliation ne sont publics qu'en vertu d'une decision 
prise par Ia commission avec l'assentiment des Parties. 

Article iz. 

Les Parties contractantes auront le droit de nommer au pres de la Commission de. conciliation 
des agents speciaux. qui serviront en m~me temps d'intermediaire ·entre elle _ et Ia commission. 
A defaut de semblable nomination, Ia commission, par l'entremise de son president, correspondra 
directement avec les Ministeres des Affaires etrangeres des Parties. · 

La Commission aura, de son cote, Ia faculte de demander des explications orales aux agents, 
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu'a toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire compa
raitre avec l'assentiment de leur gouvemement. 

Article 13. 

Sauf disposition contraire du present traite, les. decisions de Ia Commission de conciliation 
seront prises a Ia majorite d~s .voix. 

Article 14. 

Les Parties contractantes s'engagent a faciliter les travauX:_ de la Commission de conciliation 
et, en particulier, a lui fourriir, dans la plus large mesure possible, tous documents et informations 
utiles, ainsi qu'a user des moyens dont elles disposent pour lui permettre de proceder sur leur 
territoire et selon leur legislation a la citation et a !'audition de temoins ou d'experts et a des trans-
ports sur les Iieux. · · · · 

Article 15. 

Pendant Ia duree des travaux de Ia Commission de conciliation, chacun des commissaires 
recevra une indemnite dont le montant sera arrete, d'un commun accord, entre les Parties contrac-
tantes. · 

Chaque gouvemement supportera ses propres frais et une part egale des frais communs de 
la commission, les indemnites prevues a l'alinea premier etant comprises parmi ces frais communs. 

Article 16. 

,_ Tous les litiges autres que ceux vises a !'article premier qui viendraient as' elever entre les Parties 
con~ra~tantes et ne pou_rra;ient etre r~so!us, dans un delai raisonnable, par les procedes diplomatiques 
ordmarre,s seront soum.Is a Ia ,CommiSSIO? perma~ente de conciliation. Il sera procede dans ce cas 
conformement ,aux articles 6 a• 15 du present tra1te. 

N• I730 
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Article IO. 

Except where otherwise agreed by the Parties, the Conciliation Commission shall meet at the 
place selected by its President. · 

Article II. 

The proceedings of the Conciliation Commission shall not be public, except where otherwise 
decided by the Commission, with the consent of the Parties. 

Article I2. 

The Contracting Parties shall be entitled to appoint special agents to represent. them betore 
the Conciliation Commission; these agents shall also act as intermediaries between the Parties 
and the Commission. Failing such appointment, the Commission may, through its President, 
correspond direct with the Minister for Foreign Affairs of either Party. 

The Commission, on its side, shall be entitled to request oral explanations from the agents, 
counsel and experts of the two Parties, as well as from all persons it may think useful to summon 
with the consent of their respective Governments. 

Article 13. 

Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Conciliation ·commission 
shall be taken by a majority vote. · · 

Article 14. 

· The Contracting Parties undertake to facilitate the work of the Conciliation Commission, and 
particularly to supply it to the greatest possible extent with all relevant documents and information, 
as well as to use the means at their disposal to enable it to proceed in their territories and in accor
dance with their laws to summon and hear witnesses or experts, and to visit the localities in question. 

Article 15. 

During the proceedings of the Conciliation Commission each Commissioner shall receive 
emoluments, the amount of which shall be fixed by agreement between the Contracting Parties. 

Each Government shall pay its own expenses and shall contribute an equal share to the joint 
expenses of the Commission, the emoluments of the Commissioners being included in these joint 
expenses. 

Article I6. 

All questions other than those mentioned in Article I which may arise between the Contracting 
Parties and which it has been impossible to settle in a reasonable time by the normal methods 
of diplomacy shall be submitted to the Permanent Conciliation ,Commission. In this case the 
procedure laid down in Articles 6 to IS of the present Treaty shall be applicable. 

No. 1730 
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Article I7. 

Si les Parties ne peuvent etre co~ciliees, le ~iti!)e sera, a la reg,~ete d'une. seule des Pa~ties, 
soumis pour decision a un tribunal arbitral constitue dans les con~Ihons et su~vant la proced11:re 
pn§vues par la Convention de LaHaye du r8 octobre rgo7 pour le reglement pacifique des confhts 
internationaux. · 

Les Parties se reservent, toutefois, la faculte de soumettre le litige, d'un commun accord, a 
Ia Cour pt>rmanente de Justice internationale, laquelle statuera ex aequo et bono. 

Article r8. 

Lorsque l'une des deux Parties aura, conformement a l'alinea premier de !'article precedent, 
requis que le litige soit soumis a un tribunal constitue dans les conditions et suivant la procedure 
prevues par I' article 45 de la Convention de LaHaye du r8 octobre I907 pour le reglement pacifique 
des conflits internationaux, !'autre Partie aura !'obligation de s'adresser aux memes fins ace tribunal, 
conjointement avec la Partie qui aura requis I' arbitrage, et toutes de IX conclueront dans un delai 
de trois mois un compromis special concernant !'objet du litige, ainsi qo~e les modalites de la 
procedure. · 

Si ce compromis ne peut etre conclu dans le delai ci-dessus prevu, il y sera oblig<ltoirement 
supplee conformement a la procedure indiquee au titre IV de la Convention de La Haye du r8 
octobre rgo7 pour le reglement pacifique des conflits internationaux. 

Dans le cas ou le litige serait soumis a la Cour permanente de Justict> internationale, il sera 
procede conformement aux dispositions du Statut 1 de cette Cour. 

Article rg. 

S'il s'agit d'un differend qui, a teneur de la legislation interne de l'une des Parties, releve de la 
competence des tribunaux, y compris les tribunaux administratifs, la Partie defenderesse pourra 
s'opposer ace qu'il soit soumis ala procedure de conciliation, ala procedure de reglement judiciaire 
ou a la procedure d'arbitrage prevues par le present traite avant qu'un jugement definitif ait ete 
rendu, dans un delai raisonnable, par l'autorite judiciaire competente. 

Article 20. 

, Si _la Cour p~~~~nte de Justice internationale ?U lt> Trib"unal ar~itral etablissait qu'une decision 
dune mstance JUdiciarre ou de toute al,tre autonte relevant de 1 une des Parties contiactantes 
se ~rouve entierement ~u partiellemen~ en opposition avec le droit de• gens et si Je droit , onsti
tu~IOnnel. d~ cet!e Partie n~ permettait pa~ ?~ ne permettait qu'imparfaitement d'effacer par 
v~Ie ad.mmi~trative les cons;quences de la decisio!l d~nt il s'agit, la sentence judiciaire ou arbitrale 
determmerait la nature et 1 etendu de la reparation a accorder a la Partie Iesee. 

Art£cle zr. 

purant la proced~re d_e conciliation, la procedure judiciaire ou la procedure arbitrale, les 
~arhes contractantes s abshendront de toute mesure pouvant avQir une repercussion sur l'accep-

•

1 

V~l.illage 379 ; vol. ~I, page 404 ; vol. XV, page 304 ; vol. XXIV, page 152 ; voi. XXVII, page 
4

1
6, vo_. 1 IX, page 165, '1\Pl. XLV, page .96; vol. L, page 159; vol. LIV page 

3
s

7
. vol LXIX 

page 70, et vo ~LXXII, page 452, de ce recuell. • ' ' · ' 
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Article I.J .. ' 

Should it be impossible to reach an amicable settlement, the dispute shall, at the request of 
either Party, be submitted for decision to a Court of Arbitration set up under the conditions and 
according to the procedure defined in the Hague Convention of October IS, I907, for the Pacific 
Settlement of International disputes. 

The Parties may, however,agree to submit a dispute to the Permanent Court of International 
Justice, which shall render a decision ex aequo et bono. 

Article IS. 

If one of the Parties has, in conformity with paragraph I of the preceding Article, requested 
that the dispute be submitted to a Court set up under the conditions and according to the procedure 
laid down in Article 45 of the Hague Convention of October IS, I907, for the Pacific Settlement of 
International Disputes, the other Party shall be bound to apply to the said Court, for the same 
purpose, in conjunction with the Party which has requested arbitration, and the two Parties shall 
within three months conclude a special agreement concerning the subject of the dispute and the 
procedure to be followed. 

Should it be impossible to draw up this special agreement within the above-mentioned time
limit, the procedure laid down in Part IV of the Hague Convention of October IS, I907, for the 
Pacific Settlement of International Disputes shall be obligatory. 

Should a dispute be submitted to the Permanent Court of International Justice, the procedure 
shall be that provided by the Statute 1 of the Court. 

Article I9. 

In the case of a dispute which, according to the municipal law of one the Parties, falls within 
the jurisdiction of t~e national cc:mrts of that Party, inc~uding the a~';l~istr<~;tiv~ _tribunals, the 
said Party may reqmre that the dispute shall not be submitted for conciliatiOn, JUdicial settlement, 
or arbitration, as provided in the present Treaty, until a final judgment has been pronounced within 
a reasonable time by the competent national judicial authority. 

Article 20. 

Should the Permanent Court of International Justice or the Court of Arbitration find that a 
decision of a Court of law or other authority of one of the Contracting Parties is wholly or partly 
at variance with international law, and should the constitutional law of that Party not allow, 
or only inadequately allow of the annulment of the consequences of this decision by administrative 
procedure, the judicial or arbitral decision shall state the nature and extent of the compensation 
to be accorded to the injured Party. 

Article 21. 

During the conciliation, judicial. settle!llent or arbitrat_ion. ~roceedings, tT1e Contracting Parties 
shall abstain from all measure~ which might have a preJUdicial effect on the acceptance of the 

• Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVII, 
page 4r6· Vol.XXXIX, pager65; Vol.XLV, pageg6; Vol.L, pagr159; Vol.LIV, page387; Vol. 
LXIX, p~ge 70 ; and Vol. LXXII, page 452, of this Series. 
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tation des propo.sitions de Ia Commission, de Conciliation ou sur .!'execution. de !'arret de Ia Cour 
permanente de Justice internationale ou .de Ia sentence .du Tnbunal arbrtral. A cet effet, Ia 
Commission de conciliation, Ia Com' de Justice et le Tribunal arbitral ordonneront, le cas echeant, 
queUes mesures provisionnelles doivent ~tre pJ;ises. · 

Article 22. 

Les contestations qui surgiraient au sujet' de !'interpretation ou de !'execution du present 
traite seront, sauf accord contraire, soumises directement a Ia Cour' permanente de Justice intema
tionale par voie de simple requ~te. 

Article 23. 

Le present traite ne s'appliquera qu'aux litiges qui viendraient a s'elever, apres l'echange 
des ratifications du present traite, au sujet de situations ou de faits posterieurs a cette date. 

Les litiges pour Ia solution desquels une procedure speciale est prevue par d'autres accords 
en vigueur entre les Parties contractantes seront reg!es conformement aux stipulations de ces 
accords. 

. Article 24. 

Le present traite sera ratifie. Les instruments dP ratification en seront echanges a Bruxelles, 
dans le plu!> bref delai possible. · · 

Le present traite entrera en vigueur des l'echange des ratifications et aura une duree de -inq 
ans a partir de ~on entree en vigueur. S'il n'est pas denonce six mois avant !'expiration de ce delai 
il sera considere comme renouvele pour .me periode de cinq annees, et aiPsi ae suite. ' 

~i, l?rs de !'expiration du present trait~, une procedur~ de c,onciliation, de reglement judiciaire . 
ou d arbrtrage se trouve pendante, elle smvra son cours ]Usqu a son achevement conformement· 
aux stipulations du present traite.. ' 

En foi de quoi les ph~nipotentiaires susiJ.ommes ont signe le present traite. 

Fait a Bruxelles, en double exemplaire, le 9 juillet 1927. 

Alb. DE OLIVEIRA. E. VANDERVELDE, 

No 1730 



1928. League of Nations - Treaty Series. 51 

proposals of the Conciliation Commissio~. the execution of the judgment of the Perm~ent Court 
of International Justice, or the award of the Court of Arbitration .. For this purpose, the Conci
liation Commission, the Court of Justice or the Court ot Arbitration shall, if necessary, lay down 

. the provisiomil. measures to be adopted. · 

Aricle 22. · 

, Any dispute arising as to the interpretation or execution of the present Treaty shall, except 
as otherwise agreed, be submitted direct to the Permanen~ Court of International Justice by 
means of a simple application. 

Article 23.· 

· The present Treaty shall apply only to disputes arising after the exchange of ratifications and 
in connection with situations or events which have developed or occurred subsequent to that date. 

Disputes for the settlement of which a special procedure is provided in other agreements. in 
force between the .Contracting Parties shall be settled in conformity with the terms -of such 
agreep1ents. · · · 

Article 24. · 

The present Treaty shall. be .ratified. The instruments of ratification shall be exchanged at 
B;russels as soon as possible. ' . . . ·. · 
· The Treaty shall come into force as soon.as the ratifications. have been exchanged, and shall 
be concluded for five years as from the date of its coming into force. If it is not denounced six 
months before the expiration of this period, it shall be· deemed to have been renewed for a further 
period of five years, and similarly thereafter. · · . 
' If proceedings for conciliation, judicial settlement or arbitration are pending at the time of 

. the expiration of the present Treaty,they shall pursue their course. in accordance with the provisions 
of -the present Treaty., · . · . · 

In faith whereof the Plenipotentiaries ha~e signed the present. Treaty. 

Done at Brussels 'in duplicate.on July g, · 1927. 

E. VANDERVELDE. Alb. DE OLIVEiRA. 

No. 1730 
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Convention· pour Je deveJoppement 
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HUNGARY AND JTALY 

Convention regarding the DeveJop
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Signed at Rome, ju]y 25, 1927. 
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. N° 173L - CONVENTION 1 ·ENTRE LA HONGRIE ET L'ITALIE, POUR 
LE D£VEI.OPPEMENT DU TRAFIC HONGROIS EN TRANSIT PAR 
LE PORT DE FlUME .. SIGNEE A ROME, LE 25 JUILLET 1927. 

Texte offtcielfranyais communiqut! par le ministre. des Afjaires etr~nger~s d'Italie. L'enregistrement 
de cette convention a eu lieu le 29 mai r928. . 

SA MAJESTE LE Rm D'lTALIE e.t soN ALtESSE SERENISSIME LE REGENT Du RoYAu'r.m DE. 
HoNGRIE, animes du 'desir ·de developper le trafic de Ia Hongrie en transit par Ie port de Fiume, 

· ont resolu de conclure une convention dans ce but et ont nomme pour leurs plenipotentiaires, sa voir : · 
~ . . . . . 

SA MAJEsrE: LE Ror D'ltALIE : · , . 

Son Excellence le chevalier Benito .MussOLINI, chef du Gouvemement, premier ministre 
secretaire d'Etat, ministre secretaire d'Etat pour les· Affaires etrangeres ; · 

SoN AI.tEssE sE:R:E:NrssrME LE R:E:GE~IT DU RoYAUME DE HoNGRIE: . ' 
··Son Excellence Ie baton Frederic \VIMMERSPERG, sous-secreta1re d'Etat· au Ministere royal 

du ·Commerce hongrois ;: 

Lesquels, a pres .a voir echange leurs pleins pou~oir~. trouves en, bonne et due forme, sont ._. 
convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

Les marchandises transitant par Ie port de Fiume, en provenance ou a destination de la Hongrie, 
seront traitees, dans !edit port, en ce qui conceme les charges publiques et les facilites de trafic, 
ainsi que sous tout autre rapport~ comme les marchandises similaires en provenance ou a destination 
de l'Italie et d'une maniere non moins·favorable que les memes marchandises d'une autre provenance 
ou d'une autre destination quelconque. ·. . . · . 
· · Aucune difference ne sera faite a cet egard par rapport a la nationalite du navire employe pour 

Ie transport desdites. marchandises. · · · 

Article 2. 

. Dans les magasins generaux ·de Fiume les reductions suivantes, sur Ies taux du tarif provisoire 
en vigueur depuis le ro septembre r926 (publie dans Ie bulletin du Commissariat du Port, No 2 du 
mois d'aout I926), seront accordees aux marchandises de masse dont ci-dessous, en transit par Ie 
port de Fiume et provenant de la Hongrie : . . · . · . 

. . 
. . . . . . . . 

1 L'echange des :ratifications a eu lieu a Rome, le II mal 1928. 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION . 

. No> 1731. CONVENTION 2 REGARDING THE DEVELOPMENT OF 
HUNGARIAN TRAFFIC IN TRANSIT THROUGH THE PORT OF 
FlUME. SIGNED AT ROME, JULY 25, 1927. 

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration of 
this Convention took place May 29, rg28. · . 

. . 
His MAJESTY THE KING OF ITALY and HIS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM 

OF HUNGARY, being desirous of developing Hungarian traffic in transit through the port of 
Fiume, have resolved to conclude a Convention for this puq)ose, and have appointed as their 
Plenipotentiaries : · 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY: 
His Excellency Chevalier Benito MussoLINI, Head of the Government, Prime Minister, 

Secretary of State, Minister Secretary of State for Foreign Affairs ; 

HIS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY : 
His Excellency Baron Frederic WIMMERSPERG, Under-Secretary of State in the Royal 

. Hungarian Ministry of Commerce ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed 3)' 
·follows: · . 

Article :i:. 

. Goods coming from or proceeding to Hungary and passing in transit through the port of Fiume 
shall be treated in the said port as regards public dues and traffic facilities, and in every other 
respect, in the same way as like goods coming from or proceeding to Italy, and not less favourably 
than the same goods coming from or proceeding to any other place. 

No distinction shall be made in this respect on the ground of the nationality of the vessel 
conveying the said goods. 

Article ·2. 

The following reductions in the rates of the provisional tariff in force since September roth, 
rg26 (published in the Port Commission Bulletin No: 2, August rgz6), shall be granted in the 
Magazzini Generali at Fiume, to the goods in bulk, specified below, coming from Hungary and in 
transit through the port of Fiume : . 

• 
1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 

Nations, a titre d'information. of Nations, for information. 
• The exchange of ratifications took place at Rome, Ma·y II, Iglt8. 
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PREMIERE CATEGORIE 

Sucre, orge, malt, ble et farine de ble, en sacs, de production de la Hongrie : 

a) N° du tarif Tarif actuel Tarif reduit 
Pourcen tege 
de reduction 

II A I, a), b) IOO 8g 17% 
II A I, c) 25 I5 40% 
II C 3 25 15 40% 
IIC I, a), b) IIO 95 13,636% 
X I, a) ..• IO 5 50 % 

b) Les taux des tarifs N° IV et N° V (magasinage ou depOt) sont reduits de 20 %. 
c) La franchise de magasinage est accordee pour seize semaines pour le sucre et pour six 

semaines pour l'orge, le malt, le ble et la farine de ble. · 
. d) Dans le cas ou la quantite de sucre en transit par les Magasins generaux de Fiume aurait 

excede pendant toute l'annee les 58 ooo tonnes, !'administration des magasins accordera, sur le 
montant total de sucre passe par les magasins susdits, une bonification ulterieure, sur le tarif reduit, 
en raison de deux centimes par quintal. · · 

e) Les reductions accordees sur les tarifs II-A I a), b) et II-A I c) seront aussi appliquees au 
tarif II-B I a), b), c), etant entendu que le montant de Lire 0,20 chaque quintal, du pour le transport 
et qui est compris dans le taux de Lire 0,70 indique a Ia lettre B) du tarif II-B I, ne sera pas modifie. 

DEUXIEME CATEGORIE. 

I. Magnesite : 
Groupe premier. 

Fer et acier, demi-ouvres (en blocs, barres,. verges, plaques, toles, tuyaux, fil, roues) ; 
Rails en fer ou en acier et pieces metalliques pour Ia pose des rails ; 
Clous et vis, en fer et en acier ; 
Carton; 
Allumettes ; 
Potasses; 
Meubles en bois ; 
Biere en fUts ; 
Eaux minerales ; 
Alcool; 
Verre en plaques ; 
Vaisselles en tole de fer, emaillees, emballees · 
Machines agricoles, emballees. ' 

Groupe second. 

II. Marchandises seulement en sacs, d'un poids superieur a 45 kg. l'hl. : 
Cere.ales (et leu;s fari;les) qui ne sont pas compris dans Ia premiere categorie; 
Harrcots et petits p01s ; 
Autres legumes et leurs farines ; 
Semences; 
Pommes de terre ; 
Avoine. 
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FIRST CATEGORY. 

Sugar, barley, malt, wheat and wheat flour in sacks, the produce of Hungary. 

(a) Tariff No. Present tariff Reduced tariff 
Percentage 

of reduction 

II A r, (a) (b) 100 83 17% 
liAr, (c) .. 25 15 4o% 
II C3 25 15 40% 
II C I, (a) (b) 110 95 13.636% 
X 1, (a) 10 5 50~-~ 

(b) The rates Tariff No. IV. No. V. (warehousing or storage), are reduced by 20 %-
(c) Free warehousing is granted for sixteen weeks in the case of sugar, .and for six weeks 

in the case of barley, malt, wheat and wheat flour. 
(d) Should the quantity of sugar in transit through the Magazzini Generali at Fiume exceed 

58,ooo tons for the entire year, the Administration of the Magazzini Generali will grant a further 
allowance on the reduced tariff, for the total amount of sugar passing through the Magazzini, at 
the rate of 2 centimes per quintal. 

(e) The reductions granted on Tariffs II-A I (a}, (b) and II-A I (c), will also apply to Tariff 
II-B I a), b), c), it being understood that the sum of 0.20 lire per quintal for transport, which is 
included in the rate of 0.70 lire indicated under (B) in Tariff II-B. I, will not be modified. 

SECOND CATEGORY. 

First Group. 
I. Magnesite : 

Iron and steel, half-worked (block bars, rods, plates sheets, tubes, wire, wheels) ; 
Iron or steel rails and metal parts for laying rails ; 
Iron and steel nails and screws : 
Cardboard; 
Matches; 
Potash; 
Wood furniture ; 
Beer in barrels ; 
Mineral waters ' 
Alcohol; 
Sheet glass ; 
Sheet iron dishes, enamelled, packed ; 
Agricultural machinery, packed. 

Second Group. 

Goods only in sacks, weight exceeding 45 kilogrammes per hectolitre ; 
Cereals (and flour thereof) not included in the first category ; 
Haricot beans and peas ; 
Other vegetables and flouf thereof ; 
Seeds; 
Potatoe~; 
Oats. 

No. 1731 
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I I :G:r~upe I I 
PourCentage de reduction 

b) N° du farif Tarif actuel Groupe II 
Groupe I Groupe· II 

IIA I, a), b) IOO IOO 95 - 5 % 
20 %' 20 Of. II A I; c) 25 20 20 .o .. 
20 % 20 % II C 3 .• 25 ·20 20 

II C I, a) b) IIO I02 98 7.272.% !0,909% 
X I, a) IO 5 5 50% ·so% 

b) Les taux des tarifs N. IV et N. V {magasinage oudepot) sont reduits de ~o %. . . 
c) Les marchandises comprises dans le groupe premier jouiront d'une fran~htse de m~gasmage 

pour quatre sema:ines. Cette franchise seta de six semaines pour les marchandises compnses dans 
le deuxieme groupe. · 

. d) Les reductions accordees sur les tarifs II-A I a), b) et II-A I c) seront aussi appliquees 
aux tarifs II-B I a), b), c), etant entendu que le montant de Lire 0,20 lequintal, dti pourle transl?ort 
et qui est compris tians le taux de Lire o,7o:indique ala lettre b) du tarif li-B I, ne sera pas modt~e. 

e) Pour les marchandises en sacs et dont le poids soit inferieur a 45 kg. l'hl., l'augmentahon 
du tarif normal indiquee dans les notes au tarif N. III sera seulement de 20 % ; dans le cas oil ces 
marchandises soient exportees en quantite de trois wagons au nioins, par fois, ladite augmentation 
sera de IO %. · · 

L'augmentation de 30 % sur le tarif normal N. III, prevue pour l'avoine, dans les notes au 
meme tarif, ne s'applique pas ; mais la meme marchandise ne jouira pas de la reduction de 3 % 
sur les taux du.tarif III-C visee a !'article 3. 
' ' . ' . 

Article 3· 

Les t~ux du tarif III-A seront reduits.de 5 %; les taux du tarif III-B seront reduits de IO %; 
les taux du tarif III-C seront reduits .de 3 %. a I' exception des positions indiquees aux numeros 
q, 15 et I6 du tarif III-C II, qui resteront consolidees. : . . · ·, 

Pour les pommes de terre en vrac des reductions sur le tarif normal en vigueur seront appliquees, 
conformement au1e accords speciaux qui seront conclus entre·les interesses et la direction des Maga-
sins generaux, en tenant compte de l'etat .et de la quantite .de la marchandise. · 

Article 4· 

Les taux des tarifs XI et XII sont reduits de 7 %. 

Article 5· 

Dans ·le cas ou, pendant toute l;annee, les quantites de ble, de farine de ble, d'orge et de malt 
exportees auraient, dans leur ensemble, depasse les dix mille tonnes, les deux Hautes Parties contrac-
tantes s'entendront en vue d'etablir des reductions ulterieures.· · 

·'A rlicle 6. 

Une francliise de magasinage. de quatre semaines sera accordee dans les Mag~sin~ generaux 
'de Fiume, pom.; le ~ a destinLtion de la Hongrie. • . . 

. . 
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(a) Tariff No. Present tariff J· · Group I 
I 

Percentage o{ reduction 
Group II · 1----_..:::._,. _____ _ 

Group I Group II 

II A I, (a), (b} IOO. IOO 95 -· 5% 
.II A I, (c) 25 20 20 20 0/ 20.% >0 
II C 3 · 25 20 20 20 01 20 % 10 
II C I, (a), (b) ... IIO I02 g8 7·272% Io.gog% 
X I, (a) IO 5 5 50 % so 01 

10 

. 

(b) The rates of Tariff~ N. IV: and N. V. (wareh~using. or storage), are reduced by 20 %. 
(c) . The goods in the first group will be allowed free storage for four weeks and, in the second 

. group; SIX we·ek:;. · . . . . · . 

· (d) The reductionsgranted on Tariffs n~A I (a), (bj and II-A I (c) will also apply to Tariffs 
II-B I (a), (b), (c),it being understood that the sum of 0.20 lire per quintal for transport, which 
is included in the rate of 0.70 lire under (b) in Tariff II-B I, will not be modified . 

. (e) The increase in the normal tariff indicated in the notes to tariff N. III will be only 20 % 
in the case .of goods in sacks weighing less than 45 kg. per hectolitre ; where these goods are. exported 
in quantities. of at least three waggons at a time, the increase will be IO %. 

The increase of 30% on the normal Tariff N. III provided for in the case of oats in the notes 
to that tariff, shall not apply; but these goods will not benefit by the 3% reduction on.the rates 
of Tariff III-C mentioned in Article J. · 

·Article 3· 

The r~te~ of Tariff IIi-A will be reduced by·s % ; .the rates of Tariff III-B will be reduced . · 
by IO % ; the rates of Tariff III-C will reduced by 3 %. with the exception of the iteins under Nos. 
14, IS and. 16 of Tariff III-C II, which will remain consolidated, . · 

Reductions on the normal tariff in force will be applied to potatoes in bulk in accordance with 
the special agreements which will be concluded between the interested parties and the Direction 
of the Magazzini Generali, regard being had to the condition andquantity of the goods. 

Article 4· 

The rates of Tariffs XI and XII will be reduced by 7 %· 

Article 5. 

If during an entire year the total quantities of wheat, wheat flour, barley and malt exported 
should exceed ten thousand tons, the High Contracting Parties will come to an understanding 
with a view to fixing further reductions. 

Article 6. 

Free storage for four weeks will be granted in the Magazzini Generali at Fiume in the case of 
rice proceeding to Hungary. . . · • 

No. 1731 
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Ar#cle J. 

Les reductions sur le tarif de pesage seront appliquees seul~ment P?:Ur }e.pesag~ effe.ct:ue d;;ms 
l'interet des Magasins generaux, a I' exclusion du pesage effectue dans 1 mteret de 1 adm1mstrahon 
des chemins de fer. · 

Article 8. 

Une franchise de magas,inage de quatre s_emaine;; et une reductio~ 1e. IO %, su~ le taux des 
tarifs IV et V seront accordees aux marchandises qm ne sont pas cons1derees a 1 art1cle 2. 

Article g. 

Le calcul des quantites annuelles du sucre en vue de I' application de I' article 2, lettre d) (premiere 
categorie) sera fait sur la base des quantites arrivees a Fiume a partir du 1er juillet de chaque 
annee jusqu'au 30 juin de l'annee successive. 

Article IO. 

Dans le cas ou i1 y aurait lieu de proceder a !'application des reductions plus grandes prevues 
a la lettre d) de l'article 2 (premiere categorie), Ia remise des differencesAui en resulteraient sera 
effectuee, par voie de remboursement, sur Ia demande des interesses. 

A cet effet, !'administration des Magasins generaux communiquera au Bureau consulaire de 
Hongrie a Fiume, dans le mois d'aout de chaque annee, la quantite totale du sucre hongrois qui 
sera passee par les Magasins generaux a partir du Ier juillet de l'annee precedente jusqu'au 30 juin 
de l"annee courante. 

La meme administration, d'accord avec le Bureau consulaire susdit, etablira les formalites 
d'apres lesquelles devront etre presentees, le cas echeant, les demandes de remboursement. 

Article II. 

Dans le calcul de modification de chaque taux, les fractions decimales inferieures a 5 seront 
negligees, celles de 5 ou plus seront portees a !'unite. . 

Article 12. 

_Si a l'av~nir les tarifs normaux des Magasins generaux, en vigueur depuis le IO septembre 1926, 
serruent mod,fies, les Magasins generaux procederont, par voie administrative, a une rectification 
correspondante des taux concedes par Ia presente convention, mais toujours de maniere a ce que 
les pourcentages de reduction soient maintenus par rapport aux nouveaux taux. 

Article 13. 

' J?ans le cas oil !es mouvement~ successifs des wagons consignes ~ux Magasins generaux et sur 
les rruls des p~rt, ~mvant les moda!1tes I?r~vues par les dispositions en vigueur! soient executes par 
les mo_yens mecamques des Magasms generaux ou par les moyen:; des chemms de fer de l'Etat, 
les frrus pour ch,:l.que wagon sertmt de IO lires. 

v " 
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Article 7· 

The reduction in the weighing charges shall only be applicable when goods are weighed for 
the Magazzini Generali, but not when weighed for the Railway Administration. 

Article 8. 

Free storage for four weeks and a reduction of ro % on the rates in Tariffs IV and V will be 
granted to goods not mentioned under Article 2. 

Article 9· 

The annual quantities of sugar will be calculated for the purpose of Article 2 (d) (first category) 
by taking the quantities arriving at Fiume between July rst of each year and June 30 of the 
following year. 

Article ro. 

If it should be necessary to apply the larger reductions provided under, Article 2, (d) (first 
category), the differences thus resulting will be refunded at the request of the parties concemend. 

For this purpose the Administration of the Magazzini Generali will inform the Hungarian 
Consular Office at Fiume in August each year of the total quantity of Hungarian sugar which has 
passed through the Magazzini Generali between July rst of the preceding year and June 30th of 
the current year. 

This Administration, in agreement with the above-mentioned Consular Office, will prescribe the 
formalities to be observed in submitting any applications as refund. 

Article II. 

In calculating the modifications of the various rates, decimal fractions under 5 will be disregarded 
and fractions of 5 or over will be reckoned as a complete unit. 

Article 12. 

If the normal tariffs of the Magazzini Generali which have been in force since September 
ro, 1926, should be changed in future, the Magazzini Generali will, by administrative actions, 
effect a corresponding rectification of the rates conceded under the present Convention, but always 
in such a manner that the percentages of reductions are maintained in relation to the new rates. 

Article 13 . 
• 

When waggons consigned to the Maggazini Generali or waggons on the port railway tracl!s 
are handled, in the manner laid down by the regulations in force, by mechanical means furnished 
by the Magazzini Generali or by the State Railways, the charge fo~ each waggon will be ro lire. 

No. 1731 
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Article 14. 

L'autorite competente (!'administration des Magasin~ _generaux ~u _celle des ~em~n~ _de fer 
italiens) mettra a la disposition des exportateurs hongrms, dans les lirmtes des. d!sporubihtes de 
magasins a Fiume,'l'espace necessaire pour _l'epluchement des cerea].es et des legumes de provenance 
hongroise. · · . d' · ·d ·-' 

Les magasins susdits, pourvu qu'ils soient susce_ptibles d'Is_olel?~l!-t ou e~cem~e . ?UanJere, 
· seront.somnis au regime du depot franc et regles smvant les dispos1bons de·lOl qm regtssent en 
Italie cette" matiere ; autrement, les operations susdites pourront etre executees sous surveillance 
douaniere. · · . 

Les marchandises qui seront transportees des magasins susdits a l'endroit d'embarqueme)lt 
aux soins des chemins de fer seront assujetties au paiement d'un droit de 20 lires chaque wagon. 
. Les morlalites· de la mise a disposition et les cond.itions de .!'utilisation des espaces dans les· 

m_agasins r.ites a~ premier alinea du present :;trticle sero!lt eta~lies par l'autorite. competente, d'accord, 
s'Jl sera necessmre, avec le Bureau consulmre hongrms a Fmme. · 

A rtirle IS'· . 

Le Gouvernement italien consent ace quele Gouvernementhongrois; c<;mformement aux accords 
prealables qui seront conclus a cet effet; utilise le pott· de Fiume comme port d'armement pour les 
navires marchand!: battant pavilion· hongrois. · · · · 

Cette .concession n'exemptera pas les navires susdits de !'obligation de re.specter les dispositions 
generales et speciales en ce qui concerne le reglement du sejour des navires dans le port, aussi bien 
d~ns le~ zones .d'operations comme;ciales, que-dans celles destinees im* sejours des, navires en 
reparatiOn, en eqmpement ou en desarmement. · 
· Les navires hongrois, pendant le.ur sejour dans le port, devront, en .. outre, observer toutes les 
dispositions relatives a la police du port, qui sont du ressort des autorites ma.ritimes. 

Article 16. 

· Les Hautes ~arties contractantes reconnaissent l'opportunite de !'institution a Fitirne d'une 
Section douaniere (Expositure) hongroise, sur la base des dispositions ef selon les modalites visees 
au protbcole special annexe a la presente convention. · 

Le Gouvernement hongrois s'engage a informer le Gouvernement italien, un mois a l'avance, 
de !'institution effective de l' ",Expo~iture » douaniere. · 

Article 17. 

· · Dans le cas o~ des !ignes de navigation ho~groises, avec l~ur point de depart ou d'arrivee a 
Fiurne, seraient instituees pour exploiter tels services reguliers a 1' egard desquels ce fut necessaire 
d<; ~ouper les _marchan~ses dans un. maga.;:in pour les tenir pretes a l'embarquernent, les Magasihs 
g?neraux de_ F1ume conce~eront, au~ ~ernes conditions accordees a· Ia navigation nationale, !'usage 
dun magasm sur le qum et la cap1tmnene du port consentira aux navires affectes a\ix services 
r~guliers en question d'accoster. avec privilege au quai susdit. · 

. Le ?ep6t dans _!edit maga_sin sera. admis n:ieJ?e p0;ur des petites .quantites de marchandises 
debarqu~es des navrres hongr01s _affectes aux services reguliers. · . . 

Article rB. 

. ~.a ,rresente conven~ion aJt:;. Ia ~u~_ee de deux ans. a partir du premier j~illet · 1927 et sera 
. appliquee aux marchLand1ses arnvees a Fmme apres cette date. · L • ' , 

N• 1731 
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Article 14 .. · 

The competent authority (the Administration of the Magazzini Generali or the Admi-nistration 
of the Italian Railways) will place atthe disposal of Hungarian exporters, in so faras the warehouses. 
at Fiume are available,_ the necessary space for picking cereals and vegetables of Hungarian origin. 

Provided that these warehouses can be isolated or· surrounded by a Customs enclosure, the 
system of free deposit shall apply ther~to .and they shall be ·subject to the legal provisions governing 
this matt~rin Italy·; otherwise the ab?ve operations can be carried out under Customs supervision .. 

Goods which are conveyed by the railways from the above warehouses to the· place of shipment 
will be liable to pay a duty of 20 lire per waggon. . . 

The conditions regarding the disposal and employment of the space in the warehouses · 
mentioned in the first paragraph of the present Article will be fixed by the competent authority, in 
agreement, if necess~ry, with the Hungarian Consular Office at Fiume. 

Article 15. 

The italian Gove~ment agrees that the Hungarian Government shall, subject to agreements 
which shall be concluded to this effect, use the port of Fiume as the home port for merchant vessels 
flying the Hungarian flag. · 

This·.concession shall not exempt the above-mentioned vessels from the obligation to observe 
the general and special provisions regulating the stay of vessels in the port, both in the commercial 

. basins and in the areas set apart for vessels undergoing repairs,. being fitted out, or laid up. 

D~ng their stay in. the port, Hungarian vessels 'shall, moreover, observe. all port police 
regulations which are withi!l the jurisdiction of the maritime authorities. 

Article 16. 

The High Contracting Parties recognise the desirability of establishing a Hungarian Customs 
Sect~on (Expositure) at Fiume, according to the. provisions and in the manner laid down in the 
spec1al Protocol annexed to the present ConventiOn. · 

The Hungarian Government undertakes to inform the Italian Government, one month in 
advance, of the actual e~tablishment of the Customs '.' Expositure ". 

Article 17. . 

Should Hungariai). shipping lines, with Fiume as p~rt of departure or arrival, be created to· 
operate regular services in connection ,with which it might be necessary to collect goods in a 
warehouse to be ready. for shipment, the Magazzini Generali at Fiume will allow the use of a . 
warehouse on the wharf, on the same terms as those granted to national shipping lines, and the 
port authority will allow the vessels engaged in such regular services priority in mooring at the 
above wharf. · . . · 

Even small quantities of goods unloaded from the Hungarian vessels engaged in such regular 
services may be stored in this wareho,use. 

Article IS .. 

The· present Convention shall remain in force for two years a,.s from July I, I927, and shall 
apply to goods arrivingin Fiume after that date. 

No. 1731 
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Toutefois, deux mois avant l'echeance de la premiere annee, chacune des deux Hautes Parties 
contractantes aura la faculte de demander la revision de la convention pour l'annee succe~sive. 

Si elle ne sera pas denoncce trois mois avant !'expiration de la deuxieme annee de validite, 
le convention sera consideree comme prorogee pour nne periode ulterieure de deux annees, sauf 
la faculte visee a l'alinea precedent, et ainsi de suite. 

La presente convention sera ratifiee. L'echange des ratifu;ations aura lieu a Rome, le plus tot 
possible. · 

En foi de quoi les plenipotentiaires I'ont signee et revetue de leurs cachets. 

Fait a Rome, en double expedition, le vingt-cinq juillet mil neuf cent vingt-sept. 

Pour l'Italie : ·Pour la Hongrie : 

(L. S.) Benito MussoLINI. (L. S.) Frederic WIMMERSPERG. 

Copie certifiee conforme : 
Rome, le 2r mai rg28 (VI•). 

Grandi. 

No li3I 
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Nevertheless, two months before the expiration of the first year, either of the High Contracting 
Parties shall have the right to demand a revision of the Convention for the following year. 

If the Convention is not denounced three months before the expiration of the second year 
of its validity, it shall be deemed to be prolonged for a further period of two years, subject to the 
right referred to in the previous paragraph, and similarly thereafter. 

The present Convention shall be ratified. The exchange of ratifications shall take place 
at Rome as soon as possible. 

In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed 
thereto their seals. 

Done at Rome, in duplicate, the twenty-fifth day of July, one thousand nine hundred and 
twenty-seven. 

For Italy: For Hungary: 

(L. 5.) Benito MUSSOLINI. {L. 5.) Frederic WIMMERSPERG. 

No. 1731 
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d'une section douaniere hongroise 
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HUNGARY AND JTALY 

Protocol regarding the Establishment 
of a Hungarian Customs Section 
(Expositure) in the Port of Fiurne. 
Signed at Rome, july 2.5, 1927. 
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No 1732.- PROTOCOLE ENTRE LA HONGRIE ET L'ITALIE CONCER
NANT L'INSTITUTION D'UNE SECTION DOUANIERE HONGROISE 
(EXPOSITURE) DANS LE ,PORT DE FlUME. SIGN£ A ROME LE 
25 JUILLET 1927. 

Texte otficiet fran~ais communique par le ministre des Afjaires .!trangeres d'ltatie. £'enregistrement 
de ce protocole a eu lieu le 29 mai 1928. 

Article premier. 

La Section douaniere hongroise (Expositure) prevue a !'article 16 de la Convention 1 pour le 
developpement du travail hongrois en transit par le port de Fiume, pourra executer moyennant 
ses fonctionnaires et ses agents toutes les operations douanieres, y compris le dedouanement des 
marchandises destinees a la Hongrie, ou en provenance de la Hongrie pour etre exportees. 

Le bureau susdit accomplira ces operations soit dans les magasins vises aux articles 14 et 17 
de la convention, soit dans d'autres lieux ou zones du port de Fiume, ou se trouveront les marchan
dises a destination ou en provenance de la Hongrie. 

A cet effet, des accords seront pris entre !'Administration des douanes italiennes et l'Expositure 
douaniere hongroise. 

L'Expositure douaniere hongroise aura la faculte d'apposer ses cachets douaniers soit aux 
vehicules contenant les marchandises destinees ala Hongrie, soit, si ce sera necessaire, a des rayons 
speciaux des magasins susdits. . 

Toutefois, l'Expositure douaniere hongroise ne pourra adopter aucune mesure ni faire aucun 
acte qui puissent soustraire a la Douane italienne sa liberte d'action dans l'accomplissement de 
son service et dans la surveillance des marchandises visitees ou a visiter, soit dans les magasins 
susmentionnes, soit au dehors de ceux-ci. 

De son cote, la douane italienne aura soin de ne pas entraver l'accomplissement des operations 
de l'Expositure douaniere hongroise. 

L'Expositure douaniere hongroise pourra faire usage de l'ecusson et des couleurs nationales 
avec des inscriptions relatives, en langues hongroise et italienne. 

Article 2. 

Pour les marchandises a destination de la Hongrie, les operations douanieres seront accomplies 
simultanement par la douane italienne et par l'Expositure hongroise. Toutefois, si cctte procedure 
ne serait pas possible, la douane italienne accomplira son service apres que l'Expositure hongroise 
aura accompli le sien, sauf pour ce dernier bureau la faculte de surveiller les marchandises deja 
visitees jusqu'a l'accomplissement des operations de la douane it~lienne. 
~ 

c \ 
1 Voir page 53 dace volume. 



1928 League of Nations - Treaty Series. 69 

1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1732.- PROTOCOL BETWEEN HUNGARY AND IT AI. Y REGARDING 
THE ESTABLISHMENT OF A HUNGARIAN CUSTOMS SECTION 
(EXPOSITURE) IN THE PORT OF FlUME. SIGNED AT ROME, 
JULY 25, I92J. 

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Protocol took place May 29, rgz8. 

Article r. 

The Hungarian Customs Section (Expositure) provided for under Article r6 of the Convention 2 

regarding the development of Hungarian traffic in transit through the port of Fiume may carry 
out, through its officials and agents, all Customs operations, including the clearing of goods 
proceeding to Hungary or forwarded from Hungary for export. 

The aforesaid Office will carry out these .operations either in the warehouses mentioned in 
Articles 14 and 17 of the Convention, or in other places or areas of the port of Fiume where the 
goods proceeding to or coming from Hungary may be. 

Agreements for the purpose will be entered into between the Administration of the Italian 
Customs and the Hungarian Customs Expositure. 

The Hungarian Customs Expositure will have the right to affix its Customs seals to the vehicles 
containing the goods proceeding to Hungary, or, if necessary, to special sections of the above
mentioned warehouses. 

Nevertheless, the Hungarian Customs Expositure shall take no step or action which might 
deprive the Italian Customs of their freedom of action in regard to the performance of their duties 
and the supervision of goods which have been or are to be examined, either inside the above
mentioned warehouses or elsewhere. 

The Italian Customs for their part will endeavour not to impede the carrying out of the opera
tions of the Hungarian Customs Expositure. 

The. Hungarian Customs Expositure will have the right to use the national coat of arms and 
national colours, with accompanying inscriptions in Hungarian and Italian. 

Article 2. 

As regards goods proceeding to Hungary, the Customs operations will be carried out simulta
neously by the Italian Customs and by the Hungarian Expositure. Should this, however, prove 
impossible, the Italian Customs will carry out their operations after the Hungarian Expositure, 
the latter, however, retaining the right to supervise goods already examined until the Italian 
Customs have completed their operations . 

• 
1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 

Nations, a titre d'information. 
• See page 53 of this Volume. 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 

• 
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No 1732. - PROTOCOL£ ENTRE LA HONGRIE ET L'ITALIE CONCER
NANT L'INSTITUTION D'UNE SECTION DOUANIERE HONGROISE 
(EXPOSITURE) DANS LE 'poRT DE FlUME. SIGNE A ROME LE 
25 JUILLET I92J. 

Textc officiel fran~ais communique par le ministre des Afjaires etrangeres d'Italie. L'enregistrement 
de ce protocole a eu lieu le 29 mai rg28. 

Article premier. 

La Section douaniere hongroise (Expositure) prevue a !'article r6 de la Convention 1 pour le 
developpement du travail hongrois en transit par le port de Fiume, pourra executer moyennant 
ses fonctionnaires et ses agents toutes les operations douanieres, y compris le dedouanement des 
marchandises destinees a la Hongrie, ou en provenance de la Hongrie pour etre exportees. 

Le bureau susdit accomplira ces operations soit dans les magasins vises aux articles I4 et I7 
de la convention, soit dans d'autres lieux ou zones du port de Fiume, ou se trouveront les marchan
dises a destination ou en provenance de la Hongrie. 

A cet effet, des accords seront pris entre 1' Administration des douanes italiennes et l'Expositure 
douaniere hongroise. 

L'Expositure douaniere hongroise aura la faculte d'apposer ses cachets douaniers soit aux 
vehicules contenant les marchandises destinees ala Hongrie, soit, si ce sera necessaire, a des rayons 
speciaux des magasins susdits. . 

Toutefois, l'Expositure douaniere hongroise ne pourra adopter aucune mesure ni faire aucun 
acte qui puissent soustraire a la Douane italienne sa liberte d'action dans l'accomplissement de 
son service et dans la surveillance des marchandises visitees ou a visiter, soit dans les magasins 
susmentionnes, soit au dehors de ceux-ci. 

De son cote, la douane italienne aura soin de ne pas entraver l'accomplissement des operations 
de l'Expositure douaniere hongroise. 

L'Expositure douaniere hongroise pourra faire usage de l'ecusson et des couleurs nationales 
avec des inscriptions relatives, en langues hongroise et italienne. 

Article 2. 

Pour les marchandises a destination de la Hongrie, les operations douanieres seront accomplies 
simult~ement pa: Ia douane ital_ien~e et par l'Expositure hongroise. ToutefoJs, si cette procedure 
ne sera1t pas poss1ble, la douane rtalienne accomplira son semce a pres que 1 Expositure hongroise 
aura accompli le sien, sauf pour ce demier bureau la faculte de surveiller les marchandises deja 
visitees jusqu'a l'accomplissement des operations de Ja douane it~lienne. 

L 
1 Voir page 53 de ce volume. 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1732.-PROTOCOLBETWEENHUNGARY AND ITALY REGARDING 
THE ESTABLISHMENT OF A HUNGARIAN CUSTOMS SECTION 
(EXPOSITURE) IN THE PORT OF FlUME. SIGNED AT ROME, 
JULY 25, I92J. 

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Protocol took place May 29, 1928. 

Article r. 

The Hungarian Customs Section (Expositure) provided for under Article 16 of the Convention • 
regarding the development of Hungarian traffic in transit through the port of Fiume may carry 
out, through its officials and agents, all Customs operations, including the clearing of goods 
proceeding to Hungary or forwarded from Hungary for export. 

The aforesaid Office will carry out these .operations either in the warehouses mentioned in 
Articles 14 and 17 of the Convention, or in other places or areas of the port of Fiume where the 
goods proceeding to or coming from Hungary may be. 

Agreements for the purpose will be entered into between the Administration of the Italian 
Customs and the Hungarian Customs Expositure. 

The Hungarian Customs Expositure will have the right to affix its Customs seals to the vehicles 
containing the goods proceeding to Hungary, or, if necessary, to special sections of the above
mentioned warehouses. 

Nevertheless, the Hungarian Customs Expositure shall take no step or action which might 
deprive the Italian Customs of their freedom of action in regard to the performance of their duties 
and the supervision of goods which have been or are to be examined, either inside the above
mentioned warehouses or elsewhere. 

The Italian Customs for their part will endeavour not to impede the carrying out of the opera
tions of the Hungarian Customs Expositure. 

The.Hungarian Customs Expositure will have the right to use the national coat of arms and 
national colours, with accompanying inscriptions in Hungarian and Italian. 

Article 2. 

As regards goods proceeding to Hungary, the Customs operations will be carried out simulta
neously by the Italian Customs and by the Hungarian Expositure. Should this, however, prove 
impossible, the Italian Customs will carry out their operations after the Hungarian Expositure, 
the latter, however, retaining the right to supervise goods already examined until the Italian 
Customs have completed their operations . 

• 
1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 

Nations, a titre d'information. 
• See page 53 of this Volume. 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 

• 
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Les operations douanieres pour Ies marchandises en provenance de la Hongrie et destinees 
au Punta franco de Fiume seront accomplies par I'Expositure douaniere hongroise apres que les 
wagons auront ete Iiberes par Ia douane italienne, sauf Ie cas ou celles-ci doivent proceder a Ia 
verification des marchandises contenues dans Iesruts wagons, verification qui pourra etre accomplie 
pendant Ie dechargement et avec !'intervention d'un fonctionnaire de I'Expositure douanieree 
hongroise. 

Les operations douanieres pour Ies marchandises en provenance de Ia Hongrie ou destinees 
aux magasins vises a I'article I4 de Ia convention, au dehors du Punta franco seront accomplies 
simultanement par Ies deux bureaux douaniers italien et hongrois. Si cela n'etait pas possible, 
I'Expositure douaniere hongroise interviendra apres que Ies marchandises auront ete liberees par 
Ia douane italienne. 

II est etabli que Ies cachets douaniers apposes par I'un des deux bureaux ne pourront, de regie, 
etre enleves par Ies fonctionnaires douaniers de I'autre bureau sans Ie concours d'un fonctionnaire 
du bureau douanier qui aura appose Iesdits cachets. 

Article 3· 

Les douanes italiennes de frontiere feront de leur mieux a ce que Ies marchanruses arrivees 
sous escorte des documents douaniers hongrois procedent Ie plus tOt possible et maintiendront 
intacts Ies cachets ou Ies autres moyens de fermcture appliques aux wagons par les bureaux hongrois, 
sauf Ie cas ou aux termes des prescriptions speciales douanieres, ce fut necessaire de proceder a 
I'ouverture desdits wagons et a Ia visite des marchandises pour la constatation de leur identite 
par rapport aux documents de transit. 

Dans Ie cas ou Ies wagons cachetes ou autrement fermes par Ies bureaux douaniers italiens 
ou hongrois dussent etre ouverts ou decharges pendant le parcours sur Ie territoire italien, a cause 
de degats, de dommages ou de toute autre circonstance de force majeure, la procedure effectuee 
d'apres le reglement italien pour la garantie des douanes italiennes, sera reconnue comme valable 
meme vis-a-vis de ]'administration douaniere hongroise. 

Article 4· 

Pour le mouvement des marchandises entre le Punta franco de Fiume et les magasins vises 
a I'article I4 .de Ia convention, la douane italienne adoptera la procedure la plus simple qui sera 
compatible avec les exigences de Ia surveillance fiscale. · 

Article 5. 

Les meubles, la papeterie, les registres et tout autre mat<~riel necessaire au 'fonctionnement 
de I'Expositure douaniere hongroise, seront admis en Italie en exemption de tout droit d'importation. 

Article 6. 

Les bureaux douaniers italiens et hongrois s'assureront leur cooperation mutuelle afin que Ies 
cont~aventions aux lois ~ouanier,es ou aux lois sur Ies monopoles q;Etat de I'une des deux Hautes 
Part1es contractantes s01ent prevenues, decouvertes et denoncees au bureau de I'autre Haute 
Partie contractante. 

Les memes bureaux se donneront tous Ies eclaircissements et se communiqueront tous les 
elements qui puissen! les intere;ser a cet egard. 
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The Customs operations in the case of goods coming from Hungary and proceeding to the 
" Punto franco " at Fiume will be carried out by the Hungarian Customs Expositure after the 
waggons have been released by the Italian Customs, except where the latter have to check the goods 
contained therein ; this may be done during unloading and in the presence of an official of the 
Hungarian Customs Expositure. 

The Customs operations in the case of goods coming from Hungary or proceeding to the 
warehouses mentioned in Article I4 of the Convention, outside the " Pun to franco ", shall be 
carried out simultaneously by the Italian and Hungarian Customs officers. If that is impossible, 
the Hungarian Customs Expositttre will carry out its operations after the goods have been 
released by the Italian Customs. 

It is agreed that the Customs seals affixed by either of the offices cannot as a rule be removed 
by the Customs officials of the other office except in the presence of an official of the Customs office 
which affixed the said seals. 

Article 3· 

The Italian Frontier Customs will endeavour to ensure that incoming goods accompanied by 
Hungarian Customs documents will proceed on their way as quickly as possible, and they will 
maintain intact the seals or other fastenings placed on the waggons by the Hungarian offices, 
except where, according to special Customs regulations, it may be necessary to open the said 
waggons and examine the goods in order to establish their identity with the goods referred to in 
the transit documents. 

If waggons which have been sealed or otherwise closed by the Italian or Hungarian Customs 
offices have to be opened or unloaded, whilst crossing Italian territory, on account of damage or 
injury or for any other reason due to force majeure, such action when carried out according to the 
Italian regulations for safeguarding the Italian Customs, shall also be recognised as valid by the 
Hungarian Customs Administration. 

Article 4· 

The Italian Customs will adopt the simplest procedure compatible with the requirements of 
fiscal supervision in the case of goods passing between the " Punto franco " at Fiume and the 
warehouses mentioned in Article I4 of the Convention. 

Article 5· 

Furniture, stationery, registers and all other material necessary for the operations of the 
Hungarian Customs Expositure shall be allowed to enter Italy free of all import duty. 

Artide 6. 

The Italian and Hungarian Customs offices will co-operate with a view to preventing and 
discovering offences against the laws of either of the High Contracting Parties regarding Customs 
and State monopolies, and notftying such offences to the office of the other High Contracting Party. 

These offices will furnish each other with all explanations and information which may concern 
them in this matter. 

No. 1732 
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Article 7· 

L'administration douaniere hongroise communiquera a l'autorite politique de Fiume les noms 
des fonctionnaires et des agents qui seront envoyes a l'E:-cpositur.e douani.ere. ~ette communication 
devra etre faite huit jours a l'avance de_l'entr~e en ~e;vtc~ d~sdi~s fonc~wnnrures ou agent~. . 

DansIe cas oil, pour des raisons plaus1bles,l au~ont.e susmdiquee. aurmt a so?-l~ver. des obJ~cho~s 
contre quelques-unes des personnes susdites, ces obJechons seront pnses en cons1deratwn par 1 admi
nistration hongroise. 

Le Gouvernement royal hongrois s'engage a remplacer immediatement les fonctionnaires 
ou les agents dont la conduite donnerait lieu a des remarques justifiees de la part du Gouvernement 
royal italien. 

Article 8. 

Les fonctionnaires et agents hongrois de l'Expositure douaniere sont autorises a accomplir 
leurs fonctions selon les usages et les reglements en vigueur en Hongrie et pourront, dans l'Expositure 
douaniere et dans les magasins vises aux articles I4 et I7 de la convention, porter l'uniforme et 
Ies armes prescrits par leurs reglements. 

Article g. 

Au cas de contraventions en matiere de douanes, les fonctionnaires de chaque Etat appliqueront 
leurs lois respectives, sauf le droit de retenir les contrevenants, droit qui est du ressort des autorites 
italiennes. 

Les fonctionnaires et les agents de Ia douane hongroise auront le droit de denoncer Ies contre
venants a l'autorite judiciaire hongroise qui aura la competence de les juger selon les lois hongroises. 

Les fonctionnaires et les agents de Ia douane susdite pourront de meme transiger en matiere 
de contraventions, confisquer les objets saisis en flagrante contravention et disposer, s'il y aura lieu, 
des marchandises confisquees, selon les jugements definitifs, adrninistratifs ou judiciaires. 

Les fonctionnaires et les agents susdits pourront de meme retenir les marchandises et les bagages 
en garantie des amendes. · 

Article ro. 

En ce qui concerne la discipline, les fonctionnaires et les agents de la douane hongroise seront 
soumis, pour tout ce qui se rattache a leur service, exclusivement aux autorites respectives du 
Royaume de Hongrie. Ces fonctionnaires et agents seront toutefois soumis aux lois penales et 
aux reglements de police du Royaume d'Italie. 

lis seront exemptes de tout impot et de tout service personnel a l'egard du Royaume d'Italie. 
lis ne pourront non plus etre obliges au paiement des impots sur le revenu et, en general, des impots 
sur leurs recettes ou revenus. De meme, ils ne pourront pas etre obliges de preter le service militaire 
o~ c~arges des fonctions de membres soit d'un jury, soit de conseil d'administration des circons
cnphons autonomes. 

Toutefois, les fonctionnaires et les agents susdits, comme il en est pour les ressortissants italiens, 
deyron~ payer les impots sur ~eurs proprietes immobilieres situees dans le territoire italien. De 
meme, ils devront payer les dr01ts de douane et les autres impots indirects. 

Article II. 

L'a~inistr~tion douani~re hongroise po.urra deleguer des employes superieurs pour la revision 
et pour I mspoctwn cdes serVICeS de l'Exposlhlre douaniere hongroi~e a Fiume. 
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Article 7· 

The Hungarian Customs Administration will notify the political authority at Fiume of the 
names of the officials and agents who are to be sent to the Customs Expositure. This notification 
should be made eight days before the said officials or agents enter on their duties. 

Should the above-mentioned authority take exception on reasonable grounds to any of the 
persons in question, such objections shall be taken into consideration by the Hungarian 
Administration. 

The Royal Hungarian Government undertakes to replace immediately those officials or agents 
whose conduct may have given rise to justifiable complaints on the part of the Royal Italian 
Government. 

Article 8. 

The Hungarian officials and agents of the Customs Expositure shall be authorised to perform 
their duties according to the usages and regulations in force in Hungary, and may wear uniform 
and carry the arms prescribed by their regulations in the Customs Expositure and in the warehouses 
mentioned in Articles 14 and 17 of the Convention. 

Article g. 

In the case of offences against the Customs regulations, the officials of each State shall apply 
the laws of their respective countries, except in regard to the right to detain offenders, which belongs 
solely to the Italian authorities. 

The officials and agents of the Hungarian Customs shall have the right to lay information 
against offenders before the Hungarian judicial authorities, and the latter shall be competent to 
try them in accordance with Hungarian law. 

The aforesaid Customs officials and agents may also arrange terms in the case of offences, 
confiscate articles seized when the offence is obvious, and, if necessary, dispose of goods confiscated 
in virtue either of definitive, administrative or judicial divisions. 

The above-mentioned officials and agents may also hold goods and baggage for the purpose 
of guaranteeing the payment of fines. 

Article ro. 

As regards discipline the Hungarian Customs officials and agents shall be subject exclusively 
to the corresponding authorities of the Kingdom of Hungary in all matters appertaining to their 
duties. These officials and agents shall, however, be subject to the penal laws and police regulations 
of the Kingdom of Italy. 

They shall be exempt from all taxation and personal service for the benefit of the Kingdom 
of Italy. They shall likewise not be liable to pay income tax, and, in general, any taxes on their 
revenues or income. Moreover, they may not be required to perform military service or to serve 
as jurors or as members of the administrative councils of the autonomous districts. 

Nevertheless, the above-mentioned officials and agents shall, in the . same way as Italian 
nationals, pay taxes on their immovable property situated in Italian territory. They shall also 
pay Customs duties and other indirect taxes. 

Article II. 

The Hungarian Customs Administration may delegate higher employees to examine and 
inspect the services of the Hungarian Customs Expositure at Fitfme. 

No. 1732 
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Article rz. 

Les autorites italiennes accorderont aux fonctionnaires et aux agents hongrois, en service a 
Fiume, la meme protection et la meme assistance qu'elles accordent aux employes de l'Etat italien. 

Les fonctionnaires et les agents susdits, ainsi que les membres de leurs families demeurant 
d'une fa<;on perrnanente a Fiume, jouiront, de la part de l'ltalie, de la meme protection accordee 
par celle-ci aux sujets italiens. Lesdits fonctionnaires et agents, ainsi que leurs families, jouiront, 
soit au moment de leur etablissement a Fiume, soit au moment de leur transfert, de !'exemption 
des droits de douane sur leurs meubles et objets uses. 

Article r3. 

Les forrnalites de passeport ne seront pas requises par les autorites italiennes a !'entree dans 
le royaurne des fonctionnaires et des agents de l'Expositure douaniere hongroise. Les fonctionnaires 
superieurs charges de missions temporaires aupres de la susdite Expositure en seront aussi dispenses. 

A cet effet, les fonctionnaires susmentionnes n'auront qu'a justifier leur qualite aupres des 
autorites italiennes, par un ordre de service et par une carte d'identite munie de portrait. 

La forme de cet ordre de service et de cette carte d'identite sera etablie d'accord entre les 
administrations des deux Etats. 

Les membres des families des fonctionnaires susmentionnes seront egalement exemptes de la 
forrnalite des passeports, sur !'exhibition de documents d'identite vises par les autorites hongroises 
competentes. 

Article r4. 

Les regles d'application des dispositions visees au present protocole pourront etre fixees, si 
cela se rendait necessaire, par une commission speciale nornrnee sur place, d'accord entre les admi
nistrations interessees. 

Fait a Rome, en double expedition, le vingt-cinq juiliet mil neuf cent vingt-sept. 

Pour l'Italie: Pour la Hongrie : 
Benito MussoLINI. Frederic WIMMERSPERG. 

Copie certifiee conforrne.: 
Rome, le zr mai rgz8 (VI•), 

Grandi. 

N• 1732 
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Article IZ. 

The Italian authorities shall grant the Hungarian officials and agents employed at Fiume the 
same protection and the same assistance as is granted to Italian Government servants. 

The above-mentioned officials and agents and the members of their families permanently 
resident at Fiume shall receive from Italy the same protection as is given by the latter to Italian 
subjects. The said officials and agents and their families shall be exempted from the payment 
of Customs duties on their furniture and personal effects when they take up their residence in 
Fiume and when they are transferred. 

Article 13. 

Officials and agents of the Hungarian Customs Expositure entering Italy shall not be required 
by the Italian authorities to fulfil passport formalities. High officials performing temporary duties 
in the Expositure shall also be exempt from these formalities. 
H>i For this purpose the above-mentioned officials shall only be required to prove their status 
to the satisfaction of the Italian authorities by means of a service warrant and an identity card 
with a photograph. · 

The form of the service warrant and identity card shall be determined by agreement between 
the Administrations of the two States. 

Members of the families of the above-mentioned officials shall also be exempt from passport 
formalities upon production of identity documents vises by the competent Hungarian authorities. 

Article 14. 

Should occasion arise, rules for the application of the provisions contained in the present 
Protocol may be determined by a special commission appointed on the spot by agreement between 
the Administrations concerned. 

Done at Rome in duplicate, the twenty-fifth day of July, one thousand nine hundred and 
twenty-seven. 

For Italy: For Hungary: 

Benito MussouNr. Frederic WIMMERSPERG. 

No. 1732 
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Echange de notes relatif aux facilites 
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I733· - :E:CHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
HONGROIS ET ITALIEN, RELATIF AUX FACILIT:E:S ACCORD:E:ES 
AU TRANSIT DE CERTAINES MARCHANDISES HONGROISES 
DANS LE PORT DE TRIESTE. ROME, LE 25 JUILLET I927. 

Texte officiel frat!fais communique par le ministre des Atfaires etrangeres d'Italie. £'enregistrement 
de cet echange de notes a eu lieu le 29 mai I928. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES D'!TALIE AU Sous-SECRETAIRE D'ETAT 
AU MINISTERE ROYAL DU COMMERCE HONGROIS. 

. EXCELLENCE,. 
RoME, ce 25 fuillet I927 - V . 

Pendant les negociations qui ant abouti ala stipulation d'un accord special pour le developpe
ment du trafic hongrois en transit par le port de Fiume, Votre Excellence a bien voulu me signaler 
le grand interet qu'aurait, pour les relations commerciales entre l'Italie et la Hongrie, la conces
sion de facilites particulieres a quelques marchandises hongroises meme dans le port de Trieste. 

J'ai l'honneur de vous communiquer que, dans le desir d'atteindre un but si important, 
!'Administration des Magasins generaux de Trieste est prete a accorder les facilites dont ci-dessous, 
sur les taux du tarif en vigueur depuis le Ier aout I924 : 

a) Pour la magnesite: une reduction de 37,50 % sur le taux du n° V-I du tarif 
(entree et sortie du magasin) ; une franchise de magasinage de quatre semaines et une 
reduction de 20 % sur le taux de magasinage ; 

b) Pour les haricots, le malt et les semences en colis: une reduction de I2,SO % 
sur le taux du n° V-I du tarif (entree et sortie du magasin) et une franchise de magasinage 
de deux semaines ; 

c) Pour le fer et acier demi-ouvres (en blocs, barres, verges, plaques, toles, tuyaux, 
fils, roues) : une franchise de depot, dans les espaces ouverts, de deux semaines; 

d) Pour les eaux minerales en colis : une reduction de I2,5o %sur le taux du no V-I 
du tarif (entree et sortie du magasin) . 

. Si, a l'avenir,les tarifs normaux des Magasins generaux seraient modifies,les Magasins generaux 
appliqueront les pourcentages de reduction sur les nouveaux taux des positions du tarif prevus 
dans la presente note. 
. L~ facilite.s .accordees Pat; les Magasins gen~raux resteront en vigueur pendant une annee, 
a partrr du Ier ]Uillet I927, et s entendront prorogees pour une autre annee, si, trois mois avant son 
~cheance, !'accord ne sera pas denonce. • 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1733.- EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE HUNGARIAN AND 
ITALIAN GOVERNMENTS REGARDING FACILITIES GRANTED 
FOR THE TRANSIT OF CERTAIN HUNGARIAN GOODS IN THE 
PORT OF TRIESTE. ROME, JULY 25, 1927. 

French official text communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The registration of 
this Exchange of notes took place May 29, Ig28. · 

THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE UNDER-SECRETARY OF STATE 
AT THE ROYAL HUNGARIAN MINISTRY OF COMMERCE. 

YOUR EXCELLENCY, 
RoME, July 25, I927. Year V. 

During the negotiations which led to a special agreement for the development of Hungarian 
traffic in transit through the port of Fiume, Your Excellency was good enough to point out the 
importance for the commercial relations between Italy and Hungary of the grant of special facilities 
to certain Hungarian goods in the port of Trieste also. 

I have the honour to inform you that with this important object in view, the Administration 
of the Magazzini Generali at Trieste is prepared to grant the following facilities as regards the 
tariff rates in force since August I, I924 : 

(a) For magnesite: a reduction of 37.50% on the rate of Tariff No. V-I (entering 
and leaving the warehouse) ; free storage in warehouse for four weeks and a reduction 
of 20 % on the warehousing rate ; 

(b) For haricot beans, malt, and seeds in parcels: a reduction of I2.50 %on the 
rate of Tariff No. V-I (entering and leaving the warehouse) and free storage in warehouse 
for two weeks ; 

(c) For half-worked iron and steel (blocks, bars, rods, plates, sheets, tubes, wire, 
wheels) : free storage in the uncovered areas for two weeks ; 

·{d) For mineral waters in cases: a reduction of I2.50% on the rate of Tariff 
No. V-I (entering and leaving the warehouse). 

If the normal tariffs of the Magazzini Generali should be modified in future, the Magazzin 
Generali will apply the percentages of reduction to the new rates for the tariff items mentioned 
in the present Note. · 

The facilities granted by the Magazzini Generali shall remain in force for one year as from 
July I, I92J, and will be continued for a further year if the agreement is not denounced three 
months before the expiration oi. the first year. e 

• Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information .• 

1 Translated bY. the Secretariat of the League 
of Nations, for iJformation. • . 
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Je prie Votre Excellence de bien vouloir me communiquer si le Gouvernement hongrois est 
d'accord sur ce qui precede. , . , . 

Veuillez agreer, Excellence, 1 assurance de rna haute cons1derahon. 
MussoLINr. 

A Son Excellence 
Ie baron Frederic Wimmersperg, 

Sous-Secretaire d'Etat 
au Ministere royal du Commerce hongrois, 

Rome. 

Copie certifiee conforme : 
Rome, le 21 mai 1928 (VI•). 

Grandi. 

LE Sous-SECRETAIRE D'ETAT AU MINISTERE ROYAL DU COMMERCE H'ONGROIS 
AU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES D'ITALIE. 

ExCELLENCE, RoME, ce 25 juillet 1927. 

Par sa note en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me communiquer que, dans 
!'interet des relations commerciales entre la Hongrie et I'Italie, !'Administration des Magasins 
generaux de Trieste est prete a accorder, a certaines marchandises hongroises en transit par Ie 
port de Trieste, les facilites dont ci-dessous, sur les taux du tarif en vigueur depuis le rer aout 1924, 
et pn§cisemen t : 

a) Pour Ia magnesite : une reduction de 37,50 % sur le taux du N° V-r du tarif 
(entree et sortie du magasin) ; une franchise de magasinage de quatre semaines et une 
reduction de 20 % sur Ie taux de magasinage ; ,• 

b) Pour Ies haricots, le malt et les semences en colis: une reduction de 12,50% 
sur le taux du n° V-r du tarif (entree et sortie du magasin) et une franchise de magasinage 
de deux semaines ; 

c) Pour Ie fer et acier demi-ouvres (en blocs, barres, verges, plaques, tales, tuyaux, 
fils, roues) : une franchise de depot, dans les · espaces ouverts, de deux semaines ; 

d) Pour les eaux minerales en colis : une reduction de 12,50 %sur le taux du n° V-1 
du tarif (entree et sortie du magasin). 

Votre Excellence a bien voulu me declarer encore que, si a I'averiir les tarifs normaux des 
Magasins generaux seraient modifies, les Magasins generaux appliqueront les pourcentages de 
reduction sur Ies nouveaux taux des positions du tarif prevus dans la presente. 

Enfin Votre Excellence m'a communique que Ies facilites accordees par les Magasins generaux 
resteront en vigueur pendant une annee, a partir du 1er juillet 1927, et s'entendront proroges pour 
une autre annee, si, trois mois avant son echeance, !'accord ne sera pas denonce. 

En prenant acte de Ia note de Votre Excellence, j'ai I'honneur de declarer que Ie Gouvernement 
hongrois est d'accord sur ce qui precede. 

Veuillez agreer, Excellence, !'assurance de rna plus haute consideration. 

A Son Excellence 
Benito Mussolini, 

Chef du Gouvernement 
et Ministre des Affaires etrangeres 

du Royaume d'ltalie, 
Rome. 

Copie certifiee conforme : 
Rome, le 21 mai 1928 (VI•). 

Grandi. • • 

Frederic WrMMERSPERG. 

No I7J3 
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I would request Your Excellency to inform me if the Hungarian Government agrees to the 
above. 

I have the honour, etc. 

His Excellency Baron Frederic Wimmersperg, 
Under-Secretary of State at 

the Royal Hungarian Ministry 
of Commerce, 

Rome. 

MUSSOLINI. 

THE UNDER-SECRETARY OF STATE AT THE ROYAL HUNGARIAN MINISTRY OF COMMERCE 
TO THE ITALIAN MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS. 

YOUR EXCELLENCY, RoME, July 25, I927. 

In your Note of to-day's date, Your Excellency was so good as to inform me that, in the interests 
of the commercial relations l:etween Hungary and Italy, the Administration of the Magazzini 
Generali at Trieste, was prepred to grant the following facilities as regards the tariff rates in force 
since August I, I924, to certain Hungarian goods in transit through the port of Trieste: 

(a) For magnesite: a reduction of 37.50% on the rate of Tariff No. V-I (entering 
and leaving the warehouse) ; storage in free warehouse for four weeks and a reduction 
of 20 % on the warehouse rate ; . 

(b) For haricot beans, malt, and seeds in parcels: a reduction of 12.50 % on the 
rate of Tariff No. V-I (entering and leaving the warehouse) and free storage in warehouse 
for two weeks ; 

(c) For half-worked iron and steel (blocks, bars, rods, plates, sheets, tubes, wire, 
wheels) : free storage in the uncovered areas for two weeks ; 

(d) For mineral waters in cases: a reduction of I2.50% on the rate of Tariff 
No. V-I (entry and exit from warehouse). 

Your Excellency was also so good as to state that if the normal tariffs of the Magazzini Generali 
should subsequently be modified, the Magazzini Generali would apply the percentages of reduction 
to the new rates for the tariff items mentioned in the present Note. 

Your Excellency also informs me that the facilities granted by the Magazzini Generali will 
remain in force for one year as from July I, I927, and will be continued for a further year if the 
agreement is not denounced three months before the expiration of the first year. 

In taking cognisance of Your Excellency's Note, I have the honour to state that the Hungarian 
Government is in agreement with the above. 

I have, etc., 

To His Excellency Benito Mussolini, 
Head of the Government and 

Minister for Foreign Affairs 
of the Kingdom of Italy, 

Rome. • 

No. 1733 

Frederic WIMIIIERSPERG. 
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Angora, November 3, 1 9 2 7. 
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TExTE POLONAIS. - PoLISH TEXT. 

N° 1734. - THAKTAT PRZY JAZNI 1 

POl\IIF;DZY NAJJASNIEJSZ,i RZE
CZ.JiPOSPOLITli POLSK.-\ A KROLE
STWEM AFGANISTANSKIEM, POD
PISANY V·./ ANGORZE DNIA 3 LI
STOPADA 1927 r. 

Textes o!Jiciels jranrais, polonais et persan 
communiques par le delcgue de Ia Pologne a Ia 
Societe des Nations. L'enregistremcnt de ce 
Traite a eu lieu le 3I mai rgz8. 

PREZYDENT NAJJASN!EJSZEJ RZECZYPOSPO
LITEJ POLSKIEJ Z jednej strony i }EGO KR6-
LEWSKA Mosc KR6L AFGANISTANU Z drugiej, 
w rownym stopniu pragnqc ustanowic wGzly 
przyjazni pomi<:dzY Najjasniejszq Rzeczqpo
spolitq. Polskq i Krulestwem Afganistanskiem, 
w przeswiadczeniu, ze wzmocnienie tych stosun
kow, opartych na zasadzie wzajcmnosci i row
nosci, przyczyni siG do rozwoju i dobrobytu Ich 
odnosnych Narodow, zgodzili siG na zawarcie 
Traktatu Przyjazni i w tym celu mianowali 
swymi Pclnomocnikami : 

PRESYDENT NAJJAS!'IEJSZEJ RzECZYPOSPOLITEJ 
POLSKIEJ: 

Pana Jozefa WIERUSZA-KOWALSKIEGO, 
Doktora Filozofji, Posla Nadzwyczajnego 
i Ministra Pelnomocnego Rzeczypospolitej 
Polskiej w Angorze, 

]EGO KROLEWSKA l\Iosc KR6L AFGANISTANU : 

Jego EkselencjG Generala Gu!ama DJAI
LANI-CHANA, Posla Nadzwyczajnego i 1\Ii
nistra Pelnomocncgo Afganistanu w 
Angorze. 

1 L't!change des ratifications a ~u lieu a Varsovie, 
le 30 avril rgz&. 

N° 1734. - TRAIT£ D'AMITI£ 1 

ENTRE LA SER:E:NISSIME R:E:
PUBLIQUE DE POLOGNE ETLE 
ROYAUMEDEL'AFGHANISTAN. 
SIGN£ A ANGORA, LE 3 NO
VEMBRE 1927. 

French, Polish and Persian official texts commu
nicated by the Polish Delegate accredited to the 
League of Nations. The registration of this 
Treaty took place May 3I, rg28. 

LE PRESIDENT DE LA SERENISSIME REPU
BL!QUE DE POLOGNE, d'une part, et SA MAJESTE 
LE Ror DE L'AFGHANISTAN, d'autre part, egale
ment desireux d'etablir des liens d'amitie entre 
Ia Sen§nissime Republique de Pologne et Ie 
Royaume de !'Afghanistan, convaincus que Ia 
consolidation de ces relations fondees sur Ie 
principe de nkiprocite et d'egalite, contribuera 
a Ia prosperite et au bien-etre de leurs nations 
respectives, sont tombes d'accord pour conclure 
un traite d'amitie et ont a cet effet nomme leurs 
plenipotentiaires, sa voir : 

LE PRESIDENT DE LA SERENISSIME REPUBL!QUE 
DE POLOGNE: 

Monsieur Jozef WrERUSz-KowALSKI, doc
teur es sciences, envoye eJ>:traordinaire et 
ministre plenipotentiaire de Pologne a 
Angora; 

SA MAJESTE LE R~r DE L'AFGHANISTAN: 

Son Excellence le general Gulam 
DJAILANI-KHAN, envoye extraordinaire et 
ministre plenipotentiaire d'Afghanistan a 
Angora; • 

1 The exchange of ratifications took pla,ce at 
Warsaw, April 30~ 1928. 
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ktorzy, po okazaniu sobie swych pelnomoc
nictw, uznanych za dobre i nalezyte co do formy, 
zgodzili si~ na nast~pujqce postanowicnia : 

Artykul I. 

Niezamqcony pokoj i wieczysta przypzn 
trwac b~d<t mit;dzy Najjasniejszq Rzeczf!pos
polit<t Polskq a Krolestwem Afganistanskiem 
oraz pomi~dzy obywatclami obydwoch Panstw. 

Artykul II. 

Wysokie Umawiajqce si~ Strony wyrazaj9, 
zgod~ na ustanowienie stosunkow dyplomatycz
nych pomi~dzy obu Panstwami zgodnie z 
zasadami prawa narodow. Zgadzaj9, si~ One, ze 
przedstawiciele dyplomatyczni kazdej z Nich 
oraz personel Ich poselstw, ktorych sklad 
ustalony zostanie pozniej za wspoln<t zgodf!, 
korzystac b~df\, pod warunkiem wzajemnosci, 
na terytorjum drugiej Strony z przywilejow, 
zaszczytow, wolnosci i immunitetow zgodnie 
z mi~dzynarodowem prawem publicznem. 

Artykul III. 

Wysokie Umawiajqce si~ Strony wyrazaF\ 
zgod~ na zawarcie Traktatu Handlowego i 
Konwencji Konsul<>.mej w terminie najkrotszym. 

Artykul. IV. 

Niniejszy traktat b~dzie ratyfikowany i 
dokumenty ratyfikacyjne zostan:t wymienione 
w Angorze w terminie mozliwie najkrotszym. 
Wejdzie on w zycie pi~tnastego dnia po wy
mianie dokumentow ratyfikacyjnych. 

Artykul V. 

Niniejszy Traktat zredagowany b~dzie w 
dwoch egzemplarzach w kazc!vm z jt;:zykow : 
polskim, perskim i francu5kim. 

W razie r6Znicy zdan, tekst francuski bt;dzie 
miarodajny. 

No. 1734 

Lesquels, apres s'etre communique leurs 
pleins pouvoirs, trouves en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

II y aura paix inalterable et ami tie perpetuelle 
entre Ia Serenissime Republique de Pologne et 
le Royaume de )'Afghanistan, ainsi qu'entre les 
citoyens des deux Etats. 

Article II. 

Les Hautes Parties contractantes sont d'ac
cord pour etablir les relations diplomatiques 
entre les deux Etats, conformement aux prin
cipes du droit des gens. Elles convicnnent que 
les representants diplomatiques de chacune 
d'elles, ainsi que le personnel de leurs missions 
dont la composition sera fixee ulterieurement 
de commun accord, jouiront, a charge de reci
procite, dans le territoire de !'autre des privi
leges, honneurs, exemptions et immunites 
conformes au droit international public. 

Article III. 

Les Hautes Parties contractantes sont d'ac
cord pour conclure un traite de commerce et 
une convention consulaire dans le plus bref 
de!ai. 

Article IV. 

Le present traite sera ratifie et les ratifica
tions en seront echangees a Angora le plus tot 
que faire ce pourra. II entrera en vigueur le 
quinzieme jour apres l'echange des ratifications. 

Article V. 

Le present traite sera redige en deux exem
plaires dans chacune des Iangues : polonaise, 
persane et fran~aise. • 

En cas de divergence, le texte fran~ais fera foi. 
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Na dow6d czego, odnosni Pelnomocnicy 
podpisali niniejszy Traktat i przylozyli don 
swoje pieczt:cie. 

Sporzqdzono w podwojnym egzemplarzu w 
Angorze, dnia 3 listopada (r2 godz.) 1927 r. 

(-) J6zc£ WIERUSZ-KOWALSIU. 

Posel Rzeczypospolitej Polskiej. 

(-) Gulam DJAILANI CHAN. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs 
ont signe le present traite et y ont appose 
leurs sceaux. 

Fait en d~uble, a Angora, le 3 novembre, a 
midi, 1927. 

(-) Joseph WIERUSZ-KOWALSKI, 

Ministre de Pologne. 

(-) Gulam DJAILANI KHAN. 

No 1734 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1734.- TREATY OF FRIENDSHIP BETWEEN THE POLISH REPU
BLIC AND THE KINGDOM OF AFGHANISTAN. SIGNED AT ANGORA, 
NOVEMBER 3, 1927. 

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC, of the one part, and HIS MAJESTY THE KING OF 
AFGHANISTAN, of the other part, being equally desirous of establishing ties of friendship between the 
Polish Rlpublic and the Kingdom of Afghanistan, and bt:ing convinced that the consolidation of 
such rdations on the basis of the principle of reciprocity and equality will tend to the prosperity and 
Wlll-b~ing of thtir respective nations, have agreed to conclude a Treaty of Friendship, and have for 
this purpose appointed as their Plenipotentiaries : 

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 
M. Jozef WIERusz-KowALSKI, Doctor of Science, Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of Poland at Angora ; 

Hrs MAJESTY THE KING OF AFGHANISTAN : 
His Excellency General Gulam DJAILANI KHAN, Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of Afghanistan at Angora ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as 
follows : 

Article I. 

There shall be unchangeable peace and perpetual friendship between the Polish Republic and the 
Kingdom of Afghanistan, and between the citizens of the two countries. 

Article II. 

The High Contracting Parties agree to establish diplomatic relations between the two countries 
in accordance with the principles of international law. Thty agree that the diplomatic Representa
tives of eithc·r country, toglther with the staff of their Missions, the composition of which shall be 
determined later by common consent, shall enjoy in the territory of the other subject to reci
procity, the privileges, honours, exemptions and immunities recognised in international law. 

Article III. 

. The High ~ontracting Parties agree to conclude a Commercial Treaty and a Consular Conven
tion at the earliest possible date. 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 
Nations, a titre ~d'information. ~ 

• 

1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for inf~rmation. 
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Article IV. 

The present Treaty shall be ratified, and the ratifications shall be exchanged at Angora as 
soon as possible. It shall take effect on the fifteenth day after the exchange of ratifications. 

Article V. 

'The present Treaty shall be drawn up in duplicate in each of the three languages : Polish, Per
sian and French. 

In case of difference of opinion, the French text shall be authentic. 

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
Ihereto affixed their seals. 

Done in duplicate at Angora at noon on the third day of November, I927. 

No. 1734 

jozef WIERUSZ-KOWALSKI, 
Polish Minister. 

Gulam DJAILANI KHAN. 



DANEMARK ET ESPAGNE 

Traite de conciliation, de reg1ement 
judiciaire et d'arbitrage. Signe a 
Copenhague, ]e J 4 mars J 928. 

DENMARK AND SPAJN 

Treaty of ConciHation, judicia] Sett
]ement and Arbitration. Signed at 
Copenhagen, March J 4, J 928. 
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No 1735.- TRAIT£ 1 DE CONCILIATION, DE REGLEMENT JUDICIAIRE 
ET D'ARBITRAGE ENTRE LE DANEMARK ET L'ESPAGNE. SIGNE 
A COPENHAGUE, LE 14 MARS 1928. 

Texlc officicl franrais communique par le charge d' afjaires a. i. de Danemark a Berne. L' enregistrement 
de ce traite a ezt lieu le ~er fuin rgz8. . 

SA l\fAJESTE LE Ror DE DANEMARK ET D'!sLANDE et SA MAJESTE LE Ror D'ESPAGNE, animes 
du dcsir de resserrer les liens d'amitie qui existent entre le Danemark et l'Espagne et de resoudre, 
selon les principes les plus eleves du droit international public, les differends qui viendraient a 
s' clever entre les deux pays, ont resolu de conclure a cet effet un traite et ont designe leurs plenipo
tcntiaires, a savoir : 

SA MAJESTE LE Ror DE DAND!ARK ET D'!SLANDE : 
M. Laust MoLTESEN, docteur es lettres, son ministre des Affaires etrangeres ; 

SA MAJESTE LE Ror D'EsPAGNE : 
M. Vicente GUTIERREZ DE AGUERA, son envoye extraordinaire et ministre ph~nipotentiaire 

en Danemark; 

usquels, apres s'etre fait connaitre leurs p!eins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent nkiproquement a regler par voie pacifique et 
d'apres les methodes prevues par le present traite, tous les litiges ou conflits, de quelque natu're 
qu'ils soient, qui viendraient a s'elever entre le Danemark et l'Espagne et qui n'auraient pu etre 
resolus par les procedes diplomatiques ordinaires. 

PREl\IIERE PARTIE 

Article 2. 

Tous litiges ~ntre les Hautes .Partie.s .contractantes, de q~elque ~at~re qu'ils soient, au sujet 
~esq~els les Parties s~ ;on~esterai~nt reCiproq~ement un droit .et qui n auraient pu Hre regles a 
I amiable par les procedes diplomatJques ordmaires, seront soumis poor jugement soit a un tribunal 

1 L'echange (les ra~ifications It eu lieu a Copenhague, le 24 mai 1928 .• 



1928 League o/ Nations - Treaty Series. 95 

1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1735.- TREATY2 OF CONCILIATION, JUDICIAL SETTLEMENT AND 
ARBITRATION BETWEEN DENMARK AND SPAIN. SIGNED AT 
COPENHAGEN, MARCH 14, rgz8. 

French official text communicated by the Danish Charge d'Affaires a.i. at Berne. The registration 
of this Treaty took place June I, rg28. 

HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND and HIS MAJESTY THE KING OF SPAIN, 
Being desirous of strengthening the ties of friendship which exist between Denmark and 

Spain, and settling, in accordance with the highest principles of international public law, any 
differences which may arise between them, have resolved to conclude a treaty for this purpose, 
and have appointed as their Plenipotentiaries: 

Hrs MAJESTY THE KING OF DENMARK AND IcELAND : 
M. Laust MoLTESEN, Ph. D., His Minister for Foreign Affairs ; 

HIS MAJESTY THE KING OF SPAIN : 
M. Vicente GUTIERREZ DE AGUERA, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary 

in Denmark ; 

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed 
upon the following provisions : 

Article r. 

The High Contracting Parties undertake to settle by pacific means and in accordance with 
the methods contemplated in the present Treaty, all disputes or conflicts of every kind which 
may arise between Denmark and Spain and which it may not have been possible to settle by the 
normal methods of diplomacy. 

PART I. 

Article 2. 

All disputes of every kind between the High Contracting Parties with regard to which the 
Parties are in conflict as to their respective rights, and which it may not have been possible to settle 
amicably by the normal metho~s of diplomacy, shall be submitted for decision either to an arbitral 

1 Traduit par Ie Secretal;iat de Ia Societe des 1 Tr8;nslated l?Y the S~cretariat of the League 
Nations, a titre d'informabon. of Natwns, for mform~bon. 

• The exchange of ratificatious took place at Copenhagen; May 24, 1~28. 
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arbitral, soit a Ja Cour permanente de Justice internationale. Le~ contest~tions pour Ia solution 
d(squdlcs une procedure speciale est prevue p~r d'autres c?nve~t.wns en v1gueur entre les Hautes 
Parties contractantes, seront reglees conformement aux dispositions de ces conventions. 

Article 3· 

S'il s'agit d'une contestation dont !'objet, d'apres Ia legislation interieure de I'une des, Partie~, 
rcleve de Ia competence des tribunaux t;ationau:c, cette Part~e P?urra s'opp~ser. ~ c~ qu ;IIe so1t 
soumise a Ia procedure prevue par Je present trmte avant qu un JUgement defirutif a1t ete rendu, 
dans un delai raisonnable, par l'autorite judiciaire competente. 

Article 4· 

Avant d'etre soumis a Ia procedure judiciaire prescrlte a !'article 2 du present traite, le differend 
pourra Nre, d'un commun accord entre les Parties, soumis a fin de conciliation a une Commission 
Intcrnationale permanente, dite Commission permanente de conciliation, constituee conformement 
au present traite. 

Article 5. 

La Commission permanente de concil~ation sera composee de cinq membres. Les Parties 
contractantes nommaont, chacune, un commissaire a leur greet designeront, d'un commun aC'cord, 
Jes trois autres et, parmi ces derniers, Ie president de Ia commission. Ces trois commissaires ne devront 
ni etre ressortissants des Parties contractantes, ni avoir leur domicile sur leur territoire, ou se 
trouver a leur service. Ds devront etre tous trois de nationalite differente. 

Les membres de Ia commisssion sont nommes pour trois ans. Sauf accord contraire entre les 
Parties contractantes, ils ne pourront etre revoques pendant la duree de leur mandat. 

Si Ie mandat d'un membre designe d'un commun accord, expire sans qu'aucune des Parties 
s'oppose a son renouvellement, Ie mandat est cense renouvele pour une nouvelle periode de trois 
ans. De meme si, a !'expiration du mandat d'un membre designe par J'une des Pa1ties, cette Partie 
n'a pas pourvu a son rtmplacement, son mandat sera cense renouvele pour trois ans. 

Un membre dont le mandat expire pendant Ia duree d'une procedure en cours continue a prendre 
part a I'examen du differend jusqu'a ce que Ia procedure soit terminee, nonobstant Ie fait que son 
remp!a!):ant aurait ete designe. 

En cas de deces ou de retraite de J'un des membres de Ia Commission de conciliation, il devra 
Ctre pourvu a son remplacement pour Ie reste de Ia duree de son mandat, si possible dans les trois 
mois qui suivront et, en tout cas, aussit6t qu'un differend aura ete soumis a la Commission. 

Au cas oil J'un des membres de Ia Commission de conciliation designes en commun par les Parties 
contractantes serait momentanement empeche de prendre part aux travaux de la commission par 
suite de maladie ou toute autre circonstance, les Parties s'entendront pour designer un suppleant 
qui siegera temporairement a sa place. 

Si la designation de ce suppleant n'intervient pas dans un delai de trois mois a compter de Ia 
vacance temporaire du siege, il sera procede conformement a !'article 6 du: prese~t traice. 

ArHcle 6. 

La Commission permanente de conciliation sera constituee 'ijans les six mois qui suivront 
J'echange des ratifications du present traice. 

Si Ia nomination des membres a. desig~er. en commun n'intervenait pas dans !edit delai ou, 
en cas de remplacement, dans les trOis mo1s a compter de la vaca.nce du siege, eJle sera confiee 
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tribunal or to the Permanent Court of International Justice. Disputes for the solution of which 
a special procedure is provided by other conventions in force between the High Contracting Parties 
shall be settled in accordance with the provisions of those conventions. 

Article 3· 

In the case of a dispute, the occasion of which, according to the municipal law of one of the 
Parties, falls within the jurisdiction of the national courts, that Party may require that the dispute 
be not submitted to the procedure laid down in the present Treaty until a final judgment has been 
pronounced within a reasonable time by the competent judicial authority. 

Article 4· 

Before being submitted to the judicial procedure prescribed in Article 2 of the present Treaty, 
the dispute may, by agreement between the Parties, be submitted, with a view to amicable settlement 
to a permanent international commission styled the " Permanent Conciliation Commission ", 
constituted in accordance with the present Treaty. 

Article 5· 

The Permanent Conciliation Commission shall be composed of five members. The Contracting 
Parties shall each nominate a commissioner of its own choosing and shall appoint the three other 
commissioners by common agreement, and the President of the Commission from among them. 
These three commissioners may neither be nationals of the Contracting Parties nor be domiciled 
in their territory nor be in their service. They must all three be of different nationalities. 

The members of the Commission shall be appointed for three years. They may not be removed 
before the expiry of their term unless the Contracting Parties agree otherwise. 

If the term of office of a member appointed by common agreement expires without either 
of the Parties objecting to its extension, it shall be deemed to be extended for a further period 
of three years. Similarly if, on the expiry of the term of office of a member appointed by one 
of the Parties, that Party has not arranged for his replacement, his term shall be deemed to be 
extended for three years. 

A member whose term expires while a case is proceeding shall continue to take part in the 
examination of the dispute until the proceedings are concluded, notwithstanding the fact that 
his successor may have been appointed. 

In the event of the death or resignation of one of the members of the Conciliation Commission, 
the vacancy shall be filled for the rest of his term of office, if possible within the next three months, 
and in any case as soon as a dispute is submitted to the Commission. 

Should one of the members of the Conciliation Commission appointed jointly by the 
Contracting Parties be temporarily prevented from taking part in the Commission's work owing 
to illness or any other cause, the Parties shall agree on the appointment of a deputy who shall 
take his place for the time being. 

If no such deputy is appointed within three months from the date when the temporary vacancy 
occurred, the provisions of Article 6 of the present Treaty shall apply. 

Article 6. 

The Permanent Commissi~n Conciliation should be constituted within six months followW.g 
the exchange of ratifications of the present Treaty. 

If the nomination of the memebers to be appointed by common agreement should not have 
taken place within the said p.eriod, or, in the case of the filling of@. vacancy, wit~n three months . 

No. I735 
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a une Puissance tierce, designee d'un commun accord par Ies Parties. Si _l'ac.cord ne s'etab.Iit pas 
a ce sujt t, chaque Partie designera une Puissance differen!e .et lcs nomm~t10ns seront f~1tes de 
concert par Ies Puissances ainsi designees. Et si, dans un dela1 de deux m01s, ces deux Pmssances 
n'ont pu tomber d'accord, chacune d'elles presentera des. ca?didats e_n nombre ega! aux membres 
a designer. Le sort determinera lesquels des candidats ams1 presentes seront adnns. 

Article 7· 

La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requete adressee au president 
par Its dLUX Parties agissant d'un ~ommun .accord. , . . . . ,. . . , 

La requete, ap~es a voir expose somma1remel!t I obJe~ d~ lil1ge, c~~he.ndra I mv1tat10n a Ia 
commission de proceder a toutes mesures propres a condmre a une conciliation. 

Article 8. 

Dans un delai de quinze jours a partir de Ia date ou Ia commission aura ete saisie du differend, 
chacune des Parties pourra, pour I'examen de ce differend, remplacer Ie membre permanent, designe 
par die, par une personne possedant une competence speciale dans Ia matiere. La Partie qui voudrait 
user de ce droit en avisera immediatement !'autre Partie ; celle-ci aura Ia faculte d'user du meme 
droit dans un delai de quinze jours a partir de Ia date ou !'avis lui sera parvenu. 

Chaque Partie se reserve de nommcr immediatemmt un suppleant pour remplacer temporai
remc nt It: membre permanent designe par elle qui, par suite de maladie ou de toute autre circonstance, 
se trouverait momentanement empeche de prendre part aux travaux de Ia commission. 

Article g. 

La Ccmmission de conciiiation aura pour tache d'elucider Ies questions en litige, de recueillir 
a cette fin toutes les informations utiles par voie d'enquete ou autrement et de s'efforcer de concilier 
lcs Partit s. Elle pourra, a pres examen de !'affaire, exposer aux Parties Ies termes de !'arrangement 
qui lui paraitrait convenable et leur impartir un delai pour se prononcer. 

A Ia fin de ses travaux Ia commission dressera un proces-verbal constatant, suivant Ie cas, 
soit que Its Parties se sont arrangees et, s'il y a lieu, Ies conditions de !'arrangement, soit que Ies 
PartiLS n'ont pu etre conciliees. 

us travaux de Ia Commission devront, a moins que les Parties n'en conviennent differemment 
etre t~rmines d:'ns ~n delai de six m?i.s. a compter ~u )our ou Ia c?m~ssion aura ete saisie du Iitige: 

S1 lc·s Part1es n ont pas ete connhees, Ia comnnss10n pourra, a moms que Ies deux commissaires 
libremci!t n?mmes par les Parties ?e s'y opp?sent, o;~onner,. a~ant me~e que Ia Cour permanente 
de Justice mtemat10nale ou le tnbunal arbitral, saiSl du d1fferend, a1t statue definitivement Ia 
publication d'un rapport ou sera consigne !'avis de chacun des membres de Ia commission., ' 

Article IO. 

A moins d~ stipulation speriale contraire, Ia C?m~ission de ~.onci!iation reglera elle-meme 
s~ proc~dure, qm, dans tons les ~as, dev;a etre contradJctOire. E~ ma~1~re d'enquetes,la commission, 
s1 clle n E-n dec1de autrement a I unamm1te, se conformera aux drsposthons du titre III (Commissions 
in~~rnationales d'ei!qu~tes) de.Ia Convention 1 de La Haye, du l8 <11:tobre I907, pour le reglement 
pacifique des conflits mternat10naux. 

1 DE lliARTE')IS, N~uveau Rect.eil general des Traites, troisieme serie, tome III, page 360. 
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from the date when the seat falls vacant, it shall be entrusted to a third Power designated by 
agreement between the Parties. Failing such ag:eement, each Party shall designate a different 
Power, and the appointments shall be made jointly by the Powers thus designated. If within 
two months these two Powers have not been able to agree, each of them shall propose a number 
of candidates equal to the number of members to be appointed. Lots shall be drawn to decide 
which of the candidates so proposed shall be appointed. 

Article 7· 

The Permanent Conciliation Commission shall be informed by means of a request addressed 
to the President by the two Parties acting in agreement. 

The request, after giving a summary acccount of the subject of the dispute, shall contain an 
invitation to the Commission to take all necessary measures with a view to arriving at an amicable 
settlement. 

Article 8. 

Within fifteen days from the date on which the dispute was brought before the Commission, 
either Party may, for the examination of that particular dispute, replace the permanent member 
whom it has appointed by a person possessing special competence in the matter. The Party desiring 
to avail itself of this right shall immediately inform the other Party. The latter shall be entitled 
to avail itself of the same right within fifteen days from the date on which it shall have received 
notification. 

Each Party reserves the right immediately to nominate a deputy tb replace temporarily the 
permanent member appointed by it, if the latter, owing to illness or any other circumstance, should 
be temporarily prevented from taking part in the Commission's work. 

Article g. 

The task of the Conciliation Commission shall be to elucidate questions in dispute, to collect 
with that object all necessary information by means of enquiry or othenvise, and to endeavour 
to bring the Parties to an agreement. It may, after the case has been examined, inform the Parties 
of the terms of settlement which seem suitable to it, and lay down a period within which they 
are to make their decision. 

At the close of its proceedings, the Commission shall draw up a report stating, as the case 
may be, either that the Parties have come to an arrangement, and, if need be, the terms of the 
arrangement, or that it has been impossible to effect a settlement. 

The proceedings of the Commission must, unless the Parties othenvise agree, be terminated 
within six months from the date on which the Commission was first notified of the dispute. 

If it has been impossible to effect a settlem~nt, the Commission may, unless the two 
commissioners freely appointed by the Parties object, and even before the Permanent Court of 
International Justice or the Arbitral Tribunal, to one of which the dispute has been referred, 
has pronounced a final judgment, order the publication of a report embodying the opinion of 
each member of the Commission. 

Article IO. 

Failing any special provision to the contrary, the Conciliation Commission shall lay down 
its own procedure, which in any case must provide for both Parties being heard. In regard to 
enquiries, the Commission, unless it unanimously decides otherwise, shall act in accordance with 
the provisions of Chapter III (IMernational Commissions of Enquiry) of the Hague Convention 1 

of October rS, rgo7, for the Pacific Settlement of International Disputes. .o 

1 British and Foreign State Papers, Vol. roo, page 2g8. 
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Article u;. 

La Commission de conciliation se reunira, sauf accord contraire entre les Parties, au lieu designe 
par son president. 

Article 12. 

Les travaux de Ia Commission de conciliation ne sont publics qu'en vertu d'une decision prise 
par Ia commission avec l'assentiment des Parties. 

Article 13. 

Les Parties seront representees aupres de Ia Commiss!OJ?- de conciliation par des agents aya_nt 
mission de servir d'intermediaires entre elles et Ia commission ; elles pourront, en outre, se fa1re 
assister par des conseils et experts nommes par elles a cet effet, et demander !'audition de toutes 
personnes dont le temoignage leur paraitrait utye. . . 

La commission aura, de son cote, Ia faculte de demander des explications orales aux agents, 
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu'a toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire 
comparaitre avec l'assentiment de leur gouvemement. 

Article 14· 

Sauf disposition contraire du present traite, les decisions de Ia Commission de conciliation 
seront prises a Ia majorite des voix. 

Article rs. 
Les Parties contractantes s'engagent a faciliter Ies travaux de Ia Commission de conciliation 

et, en particulier, a lui fournir, dans Ia plus large mesure possible, tons documents et informations 
utiles, ainsi qu'a user des moyens dont elles disposent pour lui permettre de proceder sur leur 
territoire et selon leur legislation a Ia citation eta !'audition de temoins ou d'experts et a des trans
ports sur les lieux. 

Article t6. 

Pendant Ia duree des travaux de Ia Commission de conciliation, chacun des commissaires 
recevra nne indemnite dont Ie montant sera arrete d'un commun accord entre Ies Parties contrac
tantes. 

Chaque gouvernement supportera ses propres frais et nne part egale des frais communs de Ia 
commission, les indemnites prevues au premier alinea etant comprises parmi ces frais communs. 

Article IJ. 

A defaut de conciliation devant Ia Commission permanente de conciliation, Ia contestation 
sera soumise soit a un tribunal arbitral, soit a Ia Cour permanente de Justice internationale suivant 
les stipulations de !'article 2 du present traite. . • ' 
"- En ce cas, comme dans celui oil ii n'y aurait pas eu recours prealable a Ia Commission permanente 
de conciliation, Ies P:'lrti~s etabli~ont de comn;~n accord Ie con;promis deferant Ie litige a Ia Cour 
permanente de Justice mtematJonale ou des1gnant Ies arb1tres. Le compromis determinera 
nettement 1' o!Jjet d'; differend~ Ies competences particulieres qui po~rraient etre devolues a Ia Cour 
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Article II. 

The Conciliation Commission shall meet, in the absence of agreement by the Parties to the 
contrary, at a place selected by its President. 

Article I2. 

The proceedings of the Conciliation Commission shall not be public, except when a contrary 
decision has been taken by the Commission with the consent of the Parties. 

Article I3. 

The Parties shall be represented before the Conciliation Commission by agents, whose duty 
it shall be to act as intermediaries between them and the Commission. They may, morover, be 
assisted by counsel and experts appointed by them for that purpose, and they may request that 
all persons whose evidence appears to them useful should be heard. 

The Commission on its side shall be entitled to request oral explanations from the agents, 
counsel and experts of the two Parties, as well as from all persons it may think useful to summon 
with the consent of their respective Governments. 

Article I4. 

Unless otherwiss provided in the present Treaty, the decisions of the Conciliation Commission 
shall be taken by a majority vote. 

Article I5. 

The Contracting Parties undertake to facilitate the work of the Conciliation Commission, 
and particularly to supply it to the greatest possible extent with all relevant documents and 
information, as well as to use the means at their disposal to enable it to proceed, in their territory 
and in accordance with their Jaws, to summon and hear witnesses or experts, and to visit the 
localities in question. 

Article I6. 

During the proceedings of the Conciliation Commission each commissioner shall receive 
emoluments, the amount of which shall be fixed by agreement between the Contracting Parties. 

Each Government shall pay its own expenses and shall contribute an equal share to the joint 
expenses of the Commission, the emoluments referred to in paragraph I being included in these 
joint expenses. 

Article 17. 

In the event of no amicable agreement being reached before the Permanent Conciliation 
Commission, the dispute shall be submitted either to an arbitral tribunal or to the Permanent 
Court of International Justice, ii accordance with the provisions of Article 2 of the present Treaty. 

In that case, as in cases where application was not first made to the Permanent Conciliati~ 
Commission, the Parties will jointly draw up the special agreement referring the dispute to the 
Permanent Court of International Justice or appointing arbitrators. The special agreement shall 
define clearly the subject of.the dispute, the particular powers •which m'!Y be •vested in the 
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pennanente de Justice intemationale ou au tribunal arbitral, ainsi que toutes autres conditions 
arretees entre les Parties. II sera etabli par echange de notes entre les deux gouvernements. 

LaCour pennanente de Justice internationalt; chargee de statuer sur le di;fferend ,ou le tribunal 
arbitral designe aux memes fins, auront respcctivement competence pour mterpreter les tennes 
du compromis. 

Si le comprornis n'est pas arrete dans les trois mois a compter du jour ou l'une des Parties aura 
ete saisie de la demande aux fins de reglement judiciaire, chaque Partie pourra, apres preavis d'un 
mois, porter directement, par voie de requete, Ia contestation devant la Cour permanente de Justice 
internationale. 

Au surplus, la procedure applicable sera cdle !?revue par _le Statut 1 de !a Cour permanente. de 
Justice intemationale ou, en cas de recours a un tnbunal arbitral, celle prevue par !a Conventwn 
de La Haye, du :~;8 octobre 1907, pour le regkment pacifique des conflits internationaux. 

PARTIE II 

Article r8. 

Toutes lcs questions sur lesquelles les gouvcrnements des deux Hautes Parties contractantes 
scraient divises sans pouvoir les resoudre a !'amiable par les procedes diplomatiques ordinaires, 
dont la solution ne pourrait b.re recherchee par un jugement, ainsi qu'il est prevu par !'article 2 
du present traite, et pour lesquelles une procedure de reglement ne serait .pas deja prevue par un 
traite ou convention en vigueur entre lcs Partits, seront sournises a la Commission permanente de 
conciliation. 

A defaut d'accord entre les Parties sur la rcquete a presenter ala commission, l'une ou !'autre 
d'entre elles aura la faculte de soumettre directcment, apres preavis d'un mois, la question a ladite 
commission. 

Si la requete emane d'une seule des Parties, elle sera notifiee par celle-ci, sans delai, a la Partie 
adverse. 

La procedure prevue par les articles 7, alinea 2, et 8 a 1;6 du present traite, sera applicable. 

Article l9. 

Si les Parties ne peuvent etre conciliees, le conflit sera, a la requete d'une seule des Pmi:ies, 
soumis pour decision a un tribunal arbitral, qui, a defaut d'autre accord entre les Panies sera 
compose de cinq mem bres designes pour chaque cas particulier, suivant la methode prevue aux a;ticles 
5 et 6 du present traite en ce qui concerne la Commission de conciliation. Ce tribunal arbitral aura, 
en J?areil cas, les pouvoirs d'amiable composittnr, et dictera un reglement obligatoire pouf les 
Parties. 

Article 20. 

Lorsq~'i~ sera q,uesti?n d'arbitrage e~tre '~'s: les Parties contractantes s'engagent a conclure, 
dans _un delai de trOiS mOiS a compter du JOUr ou 1 une des Parties aura adresse a !'autre la demande 
d'ar~itrage, un comprc>mis special concernant !'objet du conflit, ainsi que les modalites de la 
procedure. , 

Si c~ compromis ne peut e~re concl~ dans le delai prevu, il y sera obligatoirement supplee 
conformement ala p~ocedure prevu~ a~ titre I_v de la C~n':e~tion de La Haye du r8 octobre 1907, 
pour le reglement pacifique des confhts mtematwnaux, qui regira, dans ce cas, le recours a !'arbitrage. 

~~~~--~~------------------------
1 Vol: VI, page 379 ; vol. XI, page 404 ; vol. XV, page 304 ; vol. XXIV, page 152 ; vol. XXVII, 

page 416, vol. XXXIX, page 16~; vol. XLV, page g6; vol. L, page 159; vol. LIV, page 387; vol. LXIX, 
page 70, et vot LX~U, page 452, de ce recueil. • 
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Permanent Court of International Justice or the Arbitral Tribunal, and all other conditions arranged 
between the Parties. It shall be established by an exchange of notes between the two Governments. 

The Permanent Court of International Justice, when requested to pronounce upon the dispute, 
or the Arbitral Tribunal appointed for the same purpose, shall have power to construe the terms 
of the special agreement. 
!;:J<~ If the special agreement is not drawn up within three months from the date on which one 
of the Parties received the request for a judicial settlement, either Party may, after a month's 
notice, bring the dispute direct before the Permanent Court of International Justice by means of 
an application. 

In all other respects the procedure followed shall be that laid down in the Statute 1 of the 
Permanent Court of International Justice, or, in the event of resort to an Arbitral Tribunal, that 
laid down in the Hague Convention of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International 
Disputes. 

PART II. 

Article 18. 

All questions on which the Governments of the two-High Contracting Parties may differ 
without being able to reach an amicable solution by means of the normal methods of diplomacy, 
and for which a judicial solution cannot be sought as provided in Article 2 of the present Treaty, 
and for the settlement of which no procedure has been laid down in any Treaty or Convention in 
force between the Parties, shall be submitted to the Permanent Conciliation Commission. 

Failing an agreement between the Parties as to the request to be submitted to the Commission, 
either Party shall be entitled to submit the question direct to the Commission on giving one month's 
notice. 

If the request is submitted by only one of the Parties, notification thereof shall be made without 
delay to the other Party. · 

The procedure laid down in Article 7, paragraph 2, and Articles 8 to 16 of the present Treaty, 
shall be applicable. 

Article 19. 

If the Parties cannot be brought to an agreement, the dispute shall, at the request of one 
Party, be submitted for decision to an Arbitral Tribunal, which, unless the Parties otherwise agree, 
shall be composed of five members appointed specially for each case by the method provided in 
Articles 5 and 6 of the present Treaty for appointments to the Conciliation Commission. In such 
cases the Arbitral Tribunal shall have the powers of a special umpire" (amiable compositeur), and 
shall prescribe a settlement which shall be binding on the Parties. 

Article 20. 

When there is occasion for arbitration between them, the Contracting Parties undertake to 
conclude, within three months from the date on which one of them applies to the other for 
arbitration, a special agreement concerning the subject of the dispute and the details of the 
procedure. 

If this arbitration agreement cannot be concluded within the period specified, the procedure 
laid down in Part IV of the Hague Convention of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of 

.International Disputes shall be obligatorily applied, and in this case the said Convention shall 
apply to the proceedings. • 

'Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVII, 
page 416; Vol. XXXIX, page 165; Vol. XLV, page 96; Vol. L, page 159; Vol. LIV, page 387; Vol. 
LXIX, page 70 ; and Vol. LX.XII, page 452, of this Series. • 
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DISPOSITIONS GENERALES. 

Article 2I. 

Si la Cour pennanente de Justice internationale ou le tribunal arbitral etablissait qu'u_ne 
decision d'une instance judiciaire ou de t?ute autre autori~~ relevant de _l'une des Par~tes 
contractantes se trouve entierement ou partlellement en opposthon avec le drott des gens et st le 
d£oit constitutionnel de cette Pattie ne pennetiait pas ou ne permettait qu'imparfaitement d'effacer, 
par voie administrative, Its consequences de la decision dont il s'agit, la sentenc~ judiciaire ou 
ar bitrale detenninerait la nature et I' etendue de la reparation a accorder a la parttc lesee. 

Article 22. 

Durant la procedure de conciliation, la procedure judiciaire ou la procedure arbitrale, les 
Parties contractantes s'abstiendront de toute mesure pouvant a voir une repercussion sur !'acceptation 
des propositions de la Commission de conciliation ou sur !'execution de I' arret de la Cour pennanente 
de Justice internationale ou de la sentence du tribunal arbitral. A cet effet la Commission de 
conciliation, la Cour de Justice, et le tribunal arbitral ordonneront, le cas echeant, quelles mesures 
provisionnelles doivent l!tre prises. 

Article 23. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de !'interpretation ou de !'execution du present 
traite seront, sauf accord contraire, soumises directement ala Cour pennanente de Justice interna
tionale par voie de simple n_quete. 

Article 24. 

Le present traite sera ratifie. Les instruments de ratification en seront echanges a Copenhague 
dans le plus bref delai possible. 

Le prese~t traite entrua en vigueur a la date de I'echange des ratifications et remplacera, 
dans les relations entre le Danemark et l'Espagne, la Convention d'arbitrage conclue a Madrid 
le rer decembre rgos. II aura une duree de dix ans a partir de cette date. S'il n'est pas denonce 
six mois avant I' expiration de ce delai, il sera considere comme renouvele pour une periode de dix 
annees, et ainsi de suite. 

Si, lors de !'expiration du present traite, une procedure de conciliation, de reglement ou d'arbi
trage se trouve pendante, elle suivra son cours jusqu'a son achevement, conformement aux stipu-
lations du present traiLe. · 

En foi de quoi les plenipotentiaires susnommes ont signe le present traite, et y ont appose 
leur cachet. · 

Fait a Copenhague, en double exemplaire, le I4 mars rg28. 

Pour copie confonne. 
Copenhague, le 25 mai rg28. 

Georg Cohn, 
Chef du Service de la Sodete des Nations 

au Ministere des Atfaires etra~tgeres . . 

(L. S.) Laust MoLTESEN. 
(L. S.) Vicente GuTIERREZ DE AGUERA. 



1928 League of Nations - Treaty Series. 105 

GENERAL PROVISIONS. 

Article 2I. 

If the Permanent Court of International Justice or the Arbitral Tribunal rules that a 
decision of a court of law or other authority of one of the Contracting Parties is wholly or in part 
contrary to international law, and if the constitutional law of that Party does not permit, or only 
partially permits, the consequences of the decision in question to be annulled by administrative 
action, the judicial decision or arbitral award shall determine the nature and extent of the 
reparation to be made to the injured Party. 

Article 22. 

During the course of conciliation, judicial, or arbitration proceedings, the Contracting Parties 
shall abstain from all measures which might affect the acceptance of the Conciliation Commission's 
proposals, or the execution of the decision of the Permanent Court of International Justice or the 
award of the Arbitral Tribunal. With this object the Conciliation Commission, the Court of Justice, 
or the Arbitral Tribunal, as the case may be, shall lay down the provisional measures to be adopted. 

Article 23. 

Disputes arising as to the interpretation or execution of the present Treaty shall, failing 
agreement to the contrary, be submitted direct to the Permanent Court of International Justice 
by a simple application. 

Article 24. 

The present Treaty shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged 
at Copenhagen as soon as possible. 

The present Treaty shall come into force on the date of the exchange of ratifications, and 
shall, as between Denmark and Spain, take the place of the Arbitration Convention concluded 
at Madrid on December r, r905. It shall remain valid for ten years from the date on which it 
comes into force. Unless it shall have been denounced six months before the expiration of this 
period, it shall be deemed to be renewed for a period of ten years, and so on for successive periods. 

If, at the date on which the present Treaty expires, conciliation, settlement, or arbitration 
proceedings are pending, they shall be continued to their conclusion in accordance with the provisions 
of the present Treaty. 

In faith whereof the above-named Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
thereto affixed their seals. 

Done at Copenhagen in duplicate on March r4, r9z8. 

(L. S.) Laust MOLTESEN. 
(L. S.) Vicente GuTIERREZ DE AGUERA. 
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ALLEMAGNE ET )APON 

Traite de commerce et de navigation, 
avec protoco]e ,final, signes a 
Tokio, Je 20 jui11et 1927, et 
echange de notes de ]a meme date. 

GERMANY AND JAPAN 

Treaty of Commerce and Navigation 
with Final Protocol, signed at 
Tokio, july 20, 1927, and Ex
change of Notes of the same 
Date. 
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT. 

No 1736. - HANDELS UND SCHIFFAHRTSVERTRAG 1 ZWISCHEN 
JAPAN UND DEM DEUTSCHEN REICH, GEZEICHNET IN TOKIO 
AM 20. JULI 1927. 

Textes otficiels allemand, fran~ais et japonais communiques par le directeztr du bureau imp_irial du 
]apon ala Societe des Nations et par le consul general d'Allemagne a Geneve. L'enregtstrement 
de ce traite a eu lieu le 4 juin rgz8. 

SEINE MAJESTAT DER KAISER VON jAPAN UND DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT, von dem 
Wunsche geleitet, die Bande der Freundschaft, die gliicklicherweise zwischen beiden Landern 
hestehen, neu anzukniipfen, und iiberzeugt davon, dass der klare und zielbewusste Wille, auf 
dem Boden der Billigkeit und des gegenseitigen Interesse$ die Grundsatze zu schaffen, die in Zukunft 
auf die wirtschaftslichen Beziehungen beider Lander zur Anwendung kommen sollen, zur Verwirk
lichung dieses hohen Zieles beitragen wird, haben beschlossen, zu diesem Zwecke einen Handels
und Schiffahrtsvertrag abzuschliessen, und haben zu ihren Bevollmachtigten ernannt : 

SEINE MAJESTAT DER KAISER VON jAPAN : 
den Minister der Auswartigen Angelegenheiten General Baron Giichi TANAKA, junii, 

Grosskordon des Kaiserlichen Ordens der Aufgehenden Sonne ; 

DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 
den deutschen ausserordentlichen und bevollmachtigten Botschafter Seine Excellenz 

Dr. Wilhelm SOLF ; 

die nach Austausch ihrer in guter und richtiger Form befundenen Vollmachten iiber nach
stehende Artikel iibereingekommen sind : 

Artikel I. 

Die Angehorigen eines jeden vertragschliessenden Staates sollen volle Freiheit geniessen, 
liberal! die Gebiete des anderen Staates zu betreten und sich daselbst aufzuhalten. 

Unter der Voraussetzung, dass sie sich nach den Landesgesetzen richten werden sie die nach-
stehend aufgefiihrten Rechte geniessen : ' 

I. Sie sollen i~ Bez~g auf. die Nieder!assung, die Verfolgung ihrer Studien und 
!'orsc~ungen~ auf die Ausubun& 1hrer Berufe und Beschaftigungen, sowie auf dem Gebiet 
ihr~r mdustnellen und gewerbhchen Unternehmungen in jeder Beziehung wie die Ange
hongen der meistbegiinstigten Nation behandelt werden · 

· .2. Sie sollen in gleicher Weise wie die Inlander bef~gt sein, innerhalb des ganzen 
Geb1etes des a~deren Staates zu reisen und mit allen Arteft von er!aubten Handelswaren 
Handel zu tre1ben ; 

1 Entree en wigueur Je 17 a>'ril 1928, . 
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N° 1736. - TRAIT£ 1 DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE 
L'ALLEMAGNE ET LE JAPON. SIGN£ A TOKIO, LE zo JUILLET 1927. 

German, French and Japanese official texts communicated by the Director of the Imperial Japanese 
League of Nations' Office and the German Consul General at Geneva. Tlze registration of tlzis 
Treaty took place June 4, rg28. 

SA MAJESTE L'EMPEREUR DU }APON et LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND, egalement animes 
du desir de resserrer les liens d'amitie qui existent si heureusement entre les deux pays, et persuades 
que la determination d'une maniere claire et positive, sur les bases de l'equite et de !'interet mutuel, 
des regles qui, a l'avenir, doivent s'appliquer aux rapports commerciaux entre leurs deux pays 
contribuera a la realisation de ce n§sultat hautement desirable, ont resolu de conclure a cet cffet 
un Traite de commerce et de navigation, et ont nomme pour leurs plenipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTE l'EMPEREUR DU ]APON : 
Son Excellence le general baron Giichi TANAKA, Junii, Grand Cordon de l'ordre imperial 

du Solei! Levant, son ministre des Affaires etrangeres ; et 

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 
Son Excellence le Docteur Wilhelm SOLF, ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire 

d' Allemagne ; 

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs, trouves en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Article premier. 

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront pleine libertc d' entrer 
et de sejourner en tout lieu des territoires de !'autre. 

A condition de se conformer aux lois du pays, i1s jouiront des droits specifies ci-dessous : 

ro Ils seront, pour tout ce qui . concerne la residence, les etudes et investigations, 
l'exercice de leurs metiers et professions et !'execution de leurs entreprises industrielles 
et manufacturieres, places a tous egards sur le meme pied que les ressortissants de Ia 
nation la plus favorisee ; 

2o lis auront, comme les nationaux eux-memes, le droit de voyager "dans toute 
l'etendue des territoires de !'autre Partie et le droit de faire le trafic de tous articles de 
commerce licite ; .. 

• Came into force, April }7. 1928. 
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3· Sie diirfen Hauser, Fabrikgebaude_. Warenha?ser, Laden und die ~azu g~hiirigen 
Raumlichkeiten zu Eigentum besitzen, mieten oder mnehaben. Ferner durfen sie Land 
zu Wohn-, Handels-, gewerblichen, industriellen und anderen erlaubten Zwecken pachten; 

4· Sie sollen in B~zug auf de~ Besitz von b~weglichem Vermiigen aller Art, auf den 
sie es kraft letzten Willens oder m anderer Weise erfolgenden Erwerb von Todeswegen 
bei solchem Vermogen aller Art, das sie unter Lebenden gesetzmassig erwerb~n diirfen, 
und in Bezug auf aile wie immer beschaffenen Verfiigungen iiber Vermii!?en Jeder Ar~, 
das sie in gesetzmassiger Weise erworben haben, die namlichen BegiinstJgungen, Frei
heiten und Rechte geniessen, wie die Inlander oder die Angehiirigen der meistbegiinstigten 
Nation ; 

s. Sie diirfen in der &leichen Weise wie die Angehiirigen ~er meistJ;>e~nst~gten Natbn 
aile Arten von unbeweghchem Vermiigen erwerben und besitzen. Sie smd mdessen d~r 
Bedingung der Gegenseitigkeit unterworfen, wenn diese in den Landesgesetzen oder m 
besonderen Abmachungen vorgesehen ist ; 

6. Sie sollen von jedem zwangsweisen Militardienst, sei es im Heere, in der Flotte 
oder Luftflotte, der Biirgerwehr oder der Miliz befreit sein, desgleichen von allen an Stelle 
personlicher Dienstleistung auferlegten Abgaben sowie von allen Zwangsanleihen. Auch 
sollen sie zu militarischen Requisitionen und Kontributionen irgendwelcher Art nur 
unter denselben Bedingungen und auf denselben Grundlagen herangezogen werden, 
wie die Inlander oder diy Angehiirigen der meistbegiinstigten Nation ; 

7· Sie sollen fiir ihre Person und ihr Vermiigen, ihre Rechte und ihre lnteressen in 
Bczug auf Steuern und ahnliche Lasten die gleiche Behandlung und den gleichen Schutz 
geniessen wie die Inlander oder die AngehOrigen der meistbegiinstigten Nation ; 

8. Sie sollen vollen Schutz ihrer Person und ihres Vermiigens erhalten ; sie sollen, 
wie die Inlander, freien Zutritt zu den Gerich ten und zu den anderen zustandigen Behiirden 
habcn, urn ihre Rechte wahrzunehmen und zu verteidigen. 

Artikel II. 

Die Wohngebaude, \Varenhauser, Fabriken und Laden der Angehiirigen eines jeden vertrag
schliessenden Staates und aile dazu gehiirigen Raumlichkeiten in den Gebieten des anderen Staates 
sollen unverletzlich sein. Es ist unzulassig, daselbst Haussuchungen oder Durchsuchungen vor
zunehm~n oder Biicher_. Papiere oder R~chnungen zu priifen oder einzusehen, ausgenommen unter 
den Bedmgungen und m den Formen, die von dem Gesetze fiir Inlander vorgeschrieben sind. 

A rtikel III. 

Jeder der vertragschliessenden Staaten kann Generalkonsuln, Konsuln Vizekonsuln und 
Konsularagenten in allen Hafen, Stadten und Platzen des anderen Staats bestellen mit Ausnahme 
der Orte, wo die Zulassung solcher Konsularbearnten nicht angemessen ware. Dieser Vorbehalt 
soil jedoch auf keinen. der vertragschliessenden Staaten angewandt werden, ohne allen anderen 
1\Iachten gegeniiber ebenfalls Anwendung zu finden. 

D!e GeJ?eralkonsuln, ~onsuln,_ Vizekons~ln und Konsularagenten diirfen ihre arntlichen 
FunkhoJ?en m de~La1:1de, m dem sie bestellt smd, ausiiben, sobald sie das Exequatur oder andere 
e;forderhche Ermachhgung~n erh~lten haben. Jeder der vertragschliessenden Staaten behalt 
Sich das Rec~t vor, nach semem eigenen Ermessen das Exequatur oder andere Ermachtigungen 
unter vorhenger Darlegung der Griinde zuriickzuziehen . 

..._Die Ko~~ulru:be~ten jedes. der vertragschliessenden Staaten" sollen, unter Voraussetzung 
der Gegenseihg~eit, m ~em Gebiete des anderen Staates die gleichen Rechte, Vorrechte und 
Aus~al!men gemessen, die den Konsularbeamten der rneistbegiinstigten Nation jetzt oder kiinftig 
gewahrt werden.. · 
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3° Ils pourront posseder ou louer et occuper des maisons, fabriques, magasins, 
boutiques et les locaux qui en dependent. De memc, ils pourront louer des terrains;'tl'effct 
d'y resider ou de les utiliser dans un but licite commercial, industriel, manufacturier 
ou autre; 

4° En ce qui concerne Ia possession de biens mobiliers, de quelque espece que ce soit, 
Ia transmission, par succession testamentaire ou autre, des biens mohiliers de toute sorte 
qu'ils peuvent legalement acquerir entre vivants et en ce qui concerne le droit de disposer, 
de quelque maniere que ce soit, des biens de toute sorte qu'ils auront acquis legalement, 
ils jouiront des memes privileges, libertes et droits que lcs nationaux ou lcs ressortissants 
de la nation Ia. plus favorisee ; 

5° Ils pourront, sur le meme pied que les ressortissants de Ia nation Ia plus favorisee, 
acquerir et posseder toute espece de propriete immobiliere. Toutefois, ils seront soumis 
a Ia condition de n\ciprocite si elle est imposee par les lois du pays ou par des arrangements 
speciaux ; 

6° Ils seront exempts de tout service militaire obligatoire, soit dans l'armee de terre 
navale ou aerienne, soit dans la garde nationale ou Ia milice, de meme que de toutes ta.xes 
imposees en lieu et place du service personnel, et de tous emprunts forces. Ils ne pourront 
etre assujettis a des requisitions ou contributions militaires, queUes qu'elles soicnt, 
autrement que dans les memes conditions et sur le meme pied que les nationaux ou lcs 
ressortissants de la nation Ia plus favorisee ; 

7° Ils jouiront tant pour leurs personnes que pour leurs biens, droits et interc~ts, 
en ce qui concerne les taxes, impots et charges semblables, du memc traitement ct de Ia 
meme protection que les nationau.x ou les ressortissants de Ia nation Ia plus favori'iee ; 

8° Ils rccevront toute protection pour leurs personnes et leurs biens ; ils auront, 
comme les nationau.x, libre acces aux tribunaux de justice et aupres des autres autorites 
competentes tant pour reclamer que pour defendre leurs droits. 

Article II. 

Les habitations, magasins, fabriques et boutiques des ressortissants de chacune des Hautes 
Parties contractantes dans les territoires de l'autre, ainsi que tous les locaux qui en dependent, 
seront respectes. II ne sera point permis d'y proceder a des visites domiciliaires ou perquisitions 
ou d'examiner ou d'inspecter les livres, papiers ou comptes, sauf dans les conditions et formes 
prescrites par les lois a l'egard des nationaux. 

Article III. 

Chacune des Hautes Parties contractantes pourra nommer des consuls generaux, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires dans taus les ports, villes et places de !'autre, a !'exception des 
endroits ou il y aurait inconvenient a admettre de tels officiers consulaires. Cette exception, toutefuis, 
ne sera pas faite a l'egard de l'une des Hautes Parties contractantes sans l'etre egalement a l'egard 
de toutes les autres Puissances. 

Les consuls generau.x, consuls, vice-consuls et agents consulaires peuvent exercer leurs fonctions 
officielles dans le pays ou ils sont nommes, aussitot qu'ils auront obtenu !'exequatur ou autres 
autorisations necessaires. Chacune des Hautes Parties contractantes se reserve le droit, selon son 
propre jugement, d'annuler !'exequatur ou autres autorisations, en donnant auparavant Tes raisons 
d'agir ainsi. 

Les officiers consulaires de•chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sous reserve 
de reciprocite, dans les territoires de !'autre, des memes droits, privileges et exemption9>qui sofli: 
ou seront accordes aux officiers consulaires de la nation la plus favorisee. 

No. 1736 
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Artikel IV. 

Es soli gegenseitige Freiheit des Handels und der Schiffahrt zwischen den Gebieten der beiden 
vertragschliessenden Staaten bestehen. . . . . 

Die Angehorigen jedes vertragschliessenden Staats sollen volle . Frmhett ~aben, mtt thren 
Schiffen und deren Ladungen die Hafen, Fliisse, Kanale und alle Platze m den Gebteten des ander~n 
Staates zu besuchen, die fiir den Aussenhandel gei:iffnet sind oder kiinftig geiiffnet w~rden ; ste 
sollen die gleichen Rechte, Vergiinstigungen, Freiheiten, Befreiungen u~d Ausnah;nen m Han.del 
und Sch.iffahrt ge~iesse~ wie jetzt ode; kiinftig die l_nlan~er .selbst oder dte An~ehiingen der metst
begiinshgten Natwn ; Jedoch sollen s1e gehalten sem, stch tmmer nach den Lresetzen des Landes 
zu richten, das sie besuchen. 

Artikel V. 

Die Boden- und Gewerbeerzeugnisse eines der vertragschliessenden Staaten sollen ohne Riick
sicht auf den Ort der Herkunft bei der Einfuhr in die Gebiete des anderen Staates die niedrigsten 
Einfuhrabgaben geniessen, die auf die gleichartigen Boden- und Gewerbeerzeugnisse irgendeines 
anderen Landes angewandt werden. 

Artikel VI. 

Keiner der vertragschliessenden Staaten soli die Ausfuhr iigendeinEs Gegenstandes nach den 
Gebieten des anderen Staates mit anderen oder hoheren Abgaben oder Lasten irgendwelcher Art 
belegen als denjcnigen, mit denen die Ausfuhr des gleichartigen Gegenstandes nach irgendeinem 
anderen Lande belegt ist oder kiinftig belegt wird. 

A rtikel VII. 

Fiir Ursprungszeugnisse verpflichten sich die vertragschliessenden Staaten die Bestimmungen 
des Artikels II des Internationa!en Abkommens 1 zur Vereinfachung der Zollfiirmlichkeiten, 
unterzeichnet in Genf am 3· November 1923, anzuwenden. 

Artikel VIII. 

Einfuhrverbote oder -beschrankungen sollen durch die vertragschliessenden Staaten hin
sichtlich der Einfuhr von B?den- und Gewerbeerzeugnissen des anderen Staates, ohne Riicksicht 
auf den Ort dcr Herkunft, mcht aufrecht erhalten oder erlassen werden, sofern sie sich nicht auch 
gegen die glcichartigen Erzeugnisse jedes anderen Landes richten. 

Verbote odcr Beschrankungen fiir die Ausfuhr eines Gegenstandes nach den Gebieten eines 
der vertragschlicssenden Staa ten sollen nicht aufrechterha!ten oder erlassen werden so fern sie 
s!ch nicht auch gegen die Ausfuhr des gleichartigen Gegenstandes nach jedem and~ren Lande 
nchten. 

Ausnahmen hiervon kiinnen, sofern sie auf alle diejenigen Lander angewandt werden bei denen 
die gleichen Voraussetzungen zutreffen, in folgenden Fallen stattfinden : ' 

I. Aus Riicksicht auf die iiffentliche Sicherheit ; 

2. Aus Riicksicht auf die iiffentliche Gesundheit oder zum Schutze von Tieren und. 
Nutzpflanzen gegen Krankheiten oder Schadlinge. 

• 
"" 

1
;or. X:OC· page 371; vol. XXXV, page 324; vol. XXXIX, page 208; vol. XLV, page 140 ; vol. 

L, pa"e r6r , vol. LIV, page 39_8 ; vol. LIX, page 365 ; et vol. LXIX, page 79, de ce recueil. 
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Article IV. 

Il v aura. entre les tcrritoires des deux Hautes Parties contractantes liberte reciproque 'de 
ommerce et de navigation. 

Les ressortissants de cha.cune des Hautes Parties contradantes auront pleine liberte de se 
crendre avec leurs navires et leurs rargaisons dans les ports, fleuves, canaux et tous lieux des 
territoires de I' autre, qui sont ou pourront etre ouverts au commerce exterieur; ils bem'ficieront 
des memes droits, faveurs, libertes, immunites et exemp~ions en matiere de commerce ct de navi
gation, dont beneficient ou beneficieront Jes nationaux eux-memes ou Jes ressurtissants de Ia 
~ation_ Ia plus favoiisee; ils sont toutefois tenus de se conformer toujours aux lois du pays Otl 
1ls arr!Vent. 

Article V. 

Les produits du sol et de J'industrie de J'une des Hautes Parties contractantes, de quelque 
endroit qu'ils viennent, jouiront, a leur importation dans les territoires de !'autre, des droits d'entree 
les plus n§duits applicables aux produits similaires de toute autre origine etrangere. 

Article VI. 

Aucune des Hautes Parties contractantes n'imposera a !'exportation d'un article quelconquc 
a destination des territoires de !'autre des droits ou charges quelconques autres ou plus eleves 
que ceux qui sont ou pourront etre imposes a !'exportation des articles similaires a destination de 
tout autre pays etranger. 

Article VII. 

En ce qui conceme les certificats d'origine, les Hautes Parties contractantes s'engagent a 
se conformer aux dispositions de !'article XI de Ia Convention 1 intemationale pour Ia simplification 
des formalites douanieres, signee a Geneve, le 3 novembre 1923. 

Article VIII. 

Aucune interdiction ou restriction ne sera maintenue ou imposee par l'une des Hautes Parties 
contractantes si elle frappe !'importation d'un produit du sol ou de l'industrie de !'autre Partie, 
quelle qu'en soit Ia provenance, a mains qu'elle ne s'applique egalement aux produits similaires 
de tout autre pays. 

De meme, aucune interdiction ou restriction ne sera maintenue ou imposee par l'une des Hautes 
Parties contractantes, si elle frappe !'exportation d'un produit quelconque a destination des territoires 
de !'autre, a mains qu'elle ne s'applique egalement aux produits similaires a destination de tout 
autre pays. 

Des exceptions pourront toutefois etre faites dans Jes cas suivants, en tant qu'elles seront 
applicables a tous les pays qui se trouvent dans les memes conditions : 

ro Pour des raisons de surete publique; 
zo Pour des raisons de sante publique et en vue d'assurer la protection de~ animaux 

et des plantes utiles contre les maladies et Jes parasites. 

' Vol. XXX, page 371; Vol. XXXV, page 324: Vol. XXXIX, page 208: Vol. XLV, pager:~; 
Vol. L, page 161; Vol. LIV, page 3s8; Vol. LIX, page 365; and Vol. LXIX, page 79, of this 
Series. 
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Artikel IX. 

Die vertragschliessendcn Staaten verpflichten sich, ihre gegenseitigen Handelsbeziehungen 
-in keiner Weise durch Durchfuhrverbote zu hemmen. 

Ausnahmen hiervon konnen, sofern sie auf alle oder doch auf aile diejenigen Linder angewandt 
werden, bei denen die gleichen Voraussetzungen zutreffen, in folgenden Fallen sta:ttfinden : 

I. Aus Riicksicht auf die offentliche Sicherheit ; 
2. Aus Riicksicht auf die offentliche Gesundheit oder zum Schutze von Tieren oder 

Nutzpflanzen gegen Krankheiten oder Schadlinge ; 
3· Fiir Kriegsbedarf unter ausserordentlichen Umstanden. 

Die Gegenstande der Durchfuhr sollen keinerlei Sonderzi.illen oder -Steuern im Hinblick auf 
clieDurchfuhr unterworfen werden, sei es, dass sie direkt durchlaufen, sei es, dass sie wahrend der 
Durchfuhr umgeladen, ausgeladen, eingelagert, umgepackt oder wieder eingeladen werden. 

Jeder der vertragschliessenden Staaten soil das Recht haben, die notigen Vorkehrungen zu 
treffen, urn sich zu vergewissern, dass die Waren sich tatsachlich in der Durchfuhr befinden. 

Artikel X. 

Die inneren Abgaben, die in den Gebieten eines der vertragschliessenden Staaten, unter welcher 
Bezeichnung und fiir welche Rechnung es auch sei, auf der Erzeugung, der Herstellung oder dem 
Verbrauche eines Gegenstandes liegen, diirfen unter keinem Vorwande fiir die Erzeugnisse der 
Gebiete des anderen Staates andere oder hohere sein als die Abgaben, die auf den gleichartigen 
Gegenstanden der einheimischen Erzeugung Jiegen. 

Artikel XI. 

Kaufleute und Fabrikanten, welche sich durch den Besitz einer von den Behorden des einen 
dcr vertragschliessenden Staaten ausgefertigten Gewerbe-Legitimationskarte dariiber ausweisen, 
dass sie in dem Gebiete dieses Staates zum Gewerbebetriebe berechtigt sind, sollen befugt sein, 
personlich oder durch Handlungsreisende in dem Gebiete des anderen Staates Einkaufe zu machen 
oder Bestellungen aufzunehmen und zwar mit oder ohne Muster. Solche Kaufleute, Fabrikanten 
und ihre Ha~dl~ngsi_"eisenden sollen, wenn sie dergest~lt Einkaufe ~achen oder Bestellungen 
aufnehmen, hmsichthch der Besteuerung und der Erleichterungen die Behandlung der meist
begiinstigten Nation geniessen. 

Die vertragschliessenden Staaten werden sich gegenseitig Mitteilung dariiber machen, welche 
Behorden zur Ausstelhmg von Gcwerbe-Legitimationskarten befugt sein sollen. 

Artikel XII. 

Fiir Muster und Warcnproben verpflichten sich die vertragschliessenden Staaten, die Bestim
mungen des Artikels 10 des Internationalen Abkommens fiir die Vereinfachung der Zollformlich
keiten, unterzeichnet in Genf am 3· November 1923, anzuwenden. 

Es besteht indessen Einverstandnis dariiber, dass die in Abs. 5 des genannten Artikels bezeich-
·nete Wicqerausfuhrfrist auf 12 !\fonate festgesetzt wird. . 

Artikel XIII. 

. ~.ktiengesellschaftei~ und andere kommerziell~, industriel_le oder finanzielle Gesellschaften 
nut Emschluss·der v,cr3icherurt5sgesellschaften, die li1 dem Gebiete des einen vertragschliessenden 
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Article IX. 

Les Hautes Parties contractantes s'cngagent a n'entraver leurs relations commerciales 
reciproques par aucune prohibition de transit. 

Des exceptions pourront toutefois etre faites dans les cas suivants. en tant qu'clles s'appliquent 
a tous les autres pays ou du moins a tous les pays qui se trouvent dans les memes conditions : 

I 0 Pour des raisons de surete publique; 
2° Pour des raisons de sante publique et en vue d'assurer la protection des animaux 

et des plantes utiles contre les maladies et les parasites ; 
3° En ce qui concerne les approvisionnement de gucrrc dans des circonstances 

exceptionnelles. 
Les articles en transit ne seront soumis a aucuns droits ou ta.xes speciaux a raison de leur 

transit, soit qu'ils passent directement, soit qu'ils doivent etre transbordes, decharges, emmagasines, 
reemballes ou recharges au cours du transit. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit de prendre lcs precautions nccessaires 
pour s'assurer que les marchandises sont reellemmt cn tran~it. 

Article X. 

Les taxes interieures qui, sur les territoires de l'une des Hautcs Parties contractantes, frappent 
au nom et pour le compte de qui que ce soit Ia production, la fabrication ou Ia consommation 
d'un article, ne doivent etre, sous aucun pretexte, autres ou plus elevees pour les produits des terri
toires de !'autre que celles qui frappent les produits similaires d'origine nationale. 

Article XI. 

Les negociants et les industriels qui, par !'exhibition d'une carte de legitimation pour voyageurs 
de commerce, delivree par les autorites de l'une des Hautes Parties contractantes, prouvent qu'ils 
sont autorises a exercer leur commerce ou industriE' dans les territoires de cette Partie, pourront, 
dans les territoires de !'autre, soit en pet:sonne, soit par des commis voyageurs, faire des achats 
ou recueillir des commandes, avec ou sans echantillons. Ces negociants, industriels et leurs commis 
voyageurs, en faisant ainsi des achats et en recueillant des commandes, jouiront, en matiere 
d'impositions et de facilites, du traitement de la nation Ia plus favorisee. 

Les Hautes Parties contractantes se donneront reciproquement connaissance des autorites 
chargees de delivrer les cartes de legitimation. 

Article XII. 

En matiere d'echantillons et de modeles les Hautes Parties contractantes s'engagent a appliquer 
les dispositions de !'article X de Ia Convention internationale pour Ia simplification des formalites 
douanieres, signee a Geneve, le 3 novembre 1923. 

II est entendu toutefois que le delaj de reexportation pre\·u dans l'alint;a 5 dudit article, sera 
fixe a douze mois. 

Articl~ XIII. 

Les societes par actions (anol1ymes) et auh"cs societes et associations commerciales, industriellc~ 
ou fi.nancieres, y compris les ~ompagnies d'assurance, domiciliees l'!lans les•territoir~s de l'une des 
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Staates ihren Sitz haben und nach dessen Gesetzen zu Recht bestehen, werden auch in dem Gebiete 
des anderen Staates als gesetzlich bestehend anerkannt und sollen befugt sein, daselbst, sei es als 
I<Jager, sei es als Beklagte, nach den Gesetzen dieses anderen Staates vor Gericht aufzutreten. 

Ihre Zulassung zum Gewerbe- oder Geschaftsbetriebe sowie zum Erwerbe von Vermogen in 
dem Gebiete des anderen Staates bestimmt sich nach den dort geltenden Vorschriften. Doch 
sollen die Gesellschaften in diesem Gebiete jedenfalls dieselben Rechte geniessen, welche den gleich
artigcn Gesellschaften der meistbegiinstigten Nation zustehen oder kiinftig eingeraumt werden. 

Die Bcstimmungen des Artikels I Ziffer 6 finden, soweit sie juristische Personen beriihren 
konnen, auch auf die Gesellschaften Anwendung. 

Hinsichtlich der in Artikel I Ziffer 7 aufgefiihrten Steuem und Lasten sollen sie die gleiche 
Bchandlung geniessen wie die entsprechenden Leistungspflichtigen des anderen Staates oder der 
mcistbcgiinstigten Nation. 

Artikel XIV. 

Alle Gcgenstande, welche in die Hafen eines der vertragschliessenden Staaten auf inlandischen 
Schiffen gesetzmassig eingefiihrt werden oder kiinftig eingefiihrt werden diirfen, konnen in gleicher 
Weise in diese Hafen auf Schiffen des anderen vertragschliessenden Staates eingefiihrt werden, 
ohne anderen oder hoheren Zollen oder Abgaben, gleichviel welcher Benennung, unterworfen zu 
sein als denjenigen, die bei der Einfuhr dieser Gegenstande auf inlandischen Schiffen zu entrichten 
sind. Diese gegenseitige gleiche Behandlung erfolgt ohne Unterschied, ob die betreffenden Gegen
stiinde unmittelbar von dem Ursprungsort oder von einem anderen fremden Platze kommen. 

Ebenso sol! eine vollig gleiche Behandlung hinsichtlich der Ausfuhr herrschen, sodass dieselben 
Ausfuhrzolle sowie dieselben Ausfuhrvergiitungen und Riickzolle gezahlt werden sollen, die in den 
Gebieten eines jeden der vertragschliessenden Staaten bei der Ausfuhr irgendeines zur Ausfuhr 
gegenwartig oder kiinftig gesetzlich zugelassenen Gegenstandes gewahrt werden,. gleichviel ob die 
Ausfuhr auf japanischen oder deutschen Schiffen erfolgt, und ohne Riicksicht auf den Bestim
mungsort, mag dieser ein Hafen des anderen Staates oder einer dritten Macht sein. 

Artikel XV. 

Hinsichtlich des Liegeplatzes, des Ladens und Loschens von Schiffen in den Hoheitsgewassern 
der vertragschliessenden Staaten und hinsichtlich aller Formalitaten und aller Vorschriften, denen 
Handelsschiffe, ihre Besatzungen und ihre Ladungen unterworfen werden konnen, sollen den 
inliindischen Schiffen keine Vorrechte oder Erleichterungen gewahrt werden, die nicht in derselben 
Weise, in gleichen Fallen, den Schiffen des andern Landes gewahrt werden ; die Absicht der ver
tragschliessenden Staaten geht dahin, dass in dieser Hinsicht die beiderseitigen Schiffe nach dem 
Grundsatz der volligen Gleichheit behandelt werden. 

Artikel XVI. 

Die Schiffe, welche die Flagge eines der vertragschliessenden Staaten fiihren und die nach den 
Gesetzen des Landes dieser Flagge erforderlichen Papiere an Bord haben, sollen in den Hoheits
gewassern des anderen Staates ohne wei teres als der Nationalitat des erstgenannten Landes angehorig 
anerkannt werden. 

Artikel XVII. 

. Ton~en-, Durchfuhr- oder Kana!-, Hafen-, Lotse~-, Leuchtturm-, Quarantane- oder andere 
gletchartlge oder entsp:ech~nde Abgabe~ oder. Lasten, trgendwelcher Bezeichnung, die im Namen 
oder zum Nutl;en de_: Regterung von offenthchen Beamten, von .Privaten, von Korporationen 
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Hautes Parties contractantes et ayant l't>xistence legale d'apres les lois qui y sont en ,·igueur, 
seront reconnues comme ayant !'existence Ieg~Je dans les territoires de !'autre P.t autori:;<·es a y 
ester en justice devant les tribunau.x, soit pour intenter une action, soir pour y defendre d'apres 
les lois de cette autre Partie. 

Leur admission a I'exercice de leur· industrie ou de leur commerce ainsi qu'a !'acquisition 
de biens dans les territoires de !'autre Partie se regie d'apres les prescriptions qui y sont en vigueur. 
En tout cas, lesdites societes, associations et compagnie.<> jouiront, dans ces territoires, des memes 
droits que ceux qui sont ou pourront etre accordes a des societes, ass<.>ciations et compagnies similaires 
de la nation Ia plus favorisee. 

Les dispositions de !'article premier, 6°, en tant qu'elles peuvent concerner des personnes 
juridiques, seront egalement appliquees aux· societes, associations et compagnies. 

En ce qui concerne les taxes, impots et charges vises a !'article premier, 7°, elles jouiront du 
meme traitement que les contribuables correspondants de !'autre Partie ou de Ia nation Ia plus 
favorisee. 

Article XIV. 

Tons les articles qui sont ou pourront etre h~galement importes dans Ies ports de !'nne des 
Hautes Parties contractantes par des navires nationaux pourront, de meme, etre importes dans 
ces ports par des navires de !'autre Partie contractante, sans etre soumis a aucun droits ou charges, 
de quelque denomination que ce soit, autres ou plus eleves que ceux auxquels Ies memes articles 
seraient soumis s'ils etaient importes par des navires nationaux. Cette egalite reciproque de traite
traitement sera appliquee sans distinction, que ces articles viennent_directement du lieu d'originc, 
ou de tout autre pays etranger. 

II y aura, de meme, parfaite egalite de traitement pour !'exportation, de fa<;on que les memes 
droits de sortie seront payes, et les memes primes et drawbacks seront accordes, dans les tcrritoires 
de chacune des Hautes Parties contractantes, a !'exportation d'un article quelconque qui peut 
ou pourra en etre Iegalement exporte, que cette exportation se fasse par des navires japonais ou 
par des navires allemands, et que! que soit le lieu de destination, soit un~port de)'autre Partie, soit 
un port d'une tierce Puissance. 

Article XV. 

En tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement, leur dechargement dans 
les eaux territoriales des Hautes Parties contractantes et toutes les formalites et dispositions 
quelconques auxquelles peuvent etre soumis des batiments de commerce, leurs equipages et leurs 
chargements, il ne sera accorde par l'une des Hautes Parties contractantes aux:navires nationaux 
aucun privilege ni aucune facilite qui ne le soit egalement, en pareil cas, aux .. navires de !'autre 
Partie, Ia volonte des Hautes Parties contractantes etant que, sous ces rapports, les batiments 
respectifs soient traites sur le pied d'une parfaite egalite. 

Article XVI. 

Les navires sous le pavilion de l'une des Hautes Parties contractantes et ayant a bord les 
documents requis par les lois du pays ce de pavilion, seront reconnus de plein droit comme ayant 
Ia nationalite dudit pays dans Ies eaux territoriales de !'autre Partie. 

Article XVII. 

- · Aucuns droits de~tonnage, de transit, de canal, de port, de pilotage, de phare, de qlfaranta'i~c 
ou autres droits ou charges similaires ou analogues, de quelque denomination que ce soit, !eves 
au nom ou au profit du gou~rnement, de fonctionnaires publics, ede particuliers, .de corporations . 
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odcr von Instituten irgendeincr Art erhob~n werden, diirfen iii den Hoh~its&ewa~sern des ~inen 
Landes den Schiffen des anderen Landes mcht auferlegt werden, sofern s1e ;mcht m der. gle1c~en 
Weise, unter denselben Bedingungen den inlandischen Schiffen oder den Sch1ffel!- _der me~stbe!Slln
stigten Nation auferlegt werden. Diese Gleic~hei~ in der Behandlung sollgegense1tlg ~uf d1e. belder
scitigen Schiffe Anwendung finden, ohne Rucks1cht darauf, von welchem Platze s1e ankommen 
und wohin sic bestimmt sein mogen. 

Artikel XVIII. 

Schiffc, die den regelmassig festgesetzten Postdienst cines ~er v_ertragschli.essenden Staaten 
vcrsehen, sollen in den Hoheitsgewassem des anderen Staates <!-1e gle1che~ Erle1cht_eru~gen, Vor
rechte und Befreiungen geniessen, die solchen Schiffen der me1stbegiinst1gten Nation jctzt oder 
kiinftig gewahrt wcrden. 

Artikel XIX. 

Die Bestimmungen dieses Vertrages fmden keine Anwendung auf die Kiistenschiffahrt, deren 
Regelung den Gesetzen eines jeden der vertragschliessenden Staaten unterworfen bleibt. Es 
besteht indessen Einverstandnis dariiber, dass jeder der beiden Staaten in dieser Beziehung fiir 
seine Schiffe dieselben Befugnisse oder Vorrechte in Anspruch nehmen kann, die von dem anderen 
Staate den Schiffen irgendeines anderen Landes eingeraumt werden, insoweit er den Schiffen des 
anderen Staates dieselben Befugnisse oder Vorrechte gewahrt. 

Als Kiistenschiffahrt gilt nicht : 
I. Der Vcrkehr der Schiffe von einem Hafen zum anderen, sei es um daselbst vom 

Ausland mitgebrachte Passagiere oder Ladung, ganz oder teilweise, zu Ianden, sei es, um 
daselbst fiir das Ausland bestimmte Passagiere oder Ladung ganz oder teilweise an 
Bord zu nehmcn ; 

2. Die Beforderung von Passagieren, die mit direkten, im Ausland ausgestellten oder 
fiir das Ausland bestimmten Fahrscheinen versehen sind, oder von Waren, die mit direkten, 
im Ausland ausgestellten oder fiir das Ausland bestimmten Konnossementen verschifft 
werden, von einem Hafen zum andern. 

Artikel XX. 

In Fallen von Schiffbruch, von Beschadigungen auf See oder im Faile des Anlaufens eincs 
Nothafens soil jeder der vertragschliessenden Staaten den Schiffen des anderen Staates, mogen 
sic dem Staate oder Privaten gehiiren, denselben Beistand und Schutz und dieselben Befreiungen 
zuteil werden lassen, die in gleichen Fallen den inlandischen Schiffen gewahrt werden. Die von 
den schiffbriichigen odcr beschadigten Schiffen geborgenen Gegenstande sollen von allen Zollen 
befreit bleiben, sofern sie nicht in den inneren Verbrauch iibergehen; in diesem Faile sind die 
vorgeschricbenen Ziille zu entrichten. 

Die Ortsbehiirden sollen den nachsten Konsul des Flaggenstaates sobald als miiglich von dem 
Schiffbruch oder der Beschadigung benachrichtigen. Die Konsuln der vertragschliessenden Staaten 
sollen ermachtigt sein, den Angehiirigen ihres Landes den erforderlichen Beistand zu leisten. 

Artikel XXI. 

Die. Gen~ra!konsuln, Konsuln, Vizekonsuln und Konsularagen!en so lien ausschliesslich beauf
t~~gt sem, d1e mnere Ordnung an Bord der Handelsschiffe ihres Landes aufrecht zu erhalten · 
s1e sollen"allein zustandig sein fiir die Schlichtung von Streitigkeiten zwischen den Schiffsfiihrern' 
den ~chiffsoffizieren ~rl d~r Schi[fsbesatzung:, insbesondere von solchen Streitigkeiten, di~ sicl~ 
auf d1e Heuer und d1e•Erhlluag 1hrer Verpfhchtungen beziehen. _ 
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ou d'etablissements quelconques, ne seront imposes dans les eaux territoriales de l'un des deux 
pays aux navires de !'autre sans qu'ils soient egalement imposes, sous les memes conditions, au.x 
navires nationau.-..:: ou aux navires de Ia nation Ia plus favorisee. Cette egalite de traitement sera 
appliquee reciproquement aux navires respectifs, de quelque endroit qu'ils arrivent et que! que 
soit le lieu de destination. 

Article XVIII. 

Les navires charges d'un service postal regulier de l'une des Hautes Parties contractantes 
jouiront, dans les eaux territoriales de !'autre, des memes facilites, privileges et immunites que 
ceux qui sont ou seront accordes aux navires similaires de Ia nation Ia plus favorisee. 

Article XIX. 

II est fait exception aux dispositions du present traite pour le cabotage, dont le regime reste 
soumis respectivement aux lois de chacune des Hautes Parties contractantes. 11 est toutefois 
entendu que, sous ce rapport, chacune des deux Parties peut reclamer pour ses navires les memes 
droits et privileges qui sont ou seront accordes par I' autre Partie aux navires de tout autre pays, 
en tant qu'elle accorde aux navires de !'autre Partie les memes droits et privileges. 

N e. sera pas considere comme cabotage : 
Io Le trafic des navires passant d'un port dans un autre, soit pour y debarquei: 

des passagers ou decharger tout ou partie de leur cargaison apportes de l'etranger, soit 
pour y embarquer des passagers ou charger tout ou partie de leur cargaison a destination 
etrangere ; 

zo Le transport, d'un port a !'autre, de passagers munis de billets directs, ou de 
marchandises expediees avec connaissements directs delivres a ou destines pour l'etranger. 

I 

Article XX. 

En cas de naufrage, a varies en mer ou relache forcee, chacune des Hautes Parties contractantes 
devra donner aux navires de !'autre, qu'ils appartiennent a l'Etat ou a des particuliers, Ia meme 
assistance et protection et les memes immunites que celles qui seront accordees en pareils cas aux 
navires nationaux. Les articles sauves de ces vaisseaux naufrages ou avaries seront exempts de tous 
droits de douane, a moins qu'ils n'entrent dans Ia consommation interieure, auquel cas ils seront 
tenus de payer les droits prescrits. 

- Les autorites locales devront, des que faire se pourra, informer du naufrage ou des a varies Ie 
plus proche consul de l'Etat du pavilion. Les consuls des Hautes Parties contractantes sont autorises 
a preter !'assistance ,necessaire a leurs nationaux. 

Article XXI. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires seront exclusivem~nt charges 
du maintien de l'ordre interi~ur a bord des navires marchands de leur pays; ils seront seuls 
competents pour connaitre les diff~rends qui pou;raient survenir e_ntre les, capita!-nes, l~s offi~~rs 
et !'equipage, notamment en ce qm concerne le reglement des sala1res et I executwn des contrats. 
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Die Landesbehorden diirfen sich bei Storungen der Ordnung an Bord nur dann einmischen, wenn 
sie dafiir halt en, dass diese Storungen den Frieden oder die. offentliche. Ordnung im Hafen oder. ~m 
Lande gefahrden, oder wenn andere Personen als Angehonge der Sch1ffsbesatzung daran bete1hgt 
sind. 

Die Generalkonsuln, Konsuln, Vizekonsuln und Konsularagenten konnen ausser in den Fallen 
des vorstehendcn Absatzes die Unterstiitzung und Hilfe der Landesbehorden zwecks Festnahme 
und Riickschaffung von Angehorigen der Besatzung der Handelsschiffe ihres Landes verlangen, 
sofem es sich nicht urn einen einheimischen Staatsangehorigen handelt. 

Die Generalkonsuln, Konsuln, Vizekonsuln und Konsularagenten konnen von .den Landes
behorden die Festhaltung von Angehorigen der Besatzung von Handelsschiffen 1hres Landes 
verlangen. 

Die Kosten der Festnahme und Festhaltung sollen von den antragstellenden Konsularbeamten 
getragen werden. 

Artikel XXII. 

Die vertragschliessenden Staaten kommen dahin iiberein, dass, soweit in diesem Vertrag 
nicht ausdriicklich Ausnahmen vorgesehen sind, in allen auf Handel, Schiffahrt und Gewerbe 
beziiglichen Angelegenheiten jede Art von Vorrecht, Begiinstigung oder Befreiung, welche der 
eine vertragschliessende Staat den Schiffen oder den Angehorigen irgendeines anderen Staates 
gegenwartig eingeraumt hat oder in Zukunft einraumen wird, sofort bedingungslos und entscha
digungslos auf die Schiffe oder die Angehorigen des anderen vertragschliessenden Staat.es aus
gedehnt werden soli, da es ihre Absicht ist, dass, abgesehen von den vorerwahnten Ausnahmefallen, 
Handel, Schiffahrt und Gewerbe eines jeden Landes von dem anderen in allen Beziehungen nach 
dem Grundsatz der Meistbegiinstigung behandelt werden sollen. 

Artikel XXIII. 

Sowei't die Bestimmungen dieses Vertrages die gegenseitige Gewahrung der Meistbegiinsti
gung betreffen, sind sie nicht anwendbar : 

r. Auf die von einem der vertragschliessenden Staaten angrenzenden Staaten jetzt 
oder kiinftig gewahrten besonderen Begiinstigungen zur Erleichterung des Grenzverkehrs ; 

2. Auf die von einem der vertragschliessenden Staaten · der nationalen Fischerei 
und den ihr gleichgestellten Fischereien jetzt oder kiinftig gewahrten Begiinstigungen ; 

3· Auf Bcgiinstigungen, die einer der vertragschliessenden Staaten durch ein Ab
kommen einem dritten Staate zum Ausgleich der inlandischen und auslandischen 
Besteue:.ungen ~sbesondere zur Verhiitung der Doppel~este~erung und zur gegenseitigen 
Unterstutzung m Verwaltungs- und Rechtsangelegenhe1ten msbesondere in Steuersachen 
und Steuerstrafsachen jetzt oder kiinftig einraumt. . 

Artikel XXIV. 

. Die Bestimmunge_n dieses Vertrages erstrecken sich auf aile Gebiete und Besitzungen die 
emem der vertragschhessenden Staaten gehoren oder von ihm verwaltet werden. ' 

Artiket XXV. 

D~eser Vertrag ist in japanischer, franzosischer und deutscher Sprache abgefasst Im Faile 
versch1edener ~uslegung ist dE:'" franzosische Text massgebend. · 
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Les autorites territoriales pourront intervenir a !'occasion des desordrcs survcnus a bon\ 
lorsqu'elles les jugeraient de nature a troubler la paix ou l'ordre public dans le port ou a tC'rrc, 
ou lorsqu'une personne ne faisant pas partie de !'equipage s'y trouvcra melee. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires pourront, sauf les cas cnvisa:~,··s 
a l'alinea precedent, demander aux autorites territoriales l'appui et !'aide pour !'arrestation ct Ia 
remise des membres de !'equipage des navires marchands de leur pays, en tant qu'il nc s'agit pas 
de nationaux du pays. 

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires pourront demander anx 
autorites territoriales Ia detention des membres arretes de !'equipage des navircs marchands d,· 
leur pays. 

Les frais de !'arrestation et de Ia detention seront a Ia charge des fonctionnaircs consulairl'S 
demandeurs. 

Article XXII. 

Reserve faite des cas oil ce traite en dispose autrement d'une maniere expresse, les Haut,·s 
Parties contractantes conviennent qu'en tout ce qui concerne le commerce, la navigation 'et 
l'industrie, toutes sortesde privileges, faveurs ou irnmunites que l'une ou I' autre des Hautes Parties 
contractantes a deja accordes ou accorderait a l'avenir aux navires ou aux ressortissants de tout 
autre Etat, seront etendus irnmediatement, sans condition et sans compensation, aux navircs 
ou aux ressortissants de !'autre Partie, leur intention etant que, sauf les cas exceptionnels precites, 
le commerce, la navigation et l'industrie de chaque Partie soient places a tons egards par l'autn• 
sur le pied de Ia nation Ia plus favorisee. 

Article XXIII. 

En tant que le traitement de la nation la plus favorisee est stipule dans le present trait<\ il 
ne s'applique pas aux avantages : 

ro Que l'une des Hautes Parties contractantes accorde ou accorderait a des Etats 
limitrophes pour faciliter le trafic frontiere local ; 

zo Que chacune des Hautes Parties contractantes accorde ou accorderait a Ia pechc 
nationale et aux peches assirni!ees a Ia peche nationale ; 

3o Que chacune des Hautes Parties contractantes accorde ou accorderait a un "tiers 
Etat en vertu des arrangements conclus ou a conclure en vue d'assurer Ia perequatiun 
des impots interieurs et exterieurs, notamment pour eviter la double imposition, et en 
vue de !'assistance mutuelle administrative ou judiciaire, notamment en matiere fiscalc 
et dans les affaires penales fiscales. 

Article XXIV. 

Les dispositions du present traite sont applicables a tousles tcrritoires et possessions appartenant 
a l'une ou !'autre des Hautes Parties contractantes ou administres par elle. 

• Article XXV . 

Le present traite est redige en Jangues japonaise, allemande et franc;aisc. En cas de divergence 
d'interpretation, ce sera Je !exte franc;ais qui fera foi. 

~0. 1736. 
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Artikel XXVI. 

Diescr Vertrag soil von seiner Inkraftsetzung an drei Jahre in Geltung blei~en. . 
Falls keincr der heiden vertragschliessenden. Staaten sechs .Monate vor Ablauf dieses Ze1traums 

seine Absicht kundgibt, den Vertrag zu beend1gen, sol.! er b1s zum Ablau~e von sechs Mona~en 
von dcm Tage ab in vVirksamkeit bleiben, an dem emer der vertragschhessenden Staaten Ihn 
gekiindigt haben wircl. 

Artikel XXVII. 

Dieser Vertrag soli ratifiziert werden. .. . 
Die Ratifikation durch jeden der vertragschliessenden Staaten soli moglichst bald der 

Rcgicrung des anderen Staates mitgeteilt werden. Der Vertrag tritt am fiinfzehnten Tag, nachdem 
die letzte Mitteilung erfolgt ist, in Kraft. 

Die Ratifikationsurkunden so!len sobald als miiglich in Tokio ausgetauscht werden. 

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen Bevoilmachtigten diesen Vertrag unterzeichnet 
und ihm ihr Siegel beigesetzt. 

So geschehen in zweifacher Ausfertigung zu Tokio, den zwanzigsten Juli 1927. 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

(L. S.) 
(L. S.) 

Giichi TANAKA. 
Wilhelm SoLF. 

Bei der Unterzeichnung des heute zwischen Japan und dem Deutschen Reich abgeschlosseneri 
Handels- und Schiffahrtsvertrages haben die unterzeichneten Bevoilmachtigten folgende Vorbehalte 
und Erklanmgen abgegeben, die einen wesentlichen Bestandteil des Vertrages bilden : 

r. Die Bestimmungen des Artikels I lassen die passrechtlichen Vorschriften unberiihrt. 

2. Die Bestimmungen des Artikels I Ziffer 7 betreffend Steuem und ahnliche Lasten, 
die von den Angehiirigen der · vertragschliessenden Staaten zu bezahlen sind, werden 
dahin verstanden, class sie Steuern und ahnliche Lasten umfassen, die im Namen oder 
fiir die Rechnung nicht nur der Reichsregierung und der Landesregierungen sondern 
auch der Provinzen, Gemeinden, Gemeindeverbande, der Korporationen und anderer 
iiffentlicher Einrichtungen erhoben werden, die das Recht der Steuererhebung haben. 

3· Es ):Jesteht. Einverstandnis dariib~r, dass ~ie schwebenden Verhandlungen, die 
darauf abzielen, d1esen Vertrag durch em Zoiltanfabkommen zu erganzen, sobald als 
miiglich zum Abschluss gebracht werden sollen. · 

Jedoch wird schon jetzt vereinbart, dass von den japanischen Boden- und Gewerbe
erzeugnissen das Soyabohneniil (Nr. 166 des deutschen Zolltarifs) fiir die Dauer des 
Vertrages bei der Einfuhr in Deutschland ohne Riicksicht auf den Ort der Herkunft 
keinem hiiheren Zollsatz als 2.50 Reichsmark fiir den I<loppelzentner unterliegen soil. 
. 4· Hinsichtlich der Bestimmungen des Artikels VIII besteht Einverstandnis dariiber 
dass in dem Faile, dass einer der vertragschliessenden Staaten neue Ein- oder Ausfuhr~ 
verbot~ ode~ -peschrii.T;~kungen anwendet oder erlasst, die g.eeignet sind, den Handel des 

N° li36 
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Article XXVI. 

Le present traite demeurera executoire pendant trois ans a partir de sa mise en vigueur. 
Dans le cas ou aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notific a !'autre, six mois 

avant l'echeance de ce terme, son intention de mettre fin au traite, celui-ci continuera a rester 
en vigueur jusqu'a !'expiration de six mois a partir du jour ou l'une des Hautes Parties contractantes 
!'aura denonce. 

Article XXVII. 

Le present traite sera ratifie. 
La ratification de chacune des Hautes Parties contractantes sera dans le plus bref delai possible 

notifiee au gouvernement de !'autre Partie contractante. Le present traite entrera en vigueur 
le quinzieme jour apres la date ou la derniere notification en aura ete effectuee. 

Les instruments de ratification seront echanges a Tokio aussitot que faire se pourra. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe le present traite et y ont appose lc sceau 
de leurs armes. 

Fait, a Tokio, en double exemplaire, le vingt juillet mil neuf cent vingt-sept. 

PROTOCOLE FINAL 

(L. 5.) 
(L. 5.) 

Giichi TANAKA. 
\Vilhclm SoLF. 

Au moment de proceder ala signature du Traite de commerce et de navigation entre le Japon 
et I' Allemagne, les plenipotentiaires soussignes ont echange les reserves et declarations suivantes 
qui forment une partie integrante du traite memc : 

ro Les dispositions de !'article premier ne portent pas atteintc aux prescriptions 
legales en matiere de passeports. 

2° ·Les dispositions de !'article premier, 7°, du present traite concernant les impots, 
taxes ou charges semblables a payer par les ressortissants des Hautes Parties contractantes 
doivent etre interpretees comme comprenant les impOts, taxes ou charges semblables 
pen;us au nom ou pour le compte non seulement du Gouvernement du Reich, des 
gouvernements des pays allemands ( Liinder), mais aussi des provinces, communes 
( Gemeinden, Gemeindeverbiinde), corporations et aut res institutions publiques ayant le 
droit de percevoir des impOts. 

3o II est entendu que les negociations actuellement en progres ayant pour but de 
completer le present traite par une convention tarifaire seront terminees aussitOt que 
possible. 

II est toutefois convenu que parmi les produits du sol et de l'industrie du Japon 
l'huile de feves de soya (N° r66 du tarif allemand), de quelque endroit qu'elle vienne, 
ne sera pas soumise, pendant la duree du traite, a son entree en Allemagne~ a un tarif 
plus eleve que 2. 50 lfeichsmark par IOO kilogrammes. 

4o En ce qui concerne les dispositions de !'article VIII, il est entendu que, dan~·le 
cas ou l'une des Hautes Parties contractantes appliquerait ou mettrait en vigueur de 
nouvelles interdictio.ns ou restrictions d'importation ou Q,'export~tion de.nature a porter 
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anderen Staates ernstlich zu beriihren, clieser andere Staat innerhalb eines J ahres seit 
ihrer Anwendung oder Inkraftsetzung den gegenwartigen Vertrag kiincligen kann. 

Der Vertrag wird in cliesem Faile 61\Ionate nach der Kiincligung ausser Kraft treten. 
5. Die Bestimmungen des Ietzten Absatzes des Artikels XIII sollen nicht so angesehen 

werden, als sollten sie die Anwendung des Besteuerungssystems fiir juristische Personen, 
wie es im Artikel XXI des japanischen Einkommensteuergesetzes Nummer 8 vom 
27. Marz 1926 und in den entsprechenden Vorschriften der deutschen Gesetzgebung 
vorgesehen ist, beeintrachtigen, sofern nicht irgendeinem anderen Staate Ausnahmen 
zugestanden werden. 

6. Die N ummer 2 des Artikels XXIII wird dahin verstanden, dass sie Begiinstigungen 
die jetzt oder kiinftig den Erzeugnissen der nationalen Fischerei der vertragschliessenden 
Staaten gewahrt werden, oder die besonderen Zollvergiinstigungen betrifft, die Japan fiir 
Fische und andere in den Hoheitsgewassern einer dritten, Japan benachbarten Macht 
gewonnene Meereserzeugnisse einraumt. 

Giichi TANAKA. 

Wilhelm SoLF. 
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serieusement atteintc au commerce de !'autre Partie, cette autre Partie pourra, dans 
un delai d'un an a partir de cette application ou mise en vigueur, denoncer le present 
Traite. 

Dans ce ca.S le traite cessera d'etre en vigueur six mois apres Ia denunciation. 
5° Les dispositions du dernier alinea de !'article XIII ne seront pas considerces comme 

devant entrainer une derogation a !'application du systeme d'imposition des personnes 
juridiques, tel qu'il est adopte dans !'article XXI de Ia loi japonaise portant le numero 8 
et Ia date du 27 mars 1926, et relative a l'impot sur les revenus, ainsi que dans les 
prescriptions analogues de Ia legislation allemande, en tant que des exemptions ne seront 
accordees a un Etat tiers. 

6° La disposition de !'article XXIII, 2o, doit etre interpretee comme envisagcant 
les avantages qui sont ou seront accordes aux produits de Ia peche nationale des Hautes 
Parties contractantes, ou les faveurs tarifaires speciales concedees par le J apon a 1' egard 
des poissons et autres produits aquatiques pris dans les eaux territoriales d'une ticrcc 
Puissance voisine du Japon. 

i ECHANGE DE NOTES 

Giichi TAN AKA. 
Wilhelm SoLF. 

TOKIO, le 20 juillet 1927. 
MoNSIEUR LE MINISTRE, 

En me referant a !'entente intervenue au cours des negociations relatives au Traite de commerce 
et de navigation entre l'Allemagne et le Japon, j'ai l'honneur de recourir a !'extreme obligeancc 
de Votre Excellence en la priant de vouloir bien me confirmer !'accord du Gouvernement japonais 
avec Ie Gouvernement allemand sur Ie point suivant : 

Dans Ie cas oil !'arrangement formant le sujet des notes echangees le 7 aout rgz6 
entre l'Ambassade d'Allemagne a Tokio et le Ministere des Affaires etrangeres du Japon 
cesserait d'etre executoire avant !'expiration du Traite de commerce et de navigation, 
Ia stipulation du protocole final concernant Ia reduction du tarif pour l'huile de fcves 
de soya cessera egalement d'etre en vigueur. 

Veuillez agreer, Monsieur Ie Ministre, Ies assurances renouvelces de rna tres haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur le baron Giichi Tanaka, 

Ministre des Affaires etrangeres, 
Tokio. 

MONSIEUR L'AMBASSADEUR, 

SOLF. 

TOKIO, le 20 juillet 1927. 

Par lettre du 20 juillet 1927 concernant l'entente intervenue au cours des negociatioijs relatives 
au Traite de commerce et de navigation entre le Japon et l'Allemagne, Votre Excellence a bien 
voulu me demander de lui cortfirmer !'accord du Gouvernement japonais avec Ie Gouvernement 
allemand sur Ie point suivant : • • 

Dans Ie cas oil !'arrangement formant le sujet des notes cchangees le 7 aout rgz6 
entre !e Ministere dr.s Affaires etrangeres du Japon et l'Ambassad:, d'AII£magne a Tokio 
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cesserait d'etre exccutoire avant l'expiration du Traite de commerce et de_ navigatjon, 
Ia stipulation du protocole final concernant Ia reduction du tarif pour l'hmle de feves 
de soya cessera egalement d'etre en vigueur. 

En reponse a cette demande, j'ai l'honneur de vous faire ~onnal~r~ ,qu~ le Gouvernement 
japonais est d'accord avec le Gouvernement allemand sur le pomt specific cr-dessus. 

Veuillez agrC.cr, :IIonsieur l'Ambassadcur, les assurances renouveiPes de rna tres haute considera
tion. 

Son Excellence 
:\fonsieur le Docteur Wilhehn Solf, 

Ambassadeur d'AI1emagne, 
Tokio. 

2\[0XSIE\.:R L'.-\~IB.-\SSADEt:R, 

G. TANAKA. 

TOKIO, le 20 jttillet I927. 

Avant qu'il soit procede a Ia signature du Traite de commerce et de navigation japono-allemand, 
le Gouvernement imperial clesirerait que lc Gouvernement du Reich vouh1t bien marquer son accord 
avec lui sur les deux point suivants : 

II est entendu qu'independamment des dispositions de !'article V du present traite 
chacune des Parties contractantes se reserve le droit d'etablir a ses frontieres, sauf dans 
ses ports maritimes, des droits de douane particuliers pour des motifs exceptionnels de 
Ia nature de ceux vises a l'alinea I de !'article VII et dans le sens indique a l'alinea z du 
meme article du Statut des ports maritimes adopte par Ia deuxieme Conference 
gencrale des communications et du transit. 

II est entendu, en outre, en ce qui concerne !'application de droits de douane particuliers 
conformement a l'alinea precedent, que les produits de l'une des Parties contractantes 
seront admis par l'autre au benefice du traitement de Ia nation la plus favorisee. 

Je serais heureux si Votre Excellence pouvait me notifier ace sujet !'accord du Gouvernement 
du Reich avec le Gouvernement japonais. 

Veuillcz agr.:er, :IIonsieur l'Ambassadeur, les assurances renouvelees de ma tres haute conside
ration. 

Son Excellence 
:\Ionsieur le Docteur \Vilhelm Solf, 

Ambassadeur d'Allemagne, 
Tokio. 

:IIONS!Et:R LE :llrXISTRE, 

G. TANAKA. 

TOKIO, le 20 juillet I927. 

Votre Excellence a bien voulu m'ecrire, a propos du Traite de commerce et de navigation 
entre l'Ail,emagne et le Japon, que le Gouvernement imperial desirait que ]e Gouvernement du 
Heich lui marquat son accord sur le5 deux points suivants : 

II est entend!-I qu'independamment des dispositions de l'article V clu present traite 
chacune des ~artres contract~tes se reserve le droit d' etablir a ses frontieres. sauf dans 
ses ports mantrmes, ?e~ d,ro~ts, de dou~ne _particuliers pour des motifs exceptionnels de 
Ia nat]!re de .caux vrseg, a l almea I de l article YII et clans le sens indique a l'alinea 2 
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du meme article du Statut des ports maritimes adopte par Ia deuxieme Conference gcneralc 
des communications et du transit. 

II est entendu, en outre, en ce qui conceme I' application de droits de douane particuliers 
conformement a l'alinea precedent, que les produits de l'unc des Parties contractantes 
seront admis par l'autre au benefice du traitement de Ia nation Ia plus favorisee. 

J'ai l'honneur de faire connaitre a Votre Excellence que le Gouvernement du Reich est d'acconl 
avec le Gouvemement imperial sur les deux points specifics ci-dessus. 

Veuillez agreer, Monsieur le l\Iinistre, !es assurances renouvelees de ma tres haute considl;ration. 

Son Excellence 
Monsieur le baron Giichi Tanaka, 

Ministre des Affaires etrangeres, 
Tokio. 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1736. -TREATY OF COMMERCE AND NAVIGATION BETWEEN 
GERMANY AND JAPAN. SIGNED AT TOKIO, JULY 20, 1927. 

HIS MAJESTY THE EMPEROR OF jAPAN and THE PRESIDENT OF THE GER~IAN REICH, being 
equally desirous of strengthening the bonds of amity which happily exist between the two countries, 
and being convinced that the clear and definite formulation, on a basis of mutual interest, of the 
provisions which shall henceforth govern the commercial relations between their two countries 
will contribute to a realisation of this high purpose, have resolved to conclude to this end a Treaty 
of Commerce and Navigation and have appointed as their Plenipotentiaries : 

HIS MAJESTY THE EMPEROR OF jAPAN : 
His Excellency General Baron Giichi TANAKA, Junii, Grand Cordon of the Imperial 

Order of the Rising Sun, His Minister for Foreign Affairs ; and 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 
His Excellency Dr. Wilhelm SoLF, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of 

Germany ; 

Who, having communicated their respective full powers, found in good and due form, have 
agreed upon the following Articles : 

Article I. 

The nationals of each of the High Contracting Parties shall have full liberty to enter the 
territories of the other Party and to sojourn anywhere therein. 

Subject to compliance with the laws of the country, they shall enjoy the rights specified below: 
(r) They shall be placed in all respects on the same footing as nationals of the 

most favoured nation in regard to residence, educational studies and research, the exercise 
of their callings and professions and the pursuit of their business and manufacturing 
enterprises ; 

(2) They shall, like the nationals of the country, be entitled to travel throughout 
the territories of the other Party and to trade in all kinds of merchandise of lawful 
commerce ; 

(3) They may own or rent and occupy houses, factories, warehouses, shops and 
premises appertaining thereto. Sii_Tiilarly, they may take on lease land for residential, 
commercial, industrial, manufactunng or other lawful purposes ; 

(4) They shall enjoy the same privileges, immunities and rights as nationals of the 
country or nationals of the most favoured nation in regard to the possession and the 
transfer, by bequest or otherwise, of movable property of all kinds which tfley may 
lawfully acquire inter. vi¥,os, and in regard to the ~isposal in any manner whatsoever of all 
kinds of property wh1ch they have lawfully acqmred ; • • 

1 Traduit par le Secretariat de la Societe des 
Nations, a titre d'information. • 

1 Translated by• the Se~retariat of the League 
of Nations, for information. • • 
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(S) They may acquire and possess all kin?s of immovable property on the s~me 
footing as nationals of the most favoured nahon. Nevertheless, they shall be subject 
to the condition of reciprocity if such is demanded by the laws of the country or by 
special arrangements ; 

(6) They shall be exempt from all compulsory military service, whether in the army, 
navy or air forces or in the national guard or militia, and similarly from all taxes. imposed 
in lieu of personal service and from all forced loans. They may not be subjected to 
military requisitions or contributions, of any description whatsoever, except under the 
same conditions and on the same footing as nationals of the country or nationals of the 
most favoured nation. 

(7) They shall enjoy the same treatment and the same protection as 'nationals of 
the country or nationals of the most favoured nation both for their persons and for 
their property, rights and interests, in regard to taxes, imposts and similar charges. 

(8) They shall receive full protection for their persons and their property ; they 
shall, like nationals of the country, have free access to the courts of justice and to other 
:ompetent authorities both in pursuit and defence of their rights. 

Article II. 

The dwellings, warehouses, factories and shops of nationals of either of the High Contracting 
Parties in the territories of the other, and likewise all premises appertaining thereto, shall be 
respected. It shall not be permissible to make domiciliary visits or searches or to examine or 
inspect books, papers or accounts, except under the conditions and within the forms prescribed 
by the laws for nationals of the country. 

Article III. 

Either of' the High Contracting Parties may appoint consuls-general, consuls, vice-consuls 
and consular agents in all ports, cities and places of the other except in places where the admission 
of such consular officials would be undesirable. This restriction, however, shall not be imposed 
upon either of the High Contracting Parties unless it is likewise imposed upon all other Powers. 

Consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents may exercise their official functions 
in the country to which they are appointed so soon as they shall have obtained their exequatur 
or other necessary authorisation. Each of the High Contracting Parties reserves its right to 
withdraw the exequatur or other authorisation at its own discretion after stating its reasons for 
so doing. 

Consular officials of each of the High Contracting Parties shall enjoy within the territories 
of the other Party, subject to reciprocity, the same rights, privileges and exemptions as are or may 
hereafter be accorded to consular officials of the most favoured nation. 

Article IV. 

There shall be reciprocal freedom of commerce and navigation between the territories of the 
two Contracting Parties. 

The nationals of either High Contracting Party shall have full liberty to come with their vessels 
and cargoes to the ports, rivers, canals and all places in the territories of the other Party, which 
.are or J?:'LY hereafter be. opel!-. to foreign trade; they shall enjoy ~~e same rig~ts, favours, privileges, 
,lJ!lmll:mhes and exemi?twns m regard to commerce ~d nav1gat10n as are enjoyed or may hereafter 
be enJoyed by the national~ of the cou_ntry or by nationals of the most favoured nation ; they shall, 
however, be bound at all times to satisfy and observe the laws of the country to which they have 
come. 
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Article V. 

Products of the soil and industry of either of the High Contracting Parties, from whatever 
place arriving, shall, on import into the territories of the other Party, be subject to import duties 
at the lowest rate applicable to like products of any other foreign origin. 

Article VI. 

Neither of the High Contracting Parties shall impose on any article exported to the territories 
of the other Party duties or charges of any kind other or higher than those which are or may 
hereafter be imposed on the like articles when exported to any other foreign country. 

Article VII. 

With regard to certificates of origin the High Contracting Parties undertake to observe the 
provisions of Article XI of the International Convention relating to the Simplification of Customs 
Formalities signed at Geneva on November 3, 1923. 

Article VIII. 

No prohibition or restriction shall be maintained or imposed by either of the High Contracting 
Parties on the import, from whatever place arriving, of a product of the soil or industry of the 
other Party, which shall not equally extend to like products of any other country. 

Similarly, no prohibition or restriction shall be maintained or imposed by either of the High 
Contracting Parties on any product to the territories of the other Party which shall not equally 
apply to like products when exported to any other country. 

Exceptions may, however, be made in the following cases, provided that they apply to all 
countries in which the same conditions prevail : 

(r) For reasons of public safety ; 
(2) For reasons of public health, and to ensure the protection of useful animals 

and plants against diseases and parasites. 

Article IX. 

The High Contracting Parties undertake not to hamper their reciprocal commercial relations 
by any transit prohibition. . 

Exceptions may, however, be made in the following cases, provided that they apply to all 
other countries, or at least to all countries in which the same conditions prevail : 

(r) For reasons of public safety. 
(2) For reasons of public health, and to ensure the protection of useful animals 

and plants against diseases and parasites. 
(3) In respect of war material in exceptional circumstances. 

Goods in transit shall not be subject to any special duties or taxes by reason of such transit, 
whether they pass direct or have"to be trans-shipped, unloaded, warehoused, re-packed or re-loaded. 
during transit. • • 

Each of the High Contracting Parties shall be entitled to take any necessary :precautions 
in order to satisfy itself that the goods are actually in transit. • 
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Article X. 

Internal duties levied on the production, manufacture or consumption of articles within the 
territories of one of the High Contracting Parties, no matter on whose behalf or on whose account, 
shall not for any reason be other or higher for products coming from the territories of the other 
Party than for like products of national origin. 

Article XI. 

Merchants and business men, who prove by producing an identity card for commercial travellers 
issued by the competent authorities of one of the High Contracting Parties, that they are authorised 
to carry on their trade or business in the territories of the said Party may make purchases or solicit 
orders, on sample or otherwise in the territories of the other Party, either in person or through 
commercial travellers. The aforesaid merchants, business men and their commercial travellers, 
when thus making purchases or soliciting orders shall enjoy most-favoured-nation treatment with 
respect to taxation and facilities for carrying on their trade. 

The High Contracting Parties shall notify each other of the authorities responsible for issuing 
the identity cards. 

Article XII. 

In regard to samples and models the High Contracting Parties undertake to apply the provisions 
of Article X of the International Convention relating to the Simplification of Customs Formalities 
signed at Geneva on November 3, 1923. 

It is, however, understood that the time-limit for re-export provided for in paragraph 5 of 
the said Article shall be fixed at twelve months. 

Article XIII. 

Limited liability and other companies and' commercial, industrial or financial associations, 
including insurance companies, domiciled in the territories of one of the High Contracting Parties 
and legally constituted in accordance with the laws in force therein, shall be recognised as being 
legally constituted in the territories of the other Party, and shall be authorised to appear in its 
Courts, either as plaintiffs or defendants, subject to the laws of such other Party. 

Their admission to the exercise of their trade or business, and to the acquisition of property 
in the territories of the other Party, shall be governed by the regulations in force therein. In all 
cases the said companies, associations and firms shall enjoy in such territories the same rights as 
those which are or may hereafter be granted to similar companies, associations and firms of the 
most favoured nation. 

The provisions of Article I, No. 6, shall, in so far as they affect juridical persons, apply equally 
to companies, associations and firms. 

The said companies, ;:tssociations and firms shall be treated on the same footing, with regard 
to the taxes, imposts and charges referred to in Article I, No. 7, as the corresponding taxpayers 
of the other Party or of the most favoured nation. 

Article XIV. 

All ~rticles which are, or may hereafter be lawfully importEM into the ports of either High 
<C&ntractmg Party by national vessels may similarly be imported into the said ports by vessels 
of,.t~e othe,r' Contracting Party without being subject to any duties or charges of any kind other 
or higher tha~ those t\,) which.,the said articles would have been spbject had they been imported 

N° I736 
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by national vessels. This reciprocal equality of treatment shall be applied no matter whethe 
the said articles come direct from the place of origin or from any other foreign country. 

There shall likewise be absolute equality of treatment with regard to exports, so that the same 
export duties shall be paid, and the same bounties and drawbacks granted in the territories of 
each of the High Contracting Parties on the export of any article whatsoever which may now or 
henceforth be lawfully exported therefrom, no matter whether such exportation be effected by 
Japanese or by German vessels, or whether the destination be a port of the other Party or a port 
of any third Power. 

Article XV. 

In all matters which concern the berthing, loading and unloading of vessels in the territorial 
waters of the High Contracting Parties, and the various formalities and regulations to which 
merchant vessels and their crews and cargoes may be subjected, neither of the High Contracting 
Parties shall grant to its national vessels any privilege or facility which shall not be likewise granted 
in similar cases to the vessels of the other Party, it being the desire of the High Contracting Parties 
that their respe<?tive vessels shall be treated on a footing of absolute equality in this matter. 

Article XVI. 

Vessels sailing under the flag of one of the High Contracting Parties and carrying on board 
the documents required by the laws of the country whose flag they fly, shall be legally recognised 
within the territorial waters of the other Party as having the nationality of the said country. 

Article XVII. 

No tonnage, transit, canal, port, pilotage, lighthouse, quarantine or other similar duties, 
or charges of any denomination whatsoever, levied in the name of and on account of the Government. 
public officials, private persons, and any corporations or establishments whatsoever, shall be imposed 
within the territorial waters of either country on vessels of the other country, unless such charges 
are likewise imposed under the same conditions on national vessels or vessels of the most favoured 
nation. This equality of treatment shall be applied reciprocally to the respective vessels from 
whatever place they come, and whatever may be their destination. 

Article XVIII. 

Vessels engaged in a regular mail service of ~~t~er Hil?h. Contractin~ Part:y _shall enjoy within 
the territorial waters of the other the same facilities, pnVIleges and Immumtles as are or may 
hereafter be accorded to similar vessels of the most favoured nation. 

Article XIX. 

The coasting traffic, which. shall continue .to be governed. ~y the laws of each of the Hil?h 
Contracting Parties, shall c?nshtute an excep~wn ~o the pr~viswns _of the !?resent Treaty. It IS, 
however, understood that either Party may, m this connectiOn, drum for Its vessels the same 
rights and privileges as _are or may hereafte~ be granted. ~y the other Party to vessels oi>any other 
country, provided that It grant:) the same nghts -:md pnvileges to vessels of the last-named Party. 

The following shall not be regarded as coastmg traffic : • • 
(I) Voyages of vessel~ proceeding from one port to an?ther, either in ·order to 

disembark passengers therem or to unload all or part of their cargo transported from 
• • • 

No. 1736 
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abroad, or in order to embark passengers therein, or to take in all or part of their cargo 
consigned to a foreign country ; 

(z) The conveyanc~ from one port to ~he other_of 1:asseng~rs furnis~ed with thro~gh 
tickets, or of goods consigned on through bills of ladmg Issued m or destmed for a foreign 
country. 

Article XX. 

In the case of shipwreck, damage at sea, or the forced putting-in of a vessel, each of the High 
Contracting Parties shall accord to vessels of the other Party, whether belonging to the State or 
individuals, the same assistance and protection and the same immunities as are accorded under 
similar circumstances to national vessels. Articles salved from these wrecked or damaged vessels 
shall be exempt from all Customs duties unless they are placed upon the market of the country, 
in which case they shall be liable to the prescribed duties. 

The local authorities shall as soon as possible notify such shipwreck or damage to the nearest 
consul of the State under whose flag the vessel was sailing. The consuls of the High Contracting 
Parties are authorised to give the necessary assistance to their nationals. · 

Article XXI. 

Consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents shall alone be responsible for the 
maintenance of order on board merchant ships of their own country ; they shall alone be competent 
to deal with disputes which may arise between masters, ships' officers and crew, particularly in 
matters relating to pay and the execution of contracts. 

The local authorities may intervene when disturbances occur on board which, in their opinion, 
are of a nature to endanger the public peace or order in the port or on land, or where a person not 
belonging to the crew is involved. 

Consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents may, save in the cases mentioned 
in the preceding paragraph, ask the local authorities for help and assistance in arresting and 
conducting on board members of the crews of merchant vessels of their own country, provided 
that these persons are not nationals of the country. 

Consuls-general, consuls, vice-consuls and consular agents may request the local authorities 
to detain in custody arrested members of the crews of merchant vessels of their country. 

The costs of arrest and detention in custody shall be borne by the consular officials making 
the request. 

Article XXII. 

Except as otherwise expressly provided in this Treaty, the High Contracting Parties agree 
that any privileges, favours or immunities which either of the High Contracting Parties may have 
granted or may hereafter grant to vessels or nationals of any other State in connection with 
commerce, navigation and industry, shall immediately, unconditionally and without compensation 
be extended to the vessels or nationals of the other Party, it being their intention that, save in 
the aforementioned exceptional cases, the commerce, navigation and industry of the respective 
Parties shall be placed in all respects on the footing of the most favoured nation. 

Article XXIII. 

Most-favoured-nation treatment, where stipulated in the pres~nt Treaty, shall not apply to 
3:,d~antages : 

u (I) That either of the High Contracting Parties grants or may hereafter grant to 
contiguous States in o~der to facilitate local frontier traffic ; . . . 
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(2) That either of the High Contracting Parties grants or may grant hereafter 
to its national fisheries and to fisheries which enjoy the same status as national fisheries ; 

(3) That either of the High Contracting Parties grants or may hereafter grant to 
a third State in virtue of agreements, already concluded or to be concluded, for the 
adjustment of internal and external taxes, and particularly for the avoidance of double 
taxation, and for mutual administrative or judicial assistance, particularly in fiscal 
matters and in offences against the fiscal Jaws. 

Article XXIV. 

The provisions of the present Treaty shall apply to all territories and possessions belonging 
to, or under the administration of, either of the High Contracting Parties. 

Article XXV. 

The present Treaty is drawn up in Japanese, German and French. In case of any difference 
as to interpretation, the French text shall be authentic. 

Article XXVI. 

The present Treaty shall remain in force for three years as from the date of its coming into 
force. 

Should neither of the High Contracting Parties have notified the other Party of its intention 
to denounce the Treaty six months prior to the expiry of this time-limit, the Treaty shall continue 
in force until the expiry of six months as from the date of its denunciation by either of the High 
Contracting Parties. 

Article XXVII. 

The present Treaty shall be ratified. 
Ratification by each of the High Contracting Parties shall be notified with the utmost despatch 

to the Government of the other Contracting Party. The present Treaty shall come into force on 
the fifteenth day after the date on which the last notification of ratification was made. 

The instruments of ratification shall be exchanged at Tokio as soon as possible. 

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
thereto affixed the seals bearing their arms. 

Done at Tokio in duplicate, July the twentieth, one thousand nine hundred and twenty-seven. 

No. 1736 

(L. 5.) Giichi TANAKA. 
(L. 5.) Wilhelm SoLF. 
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FINAL PROTOCOL. 

When proceeding to sign the Treaty of Commerce and Navigation between Jap<J? and Germ~ny, 
the undersigned Plenipotentiaries have communicated to each other the followmg reservations 
and declarations, which shall form an integral part of the Treaty itself : 

(r) The provisions of Article I shall not affect the statutory regulations relating 
to passports. 

(2) The provisions of Article I, No. 7, of the present Treaty relating to imposts, 
taxes or similar charges payable by nationals of the High Contracting Parties shall be 
interpreted as including imposts, taxes or similar charges levied in the name, or on account, 
not only of the Government of the Reich and the Governments of the German States 
(Lander), but also of provinces, communes (Gemeinden, Gemeindeverbiinde) and other 
public corporations and institutions entitled to collect taxes. 

(3) It is understood that the negotiations now proceeding for supplementing the 
present Treaty by a tariff convention shall be concluded as soon as possible. 

It is agreed, in any case, that, among the products of the soil and industry of Japan, 
soya bean oil (No. r66 of the German tariff), irrespective of the place from which it comes, 
shall not be subject, during the validity of the Treaty, to a tariff higher than 2.50 
Reichsmarks per roo kilogrammes on import into Germany. 

(4) With regard to the provisions of Article VIII, it is agreed that in the event of 
either of the High Contracting Parties introducing or enforcing new import or export 
prohibitions or restrictions likely to be gravely prejudicial to the commerce of the other 
Party, the latter Party may denounce the present Treaty within a period of one year 
as from such introduction or enforcement. 

In that case, the Treaty shall cease to be binding six months after the denunciation. 
(S) The provisions of the last paragraph of Article XIII shall not be considered 

as involving an exception to the application of the system of taxing juridical persons, 
as set forth in Article XXI of the Japanese Law, numbered 8 and dated March 27, rg26, 
concerning taxes on income, as set forth in the analogous provisions of German laws, 
so long as such exemptions are not granted to any third State. 

(6) The provisions of Article XXIII, No. 2, shall be interpreted as referring to the 
advantages which are or may hereafter be accorded to the products of the national 
fisheries of the High Contracting Parties, or to special tariff favours conceded by Japan 
in respect of fish and other aquatic products obtained in the territorial waters of any 
third Power which is a neighbour of Japan. 

EXCHANGE OF NOTES. 

YOUR EXCELLENCY, 

Giichi TANAKA. 
Wilhelm SoLF. 

TOKIO, July 20, I927. 

With reference to ~he ~nderstanding arrived at during the negotiations relating to the Treaty 
of Comme,·ce and NaVIgatiOn between Germany and Japan, I have the honour to request you 
to be good enough to assu~e me .of the agreement of the Japanese..Government with the German 
Go;:ernment on the followmg pomt : · 

' Should the arrangement discussed in the Notes exchanged on August 7, rg26, between 
the German Embassy c-t Tokio and the Japanese Ministry for Foreign Affairs cease to . . . 
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have effect prior to the expiry of the Treaty of Commerce and Navigation, the provision of 
the Final Protocol concerning the reduction of the tariff for soya bean oil shall likewise 
cease to have effect. 

I have the honor to be, etc., 

His Excellency Baron Giichi Tanaka, 
Minister for Foreign Affairs, 

Tokio. 

MoNSIEUR L'AMBASSADEUR, 

SOLF. 

TOKIO, July 20, I92J. 

In your letter of July 20, I927, concerning the understanding arrived at during the negotiations 
relating to the Treaty of Commerce and Navigation between Japan and Germany you requested 
me to assure you of the Japanese Government's agreement with the German Government on the 
following poinf : 

Should the arrangement dealt with in the Notes exchanged on August 7, rg26, 
between the Japanese Ministry for Foreign Affairs and the German Embassy at Tokio 
cease to have effect prior to the expiry of the Treaty of Commerce and Navigation, the 
provision of the Final Protocol concerning the reduction of the tariff for soya bean oil 
shall likewise cease to have effect. 

In reply to this request I have the honour to inform you that the Japanese Government is 
. in agreement with the German Government on the aforementioned point. 

I have the honour to be, etc., 

His Excellency Dr. Wilhelm Solf, 
German Ambassador, 

Tokio. 

MoNSIEUR L'AIIIBASSADEUR, 

G. TANAKA. 

ToKIO, July 20, r927. 

Before proceding to sign the Treaty of Commerce and Navigation between Japan and Germany 
the Imperial Government would request the Government of the Reich to be good enough to declare 
its acceptance of the two following points : 

It is agreed that, notwithstanding the provisions of Article V of the present Treaty, 
each of the Contracting Parties shall be entitled to introduce on its frontiers, save in its 
maritime ports, special Customs duties for exceptional reasons, of the kind referred to 
in paragraph r of Article VII and in accordance with the spirit of paragraph 2 of the same 
article of the Statute of Maritime Ports, adopted by the Second General Conference on 
Communications and Transit. 

It is, moreover, understood that, in regard to the imposition of special Customs 
duties in accordance with the preceding paragraph, products of either Contracting Party 
shall be admitted by the other Party to the benefits of most-favoured-nation treatment. 

I would be glad if you would assure me that the Government of the Reich is in agreement 
with the Japanese Government on this subject. • 

I have the honour to be,,etc., 

His Excellency Dr. Wilhelm Solf, 
German Ambassador, 

Tokio. 
No. 1736 

G. TANAKA. . . 
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YouR EXCELLENCY, 
TOKIO, july 20, I92J. 

You were good enough to inform me in your letter concerning the Treaty of Commerce and 
Navigation between Germany and Japan that the Imperial Government requested the Government 
of the Reich to declare its acceptance of the two following points : 

It is agreed that, notwithstanding the provisions of Article V of the present Treaty• 
each of the Contracting Parties shall be entitled to introduce on its frontiers, save in its 
maritime ports, special Customs duties for exceptional reasons of the kind referred o 
in paragraph I of Article VII and in accordance with the spirit of paragraph 2 of the same 
Article of the Statute of Maritime Ports, adopted by the Second General Conference on 
Communications and Transit. 

It is, moreover, understood that, in Tegard to the imposition of special 'Customs 
duties in accordance with the preceding paragraph, products of either Contracting 
Party shall be admitted by the other Party to the benefits of most-favoured-nation 
treatment. · 

I have the honour to assure you that the Government of the Reich is 'in agreement with the 
Imperial Government on the two aforementioned points. · 

I have the honour to be, etc., 

His Excellency Baron Giichi Tanaka, 
Minister for Foreign Affairs, 

Tokio. 

SoLF. 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
ET PAYS-BAS 

Traite ayant pour but de soumettre 
]es differends qui pourraient s' e) e
ver entre Jes deux Etats ·a une 
commission permanente internatio
na]e. Signe a Washington, Je 
18 decembre 1913. 

UNITED STATES OF AMERICA 
AND THE NETHERLANDS 

Treaty with a view to referring A11 
Disputes which might arise be
tween the two States to a Perma
nent I nternationa] Commission. 
Signed at Washington, December 
J8, J9J3. , 
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TEXTE NEERLANDAIS. - DUTCH TEXT. 

No I737·- VERDRAG 1 TUSSCHEN 
DE VEREENIGDE STATEN VAN 
AMERIKA EN NEDERLAND 
BEOOGENDE ALLE GESCHIL
LEN, DIE TUSSCHEN HEN 
MOCHTEN ONTSTAAN TE ON
DERWERPEN AAN EEN PER
MANENTE INTERN A TIONALE 
COMMISSIE. GETEEKEND TE 
WASHINGTON, I8 DECEMBER, 
I9I3. 

Textes officiels neerlandais et anglais commu
niques par le Charge d'Affaires a. i. des Pays
Bas a Berne. £'enregistrement de ce traite a eu 
lieu le 4 juin rgz8. 

HARE MAJESTEIT DE KoNINGIN DER NEDER
LANDEN en DE PRESIDENT DER VEREENIGDE 
STATEN VAN AMERIKA, wenschende de tusschen 
hen bestaande vriendschapsbanden te versterken 
en evenzeer den algemeenen vrede te bevorde
ren, hebben besloten tot dat doe! een verdrag 
te sluiten, waartoe Zij als hunne Gevolmach
tigden hebben benoemd : 

HARE MAJESTEIT DE KoNINGIN DER NEDER
LANDEN : 

Ridder W. L. F. C. VAN RAPPARD, Hoogst 
Derzelver Buitengewoon Gezant en Ge
volmachtigd Minister bij de Vereenigde 
Staten van Amerika e;n 

DE PRESIDENT DER VEREENIGDE STATEN : 
Zijne Excellentie WILLIAM JENNINGS 

BRYAN, Secretaris van Staat ; 

Die, na ·elkander hunne wederzijdsche vol
machten te hebben medegedeeld, welke in . " 

1 L'echange des ratifications a eu lieu a \Vash 
ington le 10 mars 1928. • c 

(., 

No. I737·- TREATY 1 BETWEEN 
THE UNITED STATES OF AME
RICA AND THE NETHERLANDS 
WITH A VIEW TO REFERRING 
ALL DISPUTES WHICH MIGHT 
ARISE BETWEEN THE TWO 
STATES TO A PERMANENT IN
TERNATIONAL CO)VIMISSION. 
SIGNED AT WASHINGTON, 
DECEMBER I8, I9I3. 

Dutch and English official texts communicated by 
the Netherlands Charge d'Affaires a. i. at 
Berne. The registration of this Treaty took 
place June 4, rgz8. 

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHER
LANDS and THE PRESIDENT OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA, being desirous to streng
then the bonds of amity that bind them together 
and also to advance the cause of general peace, 
have resolved to enter into a treaty for that 
purpose, and to that end have appointed as 
their plenipotentiaries : 

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHER
LANDS : 

Chevalier W. L. F. C. VAN RAPPARD, Envoy 
Extraordinary and Minister Plenipoten
tiary of the Netherlands to the United 
States; and 

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES : 
The Honorable WILLIAM ]ENNINGSBRYAN, 

Secretary of State ; 

Who, after having communicated to each 
other their respeaive full powers, found to be 

1 The exchange of ratifications took place at 
Washington, ll:larcl:l> 10, 1928. 
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goeden en behoorlijken vorm zijn bevonden, 
omtrent de volgende artikelen zijn overeenge
komen. 

Artikel I. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen komen 
overeen dat aile geschillen van welken aard oak, 
die tusschen hen mochten ontstaan en waarvan 
de beslechting niet wordt voorzien in vroeger 
aangegane · arbitrageverdragen en overeenkom
sten, of indien de bepalingen dier verdragen en 
overeenkomsten feitelijk niet worden toegepast, 
ter fine van onderzoek en verslag zullen worden 
onderworpen, nadat aile diplomatieke middelen 
ter regeling dezer geschillen gefaald hebben. 
aan eene Permahente Intemationale Commissie, 
die zal worden benoemd op de wijze voorge
schreven in het volgend artikel; en zij komen 
overeen noch den oorlog te verklaren, noch 
vijandelijkheden te beginnen loopende dat 
onderzoek en totdat het verslag zal zijn inge
diend. 

Artikel II. 

De Intemationale Commissie zal bestaan uit 
vijf !eden als volgt te benoemen : 

Een lid zal worden gekozen door iedere 
Regeering uit hare eigen onderdanen ; een lid 
zal worden gekozen door iedere Regeering uit 
onderdanen van een derde Mogendheid ; het 
vijfde lid zal in gemeen overleg door beide 
Regeeringen gekozen worden met dien verstande 
dat hij niet zal zijn onderdaan van der beide 
Ianden. 

De kosten aan de Commissie verbonden zullen 
gelijkelijk door de twee Regeeringen gedragen 
worden. 

De Internationale Commissie zal benoemd 
worden binnen zes maanden na de uitwisseling 
der akten van bekrachtiging van dit verdrag ; 
opengevallen plaatsen zullen vervuld worden 
op de wijze voorgeschreven voor de oorspron
kelijke benoeming. 

A rtikel III. 

Voor het geval de Hooge ~erdragsluitende 
Partijen niet zullen geslaagd i!Jn een tl!sschen 
hen gerezen geschil.~e beslechte~.langs diploma
tieken weg, zullen ZIJ het onverw!Jld aan ~e Inter
nationale Commissie onderwen>en ter fme van 

No. 1737 

in proper form, have agreed upon and concluded 
the following articles : 

Article I. 

The High Contracting Parties agree that all 
disputes between them, of every nature what
soever, to the settlement of which previous arbi
tration treaties or agreements do not apply in 
their terms or are not applied in fact, shall, 
when diplomatic methods or adjustment have 
failed, be referred for investigation and report to 
a permanent International Commission, to be 
constituted in the manner prescribed in the 
next succeeding article ; and they agree not 
to declare war or begin hostilities during such 
investigation and before the report is submitted. 

Article II. 

The International Commission shall be com
posed of five members, to be appointed as 
follows : 

One member shall be chosen from each 
country, by the Government thereof ; one 
member shall be chosen by each Government 
from some third country ; the fifth member 
shall be chosen by common agreement between 
the two Governments, it being understood that 
he shall not be a citizen of either country. 

The expenses of the Commission shall be 
paid by the two Governments in equal propor
tion. 

The International Commission shall be ap
pointed within six months after the exchange 
of the ratifications of this treaty ; and vacancies 
shall be filled according to the manner of the 
original appointment. 

Article III. . 
In case the High Contracting Parties shall 

have failed to adjust a dispute by diplomatic 
methods, they shall at once refer .it to "tM 
International Commission for investigation and 
report. The It~ternat~nal CoVJ.mission may, 
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onderzoek en verslag. De· Internationale Com
missie kan echter tot dat doe! uit eigen beweging 
hare diensten aanbieden, in welk geval zij 
heiden Regeeringen daarvan kennis zal geven, 
en beider medewerking tot een onderzoek zal 
verzoeken. 

De Hooge Verdragsluitende Partijen verbin
den zich der Permanente Internationale Com
missie alle hulpmiddelen en faciliteiten te ver
schaffen benoodigd voor haar onderzoek en 
verslag. 

Het verslag der Internationale Commissie 
moet gereed zijn binnen een jaar van a£ den 
dag waarop zij zal hebben verklaard dat het 

. onderzoek is begonnen, tenzij de Hooge Ver
dragsluitende Partijen dit tijdsverloop met 
onderling goedvinden zullen wenschen te ver
korten of te verlengen. Het verslag zal in 
drievoti.d opgemaakt worden ; een exemplaar 
zal aan ieder der Regeeringen worden aange
boden, en het derde exemplaar blijven berusten 
in het archie£ der Commissie. 

Nadat het verslag der Commissie aan de 
Hooge Verdragsluitende Partijen zal zijn aange
boden, behouden deze zich volledige vrijheid 
van handelen voor in het geschil dat het onder
werp van het onderzoek uitmaakte. 

Artikel IV. 

Dit verdrag zal worden bekrachtigd door Hare 
Majesteit de Koningin der Nederlanden en door 
den President der Vereenigde Staten van 
Amerika, wat dezen laatste betreft op advies en 
met goedkeuren van den Senaat, en de akten 
van bekrachtiging zullen zoo spoedig mogelijk 
worden uitgewisseld. 

Het zal in werking treden onmiddellijk na de 
uitwisseling der akten van bekrachtiging en zal 
van kracht blijven voor een tijdperk van vijf 
jaren ; hierna zal het van kracht blijven tot 
twaalf maanden nadat een der Hooge Verdrag
Sluitende Partijen aan de andere zal hebben 
kennis gegeven van haar voornemen het te doen 
eindigen. 

Ter oorkonde waarvan de wederzijdsche 
gevolmachtigden dit verdrag hebben geteekend 
en van hun zegel voorzien. 

Gedaan te Washington op den achttienden 
dag der maand December van het jaar onzes 
Heeren negentienhonderd en dertien. 

however, spontaneously offer its services to that 
effect and in such case it shall notify both 
Gove~ments and request their cooperation in 
the investigation. 

The High Contracting Parties agree to furnish 
the Permanent International Commission with 
all the means and facilities required for its inves
tigation and report. 

The report of the International Commission 
shall be completed within one year after the 
date on which it shall declare its investigation 
to have begun, unless the High Contracting 
Parties shall limit or extend the time by mutual 
agreement. The report shall ·be prepared in 
triplicate ; one copy shall be presented to each 
Government and the third retained by the 
Commission for its files. 

The High Contracting Parties reserve the 
right to act independently on the subject matter 
of the dispute after the report of the Commission 
shall have been submitted. 

Article IV. 

The present treaty shall be ratified by Her 
Majesty the Queen of The Netherlands, and 
by the President of the United States of America, 
by and with the advice and consent of the 
Senate thereof, and the ratifications shall be 
exchanged as soon as possible. It shall take 
effect immediately after the exchange of rati
fications, and shall continue in force for a period 
of five years ; and it shall thereafter remain 
in force until twelve months after one of the 
High Contracting Parties have given notice 
to the other of an intention to terminate it. 

In witness whereof the respective plenipoten
tiaries have signed the present treaty and have 
affixed therunto their seals. 

Done in Washington on the eighteenth day of 
December, in the year of our Lord nineteen 
hundred and tnirteen. 

(L. S.) 
~ (L. S.) 

William jENNINGS BRYAN. 
w. L. F. C. v. RAPPARD .• 
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DE NEDERLANDSCHE REGEERING en DE RE-
GEERING VAN DE VEREE;-!IGDE STATE~, wen

. schende ·weg te nemen allen twijfel of alle 
. onzekerheid, die mochten bestaan of zich later 
. voon;loen omtrent de uitlegging, welke aan 
artikel I .van het op den I8den December I9I3 
namens beide Reg'eeringen onderteckend verdrag 
behoort te worden gegeven met betrekking tot 
de geschilleu, die. tusschen Haar ten tijde van 
de · inwerkingtreding ·van · genoemd · vetdrag· 
mochten bestaan,- hebben de ondergeteekenden 
'gemachtigd te verklaren, dat, overeenkomstig 
de bedoeling van genoemd artikel I, hetzelve 
binnen · de ·. bepalingen . daarvan. toepa:sselijk 
is .op alle gesch,illen; die ten tijde van de inwer
kingfreding vaq · 'J;let. ve:rdrag · tusschen beide 
Regeeringen moch ten bestaan zoowel. als op die 
'welke da,arna mochten .ontstaan, . . · 

THE GOVERNMENT ·oF THE UNITED STATES 
and THE GOVERNMENT OF THE. NETHERLANDS, 
desiring to remove any doubt or uncertainty 
that may exist or that may' hereafter arise as to 
the interpretation to be placed on article I o.f 
the Treaty signed betWeen 'the two Governments 
on December I8, I9I3, with respect to disputes 
that may exist between. them at the time of the 
taking effect of t;he said treaty, have authorized 
the undei:signed to declare that the said article I 
is meant and .intended to apply, subject to the 
terms of tha:t article,. to all disputes between 

. the two . Governments existing .. at the time 

. of the taking effect of the treaty as well as to 
those arising thereq.fter. . ·. 

· Ter oorkopde .·waarya~de oridergeteekenden. · ' In. witness whereof the . undersigned have 
hunne handteekening op dit stuk hebbim ge-· hereto signed their names. and have affixed their 
plaatst en hetzelve van hunne wederzijdsche seals at the CitY, of Washington,, this thirtee~th 

· zegels voorzien· in de stad W;ts)lington den der-, day of February in the year one thousand rune 
tiimden · dag van .Februari negentienhonderd hundred ·and. twenty-ei'gh,t.' · · 

. · acht en twintig. · : ' · · 

· No.· 1737 

(L. S",) J H. vAN Ro'YEN. · . • 
' (L.. S.) 'FRANK B. KELLOGG. ' 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

1737· - TRAIT£ ENTRE lES £TATS-UNIS D'AM£RIQUE ET LES 
PAYS-BAS AYANT POUR BUT DE SOUMETTRE LES DIFFfRENDS 
QUI POURRAIENT S'£LEVER ENTRE LES DEUX £TATS A 
UNE COMMISSION PERMANENT£ INTERNATIONAL£. SIGN£ A 
WASHINGTON, LE ;r8 D£CEMBRE 1913. 

SA MAJESTE LA REINE DES PAYs-BAs et LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE, desireux 
de resserrer les liens d'amitie qui les unissent et de servir la cause de Ia paix generale, ont resolu de 
conclure un traite en vue de cet objet, et ont nomme a cet effet pour leurs plenipotentiaires : 

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS : 

Le chevalier W. L. F. C. VAN RAPPARD, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire 
des Pays-Bas aux Etats-Unis ; 

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS: 
Lhonorable William JENNINGS BRYAN, secretaire d'Etat; 

Qui, a pres s etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Article premier. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que tous les differends entre elles, de quelque 
nature qu'ils soient, et pour le reglement desquels les trait6; ou conventions d'arbitrage anterieurs 
ne s'appliquent pas expressement, ou ne sont pas appliques en fait, seront, lorsque les moyens de 
re~lement par voie diplomatique auront ete epuises, renvoyes, pour enquete et rapport, a une 
commission permanente internationale qui sera constituee comme il est prescrit a !'article suivant, et 
elles conviennent de ne pas declarer la guerre ni commencer des hostilites au cours de cette enquete 
et avant Ia presentation du rapport. 

Article II. 

La Commission internationale sera composee de cinq membres nommes comme suit : un membre 
sera choisi par chaque gouvernement parmi ses ressortissants ; un membre sera choisi par chaque 
gouvernement parmi les ressortissants d'une tierce Puissance; le cinquieme membre sera choisi d'un 
commun accord entre les deux gouvernements, etant entendu qu'il ne sera pas le ressortissant de 
l'un ou de l'autre Etat. 

Les depen_se~ de.la com~ission seront supl!ortees a par!s ~gale~ par les deux gouvernements. 
_La Commi~swn mt~';latwnale sera nommee dans un delru de SIX mois apres l'echange des rati

ficatiOf!S dl:l present tra1te, et l_e~ vacances seront pourvues conformement au systeme employe pour 
la nommatwn des membres ongmaux. "< 

1 
Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League of 

Nations, a titre d'inform:ttion. "' Nations, for information. 
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Article Ill. 

J?an~ le cas ?U les Hautes Parties contractantes n'auront pu reussir a aplanir un differend par 
la v01e diplomatique, elles renverront jmmediatement ce differend a la Commission intemationale 
pou~ enquete et rapport. Toutefois la Commission intemationale peut offrir spontanement ses 
serv1ces a cet effet, auquel cas elle en avise les deux gouvemements et les invite a cooperer a 
cette enquete. 
. Les Hautes Parties contractantes conviennent de donner ala Commission permanente intema

twnale tousles moyens et facilites necessaires pour proceder a l'enquete et etablir son rapport. 
Le rapport de la Commission intemationale devra etre acheve dans le delai d'un an a compter de 

la date a laquelle la commission declarera que l'enquete a ete ouverte, a moins que les Hautes Parties 
contractantes n'abregent ou ne prolongent ce delai par accord mutuel. Le rapport sera etabli en 
triple ex~mplaire ; un exemplaire sera presente a chaque gouvemement et le troisieme sera conserve 
par la commission pour etre place dans ses archlves. 

A pres que le rapport de la Commission leur aura ete soumis, les Hautes Parties contractantes se 
reservent entier~ liberte d'action quant au rond de la question faisant l'objet du differend. 

Article IV. 

Le present traite sera ratifie par Sa Majeste la Reine des Pays-Bas et par le President des Etats
Unis d'Amerique et, en ce qui conceme ce demier, sur l'avis et le consentement du Senat; l'echange 
des ratifications sera effectue dans le plus bref delai possible. · 

Le traite prendra effet immediatement apres l'echange des ratifications et demeurera en vigueur 
pendant une periode de cinq ans ; il continuera a produire ses effets pendant douze mois apres 
que l'une des Hautes Parties contractantes aura notifie a I' autre Partie son intention dele denoncer. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe le present traite et y ont appose leur 
sceau. 

Fait a Washington le dix-huitieme jour de decembre, dans I' an du Seigneur mil neuf cent treize. 

(Signe) 
(Signe) 

(L. S.) William JENNI~G BRYAN. 
(L. S.) w. L. F. c. v. RAPPARD. 

LE GoUVERNEMENT DES PAYS-BAS et LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE, 
desireux d'ecarter tout doute ou toute incertitude existant actuellement ou susceptible de se pro
duire par la suite quant a la fac;:on dont il convient d'interpreter !'article premier, du traite signe 
par les deux gouvemements, le 18 decembre 1913, concernant les differends qw peuvent exister 
entre eux au moment de !'entree en vigueur dudit traite, ont autorise les soussignes a declarer 
que !edit article premier s'applique en fait et en intention, conformement aux termes dudit article, 
a tousles differends existant entre les deux gouvemements au moment de !'entree en vigueur du 
traite ainsi qu'a ceux qui pourront s'elever par la suite. 

En foi de quoi les soussignes ~:mt ap~ose aux presentes leur signature et leur sceau a Washington, 
le treize fevrier mil neuf cent vmgt-hwt. 

No. I737 

(Signe) (L. S.) J. H. vAN RvYEN. 
(Signe) (L. S.) Frank B. KELLOGG. 



--· 

BULGARIE 

Protocole relatif a J' emprunt de sta
bilisation bulgare, signe a Geneve, 
le J o mars J 928, avec annexes et 
acte additionnel, signes a Geneve, 
le 8 septembre J 928. 

BULGARIA 

Protocol regarding. the Bulgarian 
StabiJisation Loan,· signed at 
Geneva, March . J o, · J 928, with 
Annexes · and .Additional Act, 
signed at Geneva, September 8, 

J 928. 
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No r738.- PROTOCOLE 1 RELATIF A L'EMPRUNT DE STABILISATION 
BULGARE. SIGN£ A GENE:VE, LE ro MARS rgz8. 

Textes of!iciels anglais et franr;ais. Ce protocole a ete enregistre par le Secretariat, conformement a son 
article XIII, le 4 fuin 1928, four de son entree en vigueur. 

Considerant que Ie Gouvernement bulgare desire emettre, sous Ies auspices de Ia Societe des 
Nations, un emprunt dont Ie produit sera destine a stabiliser Ia monnaie bulgare., a ameliorer Ia 
situation de Ia Banque nationale de Bulgarie, de la Banque agricole et de Ia Banque centrale coope
rative, a Iiquider Ies arrieres budgetaires de l'Etat bulgare, ainsi qu'a certaines autres depenses 
urgentes concernant les moyens de communication ; 

Considerant que le Conseil a approuve, a cette fin, Ies dispositions du present protocole, 
Le soussigne, dfunent autorise a cet effet, declare accepter, au nom de Ia Bulgarie, Ies dispo

sitions suivantes : 

Article premier. 

EMISSION D'UN EMPRUNT. 

I. Le Gouvernement bulgare pourra emettre un emprunt dont Ie produit effectif sera equi· 
valent a quatre millions et demi de livres sterling au maximum. Cet emprunt aura pour objet de 
fournir Ies moyens d'executer Ie plan de reconstruction financiere et monetaire expose dans le 
rapport ci-annexe du Comite financier au Conseil. La somme susmentionnee sera integralement 
rendue disponible dans Ies conditions prevues ci-apn~~s. Les frais d'emission, de negociation et de 
livraison des titres de l'emprunt seront ajoutes au capital de I'emprunt, tel qu'il est fixe ci-dessus. 

z. Le capital et les interets de l'emprunt envisage au paragraphe I ci-dessus, seront payes 
par Ie Gouvernement bulgare sans aucune deduction, a titre d'impOts, droits ou charges, presents 
Qu futurs, au benefice de l'Etat bulgare ou de toute autorite municipale ou locale. 

3· Les conditions de l'emprunt, Ie mode d'emission, le cours d'emission, le taux d'interet, 
l'amortissement, Ies frais d'emission, de negociation et de livraison, seront soumis, pour approbation 
au nom du Comite financier de Ia Societe des Nations, a une ou plusieurs personnes designees a 
cet effet par le comite. Le montant de l'annuite necessaire pour le service des interets et pour l'amor
tissement de l'emprunt, sera approuve de Ia meme maniere. La ou les personnes designees approu
veront egalement les termes de toute reference a Ia Societe des Nations dans tout prospectus de 
l'emprunt. 

Article II. 

GARANT!E DE L'EMPRUNT. 

I. Le Gouvernement bulgare affectera a Ia garantie de l'empnmt les recettes suivantes: 
• a) Les recettes produites par tons les droits d'imoortation et d'exportation y compris 

les dr<?~ts ad valorem, les taxes d'entrepOt, de statistlque ei: de plombage, et a~tres taxes 
douameres ; 

1 Dep6t de ratificatio'! par la_Bulgarie le 4 juin 1928. 
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No. 17:~8. - PROTOCOL 1 REGARDING THE BULGARIAN STABILI
SATION LOAN. SIGNED AT GENEVA, MARCH ro, rgz8. 

English and French official texts. This Protocol was registered u•ith the Secretariat, in accordance 
with its Article XIII, June 4, rgz8, the date of its entry into force. 

Whereas the Bulgarian Government desires to issue, under the auspices of the League of 
Nations, a loa!\ the yield of which shall be applied for the purposes of stabilising the Bulgarian 
currency and improving the situation of the Bulgarian National Bank, the Agricultural Bank and 
the Central Co-operative Bank, of liquidating budget arrears of the Bulgarian State and for certain 
urgent expenditure on means of transit ; 

And whereas the Council has approved for this purpose the provisions of the present Protocol. 
The undersigned, duly authorised for the purpose, accepts on behalf of Bulgaria the following 

provisions : 

Article I. 

IsSUE OF A LOAN. 

r. The Bulgarian Government may issue a loan yielding an effective sum equivalent to not 
more than four and a half millions sterling for the purpose of providing the means to carry out 
the plan of financial and monetary reconstruction set out in the report of the Financial Committee 
to the Council annexed hereto. The whole of this amount shall be integrally made available 
as hereinafter provided. The expenses of issue, negotiation and delivery shall be added to the 
capital of the loan as fixed above. 

2. The capital and interest of the loan mentioned in paragraph I above shall be paid by the 
Bulgarian Government free of all deductions in respect of taxes, dues or charges present and future 
for the benefit of the Bulgarian State or of any municipal or local authority. 

3· The. conditions of the loan, the method of issue, the issue price, the rate of interest, the 
amortisation, and the expenses of issue, of negotiation and of delivery shall be submitted for 
approval on behalf of the Financial Committee of the League of Nations to a person or persons 
appointed by the Committee for this purpose ; the amount of the annuity necessary for the service 
of interest and amortisation of the loan shall likewise be so approved. He shall also approve the 
terms of reference to the League of Nations in any prospectus of the loan. 

Article II. 

SECURITIES. 

r. The Bulgarian Government will furnish as securities for the loan the following revenues : 
(a) Receipts obtained from all import and export duties, including ad vaPor em taxes, 

bonding, statistical :Jild sealing charges and other Customs charges ; 

0 

1 Deposit of ratification ~y Bulgaria June 4, 1928. 
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b) Le. CaS echean( telle autre ·recette ou telles autres recettes, qui pourront, _de temps 
a autre, etre affectees au service de I'emprunt, ·conforrnement au paragraphe·6 ct-dessous .. 

· . 2. Les sommes necessaires ·au service de I'emprunt constitueront et deme1.).reront un pr(vilege . 
-de premier rang sur les revenus mentionnes .au paragraph~ I ci-d~ssu•;,_ e~ ,le Gouvernement b_ulgare 
reconnalt que ces recettes seront, en consequence, grevees dudtt. pnvtlege. · 

3· Les recettes mentionnees au paragraphe precedent ne seront pas ntilisees.· com me garantie 
pour un nouvel-emprunt sans le consentement des commissaires fiduciaires (Trustees) de I'emprunt. 
. 4· Le Gouvernement bulgare ne prendra aucrine ·mesure qui~ de _!'avis . des eommissaires 
fiduciaires serait de nature a diminuer la valeur globale des recettes menhonnees au paragraphe I, 
dans une proportion telle que la garantie donlJ.ee aux porteurs de titresde l'empnint s'en trouverait 
menacee. . . . . . . . . . 

s. Toutes les decisions prises par les commissaires fiduciaires en vertu des par~graphes .3 
et 4 devront .etre confirmees par le Conseil si, dans les quatorze jours de !a notificatwri pat les 
commissaires fiduciaires au Gouvernement bulgare · d'une pareille deCision, ce gouvernement a 
fait appel au Consei~ de.ladit~ decision. · · · . . ·. . . . . · · . 

· 6. Si, a un moment quelconque, le produit global des i:ecettes inentionn·ees ~u· paragraphe I 
devenait inferieur a ISO ·% de.la somme annuelle necessaire au service d,e 1' empn,mt, les commissaires 
fiduciaires pourront demander au Conseil d'inviter !a Commission interalliee, etablie en vertu de 
!'article I30 du Traite de.Neuilly, a liberer du privilege stipule a l'articlei32 duTraite de Neuilly, 
telles recettes additionnel!es qui seraient suffisantes pour faire rerrion'ter immediatement le produit 
des recettes au pourcentage snsmentionne, et lesdites recettes additionnelles, ainsi liberees, seront 
immediatement' affectees au: service. de I'emprunt: · · 

·Article· iii. 
UTILISATION DE L'EJ\iPRUNT .. 

Le Gouvernement bulgare s'engage a ce que ·re produit de l'emprunt soit utilise uniquement 
pour les fins.prevues et en stricte conforrnite avec la procedure etablie aux articles IV, V, VI, VII 
et VIII ci-dessous. . · · · · · · · · 

Article IV, 

BANQUE NATIONALE DE BuLGARIE. 

r. Le Gouvernement bulgare s'engage a sauvegarder l'independ~ce de la Banque nationale 
de Bulgarie de. toute influence politique, qttelle qu'elle soit. . . . . · · · 
. · Le Gouvernement b.ulgare, dans. ce but et a cet effet, ac~epte .la nomination par le Conscil 
de la Societe d~s Nations, aupres. de Ia ~anque nationale de Bulgarie,_ d'un coqseil!er technique 
don_t les pouvmrs seront ceux qm sont defims dans les amendements aux statuts de hi. BiJ.rique 
na.twnale (Annexe I). · · . . . . . ·. 

·. Le Gouvernement .bulgare reconnalt toute.l'utilite, a fin de. consolider definitivement Ia situation . 
financiere de Ia Bulgarie, de· transformer .Ia Banque nationale de Bulgarie d'apres le· plan etabli 
dans I'anne~e II, pour.la rendre conforme aux.autres banques centrales, et s'engage a operer cette 
transformatiOn ·au moment fiXe, d'un commun accord, pa:r le Conseil de. Ia Societe des. Nations 
et le Gouvernement bulgare. 'Les details de cette transformation seront arretes d'accord entre Ie 
Conseil et le Gouvernement bulgare, sur le conseil du Comite financier, · ' · 

• J • • • ' 

2. I;es statuts <~:ctuel.s. de Ia Banque ~atio~ale de Bulgarle seront iinmediatement. moditles · 
conforrnem~nt aux d~sposthons contenues dans 1 annexe I, le texte-ofinal en devant etre approuve 
~ar ,le Comtte financier ou par ceux de s~s membres quele comite aura nommes a cet effet .. Les 
amendemeats <l:ux statut> entre~ont en VJgueur a Ia date a laquelle le versement mentionne au 
paragraphe 5 ·Ct-dessous aura ete completement effettue. · · 

• l . . . 

·.N•x738 
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. (b) Sttc~ other revenue or revenues (if.ariy) as may from tiine to tiine be assigned in 
accordance With paragraph 6 bel9w. · · · · · · · .· · . 

· 2. The amounts re9uired. for the service of the ·lo;:tn· shall be, and· shall re~ain, a first ~harge 
upon the revenues mentiOned m paragraph I a~ove, an,d the Bulgarian Government.acknowledges 
that such revenues shall stand charged ac.cordingly. · . . · 
· . 3· Th~ revenues mentioned. in the preceding paragraph shall not be used as security !or any 
new loan w1thout the consent· of the Trustees of the loan; · . , .. · · ·. 
. 4·. The Bulgarian Government will not take any roeasures which,: in . the opinion ·of the 

Trustees, would be such as to dimiliish the aggregate value of the revenues mentioned in paragraph 
I to s~ch an extent as to threaten the security of the bondholders. 

. . ' . . . . . . . . . 
. . 5 .. All decisions taken by the Trustees in virtue of paragraphs 3 and 4 shall require c'onfirmation· 

by the Council if within fourteen days of the notification of any such decision by the Trustees to the 
Bulgarian Government the latter shall have lodged an appeal against it with the CounciL · 

6. If at ~y time the total yield of the revenues referred to in paragraph I should fall · 
below. ISO per cent of the annual sum required to meet the service of the loan, the Trustees may 
request the Council to call upon the Inter-Allied Commission established under Article I30 of the· 
Treaty of Neuilly to release from the charge laid down in Article I32 of the said Treaty such 
additional revenues as may be sufficient. to assure the immediate restor~tion of ·the 'yield to the 
above percentage, and such additional revenues. so released, shall be forthwith assigned to the 
service of the loan.· · · · · 

4rticle IIL 

EMPLOYMENT OF. THE LOAN. 

The Bulgarian Government undertakes that the yield of the loan shall be applied only for 
the purposes and in strict accordance with the procedure ~et out in Articles IV; V, VI, VII and 
VIII below. ' 

Article IV. 

BULGARIAN NATIONAL BANK. 

· · r. The Bulgarian Government undertakes· to safeguard the independence of the Bulg~ian 
National Bank from any political influence whatsoever. . · · . . . . 
· The Bulgarian Government, with this intention ·and for this purpose,'agrees to the appointment 

by the Council of the League of Nations of a technical adviser to the Bulgarian ·National Bank, 
whose powers shall be those defined ·in the amendments to the Statutes of the National Bank. 
(Annex I). . · . ·. · . . . . . . . . · .. 

The Bulgarian Government fully recogn1ses that, for the defimte consolidatiOn of the financ1al 
situation of Bulgaria, it is desirable to transform the Bulgarian National Bank in accordance with 
the plan laid down in ~nnex II in o~der to bring it into conformity with ?ther Central Banks, .and 

·undertakes to effect th1s transformation at a date to be fixed by agreement between the Council of 
the League of Nations and the Bulgarian Government .. The details of this transformation shall . 
be fixed by agreement between the Council and the Bulgarian Government on the advice of the 
Financial Committee. · · 

· 2. The existing Statutes of the Bulgarian National Bank shall be amended ft>rthwith in 
. ·conformity with the provisio~ contained in Annex I, subject to the final text for this purpose 
· being approved by the Financial Committee or by such members as the Committee may non;!inaJ:e 

for the purpose. The amendments to the Statutes shall enter into force-on the date on which the 
payment mentioned in para~aph 5 below .has been completed. e 

No. ·17.38 
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La Banque nationale. de .Bulgarie ~s~umera Ies ~on~tions qui lui ~~ro~t assignees par l.es statuts 
ainsi modifies et, en parhculier, elle realisera et mamhendra Ia stab1hsatwn de Ia monna1e bulgare 
par rapport a !'or, ainsi que Ia centralisation a Ia Banque de toutes les recettes et de tous les 
paiements de l'Etat et des entreprises de l'Etat. 

3· Le · Gouvernement bulgare nommera, comme conseiller aupn~s de Ia Banque nationale de 
Bulgarie, conform(ment au paragraphe I ci-dessus, Ia personne qui sera designee par le Conseil 
de Ia Societe des Nations. 

Le conseiller restera en fonctions jusqu'au moment ou le Conseil aura acquis Ia certitude que 
Ia stabilite financiere et monetaire de Ia Bulgarie est assuree et, en tout cas, pendant au moins 
deux ans a pres que Ia transformation de Ia Banque nationale de Bulgarie aura ete achevee de la 
maniere indiquee au paragraphe I ci-dessus. · 

4· En vue de stabiliser Ia monnaie bulgare, une somme de r.soo.ooo livres sterling, prelevee 
sur le produit de l'emprunt. sera utilisee par le Gouvernement bulgare pour renforcer Ia situation 
de Ia Banque nationale de Bulgarie de Ia maniere indiquee au paragraphe 6 ci-dessous. 

5· Le Gouvernement bulgare, conformt>ment a !'article VIII ci-dessous, invitera les etablis
sements d' emission a verser directement ladite somme a Ia Banque nationale de· Bulgarie. 

6. La somme en question sera affectee : 

a) Au remboursement de telle fraction que decidera, d'accord avec son conseiller, Ia 
Banque nationale de Bulgarie des avances consenties par Ia Banque nationale de Bulgarie 
a Ia Banque agricole et a la Banque centrale cooperative ; 

b) Au remboursement de toutes Ies avances consenties par la Banque nationale de 
Bulgarie sous la garantie de l'Etat autres que celles qui ont ete consenties a Ia Banque 
agricole et a Ia Banque centrale cooperative, ces avances devant etre immedia tement 
transferees a Ia Banque agricole ; et 

c) Au remboursement d'une partie des dettes de l'Etat vis-a-vis de Ia Banque 
nationale de Bulgarie, ce remboursement devant porter en premier lieu et immediate
ment sur trois Bons du Tresor de so millions de leva chacun. 

7· L'Etat affectera, en outre, chaque annee, les ressources e~umerees ci-dessous a !'extinction 
du reliquat de sa dette vis-a-vis de la Banque nationale de Bulgarie : 

a) La somme de roo millions de leva a pn~lever sur ses ressources budgetaires courantes; 
b) Tousles benefices de seigneuriage de l'Etat, resultant de !'emission de monnaies 

divisionnaires ; 
c) La totalite de Ia part revenant a l'Etat sur les benefices de Ia Ban que nationale. 

8. Le Gouvernement bulgare s'engage a prendre toutes les mesures necessaires pour effectuer 
la stabilisation legale de Ia monnaie bulgare par rapport a !'or, a dater du jour oil le paiement dont 
il est fait mention au paragraphe 5 ci-dessus, aura ete completement effectue. 

<). Les decisions fixant ·le montant maximum des monnaies divisionnaires qui pourront a un 
moment donne etre en circulation, le mode d'emission de ces monnaies et le montant pour lequel 
les pieces de cette categoric auront pouvoir li)Jeratoire, seront prises par le Gouvernement, d'accord 
avec Ia Banque nationale de Bulgarie ; toutefois, aucune de ces decisions ne devra etre contraire 
aux dispositions des statuts de la Banque nationale amendees par le present protocole, et Iesdites 
pieces de monnaie ne devront etre mises en circulation que par l'intermediaire de Ia Banque nationale 
et a sa demande. 

ro. Toutes les restrictions concernant l'achat ou Ia vente de devises etrangeres seront abolies 
dans les si<x mois qui suivront Ia date indiquee au paragraphe 8 du present article ou dans tel 
delai complementaire qui pourra etre approuve par le conseiller de la. Banque nationale de Bulgarie. 
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The Bulga:ian N~tional Bank shall perform the functions assigned to it in the Statutes, as 
~mend~d, and, m particular, it shall effect and maintain the stabilisation of the Bulgarian currency 
m relatwn to gold and the centralisation at the Bank of all the receipts and payments of the State 
and the State enterprises. 

3·. The ~ulgarian Government shall appoint as Adviser, under paragraph I above, to the 
Bulganan National Bank such person as may be nominated by the Council of the League of Nations. 

The functions of the Adviser shall continue until such time as the Council shall have ascertained 
that the financial and monetary stability of Bulgaria is assured, and in any case, for not less than 
two years after the transformation of the Bulgarian National Bank shall have been completed in 
the manner described in paragraph I above. 

4· For the purpose of stabilising the Bulgarian currency, a sum of £r,soo,ooo from the yield 
of the loan shall be employed by the Bulgarian Government for strengthening the position of the 
Bulgarian National Bank in the manner stated in paragraph 6 below. 

5· The Bulgarian Government shall, in accordance with Article VIII below, request the issuing 
houses to pay the said sum directly to the Bulgarian National Bank. 

• 6. The said sum shall be allocated : 

(a) To the repayment of such part of the advances made by the Bulgarian National 
Bank to the Agricultural Bank and the Central Co-operative Bank respectively as the 
Bulgarian National Bank may decide, in agreement with the Adviser to the Bulgarian 
National Bank; 

(b) To the repayment of all advances, other than those made to the Agricultural 
Bank and the Central Co-operative Bank, made by the Bulgarian National Bank under 
the guarantee of the State, such advances to be thereupon transferred to the Agricultural 
Bank; and 

(c) To the repayment of part of the State debts to the Bulgarian National Bank, 
to be applied in the first place to the immediate repayment of three Treasury bills of 
50 million levas each. 

7· The State will further apply the undermentioned funds annually towards the ex-tinction 
of the remainder of its debt to the National Bank of Bulgaria : 

(a) The sum of IOO million levas from its current budget resources ; 
(b) All seignorage profits of the State derived from the issue of subsidiary coinage; 

(c) The whole of the State's participation in the profits of the National Bank. 

8. The Bulgarian Government will take all necessary steps to effect the legal stabilisation 
of the Bulgarian currency in relation to gold as from the day on which the payment mentioned in 
paragraph 5 above has been completed. 

g. The decisions fixing th~ m.aximum amount of subsidia~y coinage :which may at any time 
be in circulation, the method of Its Issue, and the amount for which such coms shall be legal tender, 
shall be taken by the Gove.rnment in a~eement with t~e.National Bank of Bulgaria, pr~vided that 
no such decisions shall be m contraventwn of the provisions of the Statutes of the Natwnal Bank 
as amended by this Protocol, and provided that such coinage shall be put into circulation only 
through and at the request of the National Bank. 

ro. All restrictions upon the purchase or sale of foreign exchange shall be abolished within 
six months of the day mentioned in paragraph 8 of this article or within such further period 
as may be approved by the A<iviser to the Bulgarian National Bank. 

No. 1738 
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Article V. 

BANQUE AGRI<;OLE ET BANQUE CENTRALE COOPERATIVE. 

r. La Banque centrale cboper~tive restera so1:1s l'autorit~ dire~t~ d~ ministre des Fifo!<l?ces 
et la politique financicre generale de la Banque agncole sera determmee d accord entre le rrumstre 
des Finances et le ministre de I' Agriculture. 

2.- En vue de fournir un nouveau fonds de roulement pour lesdites banques le Gouvernement 
bulgare versera, sur le produit de J'emprunt, 500.ooo livres sterling a Ia Banque agricole et r5o.ooo 
livres sterling a Ia Banque centrale cooperative. 

3: Le Gouvernement bulgare, c~nformement a l'arti_cle VIII ci-dess~us, invitera les etabysse
rnents d'emission a verser directement a Ia Banque natwnale de Bulgane les sommes dont 11 est 
fait mention au paragraphe 2 ci-dessus. La Banque nationale de Bulgarie transferera Ia contre
valeur desdites sommes, en monnaie bulgare, a Ia Banque agricole et a Ia Banque centrale 
cooperative, respectivement. . 

4· En dehors d'une somme de roo millions de leva qui constituera une participation perma
nente de l'Etat dans le capital de la Banque centrale cooperative, Jes sommes re~ues par la Banque 
agricole et la Banque centrale cooperative en vertu de !'article IV, paragraphe 6 a) et b), et de 
!'article V, paragraphes 2 et 3, seront remboursees a l'Etat par ces deux banques suivant un accord 
a passer entre elles et l'Etat. 

Article VI. 

BUDGET. 

r. Le Gouvernement bulgare s'engage a faire tous ses efforts et a perseverer dans ces efforts 
pour que Je budget ordinaire et extraordinaire de 1928-r929 ne depasse pas 6.750 millions de 
leva, et celui de 1929-1930, 7.000 millions de leva, non compris, dans les deux cas, les depenses 
de capital effectuees sur le produit de l'emprunt, ainsi que les recettes et depenses prises en compte 
dans des fonds speciaux; il s'engage·egalement a maintenir ensuite un complet equilibre entre les. 
recettes· courantes et les depenses courantes de l'Etat ; par depenses courantes, on entend toutes 
les depenses, sauf les depenses de capital pour des emplois productifs et auxquelles il est fait 
face par des ressources autres que les recettes courantes. . 

2. Le Gouvernement bulgare s'engage a rembourser immediatement, sur le produit de l'emprunt, 
les engagements budgetaires specifies a l'annexe III. 

3· Le Gouvernement bulgare, conformement a !'article VIII ci-dessous, invitera les etablis
sements d'emission a verser directement a Ia Banque nationale de Bulgarie, pour le compte du 
Gouvernement bulgare, Ia fraction de l'emprunt visee au paragraphe 2 ci-dessus. 

· 4· La Banque nationale de Bulgarie detiendra les sommes qui doivent · etre utilisees 
conformement au paragraphe 2 ci-dessus, dans un compte special au nom du Gouvernement 
bulgare. Pour tous les prelevements effectues sur ce compte, Ia contre-signature du commissaire, 
nomme_ conformemeut a !'article premier du Protocole 1 signe a Geneve le 8 septembre 1926, sera 
necessaire. 

Le commissaire s'assurera que ces prelevements sont afferents au reglemeut des engagements 
specifies au paragraphe 2 ci-dessus et utilises a cet effet. 

5· Le Gouvernement bulgare s'engage a transmettre au Conseil de Ia Societe des Nations, tous 
les trois mois, durant une periode de cinq ans a dater de Ia signature du present protocole, uu 
rapport s'!r sa si~uation budgetaire et sur les engagements du Tres0r, et, en particulier, sur l'emploi 
du prodmt de 1 ernprunt. 

1 Vol. LVIII, page 245, de ce recueil. 
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Article V. 

AGRICULTURAL AND CENTRAL CO-OPERATIVE BANKS. 

~· The Central Co-operative Bank shall remain under the direct authority of the Minister 
of Fmance, and the general financial policy of the Agricultural Bank shall be determined by 
agreement between the Minister of Finance and the Minister of Agriculture. · 

· 2. For the purpose of providing new working capital for the said banks, the Bulgarian 
Government shall pay out of the yield of the loan £soo,ooo to the Agricultural Bank and £rso,ooo 
to the Central Co-operative Bank. 
. .3· The Bulgarian. Government shall, in accordance with Article VIII below, request the 
1ssumg houses to pay the sums mentioned in paragraph 2 above directly to the Bulgarian National 
Bank. The Bulgarian National Bank shall transfer the counter-value of the said sums in Bulgarian 
currency to the Agricultural Bank and the Central Co-operative Bank, respectively. 

· • 4· With the exception ot a sum of roo million levas .which shall constitute permanently 
a share of the State in the capital of the Central Co-operative Bank, the sums received by the 
Agricultural and Central Co-operative Banks, in accordance with Article IV, paragraph 6 {a) and 
(b), and Article V, paragraphs 2 and 3, shall be reimbursed to the State by the said Banks in 
accordance with an agreement to be made between them and the State. 

Article VI. 

BUDGET. 

I. The Bulgarian Government undertakes to make, and to persist in making, every effort 
to keep the ordinary and extraordinary budget for 1928-29 witl)in the limit of 6,750 million levas, 
and that for 1929-30 within the limit of 7,000 million levas, .excluding in both cases such capital 
outlay as is met out of the loan and receipts and expenditure accounted for in special funds, and 
to maintain thereafter a complete equilibrium between the current revenue and current expenses 
of the State, current expenses being taken to mean all expenditure except such capital outlay 
for productive purposes as may be provided for from sources other than current revenue. 

2. The Bulgarian Government undertakes to reimburse forthwith out of the loan the budget 
liabilities set out in Annex III. 
. 3· The Bulgarian Government shall, in accordance with Article VIII below, request the 
issuing houses to pay the part of the loan mentioned in paragritph 2 above directly to the Bulgarian 
National Bank for the account of the Bulgarian Government. · 

4· The Bulgarian National Bank shall ~old the sums to be used ill: .accordance _with paragraph 
2 above in a special account for the Bulganan Government. All drawmgs from this account shall 
require the counter-signature of the Commissioner appointed in accordance with Article I of the 
Protocol I signed at Geneva on September Stl!, 1926. · · 

. The Commissioner shall satisfy himself that such drav.'ings are in ~espect of and are used for 
paying the liabilities described in paragraph 2 above. · ' · . 

5· The Bulgarian Government undertakes to transmit, every three months during a period 
of five years after the date of ~he signature of thi~ P~~t?col, to t~e Co~cil of the League t>f Nations, 
a report on its budget situahdh and Treasury liabilities, and m particular, as to the employment 
of the proceeds of the loan. • • • 

1 Vol. LVIII, page 245, ofo this Series. 
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6. Le Gouvernement bulgare s'engage: 
a)· A proceder a Ia creation d'un nouveau systeme de comptabilite publique satis!a!sant 

au principe de !'unite budgetaire et a comprendre dans le budget tous les fonds speciaux, 
excepte ceux qui sont specifies a l'annexe IV ; 

b) A maintenir la methode actuelle des budgets mensue~s ; , . , 
c) A etablir un systeme complet et permanent de controle du Tresor et, Jusqu a ce 

que le systeme en question soit etabli, a maintenir le mode de controle actuellement 
pratique par Ia Commission du budget ; 

d) A publier regulierement chaqu~ mois, sous des rub~ique_s approp!iees, des releves 
indiquant les recettes et les depenses prevues au budget, !a s1tuatwn de Caisse et les engage
ments du Tn§sor, ainsi que la situation de la dette publique. 

La forme de ces releves sera arretee par accord entre le Gouvernement bulgare et le Comrnissaire 
de la Societe des Nations. 

7· Le Gouvernement bulgare fera tous ses efforts pour reduire le nombre des employes de 
l'Etat et des entreprises de l'Etat d'au moins Io.ooo, dans un delai de deux al),s a compter du 
Ier j uillet I 928. 

8. Le ministre des Finances coordonuera et approuvera tous les emprunts, exterieurs ou 
interieurs, que pourraient contracter toutes les autorites publiques. II prendra I' avis du gouverneur 
et, pendant Ia duree de son mandat, celui du conseiller de Ia Banque nationale de Bulgarie, sur ces 
·questions, ainsi que sur toutes les mesures legislatives et autres d'un caractere general, en matiere 
de politique monetaire et de credit. 

Article VII. 

MOYENS DE COMMUNICATION. 

r. Une somme ne depassant pas I.25o.ooo livres sterling sera prelevee sur le produit de 
l'emprunt et affectee aux moyens de communication. Les fins auxquelles cette somme sera employee 
et le plan general de depenses seront soumis a !'approbation du Conseil de !a Societe des Nations, 
apres Ia reception du rapport de !'expert en matiere de voies ferrees, qui doit etre nomme par le 
Gouvernement bulgare. 

2. Le Gouvernement bulgare, conformement a !'article VIII ci-dessous, invitera les 
etablissements d'emission a Verser la fraction de !'emprunt mentionnee au paragraphe I ci-desSUS 
a un ou plusieurs comptes speciaux, selon les instructions du commissaire nomme en vertu de 
!'article premier du Protocole signe a Geneve le 8 septembre I926. 

3· Pour tous les pre!evements effectues sur !edit ou lesdits comptes speciaux, Ia centre-signature 
du commissaire sera necessaire ; ces prelevements ne pourront etre effectues que pour les fins 
mentionnees au paragraphe I ci-dessus, et conformement a des programmes detailles approuves 
par lui et rentrant dans le cadre du plan general prevu au paragrapher. Le commissaire s'assurera 
que les versements en question ne sont utilises que pour les fins en vue desquelles il les a autorises. 

Article VIII. 

DIVERS. 

I. Lescdiverses tranches de l'emprunt seront affectees aux fins visees par le present protocole, 
apres entente avec le · president du Comite financier, et le Geuvernement bulgare donnera 
crmf~rme~ent a ces affectations les instructions necessaires aux etablissements d'emission. 

2 .. Au cas ou il re~tlrait u~ solde su~ les montants prevus aux· articles VI et VII, le Comite 
financier pourra. autonse• un vwement dun chapitre a !'autre. • 
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6. The Bulgarian Government undertakes : 

. (a) ~o J?roceed to th~ creation of a new system of public accounting in conformity 
With the pnncrple of the umty of the State budget, and to include in the budget all special 
funds except those described in Annex IV ; 

(b) To main~ain the existing system of monthly budgets; 
(c) To ~stablish a complete and permanent system of Treasury control, and until 

such sys~em IS established to maintain the existing system of control by the Budget 
CommiSSIOn ·; 

(d) T? publish regularly every month under appropriate heads returns of receipts 
and expenditure provided for in the budget, the cash position and the liabilities of the 
Treasury and the position of the public debt. 

The form o_f t?ese returns shall be determined by agreement between the Bulgarian Government 
and the Commrss10ner of the League of Nations. 

7· The Bulgarian Government will make every effort to reduce the employees of the State 
and of State un~ertakings within a period of two years from July Ist, Igz8, by at least IO,ooo. 

• 8. The Minister of Finance shall co-ordinate and approve all borrowings, whether external, 
or internal, on the part of all public authorities. He shall ask the advice of the Governor, and 
during the term of his office, of the Adviser of the Bulgarian National Bank on these questions 
and on all legislative and other measures of a general character in matters of money and credit. 

Article VII. 

MEANS OF TRANSIT. 

I. A sum not exceeding fi,zso.ooo out of the proceeds of the loan may be employed for 
means of transit. The purposes for which it is to be employed and a general scheme of expenditure 
for these purposes shall be submitted for the approval of the Council of the League of Nations, 
after the report of the railway expert to be appointed by the Bulgarian Government has become 
available. 

2. The Bulgarian Government shall, in accordance with Article VIII below, request the 
issuing houses to pay the part of the loan mentioned in paragraph I above into a special account or 
accounts as directed by the Commisioner appointed in accordance with Article I of the Protocol 
signed at Geneva on September 8th, Igz6. 

3· All drawings from such special account or accounts shall require the counter-signature 
of the said Commissioner and shall be made only for the purposes mentioned in paragraph I above 
and in conformity with detailed plans approved by him, within the general scheme contemplated 
in paragraph I. The Commissioner shall satisfy himself that such payments are used only for 
the purposes for which he has authorised them to be made. 

Article VIII. 

MISCELLANEOUS. 

I. The several instalments of the loan issues shall be allocated for the purposes contemplated 
by the present Protocol in a.greement ~ith the Pr~sident of the Finar:cial Committee, and 
instructions to the issuing houses shall be giVen accordmgly by the Bulganan Government. 

2 . If any balance remain~ under either Article VI or Article VII, t:he Financial Committee· 
may authorise a transfer from, one head to the other. 

No. 1738 
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. 3: ~s sommes qui seraient produites- paz: l'emprunt et gui_ n'auraient pa~ et~ affectees, 
seront temporairement ietenues en un o~ plus1eurs comptes, ams1 que le commJssaire nomme 
conformrment aux termes de !'article premier du Protocole signe a Geneve le 8. septembre rgz6, en 
pourra decider, d'accon:j avec la Banque nationale. de Bulgarie. Ce ou ces comptes seront places sou.s 
le controle dudit commissaire. · · · · · . . . . . . . . 

Art.icle IX.: 

EMISSION DE BONS . DU TRESOR, . 

' Le. Gouvem~ment bulgare s'engage a" ne' pa~ rechercher d'avances a court i:ermeou a ne p~s 
e~ettre de. bons du Tr.es6r ou d'autres· obligations similaires a court terme_. .'pour un inontant 
superieur a .6oo' millions- de leva. . . . . . ·. • ; . . . . . . • 
. . Le present artic.le ne porte en rien· attemte aux dr01ts ex.Istants de la CommisSIOn u~teralhee 
etablie en vertu de !'article I30 du Traite ·de Neuilly. . . . . . 

Article: X. 

COMMISSA1RE,S ·Frr;mciAIRES (Trustees): 

I. Le Conseil de fa Societe des Nations. noin~era des' commi~saires · fiduciaires charges de 
representer les int~n~ts df:;s. porteurs de titres de 1' emprunt; le Gouvemement bulgare accepte que . 
ces · coriunissaires. fiduciaires remplissent les fonctions et prennent les m.esures qui. leur sonHtssignees. 
dans le present protocole, jusqu'a ce que I'empi"4nt et toute partie dudit emprunt, ainsi que·toute 
reclamation y relative, . aient ete completement liquides. ' . ' 

. 2. Les tecettes me~tio~nees au paragraphe I de !'article II sero~t versees, au fur et a mesure . 
de leur perception, a uo compte special, en vue d'assurer le service de r:empnmt. Le commissaire 
noinme conformement a l'aiticle premier du Protocqle signe ~ Ge'neve le 8 septembre rg26 et, a 
!'expiration de son inandat, les commissaires .fiduciaires exerceront seuls. la gestion de. ce compte. 

Tout solde de compte -qui ne poumi.it· etre retenu, conformement aux dispo~tions ci~dessous 
ou aux conditions· d'emiss,ion de l'emprimt. sera rembotirse au Gouvememf:;nt bulgare, sous reserve, 
toutefois, .des pouvoirs _conferes aux cornl!lissaires fiduciaires en cas de· man9uement, confonnement 
au paragraphe 3 .b) c1-dessous. . . · · ·. · · . . · · 

, j. Parn1i les conditio~s d'emissio~ d~. l'emprunt, devront figurer notammen.t: . . . 
· · . a) Des cli.spositions relatives aux 'sommes' ·qui,· aux inter~alles fixes -dans lesdites · 
conditions, devront etre .versees p<).r le. cbmmissaire · aux commissaires fjduciaires sui:: le · 
compte special pn§vu au paragraphe precedent ctqui, pendantles·periodes durant lesquelles· · 
les commissair~s · fiduciaires exerceront .Ia gestion du compte, seront reservees .par· les . 
commissaires fiduciaires eux-memes et retenues pour le service de I',emprunt, y cumpris · 
!'interet, .I'amortissemeilt et. toutes les charges, commissions ou autres paiements qui . 
incombent au· Gouvemement bulgare .a !'occasion dudit emprunt. . · . . . · . · 

b) La fatulte pour le Coinmissaire, a larequete qes comrnissaires fiduciaires, ou pour 
les commissaires fiduciaires eux-memes, s'ils exerc.ent .la gestion. directe du ··compte 
mentionpe au parp.graphe 2 du present article, de retenir; de percevoir ou de se procurer 

· de :toute_ autre maniere sur lesdites recettes · (y compris les autres recettes qui pouiTaieht 
etre affectees -en ·gage, en vertu des dispositions de !'article II)" les sommes suffisant-es 
pour remedier a la situation all cas oi.t.le Gouvemement ,Pulgare m;mquerait, en totallte 
ou e~ partie1 a.remplir l'une quelconque des obligaj:ions que lui-imposent les conditions·· 
Cle I emprunt. · . ·. . . · · · . . · . · · . · 

. L . . "• , . , • .. 
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3· Any sums which h?-ve bec_ome available from the yield of the loan and have not been 
alloc~ted s?all be tempora.rily retamed on a 'blocked account or accounts, as the Commissioner, 
appomte~ m. accordance Wit? Article I _of the Protocol signe~ at Geneva on September 8th, 1926, 
may d_ec~de m agreement With the National Bank of Bulgaria, and under the control of the said 
CommissiOner. 

Article IX. 

ISSUE OF TREASURY BILLS. 

The Bulgarian Government undertakes not to seek short-term advances or to issue Treasury 
bills or other similar short-term CJbligations in excess of 6oo million levas. 

Nothing in this article shall prejudice the existing rights of the Inter-allied Commission 
established und~r Article 130 of the Treaty of Neuilly. 

Article X. 

TRUSTEES • 

. I. The Council of the League of Nations will appoint Trustees to represent the interests of 
the bondholders of the loan, and the Bulgarian Government accepts that the Trustees shall fulfil 
the functions and perform the acts assigned to them in this Protocol until the loan, and every part 
thereof, and every claim in respect thereof, shall have been complete1y discharged. 

2. The revenues mentioned in Article II, paragraph I, will be paid into a special account, as 
and when collected for the purpose of assuring the service of the loan. The Commissioner appointed 
in accordance with Article I of the Protocol signed at Geneva on September 8th, 1926, and, after 
the termination of his functions, the Trustees, may alone control this account. 

Any balance of the account not retainable in accordance with the following provisions or with 
the terms of issue of the loan shall be reimbursed to the Bulgarian Government, subject, however, 
to the powers conferred on the Trustees in the event of a default under paragraph 3 (b) below. 

3· The terms on which the loan is issued shall include, among other provisions : 
(a) Provisions as to amounts which, at the intervals fixed by such terms, shall be 

paid out of the special account provided for in the preceding paragraph by the Commissioner 
to the Trustees, and during such times as the Trustees may be in control of the account, 
set aside by the Trustees themselves and retained for the service of the loan, including 
interest, amortisation and all charges, commissions or other payments to be met by the 
Bulgarian Government in connection therewith. 

(b) Power for the CoJ!lmi~sioner at the request of the Trus~ees, o~ for the Trustees 
themselves if they shall be m direct control of the account mentioned m paragraph 2 of 
this article to retain, collect or otherwise provide out of the said revenues (including such 
other reve~ues as may be brought into charge under the provisions of Article II) sufficient 
sums to remedy and make good any default of the Bulgarian Government in whole or in 
part in carrying out auy of its obligations contained in the conditions of the loan. 
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Article XI. 

CoMMISSAIRE. 

r. Le commissaire nomme conformement a l'art~cle premier du Protocole signe a Geneve le 
8 septembre rg26 devra, dans les rapports adresses par lui au Conseil de Ia Societe des Nations, 
conformement au paragraphe 3 de !'article premier dudit protocole, signaler eg~ement.les progres 
realises dans !'execution du present protocole, et le Gouvernement bulgare lUI fourmra tous les 
renseignements necessaires a cette fin. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6 de !'article premier du protocole signe a Geneve 
le 8 septembre rg26, le commissaire restera en fonction jusqu'a ce que le Conseil ait constate que ses 
services ne sont plus necessaires pour les fins specifiees aux articles VI et VII du present protocole. 

Article XII. 

PRIVILEGE DE PREMIER RANG. 

Les obligations assumees par le Gouvernement bulgare en vertu des dispositions du present 
protocole ne deviendront effectives qu'au moment oil le Gouvernement bulgar·e sera en mesure de 
donner le privilege de premier rang prevu a !'article II. 

Article XIII. 

ARTICLE PROTOCOLAIRE. 

I. Toute divergence sur !'interpretation du present protocole sera reglt!e par le Conseil de Ia 
Societe des Nations. 

2. Toutes les decisions que le Conseil pourrait avoir a prendre en vertu du present protocole 
seront prises a Ia majorite des voix. 

3. Le present protocole dont le texte franyais et le texte anglais font egalement foi, sera 
ratifie par Ia Bulgarie, les instruments de ratification devant etre deposes au Secretariat de Ia 
Societe des Nations dans le plus bref delai possible et, dans tous les cas, au plus tard trois mois 
apres que le Conseil de Ia Societe des Nations !'aura approuve. 

En foi de quoi le soussigne, dtlment autorise a cet effet, a signe le present protocole. 

Fait a Geneve, le ro mars rg28, en un exemplaire qui sera depose au Secretariat de Ia 
Societe des Nations et enregistre, sans delai, par ce dernier. 

(Signe) vVl. MOLLOFF, 

Minist:-e des Finances de Bulgarie. 
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Article XI. 

COMMISSIONER. 

I. The Commissioner appointed in accordance with Article I of the Protocol signed at 
Genev~ on Septembre 8th, I926, shall, in the reports submitted by him to the Council of the League 
of NatiOns in accordance with paragraph 3 of Article I of the said Protocol, report also as to the 
progress made in the execution of the present Protocol, and the Bulgarian Government shall furnish 
him with all information necessary for this purpose. 

2. Notwithstanding the provisions of Article I, paragraph 6, of the Protocol signed at 
Geneva on Septembre 8th, I926, the functions of the Commissioner under the present Protocol 
shall continue until the Council is satisfied that his services are no longer required for the purposes 
specified in Articles VI and VII of the present Protocol. 

Article XII. 

FIRST CHARGE. 

The obligations assumed by the Bulgarian Government under the provisions of this Protocol 
shall not become effective unless and until the Bulgarian Government is able t<l give the first charge 
contemplated under Article II. 

A1·ticle XIII. 

PROTOCOL ARTICLE. 

I. Any differences as to the interpretation of this Protocol shall be settled by the Council of 
the League of Nations. 

2. All decisions to be taken by the Council under the terms of this Protocol shall be taken 
by a majority vote. 

3· This Protocol, of which the French and English texts are both authentic, shall be ratified 
by Bulgaria, and the ratification shall be deposited at the Secretariat of the League of Nations as 
soon as possible, and in any case not later than three months from the date of its approval by the 
Council of the League of Nations. 

In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, has signed the present 
Protocol. 

Done at Geneva on the IOth day of March, I928, in a single copy, which shall be deposited 
with the Secretariat of the League of Nations and be registered by it without delay. 

• 

(Signed) \VI. MoLLOFJ, 

Bulgarian Minister of Finance . 
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Article XI. 

(OMMISSAIRE. 

I. Le commissaire nomme confonnement a l'art~cle premier du Protocole signe a Geneve le 
8 septembre Ig26 devra, dans les rapports adresses par lui au Conseil de Ia Societe des Nation.s, 
confonnement au paragraphe 3 de !'article premier dudit protocole, signaler eg~lement_les progres 
realises dans !'execution du present protocole, et le Gouvemement bulgare lm fourmra tous les 
renseignements necessaires a cette fin. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6 de !'article premier du protocole signe a Geneve 
le 8 septembre I926, le commissaire restera en fonction jusqu'a ce qut> le Conseil ait constate que ses 
services ne sont plus necessaires pour les fins specifiees aux articles VI et VII du present protocole. 

Article XII. 

PRIVILEGE DE PREMIER RANG. 

Les obligations assumees par le Gouvemement bulgare en vertu des dispositions du present 
protocole ne deviendront effectives qu'au moment ou le Gouvemement bulgare sera en mesure de 
donner le privilege de premier rang prevu a 1' article II. 

Article XIII. 

ARTICLE PROTOCOLAIRE. 

I. Toute divergence sur !'interpretation du present protocole sera reglee par le Conseil de Ia 
Societe des Nations. · 

2. Toutes les decisions que le Conseil pourrait avoir a prendre en vertu du present protocole 
seront prises a Ia majorite des voix . 

. ~· Le present p~otocol~ dont le texte fra~c;ais. et le texte. anglai.s font egalement foi, sera 
rabfie par Ia Bulgane, les mstruments de ratificatiOn devant etre deposes au Secretariat de Ia 
Societe des Nations dans le plus bref delai possible et, dans tous les cas, au plus tard trois mois 
apres que le Conseil de Ia Societe des Nations !'aura approuve. 

En foi de quoi le soussigne, dilment autorise a cet effet, a signe le present protocole. 

Fait a Geneve, le IO mars I928, en un exemplaire qui sera depose au Secretariat de ]a 
Societe des Nations et enregistre, sans delai, par ce dernier . 

. (Signe) WI. MOLLOFF, 

Minist~e des Finances de Bulgarie. 
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Article XI. 

CO:MMISSIONER. 

1. The Commissioner appointed in accordance with Article I of the Protocol signed at 
Geneva on Septembre 8th, 1926, shall, in the reports submitted by him to the Council of the League 
of Nations in accordance with paragraph 3 of Article I of the said Protocol, report also as to the 
progress made in the execution of the present Protocol, and the Bulgarian Government shall furnish 
him with all information necessary for this purpose. 

2. Notwithstanding the provisions of Article I, paragraph 6, of the Protocol signed at 
Geneva on Septembre 8th, 1926, the functions of the Commissioner under the present Protocol 
shall continue until the Council is satisfied that his services are no longer required for the purposes 
specified in Articles VI and VII of the present Protocol. 

Article XII. 

FIRST CHARGE. 

The obligations assumed by the Bulgarian Government under the provisions of this Protocol 
shall not become effective unless and until the Bulgarian Government is able to give the first charge 
contemplated under Article II. 

A1·ticle XIII. 

PROTOCOL ARTICLE. 

I. Any differences as to the interpretation of this Protocol shall be settled by the Council of 
the League of Nations. 

2. All decisions to be taken by the Council under the terms of this Protocol shall be taken 
by a majority vote. 

3· This Protocol, of which the French and English texts are both authentic, shall be ratified 
by Bulgaria, and the ratification shall be deposited at the Secretariat of the League of Nations as 
soon as possible, and in any case not later than three months from the date of its approval by the 
Council of the ~eague of Nations. 

In faith whereof the undersigned, duly authorised for the purpose, has signed the present 
Protocol. 

Done at Geneva on the roth day of March, 1928, in a single copy, which shall be deposited 
with the Secretariat of the League of Nations and be registered by it without delay. 
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(Signed) WI. MOLLOFf, 

Bulgarian Minister of Finance. 
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ANNEXE I 1. 

AMENDEMENTS 2 AUX STATUTS ACTUELS DE LA BANQUE NATIONALE DE BULGARIE. 

I. Article 2 : Supprimer les mots « Ia convertibilite en or de Ia monnaie de papier (billets de 
banque) sera regie par une loi speciale ». 

II. Inserer, apres !'article 2, !'article suivant : 

Article A. 

En vue d'assurer Ia convertibilite de ses billets : 
r. Si une personne pn~sente une demande ou une offre a cet effet au siege" principal de Ia 

Banque a Sofia, Ia Banque sera tenue de _vendre ~ ~ctte personne, 011: de lui achete~, contre. des 
monnaies legales de Bulgarie, aux taux fixes aux alineas 2 et 3, respectlvement, du present artic!e, 
des devises libellees en monnaie !Pgale du (ou des) pays etranger (s) a etalon-or dont Ia monna1e, 
selon Ia loi et dans Ia pratique, est convertible a vue_ dans ce (ou ccs) pay~ etranger (s) en or 
immediatement exportable et dont Ia liste sera pubhee dans Ia Gazette otficzelle. . · 

Toutefois, nul ne sera autorise a demander ou a offrir une somme en devises etrangeres d'une 
valeur inferieure a 50.000 leva en monnaie h§gale bulgare. 

2. Aux fins de determiner le taux applicable a Ia 1•ente des devises etrangeres, aux termes 
du present article, on admettra que le montant en leva qui represente I.ooo grammes d'or fin, 
au taux de stabilisation, equivaut a Ia somme, en cette monnaie etrangere, nccessaire pour acheter 
I.OOO grammes d'or fin dans ce pays etranger, au taux auqueJ !'autorite monetaire principale 
dudit pays est tenue par Ia loi. de vendre de !'or contre des devises, deduction faite d'un montant 
a fixer par Ia Banque, representant le prix normal, par r.ooo grammes, du transport de !'or en 
]ingots de Sofia jusque dans ce pays etranger, ainsi que !'interet et !'assurance sur Ia valeur de 
I' expedition pendant le transport. . 

3· Aux fins·de determiner le taux applicable a I'achat de devises etrangeres, aux termes du 
present article, on admettra que le montant en levas qui revresente I.ooo grammes d'or fin, au 
taux de stabilisation, equivaut a Ia somme, en cette monnaie etrangere, obtenue par Ia vente de 
I.OOO grammes d'or fin dans Ce pays etranger, au taux auqueJ J'autorite monetaire principaJe 
est tenue par Ia loi d'acheter de !'or contre des devises, aprcs addition a cette somme d'un montant, 
a fixer par Ia Banque, representant le prix normal, par r.ooo grammes, du transport de !'or en 
]ingots de ce pays etranger a Sofia, ainsi que !'interet et !'assurance sur Ia valeur de !'expedition 
pendant le transport. 

4· A Ia date a laquelle les dispositions de Ia presente loi entreront en vigueur, Ia Banque 
publiera dans Ia Gazette otficielle le nom d'au muins un pays etranger a etalon-or, aux fins de l'alinea I 
du present article. La Banque publiera egalement toutes additions ou modifications apportees 
a Ia liste des pays etrangers a etalon-or, auxquels doit s'appliquer l'alinea I du present article. 
La Banque devra egalement fixer, de temps a autre, les taux d'equivalence, conformement aux 
dispositions des alineas 2 et 3, et fera inserer a Ia Gazette vtficielle les taux ainsi fixes . 

• 
1 Le texte definitif de cette annexe devra etre approuve par le Comite financier ou par ceux de ses 

membres que le Cornite aura nommes a cet effet, conformement al'artft:le IV, paragraphe 2, du Protocole. 
' '-

• II e~t entendu que ,es articles des statuts devront faire !'objet "d'un nouveau numerotage pour 
tenir ct,ompte d~ ces ameJldemeQj;s. 
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ANNEX I I. 

AMENDMENDS TO THE PRESENT STATUTES OF THE BULGARIAN NATIONAL BANK 2. 

I. Article 2 : the words " The convertibility into gold of paper money (banknotes) will be 
governed by a spec:ial law " to be deleted. · · 

II. The following article to be inserted after Article 2 

Article A. 

To ensure the convertibility of its notes : 
r. The Bank, on the requisition of any person who makes a demand or offer to that effect 

at the head office of the Bank in Sofia, shall be bound to sell to, or to purchase from, such person 
in exchange for legal-tender currency of Bulgaria, at the rates defined in Sections 2 and 3 of this 
article, respectively, the legal-tender currency of such foreign gold standard country or countries 
as is by law and in practice convertible into exportable gold, and such as may be notified in the 
Official Gazette, for immediate delivery in such foreign country or countries. 

Provided that no person shall be entitled to demand or offer an amount of foreign currency 
of less value than so,ooo levas of legal-tender money of Bulgaria. 

2. For the purpose of determining the rate applicable to the sale of foreign currency under 
this article, the amount in levas which represents r,ooo grammes of fine gold in accordance with 
the stabilisation rate shall be deemed to be equivalent to such sum in that foreign currency as is 
required to purchase r,ooo grammes of fine gold in that foreign country, at the rate at which the 
principal currency authority of that country is bound by law to sell gold in exchange for currency, 
after deduction from such of an amount to be fixed by the Bank representing the normal cost per 
r,ooo grammes of transferring gold bullion in bulk from Sofia to that foreign country, including 
interest and insurance of its value during transit. 

3· For the purpose of determining the rate applicable to the purchase of foreign currency 
under this article, the amount in levas which represents I,ooo grammes of fine gold in accordance 
with the stabilisation rate shall be deemed to be equivalent to such stun in that foreign currency as 
is realised by the sale of I,ooo grammes of fine gold in that foreign country at the rate at which the 
principal currency authority is bound by law to purchase gold in exchange for currency, after 
addition to such sum of an amount to be fixed by the Bank representing the normal cost per I,ooo 
grammes of transferring gold bullion in bulk from that foreign country to Sofia, including interest 
and insurance on its value during transit. 

4· On the date on which the provisions of this law become operative, the Bank shall notify 
in the Official Gazette at least one foreign gold standard country for the purposes set forth in Section I 
of this article. The Bank shall similarly notify any additions or changes of the foreign gold standard 
countries to which Section I of this article is to apply. The Bank shall also from time to time 
determine the equivalent rates in accordance with the provisions of Sections 2 and 3, and shall 
notify in the Otfidal Gazette the rates so determined. · 

1 The final text of this Anni!x is to be approved by the Financial Committee or such members 
as the Committee may nominate for the purpose, in accordance with Article IV, paragrap~ 2, q,f th'l 
Protocol. ' J 

• It is understood that the articles of the Statutes will have to ge renumbered in connection with 
these amendments. > , • -
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III. Remplacer les articles 8, 9 et ro par les articles suivants : 

Article B. 

La Banque conservera une reserve cquivalente a 33 1/ 3 % au moins du montant de ses billets 
en circulation et autres exigibilites a vue. Par billets en circulation, il faut entendre tons les billets 
de banque livres au public, qui n'ont pas fait retour a Ia Banque. 

Article C. 

Par l'expresion "reserve n, au sens de I' article precedent, il faut entendre uniquement : 
a) L'or monnaye et non monnaye 1, propriete absolue de Ia Banqu~ et qui est soit __ 

detenu par la Banque, soit depose dans une autre banque centrale, ou qm se trouve dans -
un Hotel des Monnaies, ou en cours de transport ; . • 

b) Le montant net des devises etrangeres-or, qui soot la propriete absolue de Ia 
Banque, pourvu que ces devises soient : . , 

i) Des devises d'un pays dont la monnaie est, selon Ia loi et dans la pratique, 
convertible, a vue a un prix fixe, en. or exportable ; ou 

ii) Des devises d'un pays dont la monnaie est, selon la loi et dans Ia pratique, 
convertible a vue, a un prix fixe, en devises etrangeres appartenant a la categorie 
definie a I'alinea i). 

Aux fins du present article, I' expression "montant net des devises etrangeres or n, sera 
consideree comme comprenant les categories ci-dessous de creances sur la monnaie d'un pays 
telle qu'elle est definie au paragraphe precedent b) : 

I 0 Les soldes figurant au credit de Ia Banque a Ia banque centrale d'un pays etranger 
rentrant dans Ia definition ci-dessus ; 

2° Les lettres de change tin~es sur un pays etranger de cette categorie et payables 
dans Ia monnaie dudit pays, venant a echeance dans les trois mois et portant au moins 
deux boones signatures ; 

3° Les boos du Tresor, reconnaissances de dettes du Tre.sor et autres obligations 
analogues du gouvemement d'un pays etranger de cette categorie, venant a ccheance 
dans les trois mois : deduction faite de toutes exigibilites en devises etrangeres. Toutes ces 
exigibilites devront Hre comprises dans les chiffres des situations hebdomadaires. 

Lors du calcul du montant de la reserve, si l'on constate que les exigibilites en devises etrangeres 
depassent le total des avoirs enumeres aux alineas r, 2 et 3 du present article, l'excedent sera 
deduit du total des autres avoirs de la reserve. 

Article D. 

A la demande de Ia Banque, le gouvernement pourra suspendre Ies effets de l'article B sous 
reserve que la Banque verse une taxe a I'Etat. ' 

Cette, suspension pourra etre accordee pour une periode qui ne depassera pas trente jours 
Ia premiere fois, et IJUi pourra etre prolongee pendant des periodes supplementaires, doni' chacune 
ne depassera pas quinze jours. La taxe sera pen;ue sur l'excededt de la circulation fiduciaire et 
-jes ,o.utres exigibilites a ¥ue de la Banque par rapport au maximum .autorise en vertu de I' article B . 

.. 
1 > oir egal!!ment '}rt1cle transitoire P, pour I' argent. 
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.III. Articles 8, 9 and ro to be replaced by the following articles : 

Article B. 

. .The Bank shall maintain a reserve of not less than 33 1/, per cent of the amount of its notes 
m crrculatwn and other demand liabilities. By banknotes in circulation are to be understood 
all banknotes issued to the public and not returned to the offices of the Bank. 

Article C. 

The term " reserve " in the preceding article shall include only : 
(a) Gold coin and bullion 1 in the unrestricted ownership of the Bank, and either in the 

custody of the Bank or deposited in another Central Bank, or in any Mint, or in transit ; 

(b) Net foreign gold exchange in the unrestricted ownership of the Bank, provided 
that it be either : 

( i) On a country the currency of which by law and in practice is convertible 
on demand at a fixed price into exportable gold ; or 

(ii) On a country the currency of which by law and in practice is convertible 
on demand at a fixed price into foreign exchange as defined in (i). 

For the purpose of this article the term " net foreign gold exchange " shall be taken to consist 
of the following kinds of claims on the currency of a country as defined in the preceeding 
paragraph (b) : 

(r) Balances standing to the credit of the Bank at the Central Bank of such a foreign 
. country. 

(z) Bills of exchange drawn on and payable in the currency of such a foreign 
country, maturing within three months and bearing at least two good signatures. 

{3) Treasury Bills, Treasury Certificates of indebtedness or similar obligations of 
the Government of such a foreign country maturing within three months : 

Less all liabilities in foreign exchange. All such liabilities shall be included in the 
figures of the weekly statement. 

In calculating the amount of the reserve, should it be found that the liabilities in foreign 
exchange exceed the total of the assets enumerated in the paragraphs numbered (r), (2) and (3) 
of tllis article, the excess shall be deducted from the total of the other assets of the reserve. 

Article D. 

At the request of the Bank, the Government may suspend the operation of Article B subject 
to the payment by the Bank to the Government of a tax. 

Suspension may be granted for a period of not more than thirty days in the first instance and 
may be renewed for further periods not exceeding fifteen days at a time. The tax shi}ll be levied 
on the amount by which the )IOte circulation and other demand liabilities of, the Bank exceed the 
maximum sum which would be admissible under Article B. 

• • 
1 See also transitory Arti<;le P for silver. 

No. 1738 
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La taxe sera calculee sur le montant quotidien de cet excedent, selon les taux suivants: 
Un et demi pour cent par an au-dessus du taux courant minimum d' escompte publiC, 

de Ia Banque, pour les effets a trois mois, si Ia reserve, tout en n'atteignant pas 33 1/ 3 %. 
n'est cependant pas inferieure a 30 %-

Deux pour cent par an au-dessus de ce taux courant minimum d'escompte, si Ia reserve 
tout en n'atteignant pas 30 %. n'est pas inferieure a 25 %. 

Trois pour cent par an, au-dessus de ce taux courant minimum d'escompte, si Ia reserve 
est inferieure a 25 %-

Article E. 

Avant de demander au gouvernement Ia suspension des effets de !'article B, le Conseil 
d'administration relevera d'au moins I % le taux annuel d'escompte de Ia Banque. 

IV. Remplacer le paragraphe 2 de !'article I3 par les paragraphes suivants : 
Le gouverneur et les sous-gouverneurs sont nommes par decret royal sur Ia proposition du 

ministre des Finances, le gouverneur pour sept ans, les sous-gouverneurs pour cinq ans. Lenr 
mandat peut etre renouvele. 

Au cas ou le gouverneur, un suus-gouverneur ou un administrateur se rendrait coupable de 
violation des dispositions des presents statuts, ou abuserait de sa situation pour des fins privees 
ou commerciales, il pourra etre releve de ses functions par une decision du Sobranie auquel le 
ministre des Finances adressera un rapport motive, accompagne d'un rapport du gouverneur, 
du suus-gouverneur ou de l'administrateur en question, oil !'interesse exposera son point de vue. 

v. Supprimer les articles 34 a 37 inclusivement, le paragraphe I de !'article 3R, !'article 3<). 
!'article 40, les articles 43 a 45 inclusivement, les paragraphes 2 et 3 de !'article 46. les articles 47. 
53 et 54 et le paragraphe I de !'article 55· 

Inserer apres !'article 33 les articles suivants : 

Article F. 

L'activite de Ia Banque est limitee aux operations ci-dessous. La Banque est autorisee: 
I 0 A fabriquer et a emettre des bi!Iets de banque. 
2° A emettre des billets a vue et des mandats de banque payables au siege principal 

ou dans les succursales de la Banque. Les billets ou mandats tires par Ia Banque sur elle
meme ne pourront en aucun cas etre etablis payables au porteur. 

3° A vendre et a acheter de l'or monnaye ou non monnaye. 
4° A emettre des cheques, mandats et lettres de credit, a l'ordre ou au porteur, 

payables a vue en leva et a effectuer des virements par telegrammes, par lettres ou 
autrement. 

5° A accepter des depots en compte-courant a vue ou a terme. 
6° A escompter, acheter ou vendre des lettres de change sur l'interieur du pays et 

des billets a ordre emis a )'occasion de transactions .commerciale.~ de bonne foi, revetus 
de la signature d'au moins deux personnes solvables, et payables a trois mois au plus. 

7° A escompter les titres et coupons des emprunts de l'Etat ou des emprunts garantis 
par l'Etat, a condition que ces titres et coupons viennent a echeance dans les trois mois. 

· 8° A escompter, acheter ou vendre des effets et billets agricoles interieurs de bonne 
foi, revetus de Ia signature d'au moins deux personnes ~olvables et venant a echeance 
dans les neuf Il1ois, a condition que cette cate~orie d'effets. et de billets ne represente pas 
plus de 25 % du montant total du portefemlle de la Banque constitue par des effets 

, interiel!rs et des billetsra ordre acquis par voie d'escompte,ou d'achat. 
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The tax shall be calculated on the daily amount of the excess at the following rates : 
I 1/ 2 per cent per annum above the published minimum current discount rate of the 

Bank for three-months bills if the reserve, while less than 33 1/ 3 per cent, is not less than 
30 per cent. 

2 per cent per annum above such minimum current discount rate if the reserve, 
while less than 30 per cent, is not less than 25 per cent. 

3 per cent above such minimum current discount rate if the reserve is less than 25 
per cent. 

Article E. 

Before applying to the Government for the suspension of Article B, the Board of Directors 
shall raise the Bank's rate for discounts by not less than one per cent per annum. 

IV. Article I3, paragraph 2, to be replaced by the following paragraphs : 
The Governor and the Deputy-Governors shall be appointed by Royal Decree on the 

re<;ommendation of the Minister of Finance, the Governor for seven years, the Deputy-Governors 
for five years. These terms of office may be renewed. 

If the Governor, any Deputy Governor or any Director be guilty of a breach of these Statutes, 
or abuse his position for private or business purposes, he can be removed from office by a decision 
of the Sobranie, to whom the Minister of Finance shall submit a reasoned report, to which should be 
annexed a statement by the Governor, the Deputy Governor or the Director in question of their 
point of view. 

V. Articles 34 to 37 inclusive, Article 38, paragraph I, Article 39, Articles 40, 43 to 45 inclusive, 
Article 46, paragraphs 2 and 3, Articles 47, 53, 54 and 55, paragraph I, to be deleted. 

The following articles to be inserted after o\rticle 33 : 

Article F. 

The business of the Bank shall be restricted to the following operations. The Bank may : 
(r) l\lake and issue banknotes. 
(2) Issue demand drafts and bank post bills made payable at the Bank's head office 

or branches. No such drafts or bills drawn by the Bank on itself shall be made payable 
to bearer. 

(3) Buy and sell gold coin or bullion. 
(4) Deliver cheques, drafts and letters of credit to order or to bearer, payable in levas 

at sight and effect transfers by telegran1, by letter or otherwise. 

(5) Accept money on current or deposit account. 
(6) Discount, purchase or sell inland bills of exchange and promissory notes arising 

out of bona-fide commercial transactions bearing not less than two good signatures and 
maturing within three months. 

(7) Discount bonds and coupons of loans of the State or of loans guaranteed by the 
State, provided that these bonds and coupons mature within three months. o 

(8) Discount, purchase or sell bona-fide inland agricultural bills·and notes bearing 
not less than two goodJ signatures and maturing within nine months, provided that this 
category of bills and notes does not exceed 25 per cent of the Bank'] portfolio of irland hills ' 
and notes acquired by discount or purchase. 

No. 1738 
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go A escompter pour les besoins temporaires de l'Etat, en vue de depenses autorisees 
dans le budget ann~el de, l'Etat, des bons du tre?o~ de l'Etat bulgare,_ ~ echeance de trois 
mois au maximum, 1usqu a concurrence de 400 m1llwns de leva, a cond1tlon que le montant 
total soit rembourse au plus tard a Ia fin du trimestre qui suivra la cloture de l'exercice 
financier pour lequel ces avances auront ete accordees. Le taux d'escompte pour ces bons 
du tresor sera de 2 % inferieur au taux courant pratique par la Banque pour I'escompte 
des effets a trois mois, le maximum etant fixe a 7 %. 

10o A escompter, acheter ou vendre des bons du Tresor de I'Etat bulgare a echeance 
de trois mois au plus, endosses par une banque, une personne ou une maison de commerce 
dont le nom aura ete approuve par le Conseil d'administration. Toutefois, le montant total 
des bons du Tresor, acquis conformement au present alinea ou accepte a titre de garantie 
dans les conditions prevues a l'alinea I4 c) ci-dessous, ne peut a aucun moment depasser, 
au total, 200 millions de leva. 

no A assurer !'emission et la gestion de la dette de fEtat et des emprunts d'autres 
institutions publiques, ainsi que les autres services prevus aux articles 6S, 69 et ]. 

rzo A acheter et a vendre, tant dans le pays qu'a l'etranger, au comptant ou a terme, 
des monnaies etrangeres stabilisees sur Ia base de !'or, des transferts telegraphiques, O.es 
cheques, des effets (y compris des bons du Tresor) et des traites, tirees dans toute localite 
ou sur toute localite d'un pays dont Ia monnaie est stabilisee sur Ia base de !'or, et venant 
a echeance dans les trois mois ; elle peut a voir des comptes en banque -libelles en ces 
monnaies. 

I3° A etre !'agent ou le correspondant de tout autre banque de Bulgarie ou de 
I' etranger. 

I4° A accorder des avances pour des periodes determinees, ne depassant pas trois 
mois, contre les garanties suivantes : 

a) Or monnaye et non monnaye. 
b) Obligations de I'Etat bulgare ou garanties par lui, cotees a Ia Bourse de 

Sofia, a condition qu'aucune avance ne depassera So % de Ia valeur de ces obligations, 
au cours cote sur Ie marche. 

c) Eons du Tresor de I'Etat bulgare, dans les limites specifiees a I'alinea IO du 
present article. 

d) Certificats d'entrepot (warrants) libelles en monnaie bulgare, a condition 
que ces certificats portent Ies signatures de deux personnes notoirement solvables 
et qu'ils soient payables en Bulgarie dans un delai maximum de trois mois. Les entre
pots dont les certificats peuvent etre acceptes par la Banque en nantissement d'une 
avance, seront designes par le Conseil d'administration qui specifiera egalement 
Ia nature des marchandises auxquelles pourront s'appliquer les warrants. Le Conseil 
d'administration fixera de meme les montants qui peuvent etre mis en gage. Toutefois, 
aucune avance ne devra depasser so % de Ia valeur marchande des marchandises 
en question. Toutes les dispositions precedentes concernant Ies effets de commerce 
s'appliqueront egalement, mutatis mutandis, aux warrants. 

e) Lettres de change payables en Bulgarie ou a I'etranger en monnaie nationale 
o~ en devises etra~gcres~or, Iorsqu'e~le~ n'ont pas plu~ de trois ~ois a couriret qu'elles 
repondent aux stipulatiOns des almcas 6 et I2 c1-dessus. Toutefois les avances 
consenties n_e peuvent ?epasser So % du m_ontant nominal desdites lett;es de change. 

! J Cert~ficats de depot a Ia Banque nat~onale, pour des periodes fixes ne depassant 
pas s1x mms et remboursables en monna1e nationale ou en devises etrangcres or. 

,g) Autres formes de devises etrangeres-or definies a !'article C. 

_Le taux d'intere_t P?Ur toutes ces avances sera superieur de i % au moins au taux d'escompte 
off..c1el courant, pratlqp.e par la Banque pour les effets a trois mois. 

I5° A accepter ~ garde et Ia gestion de fonds, de titres et autres articles de valeur. 
1: ... t..' 
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. (9) Discount for the temporary requirements of the State for expenditure authorised 
m the Annual State Budget, Treasury Bills of the Bulgarian State with a maturity of not 
more than three months, up .to an amount of 400 million levas, provided that the whole 
amount be repaid not later than at the end of the quarter following the close of the fiscal 
year in respect of which such accomodation is afforded. The rate of discount for such 
Treasury Bills to be 2 per .,:ent below the current bank rate for the discount of three months' 
bills with a maximum of 7 per cent. 

(10) Discount, purchase or sell Treasury Bills of the Bulgarian State v.ith a maturity 
of not more than three months which are endorsed by a bank, person or firm whose name 
has been approved by the Board of Directors. Provided that the totitl amount of Treasury 
Bills acquired in accordance with this paragraph or accepted as collateral in accordance 
with paragraph (14) (c) below may not together at any time exceed 200 million levas. 

(n) Undertake the issue and management of the State Debt and loans of other public 
bodies ¥d such other services as are laid down in Articles 68, 6g and J. 

(12) Buy and sell at home and abroad, for immediate or forward delivery, foreign 
currencies stabilised on gold, telegraphic transfers, cheques, bills of exchange (including 
Treasury Bills) and drafts drawn in or on any place in a country whose currency is stabilised 
on gold, and maturing within three months, and keep balances with banks in such currencies 

(13) Act as agent for or correspondent of any other bank in Bulgaria or abroad. 

(!4) Grant advances for fixed periods not exceeding three months against the following 
security: 

(a) Gold coin and bullion. 
(b) Bulgarian State Bonds or bonds guaranteed by the Bulgarian Government 
quoted on the Sofia Stock Exchange, provided that no advance shall exceed So per cent 
of the market value of any such bonds. 

(c) Treasury Bills of the Bulgarian State within the limitations specified in 
paragraph (10) of this article. 

(d) Warehouse certificates (warrants) expressed in Bulgarian currency, on 
condition that these certificates bear the signatures of two persons well known to be 
solvent, and that they be payable in Bulgaria within a maximum period of three months. 
The warehouses whose warrants may be accepted as security for an advance at the 
Bank shall be selected by the Board of Directors, who will also determine the nature 
of the commodities to whiCh the warrants may relate. The Board of Directors will 
also fix the amounts which may be pledged. No advance, however, shall exceed so per 
cent of the current value of the commodities in question. All stipulations set out 
above regarding commercial bills shall apply equally, mutatis mutandis, to warrants. 

(e) Bills of exchange payable in Bulgaria or abroad in the national currency or 
foreign gold exchange with not more than three months to run, and conforming to the 
stipulations of paragraphs (6) and (12) above, but only up to So per cent of their face 
value. 

(f) Certificates of deposits at the National Bank for fixed periods not exceeding 
six months and repayable in the national currency or foreign gold exchange. 

(g) Other forms of foreign gold exchange as defined in Ar):icle C. " 

The rate of in?erest on all advances shall be not less than I per cent above the 
Bank"s current oft]cial discount rate for three-months bills. , ~ ' 

(IS) Accept the custody and management of monies, securities and other arti<;les of 
~~ . ' 
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r6° A effectuer, pour le compte de tiers, l'achat et Ia vente, l'encaissement et le 
paiement de titres, devises et instruments de credit, dans Je pays et a l'etranger, ainsi 
que l'achat et Ia vente d'or et d'argent. 

17° A placer un montant, ne depassant pas 20% du capital verse et des reserves, 
en obligations de l'Etat bulgare ou en obligations garanties par lui et cotees a Ia Bourse 
de Sofia. 

rso A d.§livrer des certificats de cautionnement a !'usage des differents departements 
des services publics. Ces certificats · sont delivres soit contre versement d'especes, soit 
contre billets a ordre ou a presentation signes par Je debiteur et par une ou deJ?C personnes 
solvables, agissant en qualite de garants. Les montants maxima de ces cerhficats et Jes 
conditions auxquelles ils seront delivres seront fixes par le Conseil d'administration. 
La Banque peut, Jorsqu'elle Je juge necessaire, exiger le remplacement d'un billet a ordre 
par une garantie realisable ou exiger le paiement du billet par voie d'execution forcee. 
Des certificats de garantie peuvent etre egalement d~livres contre des titres ou effets 
commerciaux cedes en gage. 

I<Jo A effectner toutes les transactions que pourra nccessitPr Ia conduite des operatiQns 
h~gitimes de Ia Banque, telles qu'elles sont definies par les presents statuts. 

Article G. 

Dans le cas d'avances sur lettres de change, Ia Banque a le droit d'examiner les livres ainsi 
que le portefeuille du deposant, lorsqu'elle le juge necessaire. · 

Article H. 
La Banque n'est pas autori~ee : 

JO A emettre des hiilets d'une valeur nominal€' inferieure a 200 leva ; 
zo A consentir, directement on indirectement, des avances a l'Etat, sauf dans Jes 

conditions prevues a !'article F ni a effectuer pour le compte de l'Etat des transactions 
non expressement prevues a !'article F ; 

3° A consentir, directement ou indirectement, des avances, dans aucune circonstance, 
a des departements, municipalites ou autres organisations du meme genre ; 

4o A se livrer au commerce ou, d'une maniere generale, a s'interesser directement 
a des entreprises commerciales ou industrielles ; 

5o A consentir des prets ou avances sans garantie ; 
6o A faire des avances en especes sur hypotheques, a effectuer des transactions de 

cet ordre ou, d'une maniere generale, a consentir des avances pour des periodes plus 
longues que celles qui sont specifiees a !'article F ; 

7°, A a~querir des I?roprietes immobilieres, sauf dans la mesure ou ces proprietes 
sont necessa1res au fonctwnnement de Ia Banque, et sous reserve des exceptions prevues 
a !'article 42 ; 

so A acheter ses propres actions ou les actions de toute autre banque ou societe ; 
g0 A verser u~ ~teret sur les,fo?ds_places en de~6t o~ en compte courant ala Banque, 

sauf dans les conditiOns prevues a I article J, et un mteret au taux de r <y. au maximum 
par an ppurra etre verse sur les comptes de depot ou les comptes cour~nts des autres 
banques; ' 

ro0 A tirer ou a accepter des effets payables autre~ent qu'a vue ; 
• II

0 A ~scompter ou. a accepter d:uhe seule personn~ (sauf du gouvernement, confor
memmt a I ~rt£cle F),'a titre de garanhe, sans une resolution speciale adoptee par le Conseil 
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(r6) .. Undertake_ on behalf of.third parties the purchase and sale, coller.tion and payment 
of secunbes, currencies and credtt instruments at horne and abroad and the purchase or 
sale of gold and silver. 

. (17) . Invest an amount not exceeding 20 per cent of the paid-up capital and reserves 
m Bulganan State Bonds or bonds guaranteed by the Bulgarian Government quoted on 
the Sofia Stock Exchange. 

(r8) Deliver guarantee certificates for use with departments of the public service. 
These certificates to be delivered against payment or against promissory notes payable to 
order or on demand signed by the debtor and by two solvent persons as guarantors. The 
maximum amounts of these certificates and the conditions of issue shall be determined by 
the Board of Directors. The Bank may, when it thinks necessary, demand a replacement 
of the promissory note by a marketable security authorised by these Statutes or may 
enforce the payment of the note by the process of forced execution. Certificates of guarantee 
may also be delivered against securites or commercial bills surrendered in pledge. 

(19} Do all such things as may be incidental to the transaction of the Bank's 
legitimate business, as defined in these Statutes. 

Article G. 

In the case of advances against bills of exchange, the Bank shall have the right to examine 
the books and also the portfolio of the depositor when it thinks necessary. 

Article H. 
The Bank shall not : 

(1) Issue notes of a denomination less than 200 levas ; 
(2) Directly or indirectly make advances to the State except as provided in Article F 

or undertake any transactions for the State not specified in Article F ; 

.(J) Directly or indirectly make advances, in any circumstances whatever, to 
departments, municipalities or other bodies of the same nature ; • 

(4) Engage in trade or otherwise have a direct interest in any commercial or industrial 
undertaking ; 

(5) Make unsecured loans or advances ; 
(6) Advance money on mortgage or engage in any similar transactions, or in general 

make advances for periods longer than those specifted in Article F ; 

(7) Become the possessor of immovable property except so far as is necessary for its 
own business and with the exception provided for in Article 42 ; 

(8) Purchase its own shares or the shares of any other bank or of any company ; 
(9) Pay interest on money placed on deposit or current account with the Bank except 

as provided in Article J, and that interest at the rate ot not more than I per cent per annum 
may be paid on the deposit or current accounts of other banks ; 

(10) Draw or acc~pt bills payable otherwise than on demand ; 
(n) Discount or• accept from any one party (unless from' the Government u~der' 

Article F) as security, without a special resolution adoptefi by a three-quarters majority 
J ' ) ) 
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d'administration a Ia majorite des trois quarts, des e_ffe,ts ~epresentant plus d'un dixier;te 
du capital verse de Ia Banque, en prenant en constderahon les engagements de ladite 
personne envers la Banque a titre d'accepteur, tireur ou endosseur d'effets; 

12o A autoriser le renouvellement des effets echus, achetes ou escomptes par la Banque. 

VI. Apres l'alinea I de !'article 6o, ajouter : 
Ces etats scront etablis dans la forme prescrite a l'annexe des presents statuts et comprendront 

tous les engagements en devises etrangeres. 
Supprimer !'article 6r. 

VII. Apn\s !'article 69, inserer les articles suivants : 

Article I. 

La Banque ne paiera pas d'interet sur ces comptes ; toutefois, elle pourra verser sur les fol'!ds 
detenus a l'etranger un interet a un taux annuel inferieur d'au moins I % au taux moyen pers:u 
par la Banque sur lesdits fonds. 

Article ]. 

Le Gouvernement confiera a la Banque toutes les transactions de fonds, remises, operations de 
change et de banque, effectuees par lui en Bulgarie et ailleurs. 

VIII. Apres !'article 7I, inserer !'article suivant: 

Article K. 

La Banque ne mettra pas de fonds a la disposition de l'Etat, des entreprises d'Etat ou des 
autorites publiques, soit directement, soit indirectement, sous forme d'escomptes, de prets, 
o.~avances ou de decouverts, si ce n'est dans les conditions prevues a !'article F. De meme, la 
Banque ne pourra garantir des bons du Tresor ou autres obligations de l'Etat, des entreprises 
d'Etat ou des autorites publiques, et il lui est interdit d'effectuer, pour le compte de l'Etat, des 
entreprises d'Etat ou des autorites publiques, des paiements pour lesquels il n'existe pas a la 
Banque des fonds appartenant a l'Etat et immediatement disponibles, ainsi que de conclure pour 
leur compte des contrats au nom de la Banque. 

IX. Ajouter al'article 74la phrase suivante: 

" Le commissaire du gouvernement observera un secret rigoureux en ce qui concerne 
les affaires de la Banque. " 

X. Remplacer la seconde phrase de !'article 76 par le texte ci-dessous : 

." .Tou~e .pr?testatiop. de ce genre al?'~ force de yeto suspensif jusqu'a ce que I' objet 
du h~tg~ att ete t;anche par une commt~swn ,de, tro1s membres, qui sera designee dans 
un dela1 .de ~ept )Ours, sur demande pr.esentee a cet effet, soit par Ia Banque, soit par 
le cor;tmlssa.Ire, du gouver?e~ent, et qm de~a. soumettre un rapport dans un delai de 
bept )Ours apres sa conshtutwn. La Comm1sswn sera composee d'un membre designe 
par le Gouvernement, d'un membre designe par le 6onseil d'administration et ·d'un 
president choisi par le gouvernement et le Conseil d'administration · a defaut d'accord 
·entr~ ~es parti.:s, la yresidence de la commission sera ex@rcee par le president de la Cour 
adm!~Istrat1ve, suprerpe. " 
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vote of a meeting_of t?e Board _of DU:ectors, b~ls .e:x:eeding one-tenth of the paid-up capital 
of the Bank, takmg mto cons1deratwn the habilitles of the party to the Bank as a bill 
acceptor, drawer or endorser ; 

(12) Allow the renewal of maturing bills of exchange purchased or discounted by 
the Bank. 

VI. After Article 6o, sub I, add : 
These statements shall be in the form set out .in the Annex to these Statutes and shall include 

all foreign exchange engagements. 
Delete Article 61. 

VII. After Article 69 insert the following articles : 

Article I. 

No interest shall be paid by the Bank on such accounts, except that the Bank may pay on 
fmids held abroad interest at a rate lower by not less than one per cent per annum than the average 
rate earned by the Bank on such funds. 

Article ]. 

The Government shall entrust the Bank with all their money, remittance, exchange and 
banking transactions in Bulgaria and elsewhere. 

VIII. After Article 71, insert the following article : 

Article K. 

The Bank shall not grant accommodation to the State, State undertakings or public authorities, 
directly or indirectly, by way of discounts, loans, advances or overdrafts, otherwise than is provided 
in Article F. The Bank shall not guarantee Treasury Bills or other obligations of the State under
takings or any public authorities, neither shall the Bank effect payments for the State, State 
undertakings, or any public authorities for which funds are not immediately available at the Bank, 
nor enter into contracts in the name of the Bank for their account. 

IX. Add to Article 74 the following sentence : 
"The Government Commissioner shall observe strict secrecy in regard to the affairs 

of the Bank." 

X. The second sentence of Article 76 to be replaced by the following : 
" Any such objection shall have the force of a suspensive veto until the question in 

dispute has been decided by a Commission of three persons to be named within seven days 
on a request to that effect being made either by the Bank or the Government Commissioner, 
and to report within seven days of nomination. The Commission shall be composed of one 
nominee of the Government, one nominee of the Board of Directors and a chairman who 
shall be chosen by the Government and the Board of Directors, or who, failing agreement 
between the parties, shall be the President of the High Court of Administration. " 

" , 
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XI. Apres !'article 76, ajouter !'article suivant : 

Article L. 

Toute contestation entre le gouvemement et la Banque. autre que, celles qui a~ront provoque 
un veto suspensif du commissaire du gouvemement, sera egalement reglee par arbitrage dans les 
conditions prevues a !'article 76. 0 

XII. Apres !'article 77, ajouter !'article suivant: 

Article M. 

Le Gouvemement bulgare s'engage a ne pas emettre ou reemettre de monnaie, queUe qu'elle 
soit autre que des pieces divisionnaires d'un montant nominal ne depassant pas roo leva et cela, 
seulement pour Ia Banque, sur sa demande, et conformement a la loi. 

XIII. Apres !'article 79, inserer !'article suivant : 

Article N. 

La Banque sera exoneree de tous impOts ou droits per<;:us par l'Etat et, en particulier, du 
paiement de toutes taxes ou droits sur ses emissions de billets, autres que la taxe a percevoir dans 
certains cas, ainsi qu'il est prevu a !'article D. 

XIV. Apres !'article 8o, inserer les articles suivants : 

ARTICLES TRANSITOIRES. 

Article 0. 

La Banque fera tous ses efforts pour cesser aussitOt que possible ses operations hypothecaires 
et, dans les trois ans qui suivront !'entree en vigueur des presents statuts, elle devra se degager 
de toute autre activite presentant un caractere incompatible avec les dispositions des statuts. 

Article P. 

Au cours d'une periode ne depassant pas trois ansa compter de la date de signature du protocole 
auquel sont annexes les presents amendements aux statuts, Ia Banque devra vendre !'argent qu'elle 
possede ; toutefois, dans l'intervalle, cet argent pourra figurer pour sa valeur marchande dans 
les reserves de Ia Banque (Article C). . 

Avant d'aliener !'argent qu'elle possede, Ia Banque offrira au Gouvemement bulgare la possi
bilite d'acheter les quantites dont il pourrait avoir besoin pour Ia frappe de monnaie d'argent; 
Ia Banque sera autorisee par le Gouvemement bulgare a exporter les soldes qu'elle desire aliener 
sur le marche libre. 

Article Q. 

Durant les trois premieres annees a dater de !'entree en vigueur des presents statuts, Ia 
Banque pourra emettr~' des billets d'un montant nominal inferieur a 200 leva nonobstant les 
dispositions de !'article H. ' 

,, 
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XI. After Article 76 add the following article·: . . . . . 

Article L. 

· . Any qu~stion in dispute between the .G;vernment. and the Bank other than thos~ leading 
to a suspens1ve vote of the Gbvernment Commissioner shall also be settled by arbitration in the 
same. manner as is laid down in Article 76. · 

XII. After Article 77. insert the {allowing article : 

·Article M. 

· The Bulgarian Government binds itself not to i~sue or re-issue money of any type whatever 
ot)ler than subsidiary coins of. denominations not higher than. Ioo levas, and these only to the 
Bank .and at its: request arid in accordance with. the law. 

' . XTII. · After Article 79 insert. the. following article : 

Arti~le N. 

· . The Bank. shall be exempt from all taxes or duties levied by the State; in par:ticular, from the 
pajrnent of any tax or duty on i'ts note issue 0ther than the tax to be imposed in certain contin-
gencies as provided in Article D. · 

XJV. · After 'Article ·so insert the ·following articles : 

. TRA!<SITo'RY ARTICLES. · 

Art,i'cle 0. 

. . . The Bank shall use everY. endeavour to free itself as quickly as possible from its mortgage 
business, and, within three years from the coming into force of these Statutes, shall free itself 
from all other bll5iness .of a ·nature contrary to . the provisions of· the Statutes. 

Article· P. 
. . 

Within a ·period not exceeding three years from the date of signature of the Protocol to which 
these amendments to the Statutes are annexed, the Bank shall. sell the· silver in its possession ; 
but in the meantime such silver may be included in the Bank's reserve .(Article C) at its market 
value. ' . . · 

Before disposing of its silver elsewhere, the Bank shall ·offer the Bulgarian Government the 
opportunity of purchasing such amount as it may require in respect of silver coinage. Tfte Bank 

·shall be·permitted by the· Bulgarian Government to export any balance which it may desire to 
dispose of. on the open market. · · · · · 
. ' . . . ~ 

·Article Q. 

'During the first three years from the date ori which these Statutes COlJle into force, the Elillk ' 
may issue notes of a dP.nominatibn less than 200 levas, riotwithstandipg the provisions of Article H .. 

. : . . ' 
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XV. A Ia fin des statuts, ajouter Je chapitre suivant : 

DESIGNATION D'UN CONSEILLER. 

Article R. 

Un conseiller de Ia Banque nationale de Bulgarie, designe par le Conseil de Ia Societe des 
Nations, sera nomme par le gouvemement . 

. En entrant en fonctions, Ie conseiller s'engagera par ecrit a s'acquitter fidelement de sa tache, 
dans !'interet de Ia Banque et conformement a ses statuts, ainsi qu'a garder le secret en ce qui 
conceme les operations de Ia Banque. 

Article 5. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le conseiller agira, autant que possible, par J'intermediaire 
du Conseil de direction, et en consultation avec lui. Les gouvemeurs, les directeurs et tous .Jes 
employes de Ia Banque, tant au siege principal qu'aux succursales, devront preter au conseiller 
toute leur aide et lui procurer tous renseignements ou tous documents qu'il pourra demander. 

Article T. 

Le conseiller aura le droit d'assister, avec voix consultative, a toutes les seances du Conseil 
d'administration, du Comite executif et du Conseil de direction. Au cas oil il serait d'avis qu'une 
decision prise par Je Conseil de direction est contraire· aux presents statuts, il pourra exiger que Ia 
question soit soumise immediatement a une reunion du Conseil d'administration. 

Au cas oil il estimerait qu'une decision prise par le gouverneur, par le Conseil d'administration 
ou par le Comite executif est contraire aux dispositions des presents statuts, il exercera un droit 
de veto suspensif, et ladite decision ne sera pas suivie d'effet aussi longtemps qu'un accord n'aura 
pas ete conclu entre le Conseil d'administration et le conseiller sur cette question, ou que celle-ci 
n'aura pas ete tranchee soit par un tiers que les deux parties choisiront d'un commun accord, 
soit, a defaut de cet accord, par le plus haut magistrat de l'ordrc judiciaire. 

Article U. 

Toute modification a Ia presente loi devra etre expressement approuvee par le conseiller. 

XVI. A Ia fin des statuts, ajouter l'annexe ci-dessous : 

Annexe. 

BANQUE NATIONALE DE BULGARIE : SITUATION HEBDOMADAIRE. 

I. Or monnaye et non monnaye. 
r a,' Argent 1• 

Actif. 

2. Devises etrangeres-or (Article C des statuts). 
3· Autres devises etrangeres. 

~ · 4· •Pieces division;J.aires bulgares. 

f<Voir article P. • 



1928 League of Nations - Treaty Series. 195 

XV. At the end of the Statutes add the following chapter : 

APPOINTMENT OF AN ADVISER. 

Article R. 

An adviser to the National Bank of Bulgaria shall be appointed by the Government on the 
nomination of the Council of the League. 

On e~tering on his office, the Adviser will give an undertaking in writing to perform his duties 
faithfully m the interests of the Bank and in conformity with its Statutes, and to preserve secrec\' 
with regard to the business of the Bank. " 

Article S. 

In exercising his functions, the Adviser shall as far as possible work through, and in consul
tation with, the Board of Management. The governors, managers and all employees of the Bank, 
whether at the head office or at the branches, shall render the Adviser all the assistance in 
their power, as well as furnish him with any information or documents which he may require. 

Article T. 

The Adviser shall have the right to attend all meetings of the Board of Directors, Executive 
Committee and Board of Management in a consultative capacity. In the event of his being of the 
opinion that a decision taken by the Board of Management is contrary to these Statutes, he may 
require that the question be submitted forthwith to a meeting of the Board of Directors. 

Should he be of the opinion that a decision taken by the Governor, by the Board of Directors, 
or by the Executive Committee is contrary to the provisions of these Statutes, he shall exercise a 
suspensive veto, and no action shall be taken on the decision until either an agreement has been 
reached between the Board of Directors and the Adviser on the question or it has been decided by 
a third party to be mutually agreed upon, or, failing such agreement, by the Chief Justice. 

Article U. 

Any alteration of this law shall require the specific approval of the Adviser. 

XVI. At the end of the Statutes add the following annex : 

Annex. 

NATIONAL BANK OF BULGARIA: \VEEKLY RETURI\. 

· Assets. 
I. Gold coin and bullion. 
I( a). Silver 1. 

2. Foreign gold exchange (Article C of Statutes). 
3· Other foreign exchange. 
4· Subsidiary Bulgarian coins. 

1 See Article P. 

No. 1738 
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5. Lettres de change et billets a ordre (interieurs) : 
a) Effets et billets de commerce ; 
b) Effets du Tresor. 

6. Avances: 
ro Remboursables en leva : 

a) Etat; 
b) Autres. 

zo Remboursables en devises etrangeres. 
7· Dette de l'Etat. 
8. Placements. 
9· Immeubles et materiel de la Banque. · 

ro. Autres avuirs. 

Passii. 
II. Capital verse. 
I2. Fonds de reserve : 

a) Foncls general de reserve ; 
b) Autres fonds de reserve. · 

13. Billets de banque en circulation. 
14. Autres exigibilites a vue en leva : 

I° Comptes courants et comptes de dep6t : 
a) Comptes de I'Etat; . 
b) Comptes de banques ; 
c) Autres comptes. 

zo Mandats de banque, traites a vue. 
rs. Dep6ts a terme en leva : 

a) Comptes de l'Etat; 
b) Comptes de banques; 
c) Autres comptes. 

r6. Exigibilites en devises etrangeres : 
a) Devises etrangf:res-or (Article C des statuts) 
b) Autres devises etrangf:res. · 

17. Autres exigibilites. 

1928 

Proportion de l'or, de targcnt et du montant net des devises etrangfres-or, par rapport au:r. exi'.!ibilit,!s a vue. · ~ 

Or. 
Argent. . 
Montant net des devises etrangeres-or (N° :2 moinsNo 16) 

Total a) 
Re~erve (ainsi qu'il est prescrit a I' article C des statuts) 
Billets • ........ . 
Autres exigibilites a vue en leva . . . . . . . . . . . ·• 

Total b) 

.Proportion <l.u total a) pir rapport au total b) = % 
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5· Inland bills and note~ : 
(a} Commercial bills and notes: 
(b) Treasury bills. 

6. Advances : 
I. Repayable in levas : 

(a) Government ; 
(b) Others. 

2. Repayable in foreign exchange. 
7· State debt. 
8. Investments. 
g. Bank huildings and equipment. 

·IO. Other assets. 

II. Capital paid up. 
· I2. Reserve funds : 

(a) General Reserve Fund ; 
(b) Other Reserve Funds. 

13. Banknotes in circulation. 
14. Other sight liabilities in levas : 

Liabilities. 

i. Current and deposit accounts : 
(a) Government accounts ; 
(b) Bankers' accounts; 
(c) Other accounts. 

2. Bank post bills and demand drafts. 
15. Deposits in levas at notice : 

(a) Government accounts; 
(b) Bankers' accounts; 
(c) Other accounts. 

16. Foreign exchange liabilities : 
(a) Foreign gold exchange (Article C of Statutes) 
(b) Other foreign exchange. 

17. Other liabilities. 

Proportion of gold, silver and net foreign gold exchange to sight liabilities. 

Gold. 
Silver. 
Net foreign gold exchange (No. 2 less No. 16) 

Reserve (as laid down in Article C of Statutes) 
Notes 
Other sight liabilities in olevas 

Proportion of Total (a) to Total (b) 

No. 1738 
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ANNEXE II 

REORGANISATION DE LA BANQUE NATIONALE DE BULGA!UE. 

1. La Banque devra avoir un capital entierement verse de soo millions de leva, divise en 
soo.ooo actions de r.ooo leva chacune, rapportant un dividende limite. 

2. La totalite des actions sera offerte en souscription publique par l'intermediaire de la 
Banque nationale. L'attribution des actions sera effectuee par la Banque nationale et si les demandes 
depa~sent l'offre, la preference sera donnee aux petit~ souscripteurs. Toutes les ac.tions qui n'auront 
pas ete souscrites seront vendues par la Banque nahonale sur demandes formulees en vue de leur 
achat. 

3· Les sommes produites par !'emission et la vente des actions seront affectees a la reduction 
de la dette de l'Etat envers la Banque nationale. • 

4· Les actions seront enregistrees au nom de leur proprietaire. Seuls les ressortissants bulgares 
pourront etre inscrits comme actionnaires. 

Dix actions confererunt a leur proprietaire une voix, mais les actionnaires possedant moins 0 

de dix actions aurunt la faculte de se grouper pour arriver a ce chiffre en vue d'exercer leur droit 
de vote a l'Assemblee generale. . 

Aucun actionnaire ne pourra disposer de plus de vingt-cinq voix pour des actions enregistn\es 
a son nom. A titre de manclataire, le droit dudit actionnaire sera limite a vingt-cinq autres voix. 

5· L'Assemblee generale des actionnaires forme l'autorite supreme de la Banque et represente 
!'ensemble des actionnaires. 

6. Le Conseil de la Banque comprendra onze membres, a savoir le gouverneur, deux vice
guuvemeurs et huit autres administrateurs. 

Le gouverneur de la Banque sera nomme par le roi sur la proposition du ministre des Finances, 
pour une periode de sept ans. Les vice-gouverneurs seront nommes selon la meme procedure, mais 
pour cinq ans chacun. Ces mandats seront renouvelables pour des periodes analogues. Les 
gouverneurs devront posseder une competence reconnue en matiere financiere et monetaire. 

Quatre des huit administrateurs seront elus librement par l'assemblee generale des actionnaires ; 
les quatre autres seront elus par l'assemblee gencrale a raison d'un pour chacune des quatre listes 
contenant respectivement trois noms. Ces quatre listes seront etablies respectivement par des 
organisations representant le commerce, l'industrie, !'agriculture et les societes cooperatives 
urbaines. 

1 7· A pres constitution d'une provision pour creances mauvaises et douteuses, pour la 
depreciation des avoirs et toutes autres eventualites qui sont, en general, prevues par les banquiers, 
et a pres affectation des sommes necessaires a la Caisse de retraite du personnel, il sera pa ye aux 
actionnaires un dividende ne depassant pas un certain pourcentage. La moitie de l'excedent 
sera versee au fonds general de reserve et !'autre moitie sera versee a l'Etat. Lorsque le fonds de 
reserve sera egal au capital, un quart de l'excedent sera verse aux actionnaires et le solde a l'Etat. 

8. Dans le cas de liquidation de la Banque, son actif et son passif seront evalues par trois 
experts designes l'un par le gouvernement, le second I?ar la Banque et le troisicme par voie d'accord 
entre le gouvernement et la Banque. La valeur nommale des actions sera versee aux actionnaires 
et l'excedent sera reparti dans la proportion d'un tiers aux actionnaires et de deux tiers a l'Etat 
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ANNEX II. 

TRANSFORMATION OF THE BULGARIAN NATIONAL BANK. 

I. The Bank to have a paid-up capital of 500 million levas, divided into 5oo,ooo shares of 
r,ooo levas each, carrying a limited dividend. 

2. The whole of the shares to be offered for public subscription through the National Bank. 
The allotment to be made by the National Bank and, in the case of over-subscription, preference 
to be given to small subscribers. Shares which have not been subscribed to be sold by the National 
Bank whenever application is made for their purchase. 

3· All monies obtained by the issue and sale of the shares to be used for the reduction of the 
State debt to tile National Bank. 

, 4· The shares to be registered in the name of the holder. Only Bulgarian nationals to be 
allowed to register as shareholders. Ten shares to entitle their owner to one vote, but a grouping 
of shareholders holding less than ten shares to make up this number for the purpose of exercising 
their vote at the General Meeting to be permissible. 

No shareholder to be entitled to more than twenty-five votes in respect of shares registered 
in his own name. As proxy, his right to be limited to another twenty-five votes. 

5· The General Meeting of shareholders to be the supreme authority of the Bank and represent 
the whole body of shareholders. 

6. The Board of the Bank to consist of eleven members, namely, the Governor, two Vice
Governors and eight other Directors. 

The Governor of the Bank to be appointed by the King, on the recommendation of the Minister 
of Finance, for a period of seven years. The Vice-Governors to be similarly appointed, but for 
five years each. These terms of office to be renewable for like periods. The Governors to be of 
recognised competence in financial and monetary affairs. 

Four of the remaining eight directors to be elected freely by the General Meeting of shareholders. 
The other four to be elected by the General Meeting, one from each of four panels containing three 
names each. The four panels to be established respectively by bodies representative of commerce, 
of industry, of agriculture and of urban co-operative societies. 

7· After making provision for bad and doubtful debts, depreciation in assets and such other 
contingencies as are usually provided for by bankers, and appropriations to the Staff Pension 
Fund, a dividend not exceeding a fixed percentage to be paid to the shareholders. Of the surplus, 
one-half to be allocated to the General Reserve Fund and the other half to the Government. After 
the Reserve Fund has become equal to the capital, one-quarter of the surplus to be paid to the 
shareholders and the balance to the Government. 

8. In the event of liquidation of the Bank, its assets and liabilities to be valued by three 
experts to be appointed - one by the Government, one by the Bank and one in agreement by the 
Government and the Bank. The nominal value of the shares to be paid to the shareholders and any 
surplus to be divided in the proportion of one-third to the shareholders and two-thirds to the 
Government. 

No. 1738 
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ANNEXE III 

RELE,~E INDIQUANT LES EXIGIBILri'ES BUDGETAIRES A REMBOURSER 
SUR i.E PRODUIT "DE i.'EMPRUNt. 

I. Somme due a -Ia Banque nationale et resultant. du fait. que Je montant du a Ia 
Banque en vertu des statilts n'a pas ete verse au cours pe l'exercice . 
financier 1927~1928 . . . . · . . ·• .• . . . . · . . . . . · · · · • · 

2. Remboursement d'emprun.ts a des fonds speciaux : 
Fonds d'assurances sociales . . . .. . . . . ·. . 56 
Fonds destine a fournir des avances ailx municipalites pour des 

travaux d'irrigation, ct'installations electriques . . . . 40 
Fonds des routes des municipalites · . · . . , . . . ·. : . . . . . . . . ~o 

· Fonds destine a Ia construction de maisons et d'hOpitaux, ainsi 
· qu'a l'octroi de pensions aux employes de chemins de fer . . 12 

Fonds en faveur des victimes de Ia guerre, etc.· ...... : ... ·. IO· 

3· Versement au titre. de Ia dette contractee envers le fonds despensions, en raison 
du non-paiement de la subvention au cours des annee·s anterieutes ·. . . . .: . . 

4· Tribunaux d'arbitrage ; dettes interieures vis-a-vis d'entreprises de construction 
de voies fem~es . . . ; . . . ; • . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 

. 5· Arrieres d~ipterets dus a la Banque agricole . . ... · . . . . . , . . . . . . 
6. Versement au titre de Ia garantie supplementaire en faveur (\e l'empnmt des 

refugies . . . . . . . : . . . , . . · . . . . . . . · · 

Total 

1928 

E1,1 mi)lions 
de leva 

ISO 

IOO 

!60 
.go 

. 84,2 

742,2 

apJ?roximativement /.I.Ioo.ooo 

ANNEXEIV 

FONDS QUI POURRONT. NE PAS ETRE IN.CORPORES AU BUDGET, CONFOiniEMEST AU PARAGRAPiTE, 6 a) 
. DE L' ARTICLE VI. . . 

I. Fonds speciaux de donations ; . · · 
2. Caisse de retraite rles fonctionnaires de l'Etat ; 
3, Fonds des assurances sociales ; . . , . 
4· Fonds destine a couvrir les pertes subies ·par l'Etat sur les emprunts des refugies ; 
S· Fonds destine a· fournir des avances aux municipalites po'ur des travaux d'irrigation et 

d'installations electriques ; . 
· 6. Fonds des routes des municipalites ; . 
· 7· Fonds destines a Ia construction de maisons et d'h6pitaux, ainsi qu'a !'octroi de pensions 
aux employes de chemins de fer ; . . · . . .. 

8. Construction et entretien de sanatoria et de stations climateriques a !'usage, des employes 
des pastes ; . . 

g. Co!tstruction de bureaux et achat de vehicules postaux ; 
IO. Fonds des ~pizooties. . · . 

' Les fund~ qui sont slulerilent des comptes d'attente, c'est-a~direuescompte~ par l'inte~ediaire 
desque~s les rec:tt~ s<int ~imple1?1ent transferees au budget general, n[! sont pas vises par !'article VI. 
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ANNEX III. 

STATEMENT SHOWING BUDGET' LIABILITIES TO BE REPAID OUT OF THE' PROCEEDS OF THE LOAN. 

Levas (ooo,ooo's 
· · · · . · omitted) 

r.· Debt. to the National Bank arising from the fact that the amount duet~ the 
Bank under the Statutes was not paid in _·the financiai year 1927-28 . . . .' . . 

2. Repayment of.loans from special funds : 
Social insurance fund . · . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . 
Fund to provide loans to Municipalities for irrigation works, electricity 

works ..... · ................ , · .... · .. . 
Municipal roads fund . . . . , . . . , . : . . . · . . . . , 
Fund for housing, hospitals and pensions of railway employees 

Fu~d for war victims, et~. . . . . . . .· . , . . . . . . : 

s6 

IO 

3· Payment in. respect of the debt due to the -Pension Fund on account of 
non-payment of subsidy in past years . . . . .. . . . . . . . 

. 4: Arbitral tribunals, internal liability to railway contractors ." . : . . 

· s: · Arr~ars of interest due to Agricultural Bank · .... ·. . . . . . . . 
6. Payment in r~spect of supplementary guarantee for. the refugee loan 

ISO.-. 

I00.
!60.-· 

Total 742.2 

= (say) £I,IOO,OOO 

ANNEX IV, 

· FpNDS WHICH MAY BE EXEMPTED FROM INCORPORATION IN THE BUDGET.UNDER.ARTICLE VI, 6 ((I): . 

1. Donation funds ; . ·. 
2. State Officials' Pension Fund ; 
3· Social Insurance Fund ; 

. 4· Fund to cover losses by the State on loans for refugees ; · · · 
5· Fund to supply loans to Municipalities for irrigation and electricity works ; 

6. Municipal roads fund ; · · . 
7· Funds for housing, hospitals and pensions of r:ailway employees ; 

8. Construction and upkeep of sanatoria and health resorts for postal employeeS ; 

9· Construction of offices and purchase of postal vehicles ; 
10. · Epizootic Fund. ' · 

. . • • •..> ~ 

. Funds which are merely suspense accounts- i.e., ac.counts through which revenue o~ly passes 
·to the general budget -are npt contemplated by Article VI. ., . 
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RAPPORT DU COMITE FINANCIER 

Comme l'indique Je dernier rapport du Comite financier (document C. 643. M. 2II. rg27. II), 
a Ia suite de Ia demande formulee par Je Gouvernement bulgare, au mois de septembre dernier, 
en vue d'un examen de Ia situation financiere de Ia Bulgarie, une delegation de la Societe s'est 
rendue a Sofia. 

Sur Ia base des renseignements ainsi recueillis, un plan de restauration a ete examine avec Ies 
representants bulgares, au cours de Ia derniere session du comite et de la session actuelle. Le plan 
est decrit ci-dessous et Jes obligations qu'il comporte sont specifiees dans un protocole (voir 
Appendice A). Les representants bulgares acceptent le plan et les termes du protocole et i1s sont 
prets a donner leur signature des que !'approbation du Conseil aura ete obtenue 1• · 

A titre d'introduction au projet en question, il suffit de rappeler que, Je leva etant reste stable 
et Je budget ayant ete maintenu a peu pres en equilibre depuis quelques annees, Ia Societe a autorise, 
en rgz6, !'emission sous ses auspices d'un emprunt exclusivement destine a l'e&blissement des 
refugies, sans assumer alors de responsabilite pour une reuvre generale de restauration financier.e. 
Par Ia suite, !'experience a montre que, pour affermir la situation financiere et pour maintenir Ia 
stabilite de Ia monnaie, il etait necessaire de completer le plan relatif aux refugies par un plan de 
restauration financiere. 

Ces considerations ont abouti a I' elaboration du present projet. 
On constatera que ce projet prevoit un emprunt de quatre millions et demi de livres sterling 

destines a etre utilises comme suit : 

Banque nationale . . . . . 
Banque agricole . . . . . . 
Banque centrale cooperative 
Arrieres budgetaires . . 
Routes et voies ferrees 

£ 
r.soo.ooo 

soo.ooo 
rso.ooo 

I.IOO.OOO 
r.zso.ooo 

£4.500.000 

L'emprunt doit etre garanti par une hypotheque de premier rang sur les recettes des douanes, 
si ce gage peut etre libere a cet effet. L'independance de Ia Banque doit etre assuree; cette derniere 
doit etre transformee, dans les conditions indiquees ci-dessous, en une banque privee par actions ; 
un conseiller etranger aupres de Ia Banque, dote de pouvoirs etendus, serait nomme et resterait 
en fonctions au moins deux ans apres que la transformation aura ete effectuee. Les sommes 
consacrees aux routes et aux voies ferrees seront utilisees selon tm programme etabli avec I' aide d'un 
expert etranger, qui procedera a une etude dans le pays. Ces depenses, ainsi que celles quiont trait 
aux arrieres budgetaires, seront controlees par M. Rene Charron, commissaire de la Societe 
actuellement charge de l'etablissement des refugies. 

LE PLAN DE RESTAURATION. 

Apres cette introduction, le probleme et la solution recommandee peuvent etre exposes plus 
en detail. . 

Le cours du ch~9e du leva s'~st ID:aintenu approximati~ement stable depuis plus de quatre 
ans .. I.l se~ble: a pren;ner~ _vue, que I on.dispose de bases su~santes pour proceder maintenant a une 
stabilisatlc.n legale defimtlve de Ia deVIse bulgare, a conditiOn que Ies mesures indiquees plus loin 
dans le :present mel'norandum, soient adoptees. . e 

-~~ .. -----------r,--------------------------------~------------------------
1 ~e Protoc?le fl- ete ~igne a ,Geneve, le IO mars 1928, par Je mini~tre des Finances de Bulgarie. 
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REPORT OF THE FINANCIAL COMMITTEE. 

As stated in the last report of the Financial Committee (document C.64J.M.2II.I927.1I), 
the request of the Bulgarian Government of September last for an examination of the financial 
position of Bulgaria was followed by a visit of a League delegation to Sofia. 

On the ba'lis of the information so obtained, a scheme of reconstruction has been discussed 
with the Bulgarian representatives, both at the last session of the Committee and at the present 
one. The scheme is described below, and the obligations it involves are specified in a Protocol 
(see Appendix A). The Bulgarian representatives are in agreement with the scheme and 
with the t~nns of the Protocol, which it is understood that they are ready to sign on approval by 
the Counctl 1• 

By way of preface to the scheme, it is enough to recall that, the leva having been stable 
and the budget in approximate equilibrium for some years, the League in 1926 authorised the issue 
of a loan under its auspices solely for the purpose of refugee settlement without at that time 
t:.ndertaking a responsibility for general financial reconstruction. Subsequent experience showed 
that, if the financial position was to remain on a safe basis and if the stability of the currency was to 
be maintained, it was necessary for the refugee scheme to be supplemented by one financial 
reconstruction. 

The present scheme is the result. 
It will be seen that it contemplates a loan of £41/ 2 millions sterling, to be used for the following 

,purposes : 

National Bank . . . . .. 
Agricultural Bank 
Central Co-operative Bank . 
Budget Arrears 
Roads and Railways . . . 

£r,5oo,ooo 
500,000 
150,000 

I,IOO,OOO 
!,250,000 

£4.500,000 

The loan is to be secured by a first charge on the Customs revenues if this security can be 
released for the purpose. The independence of the Bank is to be assured ; it is to be transformed, 
under the conditions described below, into a private share bank; and a foreign bank adviser, with 
extensive powers, is to be appointed and to remain for at least two years after this transforma
tion has been effected. The sums devoted to roads and railways will he expended in accordance 
with a plan drawn up with the aid of a foreign expert, who will make a survey in the country, 
and both this expenditure and that upon budget arrears will be supervised by the present League 
Commissioner in charge of the Refugee Settlement, M. Rene Charron. 

THE RECONSTRtlCTION ScHE~!E. 

With this preface, the problem and the solution recommended may be de<;cribed in more 
detail. . 

The exchange rate of the leva has been approximately stable for over four years. There would 
appear to be a prima fa~ie sufficient basis for procee~ing now t? a d_efimte legal stabilisation of 
Bulgarian currency, proVtded that the measures descnbed later m th1s repor;t are adupted . 

• 
--------------------~-----------------------------,,---------r--·~ 

1 This Protocol was signed at Geneva by the Bulgarian Minister, of Finance on March roth, 1928. 
~ \.1 l ) I J 
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Budget. 

Lorsque le Comite financier a examine, en r926, la question de !'emission de l'emprunt des 
refugies, les n!sultats les plus re~ents dont on disposait a cette epoque etaient ceux de l'exercice 
r924-25, qui accusaient un excedent de 548 millions de leva. Au cours de l'exercice suivant, qui 
a ete caracterise par une grave crise economique, les recettes ont diminue, alors que les depenses 
s'accroissaient, les comptes ayant ete clos avec un deficit de 74r millions de leva 1• Grace a une 
compression des depenses, effectuee par la Commission du budget nouvellement instituee, le deficit 
fut ramene a 393 millions de leva·pour l'exercice !926-27, soit pour les deux annees, a un total de 
I.I34 millions de leva. Ce deficit a ete comble en partie a !'aide d'excedents provenant d'exercices 
anterieurs ; mais, a la date du rer avril !927. les arrieres budget aires s' elevaient a 767 millions de 
leva (environ £r.roo.ooo). 

Les evaluations budgetaires pour r927-28 comportaient aux recettes 6.993 millions de leva 
et, aux depenses, 7.085 millions de leva. Mais, sur la base des resultats de la periode avril-decembre 
!927. les resultats effectifs de l'exercice !927-28 peuvent etre evalues a 6.6oo millions de leva pour 
les recettes et a 6.540 millions de ~eva pour les depenses, soit un excedent de 6o millions de leva. 
Ce resultat a ete obtenu grace au controle rigoureux qui a ete exerce sur les depensee, et le maintien 
de ce controle est indispensable. , 

Au cours des deux prochaines annees, il se produira certaines augmentations des depenses, 
dues en partie a la liquidation des charges de la periode d'avant-guerre et de la guerre, et aux 
sommes considerables qui doivent etre versees au titre des indemnites payables en vertu des decisions . 
de la Commission mixte greco-bulgare d'emigration, mais le ministre des Finances de Bulgarie 
a fait savoir au comite qu'a son avis, les depenses budgetaires ordinaires et extraordinaires (y. 
cQmpris le service d'un nouvel emprunt) peuvent etre maintenues approximativement en de~a 
de 6.750 millions de leva en r9'28-29 et de 7.ooo millions en rg29-30, a !'exclusion, dans les deux · 
cas, des recettes et des depenses portees en compte a des fonds speciaux, et des depenses de capital 
effectuees sur l'emprunt. Le comite estime que ces resultats devraient etre obtenus, mais qu'ils 
demanderont certaines retormesfiri.ancieres, y compris une reduction du nombre des fonctionnaires; 
le nombre de ceux-ci devrait etre reduit de ro.ooo au cours des deux prochains exercices. · 

· II serait necessaire, cependant; de liquider, a !'aide de ressources speciales provenant de l'em
prunt exterieur envisage, le poids mort que constituent actuellement les arrien!s anterieurs et 
certains des emprunts temporaires au moyen desquels on a fait face momentanement auxdits 
arriertls. Le comite propose d'affecter a ces fins une somme de £r.roo.ooo et estime que, grace 
a cette assistance, tous les autres arrieres pourraient etre liquides par prelevement sur le budget, 
maintenu dans les limites ci-dessus. 

Le contrOle concernant !'affectation de semmes provenant d'un emprunt au paiement des 
a'rrieres ainsi qu'a d'autres objets,: pourrait, de I' avis du comite, etre exerce par le commissaire 
de la Societe des Nations pour l'etablissement des refugies. . . 

Certaines autres mesunis d' ordre technique sont egalement essentielles : entre autres, l'tinite 
budgetaire complete (y compris '!'inclusion dans le budget d'un grand nombre de fonds existants) ; 
le mainti~n du systeme 'des budgl'!ts mensuels, ainsi que de la Commission du budget actuelle ; 
l'etablissement d'un systeme complet et permanent de controle du Tresor ; la publication reguliere, 
chaque mois, sous des rubrique·s appropriees, du releve des recettes et des depenses effectives ; 
Ia centralisation, au compte du Tresor, des soldes disponibles ; un controle exerce par le ministre 
des Finances, apres consultation du gouverneur de la Banque nationale, sur les emprunts contractes 
par les autorites publiques. . . · . 

Banque nationale. 

II serillt necessaire de prelever sur l'emp!unt une somme considerable pour reduire les engage-. 
ments de liEtat envers la Banque et pour liberer celle-d de certains autres devoirs non liquides 
ainsi que pour porter sa reserve de devises etrangeres, libre de toute charge a un pourcentag~ 
olus ~<:ttistaisant du total de ses exigibilites a vue. ' · · 

1 £ 1I = 675leve ; S = IJ~ kva; I fr. s. = 26,70 leva. 
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BUdget. 

· When the Fina!lcial Committee considered the question of the issue of the refugee loan in 
1926, the_l~test available results we:e those f<;>r the financial year 1924-25, which gave a surplus 
of 548 million _levas. In the follow1!1g financ1al year, characterised by a severe economic crisis, 
re_venue coll~cbons wer~ :educed, while the expenditure figure was increased, the accounts closing 
w1th a _defi:clt of 741 m1lhon lev~s ~- As the res?lt of a compression of expenditure effected by the 
newly msbtu~ed Budget CommiSSIOn, the deficit was reduced to 393 million levas in the year 
1926-27, makmg a total for two years of 1,134 million levas. This deficit was partly met by 
surpluses from previous years; but on April 1st, 1927, the budget arrears amounted to 767 
million levas (about [1,roo,ooo). 

The budget estimates 1927-28 were : revenue, 6,993 million·levas ; expenditure, 7,085 million 
levas. But, on the basis of the results of the period April-December 1927, the actual results for 
the year 1927-28 may be estimated at : revenue, 6,6oo million levas ; expenditure, 6,540 million 
levas ; or a surplus of 6o million levas. This result has been obtained by a stringent control 
over expenses ;' and it is very necessary that this should continue. · · 
' 

In the next two years there will be certain increases in expenditure, partly for liquidation of 
outstanding pre-war and war charges an<i for the considerable s1.1ms due in respect of compensation 
payable under awards of the Mixed Greco-Bulgarian Emigration Commission, but the .Bulgarian 
Finance Minister has informed the Committee that in his opinion the ordinary and extraordinary 
budget expenditure (including any new loan serv1ce) can be kept approximately "'ithin 6,750 
million lev as in 1928-29 and 7 ,ooo millions in 1929-30, excluding in both cases receipts and 
expenditure accounted for in special funds and such capital outlay as is met from the loan. The 
Committee believes that these results should be realised but that' they will need certain financial 

· reforms, including a reduction in the number of officials by 10,000 to be effected over the next 
two financial years. 

But it will be necessary to clear off from special resources derived from the proposed external 
loan the existing dead weight of past arrears and some of the temporary borrowings from which 
such-arrear<; have been for the moment met. The Committee proposes that a sum of £1,100,000 
should be devoted to these purposes. It considers that with this assistance any other arrears 
can be met from the budget within the limits indicated above.· 

· Supervision over the expenditure of any loan monies for the payment of arrears as well as 
for other purposes should, in the opinion of the Committee, be exercised by the League Commissioner 
for the Settlement of Refugees. 

Certain other technical measures are also essential : inter atia, complete unity of the budget 
(including the incorporation therein of a large number of the existing funds) ; maintenance of the 
system of monthly budgets and of the present Budget Commission, and establishment of a complete 
and permanent system of Treasury control ; regular publication every month, under appropriate 
heads, of returns of actual receipts and expenditure ; centralisation of cash balances in the Treasury 
account; control by the Minister of Finance, after consultation with the Governor of the National 
Bank, over borrowings by public authorities. · 

National Bank. 

A considerable sum will be required from the loan to reduce the liabilities of the State to 
the Bank and to relieve it of various other illiquid assets, as well as to incre~se its unencumbered 
foreign exchange reserve to a more satisfactory percentage of its total sight liabilities .. , 

'J 

• £,= 675 Jevas ; $ = IJD levas ; I Sw. fr. = 26.70 levas. 
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Le comite propose qu'une somme de £r.soo.ooo soit utilisee a rembourser en partie les avances 
consenties par Ia Banque nationale a l'Etat ou pour le compte de l'Etat, et a liberer Ia Banque 
nationale de Ia charge que constituent les avances consenties aux deux autres Banques d'Etat, · 
a savoir Ia Banque agricole et Ia Banque centrale cooperative. 

II serait egalement necessaire d'apporter diverses modifications aux statuts de Ia Banque, 
afin de delimiter d'une fac;:on plus exacte son domaine d'activite propre et d'etablir sur des bases 
plus solides sa complete independance. Ces modifications sont indiquees dans l'annexe I au 
protocole. 

C'est surtout cette independance qui est essentielle, car c'est a elle que sont subordonnees 
les perspectives de stabilisation monetaire qui sont necessaires a tout projet de reforme financiere 
bien conc;:u. De I' avis du comite, cette independance serait le mieux assuree en faisant de Ia Banque 
une societe independante dont les actions, rapportant un dividende limite, seraient reparties aussi 
largement que possible parmi toutes les classes de Ia population. Cette solution a ete adoptee 
dans le cas de toutes les banques centrales recemment creees et permettrait a Ia Banque nationale 
de Bulgarie de prendre Ia place qui lui revient parmi les banques centrales existant actuellement 
dans le monde. Le comite joint en annexe l'esquisse d'un projet qui s'inspire de ct: principe et qui 
permettrait, croit-il, en tenant compte des conditions speciales de Ia Bulgarie, d'effectuer une 
reorganisation de ce genre. 0 

On constatera que ce projet n'envisage pas que les actions ou le droit de vote puissent appar
tenir a des personnes autres que des ressortissants bulgares. D'autre part, Ia Banque nationale 
ne serait dominee ni par un groupe ou une classe particuliere ni par quelques personnes seulement, 
car le montant de !'action est intentionnellement fixe a un chiffre peu eleve et le droit de vote 
maximum du detenteur d'un nombre quelconque d'actions est strictement limite. La Banque 
nationale de Bulgarie resterait, au sens le plus exact, Ia propriete de toutes les classes du peuple 
bulgare. Le comite se rend compte, par ailleurs, que, comme dans d'autres cas, un certain delai 
sera necessaire avant que Ia reorganisation proposee puisse etre entierement effectuee. 

Le Gouvernement bulgare reconnait pleinement que les reformes proposees sont desirables et 
il s'est engage a sauvegarder Ia pleine independance de la Banque nationale. En tout cas, le comite 
reconnait que, sous reserve de la nomination immediate d'un conseiller technique de Ia Banque 
nationale possedant les pouvoirs indiques a l'annexe II au protocole la decision definitive au sujet 
de Ia date de transformation peut etre ajournee. 

Le comite est heureux de ·noter que !'accord a ete realise sur cette question. Cet accord trouve 
son expression dans le passage ci-dessous du protocole (article IV, paragraphe 1) : · 

"Le Gouvernement bulgare s'engage a sauvegarder l'independance de Ia Banque 
nationale de Bulgarie de toute influence politique, quelle qu'elle soit. 

« Le Gouvernement bulgare, dans ce but et a cet effet, accepte Ia nomination par le 
Conseil de Ia Societe des Nations, aupres de la Banque nationale de Bulgarie, d'un conseiller 
technique dont les pouvoirs seront ceux qui sont definis dans les amendements aux statuts 
de Ia Banque nationale (Annexe I). 

"Le Gouvernement bulgare reconnait toute l'utilite, afin de consolider definitivement 
Ia situation financiere de Ia Bulgarie, de transformer Ia Banque nationale de Bulgarie 
d'apres le plan etabli dans l'annexe II, pour Ia rendre conforme aux autres banques 
centrales, et s'engage· a operer cette transformation au moment fixe d'un commun 
accord, par le Conseil de Ia Societe des Nations et le Gouvernement bulgare. Les details 
de cette transformation seront arretes d'accord entre Ie Conseil et le Gouvernement 
bulgare, sur le conseil du Comite financier. '> 

Banque .agricote et B_anque centrale cooperative. 

, I~ serait,,en o~tre, desir<~:ble.~e prevon; un nouveau fonds de ro~le~ent pour ces deux banques. 
La schnm€. necessarre por:rra1t s elever a £soo.ooo pour la Banque ~gr1cole, et a £1so.ooo pour Ia 
Banque centrale cooperative. 

' 
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The Committee _proposes that a sum of £r,soo,ooo shall be devoted to paying ofi in part the 
advances of the National Bank to or on behalf of the State and to relieving the National Bank of 
the advances to the two other State Banks, namely the Agricultural Bank and the Central 
Cooperative Bank. · ' 

Vario~s changes will also b~ required immediately in the Bank's statutes to define more 
accurately Its proper sphere of actiOn ·and to establish its complete independence on surer foundations. 
These changes are shown in Annex I to the Protocol. 

Independence is above all essential. On this depends the prospect of monetary stabilisation 
which is necessary for any sound scheme of financial reform. In the opinion of the Committee, 
independence can be best secured by constituting the Bank as an independent corporation with 

· shares carrying a limited dividend as widely distributed as possible throughout all classes uf the 
population. This is the solution which has been adopted in the case of all recentlv founded Central 

: Banks and will enable the National Bank of Bulgaria to take its proper position among the C-entral 
Banks of the world to-day. The Committee annexes an outline of a scheme embodying this 
principle, by which it thinks, taking into consideration the special conditions of Bulgaria, such a 
reorganisation could be secured. 

It will be observed that the scheme does not contemplate that the shares or voting power 
should· be in the hands of persoas other than Bulgarian nation3ls. Nor would the National Bank 
be dominated by any particular group or class or by a few persons only, the share units being 
intentionally fixed at a low figure and the maximum voting power of the holder of any number 
of shares being strictly limited. The National Bank of Bulgaria would remain in the truest sense 
the property of all classes of the Bulgarian people. Further, the Committee realises that, as in 
other cases, a certain lapse of time will be necessary before the proposed reorganisation can be 

· fully completed, ' 
The Bulgarian Government fully recognises the desirability of the proposed reform and has 

undertaken to safeguard the complete independence of the National Bank. In all the circumstances, 
the Committee agrees that, subject to the appointment forthwith of an expert adviser at the National 
Bank with the powers indicated in Annex II of the Protocol the final decision as to the date of 

. transformation may be deferred. 
The Committee is glad to record that agreement on this question has been reached. It is 

embodlied in the following passage of the Protoc-:>1 (Article IV, paragraph I) : ' 

" The Bulgarian Government undertakes to safeguard the independence of the 
Bulgarian National Bank from any political influence whatsoever. 

The Bulgarian Government agrees, with this intention and for this purpose, to the 
appointment by the Council of the League of Nations of a technical adviser to the 
Bulgarian National Bank,. whose powers shall be those defined in the amendments to 
the Statutes of the National Bank (Annex I). 

" The Bulgarian Government fully recognises that for the definite consolidation of the 
financial situation of Bulgaria it is important to transform the Bulgarian National 
Bank in accordance with the plan laid down in Annex II, in order to bring it into 
conformity with the other Central Banks, and undertakes to effect this transformation 
at a date to be fixed by agreement between the Council of the League of Nations and 
the Bulgarian Government. The details of this transformation shall be fixed by agree
ment between the Council and the Bulgarian Government on the advice of the Financial 
Committee. " 

Agricu!tural and Central Co-operath•e Banks. 

It will, moreover, be desiriilile to provide new working capital for these two Banks : to the 
extent of £soo,ooo for the A~icultural Bank and £rso,ooo for the Centr::tl Co-operativf' Ba.1k. 
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Communications·. 

·· · La situation des chemins de fer de l'Etat' demande iL etre examinee avec beaucoup d'attention 
et Ie comite estiine que le Gouvernei?ent bulgare a ete bien ,a vise e~ deman?ant, a.vru:t de proced~r 
a de nouveaux projets, a tm expert etranger dont le ~om a ete suggere par 1 Organ~satwn du trans~t. 
de Ia Societe, de preparer un ~appo~t. sur ce~te questiOn., Cet ex12ert donnera cert?-mement son a_v1s 
sur les a vantages respectifs d or~e econom1que· qu.~ presentermt po?r Ia ~ulgan~ Ia constructl~n 
,de chemins de fer ou Ia constructiOn de routes ; sur.l1mportance des reparatiOns qm sont absolument -· 
indispensables en ce qui concerne le reseau ferre actuel ; sur le systeme de comptabilite des chemins 
de fer ; et sur !'interet qu'il 'pourrait y a voir a reorganiser les chemins de fer sur des bases autonol!'es. 
. Le comite propose d'affecter sur le produit de l'emprunt une somme de £r.25o.ooo aux depenses 
· afferentes aux communications, confonnement a · un programme qui serait approuve a pres· 
con~ult~tion de l'expert susmentionne. · · · · 

·M ontan{ de l' emprunt.-

, ' Le Comite financier estime que Ia "Bulgarie ne devrait pas, actuellement, emprunter au· deJa 
des besoins absolument indispensables.· Les ressources actuelles du pays sont _litnitees et ~es 
obligations exterieures sont relativement considerables, "bien qu'a l'heure actuelle, y compris les 
charges afferentes aux reparations, les paiements exterieurs, en or, ne depassent pas Ia somme· 
inscrite au budget d'avant-guerre pour les dettes exterieures. De !'avis du comite, il serait imprudent 
de compter pouvoir obtenir actuellement une somme:superieure a £4.50o.ooo ; d'ailleurs, le comite 
estime que cette _somme serait suffisante pour faire face· aux besoins essentiels indiques ci-dessus. 

Si des mesures appropriees sont prises pour etablir I' equilibre budgetaire et si Ia stabilisation 
. monetaire est realisee et assuree grace .au. fonctionnement · d'une banque centrale satisfaisante, . 

un emprunt se p1ontant a cet~e .somme n~ depasse pas !a capac!te financiere du pays. 

Gages. 

· Le comite a .longue~ent disctite quelles sont les .recettes qui pourraient etre affectees .en ga~e 
·pour Ie service d'un emprunt de cette nature. A pres avoir examine en detailles diverses possibilites, 
le coni.ite s'est trouve dans !'obligation de, conclure que Ia garantie qui, au point de vue du marche, · 
pennettrait d'esperer Ie succes de !'emission, serait une hypotheque de premier rang sur les recettes 
des douanes .. Ces recettes sont actuellement grevees d'une 'premiere hypotheque eh fav€mr des 
charges des reparations et autres charges ·decoulant du traite .. II se peut egalement que ces recettes 
.soient affectees par certaines creances privees. Toutefois, ii serait peut-etre possible de prendre des · 
arrangements pour que Ia C:ommission interalliee de Sofia (dont le consentement serait en tout cas 
necessaire POl.lr obtenir m<tinlevee de l'hypotheque ginirale, au titre des reparations; qui ·greve 
tous les revenus et avoirs bulgares) autorisat que les recettes douanieres expressement affectees, · 
a l'heure actuelle, au service des reparations, fussent grevees d'une premiere hypotheque en faveur. 
du service. du nouvel emprunt envisage, et, tout en conservant une seconde hypotheque sur Ies · 
recettes douanieres, accepta~. en echange de .Ia mainlevee ainsi donnee, une hypotheque sur 
quelque autre source satlsfa1sante ,de. revenus. · · · . · . . . · . 

Tels sont Ies aspects generaux du .plan qui trouve ·son expression dans le protocole ci-joint 
et que Ie comite soumet a !'approbation du conseil. · · · . . 

. :{..e comite tient a attirer .l'~ttention s~r '!'importance que preseilte, pour Ie succes de ce plan, 
un prompt -reglement de certames questiOns pendantes, telles que Ia possibilite d'obtenir une 

. premiere hypotheque sur les recettes des douanes, ainsi que lit realisation de progres suffisants 
·dans Ia liquidation de diverses dettes privees d'av:ant-guerre de, l'Etat bulgare. . 
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Communications . 

. . The position of th_e State railways requires very careful consideration, and the Committee 
thm~s._th~t the Bulganan Government has been wise in securing, on the advice of the Transit 
Orgam?atwn ?f the League,. a forci~n _expert to advise them _on this_ problem. This expert will 
doubtless advise on the relative econimiC advantages to Bulgana of railwav or road constructi0n · 

·on the degree to which repairs are essential on·the existing railwav system; on the railwa~ 
accoui)ting syst~m ; and on the desirability or otherwise of reorganising the railways on an 
autonomous basis . 

. · The Committee proposes that a sum of £r ,250,ooo should be provided in the loan for expenditure 
on communications, in accordance with a programme to be approved after the advice of the expert 
has been received. 

Amount of J.oan. 

The Financial Committee is of opinion that Bulgaria should not at present borrow any sum 
·. t11at is not absolutely indispensable. The present resources of the country are limited, and its 

foreign liabilities are relatively considerable, though the prE>sent foreign payments do not, including 
reparation charges, exceed in gold value the pre-war budget charge for foreign debts. The Com
mittee thinks it would be unwise to exp~ct that a larger sum than £4.SOO,ooo could now be raised ; 
and it believes that the necessary requirements outlined above could be met within that sum. 

Provided that adequate measures are taken to establish budget equilibrium and monetary 
stabilisation is carried out and maintained by the working of a satisfactory Central Bank, a loan 
of this size does not exceed the financial capacities of the country. 

Securities. 

The Committee has discussed at length what revenues could be pledged for the service of 
such a loan. After examining in detail the various possibilities, the Committee has been forced to 
the conclusion that the charge which, from a market point of view, would justify confidence in a 
successful issue of the loan would be a first lien on the Customs revenues. These are at present 
subject to a first lien for reparation and other treaty charges. There may also be certain private 
claims on these revenues. But it might be possible to arrange that the Inter-Allied Commission 
at Sofia (whose assent in any case would be necessary for a release from the general charge for 
reparations on all Bulgarian revenues and assets) should allow the Customs revenues now specifi
cally pledged for reparations to be pledged in the first for the service of the contemplated new 
loan, and, while retaining a second charge on the Customs, accept an alternative charge for what 
they release on some other satisfactory revenue. 

These are the general aspects of the scheme which is embodied in the attached Protocol and 
which the Committee submits for the approval of the Council. 

The Committee wishes to draw attention to the importance for the success of this scheme of 
an early settlement of certain outstanding questions, such as the possibility of securing a first charge 
on the Customs revenues and sufficient progress in the settlement of various prewar private debts 
of the Bulgarian State. 

No. 173~ 
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ACTE ADDITIONNEL 1 

AU PROTOCOLE SIGNE A GENEVE PAR LE MINISTRE DES FINANCES BULGARE 
LE IO MARS 1928. 

·1928 

Te:xtes o[ficiels anglais et franyais. Cet Acte addititmnel a ete enregistre par le Secretariat par suite de 
son entree en vigueur, conformement a ses dispositions finales, le 3 novembre 1928. . , 

Les amendements suivants sont apportes au texte du Protocole signe a Gem!ve par le ministre. 
des Finances bulgare, le 10 mars 1928 : . 

a) Lire, a Ia fin du premier paragraphe du Preambule: "· ........ a liquider les arri~res 
budgetaires de l'Etat bulgare, a couvrir des depenses urgentes concernant l.es moyens de commu-
nication eta faire face a des emplois resultat des tremblements de terre d'aVJ'!l 1928. D . 

b) A !'article I, alinea I, au lieu de quatre millions et demi de livres sterling, lire : cinq millions 
de livres sterling. 

c) A !'Article III, apres "VII», inserer "VII A"· 
d) Apres !'article VII, inserer !'article VII A suivant: 

Article VII A.- Tremblements de terre. 

" Io Une somme ne depassant pas soo.ooo livres sterling, a prelever sur le produit 
de l'emprunt, pourra etre consacree, sur approbation du commissaire nomme conforme
ment a !'article I du Protocole signe a Geneve,le 8 septembre Igz6, a des emplois resultant 
des tremblements de terre qui ont ravage diverses parties de la Bulgarie pendant le prin
temps de 1928. 

"2° Le Gouvernement bulgare, conformement a !'article VIII ci-dessous, invitera les 
etablissements d'emission a verser la fraction de l'emprunt mentionnee au paragraphe I 
ci-dessus, a un ou plusieurs comptes speciaux, conformement aux instructions du commis
saire. 

3o Pour tous les pn§levements effectues sur !edit ou lesdits comptes speciaux, la 
contresignature du Commissaire sera necessaire ; ces prelevements ne pourront etre 
effectues que pour les fins rnentionnees au paragraphe I ci-dessus. Le Commissaire s'assurera 
que les versernents en question ne sont utilises que pour les fins en vue desquelles illes a 
autorises. » 

e) A !'article VIII, alinea 2, au lieu de «articles VI ou VII» lire:" articles VI, VII ou VII A». 

f) A !'article XI, alinea 2, lire a la fin de l'alinea : « Aux articles VI, VII et VII A du present 
Protocole ». 

Le present Acte, dont le texte fran~ais et le texte anglais font egalernent foi, sera ratifie par 
la Bulgarie et !'instrument de ratification sera depose au Secretariat de la Societe des Nations 
aussitot que possible. L'acte entrera en vigueur le jour du depot de !'instrument de ratification. 

En foi de quoi le soussigne, diiment autorise a cet effet, a signe le present acte. 

Fai~ a Geneve, le huit septembre mil neuf cent vingt-huit, en un exe~plaire, qui sera depose au 
Secretariat de la Societe des Nations et enregistre sans delai par ce dernier. 

wr: MoLLOFF, 

• Deltfgue de la Bulgarie. 
------ ----·------

1 Ra,ificatian ~ Ia f:lulgar~ deposee le 3 novembre 1928. • • 



1928- League of Nations - Treaty Series. 

ADDITIONAL ACT 1 

TO THE PROTOCOL SIGNED AT GENEVA BY THE BULGARIAN 1\IINISTER OF FINANCE 
ON MARCH IOTH,Igz8. 
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English and French official texts. This Additiot1al Act was registered by the Secretariat following its 
cpming into force in accordance with its Finaf. Provisions, November 3, 1928. 

The following amendments are made in the text of the Protocol signed at Geneva by the 
Bulgarian Minister of Finance on March 1oth, 1928 : 

· (a) The last words of the first paragraph of the Preamble to read: "of liquidating budget 
arrears of the Bulgarian State, for certain urgent expenditure on means of transit and in connection 
with the earthquakes of April 1928 ". 

(b) In Article I, sub-paragraph (I), for" four and a-half millions sterling" read "five millions 
sterling ". • 

(c) In Article III, after " VII " insert .. VIlA. " 
(d) After Article VII, insert the following Article VIlA: 

"Article VITA.- Earthquakes. 

" L A sum not exceeding£ soo,ooo out of the proceeds of the loan may be employed, 
as the Commissioner appointed in accordance with Article I of the Protocol signed at 
Geneva on September 8th, rgz6, may approve, in connection with the earthquakes which 
ravaged parts of Bulgaria during the spring of Igz8. 

" 2. The Bulgarian Government shall, in accordance with Article VIII below, 
request the issuing houses to pay the part of the loan mentioned in paragraph I above 
into a special account or accounts as directed by the Commissioner. 

" 3. All drawings from such special account or accounts shall require the counter
signature of the said Commissioner and shall be made only for the purposes mentioned in 
paragraph I. The Commissioner shall satisfy himself that such payments are used 
only for the purposes for which he has authorised them to be made. " 

(e) In Article VIII, sub-paragraph (z), instead of" Article VI or Article VII" read : "Article 
VI, Article VII or Article VIlA. " 

(f) In Article XI, sub paragraphe (2), the last words to read: "in Articles VI, VII and VIlA 
of the present Protocol ". 

The present Act, of which the French and English texts are both authentic, shall be 
ratified by Bulgaria and the instrument of ratification shall be deposited at the Secretariat of the 
League of Nations as soon as possible. It shall come into force on the date of deposit of the ratifi
cation. 

In faith whereof, the undersigned duly authorised for this purpose, has signed the present Act. 

Done at Geneva, on the eighth day of September, one thousand nine hundred and twenty-eight, 
in a single copy, which shall remain deposited with the Secretariat of the League of Nations and shall 
be registered without delay. • 

" •\VI. MonoFF, 

Eul{?arian Del;gate~ 
1 Ratification by Bulgaria jeposited November J, 1928. 

No. 173~ 
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No 1739.- CONVENTION 1 D'EXTRADITION ET D'ASSISTANCE JUDI
ClAIRE EN MATIERE CRIMINELLE ENTRE L'ESTONIE ET L'AU
TRICHE. SIGNf:E A VIENNE, LE rs OCTOBRE 1926. 

Texte otficielfranyais communique par le ministre des Afjaires etrangeres d'Estonie. L'enregistr.;ment 
de cette convention a eu lieu le 5 fuin 1928. 

LA RtPUBLIQUE D'EsTONIE et LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE ayant resolu de conclure une 
Convention d'extradition et d'assistance judiciaire en matiere criminelle ont, a cet efiet, nomme 
pour leur plenipotentiaires, savoir: 

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE D'ESTONIE :. 

Monsieur Charles MENNING, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire ; 

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA RtPUBLIQUE D' AUTRICHE : 
Monsieur Rodolphe RAMEK, docteur en droit, chancelier federal ; 

Lesquels apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Les Parties contractantes s'obligent a se livrer reciproquement, dans les cas et sous Ies conditions 
determines dans la presente convention, les individus qui ayant ete condamnes ou poursuivis pour 
quelqu'une des infractions enumerees a !'article ::., commise sur le territoire de I'une des Parties 
contractantes, seront trouves sur le territoire de !'autre Partie. 

Article 2, 

L'extradition sera accordee en raison d'un des faits ci-apres enumeres pourvu qu'il constitue, 
d'apres Ies lois estoniennes, un crime ou un delit passible d'une peine minimum d'un an d'empri
sonnement et, d'apres les lois autrichiennes, un crime, savoir : 

1° Homicide volontaire, infanticide, avortement; 

2° Exposition d'un individu hors d'etat de se proteger soi-meme, delaissement 
volontaire d'un tel individu ; 

3° Lesion corporelle commise volontairement, empoisonnement ou administration 
de. toute autre substance nuisible a la sante commis volontairement ; 

1 L'echange des ::atific~tions ~ eu lieu a Berlin, le 24 mai 1928. 
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1 
TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1739.- CONVENTION 2 BETWEEN AUSTRIA AND ESTONIA RELA
TING TO EXTRADITION AND LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL 
MATTERS. SIGNED AT VIENNA, OCTOBER 15, 1926. 

French official- text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Convention took place June 5, rg28. 

THE ESTONIAN and AUSTRIAN REPUBLICS, having resolved to conclude a Convention relating 
to extradition and legal assistance in criminal matters, have for this purpose appointed as their 
PlenipoteTJtiaries : 

THE GOVERNMENT OF THE ESTONIAN REPUBLIC : 
M. Charles MENNING, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary ; 

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC: 
M. Rudolph RAMEK, Doctor of Laws, Federal Chancellor; 

Who, having communicated their full power~. found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 

Article I. 

The Contracting Parties tmdertakc to surrendf'r to each other, under the circumstances and 
conditions defined in the present Convention, those pe1sons who, being convicted or accused of 
any ot the offf'nces enumerated in Article 2 committl"d in the territory ot one of the Contracting 
Parties, shall oe found within the territory of the other Party. 

Article 2. 

Extradition shall be granted in respect of the acts enumerated below, provided that they 
constitute, under Estonian law, a crime or offence punishable with not less than one year's 
imprisonment, and under Austrian law a crime, such as : 

(I) Wilful murdP.r, infanticide, abortion ; 
(2) Exposure of a person unable to protect himself, deliberate abandonment of 

such a person ; 
(3) Malicious wounding, malicious administering of poison or any other substance 

injurious to health ; 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of 'the League 
Nations a titre d'it,JOimdtiotl. of Natl'mS, for mforuatiOn. ' ~ • 

• T~e· exchange of ratific:tioJns took place at Berlin, May 24, 192~. 
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4o Participation a une melee ayant eu pour suite la mort ou une grave lesion corporelle; 
so Privation volontaire de la liberte individuelle ; 
6° Substitution ou supposition d'enfants ; 
7o Enlevement d'une personne mineure,. enlevement d'une persoime majeure contre 

sa volonte; 
go Bigamie inceste attentat a la pudeur consomme sur une personne de sexe feminin 

au-dessous de q~atorze ~ns. commerce charnel avec une personne soumise a l'autorite du 
coupable, viol, proxenetisme ; 

go Vol, recel, detournement, rapine, extorsion ; 
roo Escroquerie; 
no Banqueroute frauduleuse ; 
I2° Contrefao;on ou alteration de monnaie ou de papier-monnaie oti de creances, 

billets de banque, actions et autres papiers de valeur assimiles par les lois penales au 
papier-monnaie, ou rognage des monnaies avec !'intention de mettre en. circulation la 
fausse monnaie ou les papiers faux comme vrais ou les monnaies rognees comme valables, 
ou mise en circulation volontaire de la fausse monnaie, des papiers faux ou des monnaies 
rognees; 

13° Contrefao;on ou alteration de marques d'Etat, particulierement de timbres fiscaux 
et autres timbres d'impot ; 

14° Faux en ecriture, usage d'une ecriture fausse ou d'une attestation erronee ou 
destruction, deplacement ou faux etablissement des bomes, endommagement, des
truction ou suppression de documents commis volontairement et illegalement ; 

IS0 Incendie, explosion, tkroulement ou inondation causes volontairement; 
16° Echouement ou submersion d'un navire cause volontairement, mise volontaire 

d'entraves a la sfuete de Ia navigation ; 
I7° Mise volontaire d'entraves a la sfuete du service d'une voie fem!e; 
18° Empoisonnement de sources, de puits, d'aqueducs ou de reservoirs d'eau ou 

d'objets destines a la vente publique ou a la consommation ou a l'usage d'autrui, mixtion 
de substanc.es nuisibles a la sante, mise en circulation volontaire d'objets empoisonnes 
ou meles avec de telles substances ; 

19° Mise en dangervolontaire de la vie, de la sante ou des biens d'autrui par l'emploi 
de substances explosives ; 

zoo Actes de violence commis en public a forces n~unies, contre des personnes ou 
des biens; 

21° Delivrance volontaire d'un detenu ou assistance pretee a sa delivrance ou a 
son evasion ; 

22° Faux serment d'une partie, d'un temoin ou d'un expert, fausse assertion 
equivalent au parjure, denonciation calomnieuse. 

L'extradition sera accordee de meme pour la tentative des infractions enumerees ci-dessus 
ou pour la complicite (provocation, aide et assistance), pourvu que cette tentative ou cette complicite 
soit passible de la peine prevue au premier alinea, conformement aux lois respectives des deux 
Parties contractantes. 

Remar~ue: La liste des infractions admettant I' extradition pourra de tout temps etre completee 
par arrangement coqclu entre les gouvemements des Parties contractantes et les dispositions de 
cette contrention s'appliqueront aux infractions ajoutees a la liste•tout aussi bien que si elles y 
avaieq_t etf enumerees .• " 

. 
N• 1739 
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(4) Participation in a riot, resulting in death or grievous bodily harm ; 
(5) Deliberately depriving a person of his liberty ; 
(6) Substitution of children, false allegation of parenthood ; 
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(7) Abduction of a minor, abduction of a person of full legal age without his 
or her consent ; 

(8)_ Bigamy, i~cest, indecent assault on a _female under fourteen years of age, 
sexual mtercourse w1th a person under the authonty of the offender, rape, procuring; 

(g) Larceny, receiving ot stolen goods, embezzlement, peculation, extortion; 
(ro) Swindling ; 
(u) Fraudulent bankruptcy ; 
(r"z) Counterfeiting or debasing coinage, paper money, bills, bank notes, shares 

and o_ther securities le!!"ally assimilated to paper money, and clipping coinage with intent 
to. bnng into circulation a false coinage or forged securities as genuine, or the clipped 
comage as good ; or with intent bringing into circulation false coinage, forged securities 
or clipped coinage ; 

(13) Counterfeiting or tampering with Government marks, particularly fiscal and 
other revenue stamp~ ; 

(r4) · Forgery of entries in documents or of uttering a forged document or false 
affidavit; destruction, removal or misplacement of landmark,; damaging, destroying 
or concealing documents, unlawfully and with intent ; 

(IS) Malicious acts causing fires, explosions, collapses or buildings or floods ; 
(r6) Malicious acts causing the wreck or foundering of a vessel, malicious acts 

endangering the safety of shipping ; 
(17) Malicious acts endangering the safety of railway lines ; 
(r8) Poisoning of springs, wells, aqueducts or water reservoirs or articles destined 

for publics sale, or for the consumption or use of other persons, admixture of substances 
injurious to health, malicious circulation of poisoned articles or articles containing 
poisonous subAances ; 

(rg) Maliciously endangering the life, health or property of others by the usc of 
explosive substances ; 

(20) Acts of collective violence committed in public against persons or property ; 

(2r) Rescuing a person unaer arrest or, with intent, assisting in the rescue or escape 
of such pers::>n ; · 

(22) Perjury by a party, by witness or by an expert, false statement equivalent 
to perjury, slanderous accusation ; 

Extradition shall also be granted for attempts to commit the offences enumerated above or 
for complicity therein (incitement, aiding and abetting) if such attempt or complicity is punishable 
with the penalty specified in the first paragraph in conformity with the respective laws of the 
two Contracting Parties 

Note: The list of offences in respect of which extradition may· be granted may at any time be 
added to by arrangement between the Governments of the Contracting Pa1 ties,. and thr inovisions 
of the present Convention shall·tapply to the offences added to the list as if they were c->ntained 
in the original list. 

. 
No. 1739 
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Article 3· 

L'extradition ne sera pas accordee pour les crimes ou delits politiques ou pour des fai!s connexes 
a de tels delits, a !'exception de ceux qui ont principalement le caractere de faits <;Ie dr01t commun. 
La decision de cette question est laissee chaque fois au jugement de l'Etat reqms. 

Article 4-

Dans aucun cas et sous aucune condition, les Parties contractantes ne seront obligees a se 
livrer reciproqueme~t leurs pr?pres nationa_ux, qu:ils soient ~ndigenes ou n?-t~ralises., 

L'extradition n aura pas lieu pour les infractions commrses sur le terntorre de 1 Etat requis 
ou a bord d'un navire de sa nationaJite. • 

Si !'infraction a raison de laquelle !'extradition est demandee a ete commise en dehors du terri
toire de l'Etat requerant, !'extradition sera accordee seulement dans le cas oil la legislation de l'Etat 
rcquis admettrait, dans des circonstances analogues, la poursuite d'un fait similaire commis en 
dehors de son territoire. 

Article 5. 

L'extradition ne sera pas accordee : 
a) Quand la prescription est acquise pour !'instruction du proces ou pour !'execution 

de la peine d'apres les lois de l'Etat requis. 
b) Quand l'individu dont on reclame !'extradition a ete, dans l'Etat en question, 

condamne pour le meme fait delictueux ou acquitte ou bien libere de la peine. 
Remarque: Pendant que !'instruction est en cours ou en cas d'ordonnance de non-lieu, !'extra

dition peut etre refusee. 

Article 6. 

Si l'individu a extrader est, dans l'Etat requis, !'objet de poursuite ou subit une peine pour 
un autre fait, !'extradition n'aura pas lieu avant la fin de !'instruction ou avant !'expiration de la 
peine a subir ou avant que l'individu en question ne soit libere de cette pzine. On pourra cependant 
admettre !'extradition provisoire a condition qu'il soit fait retour de l'individu en question lorsque 
l'Etat requerant aura termine l'enquete ou la procedure judiciaire. 

Article 7· 

Aucun individu, livre par l'une des Parties contractantes a !'autre, n'y pourra etre poursuivi 
ou puni pJur aucun fait commis anterieurement a l'extradition, sinon pour celui qui l'a motivee, 
ou ne p,mrra, excEpte le cas mentionne a !'article 10, alinea 2, etre livre a un Etat tiers, a moins 
d'un consentement special donne conformement a I' article 9 ou a moins que, definitivement acquitte 
ou remis en liberte apres l'expiration complete de la peine ou bien par suite d'une ordonnance de 
non-lieu ou de liberation de la peine prononcee, l'extrade n'ait neglige, nonobstant le manque de 
tout empechement, de quitter le pays avant !'expiration d'un delai de trente jours ou bien s'il y 
retourne de nouveau. 

Pendant le delai de trente jours mentionne a l'alinea precedent, l'extrade ne sera d'aucune 
maniere empeche de quitter le pays, a moins d'avoir commis une nouvelle infraction. 

A~un i~divid~ Fvre pa; l'une des ~~ties contractantes _a•l'autre ne pourra etre poursuivi 
po_ur I111frachon qm a n:otrve son extra~Iho~ par devant ~n tnbunal qui n'est investi que tempo
_rairement ou dans des brconstances parhculieres du pouvorr exce~ti~nel de connaitre de pareilles 
causes. ~ .. 

N• I739 
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Article 3. 

Extracl.ition shall not be granted in respect of political offPnccs or a -ts accessory thereto except 
those wh1ch arc primarily ordinary offences. The decision of this question shall in each case be 
determined by the State to which application is made. 

Article 4· 

In no case and in no circumstances shall the Contracting Parties be obliged to surrender their 
own nationals, whether nationals by birth or naturalisation. 

Extradition shall not be granted for offences committed in the territory of the State to which 
application is m.ade or on board a vesselilying its flag. 

If the offence for which the application for extradition is made was committed outside the 
territory of the State making application, the application shall be granted only if the legislation 
of the State apr.lied to provides in similar circumstances for prosecution in respect ot an offence 
of ,the same kind committed outside its territory. 

Article 5 

Extradition shall not be granted : 
(a) 1£, under the laws of the State to wi'ich application is made, exemption from 

prosecution or punishment has been acquired by lapse of time. 
(b) If the person whose extradition is applied for has been sentenced in the State 

in question for th£ same offence or arquitt~d or granted remission of sentence. 
Note : While the case is under investigation or if it has been dismissed, extradition may be 

refused. 

Article 6. 

If the person to be surrendered is being prosecuted or serving a sentence in the State applied 
to in respect of another offence, his extradition shall be deferred until the conclusion of the trial 
or until he has served his sentence or has been granted remission of sentence. Provisional extra
dition may, however, be granted provided that the person in question is handed over again when 
the State making application has concluded the enquiry or judicial proceedings. 

Article 7· 

No person who has been surrendered by one of the Contracting Parties to the other may be 
either prosecuted or punished in the latter State for any offence committed prior to his extradition 
other than that for which he was extradited, nor, except in the cases provided for in Article ro 
paragraph 2, may he be surrende~ed to a third State. unless the special a~thorisation, pr~vided 
for under Article g, has been obtamed, or unless, havmg been finally acqUitted or set at liberty 
on the full expiration of his sentence, or in consequence of the dismissal of the case, or on remission 
of the sentence, he has not left the country within a period of thirty days, being entirely free to 
do so, or unless, having left the country •. he r~tums thit~cr. 

During the period of thirty days sp.ec1fied m the previOus paragrap~. the person st~rrendered 
shall in no way be prevented from leavmg the country unless he comm1ts a fl_\rther offence. 

Persons so surrendered ma)l not be proceeded against for the offence for which they h?,ve been 
extradited in a Court which is declared competent to try cases of the kind referred to solely in 
view of this particular case, .?r ;n exceptional and special circumstances. ) ' 

No. 1739 
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Article 8. 

La demande d'extradition sera faite par Ia voie diplomatique. Elle d_evra etre accomp~gnee, 
_en original ou en expedition authentique, soit d'un jugement de_ condaiJ?-nation re~du p3:r un tnbunal 
soit d'un mandat d'arret emane d'un tribunal OU d'un juge d'mstruchon competent, ]Ugement OU 
mandat designant exactement 1a nature de !'infraction ainsi que Ia date et le lieu ?il elle a ~te 
commise. Le texte des dispositions penales en vigueur dans l'Etat requerant et applicables a l'm
fraction et, autant que possible, le signalement de l'individu n§clame, seront annexes a Ia demande 
d'extradition. 

Si les pieces transmises sont incompletes ou qu'un supplement d'informations soit juge neces
saire sous quclque rapport, l'Etat requerant pourra etre invite a fournir ce qui ferait defau~ .. , 

En aucun cas, l'Etat requerant ne pourra etre tenu de produire la preuve de Ia culpabihte de 
l'individu n!clame. · 

Article 9· 

La demande du consentement prevu a !'article 7 se fera par Ia voie diplomatique. 

Cette demande indiquera Ia nature de !'infraction, ainsi que Ia date et le lieu oil elle a ete 
commise ou bien sera accompagnee de pieces fournissant lesdites indications. Si Ia demande a pour 
objet Ia mise en accusation de l'individu livre et que !'infraction visee soit telle que, aux termes des 
dispositions de Ia presente convention, !'extradition ne puisse etre refusee, l'autorisation sera 
accordee. 

Article IO. 

Si l'individu dont, en vertu des dispositions de la presente convention, !'extradition est 
demandee par l'une des Parties contractantes, est en meme temps reclame par un ou plusieurs 
autres Etats, il appartiendra a l'Etat requis de decider auquel des Etats requerants sera donnee 
Ia preference. 

Si, dans le cas prevu ci-dessus, les demandes d'extradition visent des infractions differentes, 
l'Etat requis pourra, en accordant !'extradition, y mettre pour condition que l'individu reclame 
sera, a 1' expiration de sa peine, livre a un autre Etat. 

Article II. 

~n. attendant Ia demande formelle d'extradition d'im individu, celui-ci pourra etre arrete 
proVIsmrement. La demande d'arrestation sera faite par voie diplomatique. Toutefois en cas 
d'urgence et notamment s'il y a lieu de craindre Ia fuite dudit individu, les autorites de police et les 
procureurs de Ia Republique competents des deux Etats pourront s'adresser directement cette 
de~ande: La de~ande in~iquera !'infraction do~t l'individu dont il s'agit est inculpe, Ia date et 
I: lieu ou elle a ete commi~e et, a~ta':lt que pos.sible! Ia nationalite de l'individu dont il s'agit et son 
signalement, et donnera avis de I existence dun jugement de condamnation ou d'un mandat 
d'arret conforme aux dispositions de !'article 8. 

Si l'individu dont il ~·a~t a ete pr?visoirement arrete,. confo;m~ment aux dispositions prece
dentes, et que, daRs un delai de trente ]Ours a compter du JOur ou 1 Etat requerant aura re~u avis 
de !'arrestation, l'Etat requis ne re~oit pas, par Ia voie dipbmatiqtJe une demande formelle d'extra
ditkn c4I detenu, l'individu arrete pourra etre remis en liberte. 

N• 1739 
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Article 8. 

The application for extradition shall be made through the diplomatic channel. The application 
must be accompanied by the original or a certified copy, either of a sentence of condemnation or 
of a warrant of arrest issued by a Court or by a competent examining magistrate, stating the exact 
nature of the offence and the date when and the place where it was committed. It must also 
be accompanied by a copy of such penal provisions in force in the State making the requisition 
as are applicable to the offence, and whenever possible, by a description of the person claimed. 

If the documents communicated are incomplete, or if further information of any kind is 
considered necessary, the State making the application may be asked to supply what is lacking. 

A state making application shall in no case be required to produce proof of the guilt of the 
person claimed. 

Article 9· 

•The request for the authorisation provided for in Article 7 shall be made through the diplomatic 
channel. 

It shall indicate the nature of the offence, and the date when and the place where it was 
committed, or shall be accompanied by documents containing those particulars. If the object 
of the request is to bring the person concerned to trial, and if the offence is such that under the 
terms of the present Convention extradition cannot be refused, authorisation shall be granted. 

Article 10. 

If a person whose extradition is applied for by one of the Contracting Parties under the terms 
of the present Convention is also claimed by one or more other States, the State applied to shall 
decide which of the States making application shall be given precedence. 

If in such a case the applications for extradition are in respect of different offences, the State 
applied to may, when granting extradition, attach thereto the condition that the person claimed 
shall, on the expiration of his sentence, be surrendered to another State. 

Article II. 

Pending"fthe formal application for extradition, the person concerned may be arrested provi
sionally. An' application for arrest shall be made through the diplomatic channel. In urgent 
cases however, and particularly if there is reason to apprehend the flight of the person concerned, 
the ~ompetent police authorities and Public Pros~cut.ors of ei~hc: Republic may forwa:d this 
application direct to those of the other. The apphcatwn shall I~d1cate the ?ffence of which the 
person in question is accused, the date when and the place where 1t was committed, a~d. whenever 
possible, the nationality and description of the person concerned. It sh~ll further •. m accordance 
with Article 8, give notice of any sentence passed on, or warrant of arrest Issued aga1nst the person 
concerned. , 

If the person concerned has been provis!onally arrested, a~ provid?d <_~hove, ;:nd if, \yithin 
a period of thirty days from tfle date ?n which the Stat<: m<_~kmg apphcatwn :ecc1ves. ~whee of 
arrest, the State applied to ha~ not received a. formal apphcatwn through the d1plomat\c ch}Umel -
for the extradition of the pQrson under detentiOn, the latter may be set at' hbert)·. . 
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Article 12. 

Si !'extradition a etc accordee l'Etat requerant sera tenu de se faire delivrer l'individu n§clame 
dans un delai de trente jours a compter du jour ou il aura re~u l'avis constatant que !'extradition 
peut etre effectuee immediatement. Passe ce delai,l'individu dont il s'agit pourra etre mis en liberte. 

L'extradition aura lieu a tel point de la frontiere de l'Etat requis, qui sera designe par l'Etat 
requerant. 

Article 13. 

Lorsqu'un individu aura ete arrete conformement aux dispositions de la presente convention, 
tous les objets en sa possession, lors de son arrestation, qui pourraient avoir quelque importance 
pour la constatation de !'infraction a lui imputee ou dont la remise pourrait etr~ reclamee par la 
partie civile, seront saisis, et si !'extradition est accordee, delivres aux autorites de l'Etat requerapt. 

L'Etat requis pourra faire, relativement a ces objets, toutes les reserves qu'il jugera necessdres 
pour sauvegarder le droit des tiers. 

Article 14. 

Lorsqu'un individu est livre par l'une des Parties contractantes a un Etat tiers et qu'il est 
necessaire de le faire passer par le territoire de I' autre Partie, le transport de cet individu a travers 
ses territoires sera accorde par !'autre Partie, pourvu qu'il s'agisse d'un delit en raison duquel la 
Partie requise serait tenue d'accorder !'extradition. La demande de passage sera faite par la voie 
diplomatique et accompagnee soit de !'arrete d'extradition en original ou en expedition authentique, 
soit d'un document contenant un jugement ou mandat conforme aux dispositions de !'article 8. 
Les memes dispositions seront applicables si un individu est livre par un Etat tiers a l'une des Parties 
contractantes. Le passage aura lieu sous escorte d'un agent au service de l'Etat sur le territoire 
duquel il s' effcctue. 

Article 15. 

Si dans la poursuite d'une affaire penale ou en vertu des stipulations de cette convention, 
!'extradition est admissible, une autorite judiciaire de l'une des Parties contractantes juge necessaire 
!'audition de temoins sejournant sur le territoire de !'autre Etat ou tout autre acte d'instruction, 
la dcmande en sera faite par ecrit et par la voie diplomatique et il y sera donne suite dans Ia mesure 
ou le permet la legislation de l'Etat ou le temoin doit etre entendu, ou bien ou l'acte doit etre execute. 

L'Etat requerant sera, s'ille demande et autant que possible, avise a l'avance en temps utile 
de la date et du lieu ou il sera procede a la mesure sollicitee. 

Article 16. 

Si, _dans, la pour~uite d'une ::<ff.aire penale de _I' esp~ce . ou, en vertu des stipulations de cette . 
con":~ntlOJt, 1 extr~d1tJon est adm1ss1ble, la pro~uctJon d objets ou de documents propres a servir 
de p1eces a conVIctJan ~t se trouvan_t e~tre les ~ams d~s autorites deJ'autre Etat, est jugee necessaire, 
la ~emaF.d,e _en sera f~1te par la vme d1plomat1que e~ il y sera donne suite, a moins que des conside-

. ratwns spec~ales ne s y opposent_ dan~ u~ ca~ determme_. et sauf le drpit pour l'Etat requis de mettre 
pour cond1tJon a lad1te productiOn 1 obligation de restltuer les objets ~u documents susvises . 

• 
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Article 12. 

If extradition is granted, the State making application shall be bound to arrange for the 
surrender of the person claimed within a period of thirty days from the date on which it received 
notification that the extradition might be immediately effected. After the expiration of this 
period the person concerned may be set at liberty. 
. The ext!adition shall take place at a point on the frontier of the State to which application 
IS made which shall be determined by the State making the application. 

Article 13. 

When a pe?son has been arrested under the terms of the present Convention, any effects in 
his _Possession at the time of his arrest which may be important as evidence of the offence of which 
he IS accused, or the production of which may be claimed by the civil party prejudiced, shall be 
seized, and if exl:radition is granted, handed over to the authorities of the State applying for 
extradition. 

The State to which application is made may impose any conditions which it considers 
nece~sary with regard to such effects in order to safeguard the rights of third parties. 

Article 14. 

When a person surrendered to a third State by one of the Contracting Parties has to be sent 
through the territory of the other Party, his transport across its territory shall be authorised by 
the other Party, provided that the offence of which he is accused is one for which the Party applied 
to would be bound to grant extradition. Application for passage through the other Party's 
territory shall be made through the diplomatic channel and shall be accompanied either by the 
original or a certified copy of the extradition warrant or by the document containing the sentence 
or warrant in conformity with the terms of Article 8. The same provisions shall apply if a person 
is surrendered by a third State to one of the Contracting Parties. Such persons shall be conveyed 
under the escort of an official in the service of the State whose territory IS being crossed. 

Article 15. 

If, in the case of a prosecution for a penal offence in respect of which extradition is admissible 
in virtue of the present Convention, a judicial authority of one of the Contracting Parties considers 
it necessary to take the evidence of witnesses residing in the territory of the other State, or to carry 
out any other investigation, a request to that effect shall be made in writing through the diplomatic 
channel, and shall be complied with so far as the laws of the State, in which the witness is to be 
heard or the investigation is to be carried out permit. 

When possible, the State making application shall, if it so desire, be given due notice in advance 
of the time and place at which the measure applied for will be carried out. 

4rticle 16. 

If, in the case of a prosecution for a penal offence of the kind referred to or in respect of which 
extradition is admissible in virtue of the present Convention, it is considered necessary that articles 
or documents in the hands of the authorities of the other State which may servo:! as evidence of the 
offence should be produced, a re<fllest for that purpose shall be made through the diplomatic channel 
and shall be granted unless there are special reasons to the contrary in individual cases, the State 
to which the request is made, having the right to make the surrender of such articles or document~ 
conditioQ,al upon their subseqaent restoratiOn. 

' No. 1739 
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Article 17. 

Les frais occasionnes par !'execution des mesures prevues par la presente convention resteront 
a Ia charge de l'Etat sur le territoire duquel ces mesures auront ete prises, a !'exception des frais 
de passage a travers le territoire de l'une des Parties contractantes vise a !'article 14. 

Article 18. 

Les documents produits dans les affaires visees par la presentes convention devront etre rediges 
en langue fran~aise ou accompagnes d'une traduction authentique en cette langue. 

Article 19. 

La presente convention sera ratifiee conformement aux dispositions des lois des Parties contrav- · 
tantes et entrera en vigueur dix jours apres l'echange des ratifications. Elle demeurera en vigu~ur 
jusqu'a !'expiration d'un delai de six mois a dater de sa denonciation par l'une des Parties con~ac
tantes. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe la presente convention et y ont appose leurs cachets. 

Fait en double expedition a Vienne, le 15 octobre 1926. 

K. MENNING. 

RAMEK. 

N• 1739 
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Article I7. 

Expenses occasioned by the measures provided for in the present Convention shall be borne 
by the State in whose territory the measures are taken, with the exception of the expenses incurred 
in the passage through the territory of one of the Contracting Parties referred to in Article I4. 

Article IS. 

All documents produced in the cases provided for in the present Convention shall be drawn 
up in French or accompanied by a certified translation into French. 

Article Ig. 

The presenf Convention shall be ratified in conformity with the laws of the Contracting Parties, 
a111d shall enter into force ten days after the exchange of ratifications. It shall remain in force 
until the expiration of a period of six months from the date of its denunciation by one of the Contrac
ting Parties. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto 
affixed their seals. 

Done in duplicate at Vienna, October IS, Igz6. 

No. I739 

K. MENNING. 

RAMEK. 

IS __ , 



BELGIQUE ET ESTONIE 

Convention consulaire. Signee a 
Bruxel1es, le 8 fevrier 1 9"7· 

BELGIUM AND ESTONIA 

Consular Convention. Signed at 

Brussels, February 8, 192 7· 
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1740. - CO:NVENTIO:N 1 CONSULAIRE ENTRE LA Rf:PUBLIQUE 
D'ESTONIE ET LA BElGIQUE. SIGNf:E A BRUXELLES, LE 8 
Ff.:VRIER 1927. . 

Tcxle o!Jicicl jHlllfais commmziqutf par le ministre des Affaires tftrangeres d'Estonie. L'enregistrement 
de cdle co1Zt'e1ztion a ezt lieu le 5 fuin 1928. 

LA RfruBLIQUE D'EsTONIE et SA MAJESTE LE Ro1 DES BELG~s, desirant determiner Jes dr?fts, 
privilegPs et immunitcs rcciproques de consuls generaux, con_suls, VIce-c?nsuls et agents cons~~res1 ct ddinir leurs pouvoirs, ont resolu de conclure une ConventiOn Consula1re et ont, a cet effet, des1gne 
pour leurs plcnipotcntiaires, savoir : · 

LA REPUBLIQUE D'EsTONIE : 

l\1. Charles PusTA, son envoye extraordinaire et ministre p!enipotentiaire pres Sa Majeste 
le Roi des Belges ; et 

SA 1\fAJESTE LE R01 DES BELGES : 

1\I. Emile VANDERVELDE, ministre d'Etat, son ministre des Affaires etrangeres; 

Lesquels, a pres s'etre reciproquement communique leurs pleins pouvoirs, trouves en bonne et 
due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura Ia faculte d'etablir des consuls generaux, 
consuls, vice-consuls et agents consulaires sur le territoire de I' autre Partie. Elles se reservent toute
fois le droit de designer les Iocalites qu'elles jugeraient convenable d'excepter, pourVII que cette 
reserve soit egalement applicable a toutes les Puissances. Sur Ia presentation de leur provision, ces 
a~ents seront admis et reconnus selon Ies regles et formalites etablies dans le pays de leur residence. 
L exequatur necessaire pour le libre exercice des fonctions desdits agents leur sera delivre sans 
retard et sans frais et, sur Ia production du susdit exequatur, I'autorite superieure de leur circons
cription consulaire prendra immediatement les mesures necessaires pour qu'ils puissent s'acquitter 
des devoirs de leur charge, et qu'ils soient admis a l'exercice de leurs fonctions. 

Article II. 

Partout. ou dans Ia presente C?nvention, ii est question de « consuls n, on entend par cela Ies 
consuls generaux, les consuls et VIce-consuls; de meme, par « consulat n, on en tend Ies consulats 
generau.x,• Ies consu!ats et les vice-consulats . 

. . 
1 

L'echange des rati!ifation,. a eu lieu a Bruxelles le 30 avril TA2•8. 
• • • • .. ':I 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1740.- CONSULAR CONVENTION 2 BETWEEN THE REPUBLIC 
OF ESTONIA AND BELGIUM. SIGNED AT BRUSSELS, FEBRU
ARY 8, 1927. 

French official text communicated b1· the Estonian 1\f inister for Foreign Affairs. The registralio11 
of this Com·entioll took place ]tine 5, 1928. 

• THE ESTONIAN REPUBLIC and HIS i\IAJESTY THE KING OF THE BELGIANS, being desirous of 
determining the rights, privileges and immunities of consuls-g-en<'ral, consuls, vice-c~msuls and 

. censular agents of either country in the other, and of defining their powers, have resolved to conclude 
a Consular Convention, and for this purpose have appointed as their Plenipotentiaries : 

THE REPUBLIC' OF ESTONIA : 
M. Charles PusTA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Republic 

to His Majesty the King of the Belgians ; and 

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS : 
·M. Emile VANDERVELDE, Minister of State, His Minister for Foreign Affairs ; 

Who, having communicated to each other their full powers, found in good and due form, have 
ag-reed upon the following provisions : 

Article I. 

Each of the High C0ntracting Parties shall be entitled to establish consuls-general, consuls, 
vice-consuls and consular agents within the territory of the other Party. They nevertheless reserve 
the right to designate the places which they may deem it desirable to except, provided that the said 
reservation shall apply equally to all Powers. On presentation of their credentials the said agents 
shall be admitted and recognised according to the rules and formalities established in the country 
in which they reside. The exequatur necessary for the free exercise of the functions of the said 
agents shall be issued to them without delay and without charge, and, on the production of the said 
exequatur, the higher authorities of their consular areas shall immediately take the necessary steps 
to enable them to discharge the duties entrusted to them and to authorise them to exercise their 
functions. 

Article II. 

\Vhenever reference is made in the present Convention to " consuls ", this term shall be taken 
to mean consul-general, consuls and vice-consuls ; similarly, the term " consulates " shall be taken 
to mean consulates-general, consulates and vice-consulates. > " 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the I.reague 
Nations, a titre d'informJ.tion." of Nations, for informJtion. > 

• The txchange of ratificati01.1s took place at Brussels, April 30, <!1928 .. , 
u 
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Article III. 

Les consuls gt'·neraux et consuls pourront nommer dPs agents consulair~s dans les villes, ports 
ct !ocalites de leurs arrondissements consulaires respectifs, sauf !'approbatiOn du gouvemement 
territorial. 
! Ces agents pourront Ctre indistinctcment choisis parn;ti. le~ citoyens des d~ux pays, com~e 
parmi ceux de nations tierces, et seront munis d'un brevet delivre par le consul qw les aura nommes 
et sous les ordrC's duquel ils scront places. 

Article IV. 

LC's consuls ct agents consulaires, chanceliers et secn~taires consulaires, citoyens de l'Etat qui les 
a nommes, jouiront de !'exemption de toutes requisitions militaires personnellei, ainsi que des 
contributions directes, pcn;ucs au profit de I'Etat, des provinces et des communes et dont Ia percep
tion se fait sur des listcs nominati\'cs, a mains qu'clles ne soient imposees a raison de Ia possession lie 
biens immeubles ou sur les inten~ts d'un capital employe dans l'Etat oi1lesdits agents exercent liurs 
functions. 

Cette exemption ne pourra cependant pas s'appliquer aux consuls et agents consulaires, chan
ccliers ct sccr<-tairC's consulaircs qui exerceraient nne profession, une industrie ou un commerce 
quelconque, !esdits agents de\'ant, dans ce cas, etre soumis au paiement des taxes dues par tousles 
etrangcrs dans lcs nH0mes conditions. 

Les consuls et agents consulaires ressortissants de tierces Puissances ou sujets du pays de leur 
residence seront exempts des logements militaires pour les locaux affectes au bureau de leur chan
cellcrie et a leurs archi\'es. 

Les consuls et agents consulaires, ainsi que les chanceliers ou secretaires, titulaires ou int~ri
mairC's, citovens ou non de l'Etat qui les a nommes, ne seront pas justiciables des tribunaux de l'Etat 
de leur residence a raison des actes de leurs fonctions, ils n'auront a repondre des erreurs ou des fautes 
!ices :\ ccs actcs on du ref us d 'y proceder que devant les autorites administratives ou judiciaires de 
I'Etat qui les a nommt's. II appartiendra toutefois aux tribunaux locaux devant lesquels ces agents 
sou!everaicnt, le cas echeant, cette exception d'incompetence, de statuer sur le merite de cette 
exception. 

Contre les consuls ct agf'nts consulaires ainsi que les chanceliers ou secretaires, citoyens de l'Etat 
qui lcs a nommt'·s,ne peut etre mise en application Ia contrainte par corps, tant en matiere civile qu'en 
mati,'rc commerciale, pas meme comme mesure de contrainte executive ni comme mesure de precau
tion ; de mcme nc pcuwnt-ils pas etre mis en etat d'arrestation preventive, excepte les cas oi1 il s'agit 
d'infractions punissables d'un an d'emprisonnement au mains. 

En cas d'arrcstation ou de mise en accusation d'un consnl, d'un agent consulaire d'un secn~taire 
ou d'aut:es fonctionna~rcs consul.aires, I~ gouvernement cl~ J'.Etat sur.le territoire duq~el !'arrestation 
ou Ia nuse en accusatiOn a eu heu en mformera sans dela1 le representant diplomatique de l'Etat 
auquel appartient !edit fonctionnaire consnlaire. 

Sous reserve de ces p~i.vilt-g.es Pt im,munite~: ils s~ro~t soumis ~an.s ,Ies memes conditions que les 
natwnaux, tant en matiere c1vile qu en matiere cnmmelle, a Ia ]Urid1ction des tribunaux de l'Etat 
de leur residence. 

Ils pourront placer au-dessus de Ia porte exterieure de Ia maison consulaire l'ecusson des armes 
de leur nation avec cette inscription : " consulat general, consulat, vice-consulat ou agence consulaire 
de ......... "· 

IJ:;.pourro~t eg~lc~JC~t arborer le pavilion .de leurs pays sur Ia maison consulaire aux jours de 
solenn,It~ pt.lbhques, a~ns1 que dans d autres ~~~constances d'usage~ 

1.1 est. bien ent~nd~ .que ces. marq~es extc~1eures ne _ro~~ont j;;mais etre interpretees comme 
cgnstit~ant un droit d a~Ile, ma1s serviiont umquement a des1gner al!J' ressortissants !'habitation 
consula.re. - -

• 
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Article III. 

Consuls-general and consuls may appoint consular agents in the towns, ports and places in their 
consular districts, subject to the approval of the Government of the country. 

The said agents may be chosen either from citizens of one of the two countries or from those of 
third nations, and shall be provided with an authorisation in writing issued by the consul who 
appoints them and under whose orders they will be placed. 

Article IV. 

Consuls and consular agents, chancellery attaches and secretaries, being citizens of the State 
which aproints them, shall be exempt from all personal military requisitions and from direct imposts 
collected on the> basis of a personal tax on behalf of the State, provinces and communes, unless such 
i11tposts are imposed by reason of the ownership of immovable property, or on interest derived from 
capital invested in the State in which the said agents perform their duties . 

• 
Such exemptions shall not, however, refer to consuls and consular agents, chancellery attaches 

and secretaries who may engage in any profession, industry or commerce, such agents bemg, in this 
event, liable for the taxes payable by all foreigners under the same circumstances .. 

Consuls and consular agents, being nationals of third Powers or subjects of the country in which 
they reside, shall be exempt from military billeting in respect of premises used for their chancellery 
and archives. 

Consuls and consular agents, together with chancellery attaches or secretaries, whether 
permanent or acting temporarily, and whether citizens or not of the State which appointed them, 
shall not be amenable to the jurisdiction of the courts of the country in which they reside on account 
of any acts done by them in the exercise of their functions, nor shall they be answerable for errors or 
faults connected with such acts or for a refusal to perform them, to any other authorities than the 
administrative or judicial authorities of the State which appointed them. Where the said agents set 
up a plea to the jurisdiction on these grounds, however, the local courts shall be entitled to decide on 
the merits of such plea. 

Consuls and consular agents, and their chancellery attaches or secretaries, being citizens of the 
State which appointed them, may not be subjected to arrest either in civil or in commercial matters, 
even as a measure of executive constraint or as a precautionary measure ; nor may they be subjected 
to preventive detention except in the case of offences punishable with not less than one year's Impri
sonment. 

In case of the arrest or prosecution of a consul, consular agent, secretary or other consular 
official, the Government of the State in whose territory the arrest or prosecution takes place shall 
immediately inform the diplomatic representative of the State which appointed the said consular 
official. 

Subject to the said privileges and immunities, they shall be amenable, both in civil and in 
criminal matters, to the jurisdiction of the courts of the country in which they reside, under the same 
conditions as nationals. 

They shall be entitled to place above the outer door of the consular building the coat-of-arms 
of their country with the inscription : " Consulate-General, consulate, vice-consulate or consular 
Agency of ... ". 

They may also fly the flag of their country on the consular building on days of public solemnities 
and on other custcmary occa~iims. • 

It is understood that these external signs shall never be interpreted qS constituting~a right of 
asylum, but shall only be ~sed to indicate the consular building to natio~ls . 

.. 
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Article V. 

Les consuls, Ies agents consulaires, Ies chanceliers ou secretaires, attaches consl!laircs dcvront 
deferer aux invitations qui leur seront adressees so us forme de. correspond~nccs offtctellc~ ~t sans 
menace de sanctions penales en cas de non-comparution, par les tnbunaux del Etat de leur rcstdence, 
a l'effet de comparaitre comme temoins. 

Les consuls et les agents consulaires, a condition qa'ils soient chefs ~es ~onsulat_s C't des agencPs 
consulaires et ressortissants de l'Etat qui Ies a nommes, pourront toutef01s fatre valotr comme mnttfs 
legitimes d'excuse Ies empechements resultant d'une maladie ou de necessitcs urgentcs du scr.-icc, 
excepte dans Ies cas ou leur temoignage serait requis dans des affaires penale~ concernant lcs t_nfrac
tions qui, en vertu de la legislation locale de la residence du consul, sont pumssables.d'une pcme de 
prison egale ou superieure a une annee ou d'une peine plus grande. 0 

Dans le cas ou, pour les raisons precitees, Jes consuls et Jes agents £onsulaircs ne se prescn_ter~tent 
pas devant les tribunaux, les autorites judiciaires se rendront a leurs bureaux ou a let!rs habttatwns, 
afin de leur demander une deposition par ecrit sous Ia forme prevue par la legislation du pays ou de 
recueillir leur temoignage. • 

1es consuls, les agents consulaires, les chanceliers ou secretaires et lcs autrcs functionnaires 
consulaires, ressortissants de l'Etat qui les a nommes, pourront se refuser a deposer ou a protluife 
des documents dont ils seraient detenteurs, en opposant le secret d'Etat. • 

Au cas ou les autorites judiciaires n'admettraient pas comme fondees !'excuse ct !'exception 
prevues par le present article, elles devront s'ahstenir de toute mesure coercitive a l'egard des f·.mc
tionnaires consulaires susnommes, toutes les difficultes de cette nature devant Ctre ri·slees par !a 
voie diplomatique. 

Article VI. 

En cas d'empechement, d'absence ou de deces des consuls ou agents consulaires, Jes chanccliers 
ou secretaires seront de plein droit anmis, dans l'ordre prescrit par les reglements de chacun des deu.x 
pays, a exercer par interim les fonctions consulaires. 

Les autorites locales devront leur preter assistance ct protection, et leur assurer, pendant leur 
gestion int<~rimaire, Ia jonissance des exemptions, prerogatives, immunites et privileges reciproque
ment reconnus par Ia presente convention aux titulaires. Elle devront egalcm~nt d.Jnner toutes les 
facilites desirables aux agents interim:J.ires que Jes consuls gem!raux ou consuls d~sirrneraient pour 
remplacer momentanernent les vice-consuls ou agents consulaires demissionnaires ou"d~ceJ~s. · 

Article VII. 

Les archi':'es cons';llaires seror:~ inviolab!es en ~out temps et Ies autorites locales ne pourront, 
sous aucun pretexte, VISiter on satstr les papters qm en font partie. 

Ces pap!~rs dev_ront toujour~ etre completement ~epar~s des livres et papiers rclatifs au com
merce. on a I mdustne que ponrratent_ exerce~ les fonctwnnatres consulaires respcctifs. 

~~_un consul on un ag~r:t c?~sulatre reqms par l'<l;utorite judiciaire ou administrative locale de se 
dess:;u~tr de_ documents qntl detJ~~t on de I;s prodmre, se refuse a le faire, l'autorite juJiciclirc ou 
admt.r_ustrattye_ ~e pourr'!- ~s~r a I egard _de !.agent d'aucune mesure coercitive, ma.is de\'ra recuurir 
par lmtermed1atre du Mtmstere des Affatres etrangeres a Ia legation dont il releve toutes difticu!t,>s 
de cette nature devant etre reglees par Ia voie diplomatique. ' 

Article VIII. 
• Le~ c~~suls ou agen"ts .consulaires des deux_ pays pourront s'arlre;-;cr a toutes lcs autoritL's de 

len: arrondissement pour !eclamer contre toute mfraction aux traitcs ou .conventions existant entre . .. 
r/o 17-IO 
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Article V. 

Consuls, consular agents, chancellery attaches or secretaries and consular attaches shall, when 
called upon officially in writing by the courts of the State in which they reside, appear as witnesses, 
but there shall be no threat of penalties in the event of their non-appearance. 

. Consuls and consular agents, provided that they are heads of consulates or consular agencies, 
and nationals of the State which appointed them, may, however, adduce as legitimate reasons for 
non·attendance hindrances resulting from illness or urgent necessities of the service, except in cases 
where their evidence is required in criminal proceedings in respect of offences which, under the local 
legislation of tlje district in which the consul resides, are punishable by imprisonment forone or more 
years, or by any severer penalty. . . 

In the event of the said consuls and consular agents failing to appear before the conrts for the 
afore-mentionea reasons, the judicial authorities shall proceed to their offices or residences and ask 
them for a written statement in the form provided for by the legislation of the country, or take their 
~-. . . 

Consuls, consular agents, chancellery attaches or Secretaries and other consular officials who are 
n4tionals of the State which appointed them may refuse to give evidence or to produce documents 
in t,!leir possession on the ground that they would be divulging State secrets by so doing. 

Should the judicial authorities not regard as well-founded the excuse or the plea provided for in 
the present Article, they shall, nevertheless, refrain from employing any measure of constraint 
against the consular officials in question, since all difficulties of this nature must be settled through 
the diplomatic channel. 

Article VI. 

Should a consul or consular agent be absent, or die, or be prev~nted for any reason from exercis
ing his functions, the chancellery attaches or secretaries shall be admitted as of full right, in the 
order fixed by the regulations of each of the two countries, to "discharge the consular duties ad 
interim. 

The local authorities shall render them assistance and protection, and shall accord them, 
during their temporary conduct of business, the benefits of the exemptions, prerogatives, immunities 
and privileges reciprocally conferred upon titular consuls by the present Convention. They shall 
also give all desirable facilities to such ad interim agents as the consuls-general or cansuls may 
designate to replace temporarily vice·consuls or consular agents who have resigned or died. 

Article VII. 

The consular archives shall at all times be inviolable, and the local authorities may not under 
any pretext examine or seize papers fonuing part thereof. 

These papers shall always be kept completely separate from books and papers which relate 
to the commerce or industry in which the consular official• concerned may b~ engaged. 

If a consul or consular agent, when called upon by the local judicial or administrative 
authority to hand over or produce documents in his possession, refuses to do so, the judicial or 
administrative authority may not employ any measure of constraint against the said official, but 
shall apply, through the Ministry for Foreign Affairs, to the Legation of the country to which 
such consul belongs, since all difficulties of this nature must be settled through the diplomatic 
channel. · . 

• Article VIII . 

Consuls or consular agents, of the two countries may apply to all aut.horities in thei.: area for 
the purpose of protesting against any breach of the treaties or conventions existing between thei<' • • • • No. I740 
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Ies deux pays, et contre tout abus dont leurs nat.io,na~x pourraien~ avoir ~ se plaindr~. Si leurs 
reclamations n'etaient pas accueillies par ces autontes, 1ls ne pourra~ent avmr recours d1rectement 
au gouvernement de I'Etat dans Iequel ils resident qu'en !'absence de tout agent diplomatique de 
leurs pays. 

Article IX. 

Les consuls de chacune des Hautes Parties contractantes pourront, en tant qu'ils Y sen;mt auto
rises parIes lois de leur pays et conformement aces lois, cel~brer les ma0ages d~ lcu;s ressortlssan.ts et 
les mariages ainsi celebres auront, dans I'Etat de leur residence, !a meme vahd1te que lcs manages 
celebres par les autorites territoriales. civiles ou religieus~~· compet.entes a cet. effe~. To~tcf01.s .. lcs 
consuls ne pourront celebrer les manages dont les conditions sera~ent contra1res aux dispositions 
legales declarees d'ordre public au lieu de celebration du mariage. • 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage a reconnaitre comme valables Jcs actcs nota
ries suivants, dresses sur son propre territoire, parIes consuls de !'autre pays qui auront ete investis 
par celle-d de !a competence notariale : • 

ro Les testaments de ressortissants du pays du consul qui aura dresse !'acte ; 

• 
zo Les contrats de mariage d'un ressortissant du pays du consul qui aura dresse l'actc, 

a !a condition que ce contrat ne vise pas des immeubles situcs dans Ie pays oil ce contrat 
a ete dresse ; 

3o Le contrat de mariage d'un ressortissant du pays du consul qui dcssse I'acte ct 
d'une femme etrangere autre qu'une Estonienne ou une Beige, sous Ia reserve indiqucc 
au numero 2; 

4o Tons actes et contrats notaries concernant des citoyens du pays du consul instru
mentant et des citoyens ou autres habitants du pays oil reside le consul et meme tous actcs 
et contrats notaries concernant exclusivement ces derniers, pourvu que, dans tous ces cas, 
ces actes ou contrats se rapportent a des biens situes on a des affaires a traiter sur le terri
toire de l'Etat qui a nomme Ie consul. 

Les expeditions, les copies ou extraits des actes dresses en vertu des alincas precedents, dtimcnt 
Iegalises par lesdits agents, et scelles du sceau officiel des consulats ou agences consulaircs, feront foi, 
et ils auront Ia meme force probante, tant en justice que hors justice, soit en Estonie, soit en Belgique, 
que s'ils avaient ete passes devant un notaire uu un autre ufficier public de l'un ou de !'autre pays, 
pourvu que ces actes aient etc rediges dans les formes requises par lcs lois de l'Etat auqnel appartien
nent les consuls, agents consulaires, chanceliers ou secretaires et qu'ils aicnt ensuitc de soumis au 
timbre et a !'enregistrement, ainsi qu'a toutes les autres formalites qui rcgisscnt Ia matiere dans Ie 
pays oil l'acte doit recevoir son execution. 

Dans le cas oil un doute s'eleverait sur l'authenticite de !'expedition d'un acte public drcsse a Ia 
chancellerie d'nn des consulats respectifs on ne pourra en refuser Ia confrontation avec !'original a 
I'~nteresse qui en fera Ia deJ?ande et qui pour:a assister ~ cette c~llation, s'illc jugc cunvcnable. II est 
b1en entendu que ce collat!onnem~nt devra e~re effcctue sans ~eplacemcnt de pieces. 

Le~ consuls ou agent~ ~onsula1res .respe~tlfs pourront tradmre ou lcgaliser tuute espece de doru
ments e~a.nant des aut_ontes ou fonctwnpa1res de leur pays, et ces tradL~ctions auront, dans Je pays 
?e !eur residence, Ia meme force et Ia meme valeur que Sl elles eussent ete faites par lc5 interprdcs 
JUn.'s du pays. 

Article X. 

i<:n ~as~~ deces d:lfn estonien en Belgique ou d'u~ ?elge en,Es~nie, suit qu'il fut etabli dans lc 
pays, ;mt qu il,Y f~t s1mplemeqt de passage, les autontes competentcs du lieu du deces sont tenucs 

• 
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n:spective ~ountries,. and agai~st any abuse of which. their nationals may have to complain. 
Should thetr complamts be reJected by these authonttes, they may only apply direct to the 
Go':'crnment of the State in which they reside in the absence of any diplomatic representative of 
thetr country. 

Article IX. 

. Consuls of each of the J:Iigh Contracting Parties may celebrate the marriages of their nationals 
m so far as they are authonsed to do so by the laws of their country and in conformity ;;ith such 
laws, and m:trnages so celebrated shall have the same validity in the country in which thev reside 
as m:trriages CL'Iebrated by the competent civil or religious authorities of the country. Xevertheless, 
consuls m:ty not celebrate m:trriages under conditions which would contravene the statutory 
regulations in ~>rce where the marriage is celebrated. 

Each of the High Contracting Parties undertakes to recognise as valid the follm;ing notarial 
acts executed within its own territory by consuls of the other country on whom notarial authority 
has been conferted by the latter : 

(r) \\"ills made by nationals of the country to which the consul executing the act 
belongs. 

(2) The marriage contracts of a national of the country to which the consul executing 
the act belongs, pro\·ided that such contract does not relate to imrno\·able property 
situated in the country in which the said contract was drawn up. -

(3) The marriage contract of a national of the country to which the consul executing 
the act belongs and a foreign woman who is neither Estonian nor Belgian, subject to the 
reservation mentioned in Xo. 2. 

(-t) All notarial acts and contracts concerning citizens of the country to which 
the consul executing such instruments belongs. and citizens or other inhabitants of the 
countrv in which the consul resides, and, furthermore, all notarial acts and contracts 
concerning the latter exclusively, prmided that, in all such cases, the said acts or. 
contracts relate to property ;ituated or business to be transacted ;;ithin the territory 
of the State which appointed the consul. 

Transcripts and copies of, or extracts from, acts drawn up in \irtue of the preceding paragraphs, 
duh· kgalisL'd by the said agents and bearing the official seal of the consulates or consular agencies, 
shall have the same validity and the same value as e\·idence .. for judicial and other purpost'S, 
both in Estonia and Belgium, as if they had been executed before a notary or other public omctctl 
of either country, provided that these acts were drawn up in the form prescribed by the laws of 
the State to which the consuls, consular agents. chancellery attaches or secretaries belong and 
that they were afterwards stamped and registered and subjected to all the other formalities 
prescribed in the country in which effect is to be giwn to the act. 

Should any doubt arise as to the authenticity of a transcript of a public act dra\m up in the 
chancellery of one of the respective consulates, the person conc-erned shall be allowed to have 
it compared with the original. and to be present when this is done if he so desires. It is understo,,d 
that such comparison must be made without removing any documents. 

The respl'ctiw consuls or consular agents shall be entitled to translate or legalise am· kind 
of dllcUml'nt emanating from authorities or officials of their country, and the said translatic>ns 
shall han' the same force and the same authorit\' in the country in which the cc,nsul;u- L>tncials 
reside as if they had been executed by sworn interpreters of the country. 

Article X 

On the death of an Est1mfan in Belgium or of a Bt'lgian in EstL,nia. ~·hether such l~·rs,~n \\'ClS 

settled i1,1 the country or was ~imply passing through, the compet~nt authorit\' in the pLtce c>f his . ... .. ' 
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de prendre a l'egard des biens mobiliers du defunt, Ies memes mesur~s conservat.oires que cellc~ qui, 
d'apn!s Ia legislation du pays, doivent etre prises a l'egard des successiOns des natlonaux, sous reserve 
des dispositions stipulees par les articles suivants. 

Article XI. 

Si le deces a eu lieu dans une localite ou reside un consul de Ia nation du rlefunt, ou bien a 
proximite de cette Iocalite, les autorites locales devront en donner imm(~.diatemcnt a~·is a I'autoritc 
consulaire pour qu'il puisse etre procede en commun a !'apposition des scclles respecStfs sur tous lcs 
effet~. meubles et papiers du rlefunt. . . 

L'autorite consulaire devra donner Ie meme avis aux autorites locales, lorsqu'clle aura etc 
informee du deces de !a premiere. • 

Si !'apposition immediate des scelles paraissait necessaire et que cette operation ne put, po~r 
un motif quelconque, avoir lieu en commun, J'autorite locale aura Ia faculte de mettre les scdks 
prealablement, sans le concours de l'autorite consulaire, et vice versa, sauf a informer l'autorite 
qui ne sera pas intervenue et qui sera libre de croiser ensuite son sceau avec celui deja appose. 

Le consul aura Ia faculte de proceder a cette operation, soit en personnc, soit par un deJ.\r_:ue 
dont il aura fait choix. Dans ce dernier cas, Ie delegue devra etre muni d'un document cmanant de 
l'autorite consulaire, revetu du sceau du consulat et constatant son caractere officiel. 

Les scelles apposes ne pourront etre !eves sans Je concours de l'autoritc locale et de l'autoritc 
consulaire ou de son delegue. 

II sera procede de Ia meme maniere a Ia formation de l'inventaire de tous les biens mobilicrs ou 
iihmobiliers, effets et valeurs du defunt. 

Toutefois, si apres un avertissement adresse par l'autorite locale a l'autorite consnla!re, ou 
vice versa, par I'autorite consulaire a l'autorite locale. pour !'inviter a assistcr a Ia levee des sec lies 
simples ou doubles et a Ia formation de l'inventaire, l'autorite a qui !'invitation a ete adrc>sl>•· ne 
,s'etait pas presente dans un delai de 48 heures a cornpter r!e !a reception de !'avis, !'autre auturitc 
pourrait proceder seu!e auxdites operations. 

Article XII. 

Les autorites cornpctentes feront les publications prescrites par Ia legislation de leur pavs rcla
tivement a l'ouverture de Ia succession eta Ia convot::ation des heritiers ou creanciers, sans prejudice 
des publications qui pourront egalernent etre faites par I'autorite consulairc. 

Article XIII. 

Lorsque l'inventaire aura etc dres~e conformement aux dispositions de l'artic!c XI, l'autorite 
competente delivrera a l'amorite consulair<', sur sa demandc {~crite et d'apri>s cet invcntaire tnus Jcs 
biens meubles dunt se compose Ia succession, le, titres, va!eurs, cr(·ances, papiL·rs. Si Ie 'd.:tunt a 
laisse un testament, celui-ci sera sournis aux formalites prPscrites par Ia Joi locale ; une copie ccrtifi,'e 
cor.lorme en sera ddivrec, aux frais de Ia succession, a l'autorite consuhire precitec. 

L'autcrrite cor~sulaire pour~aJ~ire ver1dre aux enc!teres puh!iques t_ous lcs objets mJbilicrs de Ia 
successiOn susceptibres de se detenorer ct tous ceux dont Ia conser¥atJon en nature entrainerait des 
frais <1nereux pour Ia ~uccession. Elle sera tenue, toutefois, de s'adrcsser a J'autorite locale alin 
que l<l"verrte soit faite d~s Jes formes prescrites par lcs lois du pays. • ' . . 
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decease shall take the same measures for preserving intact the movable property of the deceased 
as sho.uld be taken in conformity with the legislation of the country in respect of the successions 
of nationals, subject to the provisions stipulated in the following Articles. . r.1 J 

Article XI. 

Should the death occur in or near a place at which a consul appointed by the nation of the 
deceased resides, the local authority shall immediately notify the consular authority in order that 
they may join.tly proceed to affix their respective seals on all the effects, movable property and 
papers of the deceased. 

The consular authority shall likewise notify the local authority if the former shall have first 
received infon1\ation of the decease. 

Should it appear necessary to affix the seals immediately, and if this formality cannot, for 
any reason, be carried out jointly, the local authority shall be entitled to affix the seals at an earlier 
date without t~e assistance of the consular authority, and vice t•ersa, prm.;ded that notification 
is- made to the authority which has not been represented, and the latter shall then be free to place 
its .~eals across that already affixed. 

The consul may carry out this formality either in person or through a representative selected 
by him. In the latter case the representative shall be furnished \\;th a document, issued by the 
consular authority and bearing the consulate seal, which shall state his official mission. 

The seals thus affixed may not be removed except in the presence of the local· authority and 
the consular authority or representative thereof. 

The same procedure shall be followed in making the inventory of all movable and immovable 
property, effects and securities of the deceased. 

Nevertheless, if, after a notification has been addressed by the local authority to the consular 
authority, or vive vasa, by the consular authority to the local authority, requesting the other 
to be present at the removal of the sim;le or double seals and at the making of the in\·entory, the 
authority to whom the request was addressed fails to appear \\;thin forty-eight hours as from the 
receipt of such notice, the other authority may carry out the said operations alone. 

Article XII. 

The competent authorities shall make the notifications prescribed by the legisla•ion of their 
country concerning the opening of the succession and the summoning of heirs and creditors, \\;thout 
prejudice to the right of the consular authority to make similar notifications. 

Article XIII. 

\\'hen the inventory has been drawn up in accordance \\;th the pro\;sions of .\rticle XI, the 
competent authority shall, on receipt of a written request, hand over to the consular authority 
all movable property included in the succession, together with shares, securities, credits and 
documents, in accordance with the said inventory. If the deceased left a will it shall undergo 
the formalities prescribed bv the local laws ; a certified copy thereof shall be issued to the afcm~
ment oned consular authority at the charge of the estate. 

The consular authority may arrange for the sale by public auction of all movabie prc'rern.· 
belonging to the estate which il; likely to deteriorate, or the preservation of \\·hich in kind wu~J 
invol~e l1eavy charges on the estate. The consular authority shall, howe\"er, apply to ·th'2 lc)c:u 
authority in order that sue~ sale may be effected in accordance \\;th th~ fom1s prescribed 't'y t.'l<' 
laws of .the country. 

No. 1740 
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Article XIV. 

L'autorite consulaire devra conserver a titre de depot, demeurant soumis a Ia I<·gislation du 
pays Jes effets et valeurs inventories ; Je montant des creance.s que !'on ~t1alis.Pra e~ d;s .re.v~n.us que 
!'on touchera, ainsi que Je produit de Ia vente des ~euhles, s1 el.le a. eu heu,. JUSCJU it .1 exp1~~~1°n _du 
terme de neuf mois a compter du jour de Ia dermere des pubhcatwns, fmtes par I aytonte lo~,t!e 
relativement a l'ouverture de Ia succession, ou du terme de douze mois a compter du JOUr du dt·ces 
s'il n'a pas ete fait de publication par l'autorite locale. . . . 

Toutefois, !'autorite consulaire aura Ia faculte de prelevPr 1mmerhatement sur le proclmt. de Ia 
su(ces~ion les frais de demiere maladie et d'enterrement du dlfunt, les gages des domcsttqu.cs, 
layers, frais de justice et de consdat et autres de meme nature ainsi que lcs dCpe111ses d'entretwn 
de Ia famille du defunt, s'il y a lieu. 

Article XV. 

Sous les reserve des dispositions de !'article precedent,le consul aura Je droit de ''rendr~ a J:(·gard 
de Ia succession mobiliere ou immobiliere du dPfunt toutPs Jes mesures conservatu!res qu'1l JUl:c>ra 
utiles dans !'interet des beritiers. II pourra J'administrer, soit personnellement, suit par lcs d<'k~ul-s 
choisis par lui et agissant en son nom et il aura le droit de se faire remettre toutes Jes valeurs appar
tenant au defunt qui pourraient se trouver deposees, soit dans Jes caisses publiques, suit chez de~ 
particuliers. 

Cette disposition ne pourra cependant dispenser des formalitrs prescrites par Ia loi locale en 
matiere fiscale. 

Article XVI. 

Si, pendant le delai mentionne a !'article XIV, il s'eleve quelque contestation a J'egard des rc·cla
mations qui pourraient se produire contre Ia partie mobiliere de Ia succession de Ia part de sujcts du 
pays ou de sujets d'une tierce Puissance, Ia decision concernant ces n1clamations, en tant qu'ellcs ne 
reposent pas sur le titre d'heredite ou de legs, appartiendra exclusivement aux tribunaux du pays. 

En cas d'insuffisance des valeurs de Ia succession pour satisfaire au paiement integral des 
creances, tousles documents, effets ou valeurs appartenant a cette succession dcvront, sur Ia dcmande 
des creanciers, etre remis a l'autorite locale competente, l'autorite consulaire restant chargee de 
representer les interets de ses nationaux. · 

Article XVII. 

A !'expiration du terme fixe par !'article XIV, s'il n'existe aucune reclamation, l'autoritc 
~onsulaire, apres avoir ac.quitte, d'apre~ le~ ~arifs en vigueur d~ns le pays, tous les fr~!s et comptcs 
a Ia charge de Ia successiOn, entrera defimtlvement en possession de Ia partie mob1hcre de laditc 
succession, qu'elle liquidera et transmettra aux ayants-droit sans a voir d'autre compte a rendre qu';\ 
son propre gouvemement. ~ 

Article XVIII. 

Dans toutes les questions relatives a l'ouverture, a !'administration et a Ia liquidation de Ia 
su_ccessio~ ?e ressor!issants d'un_d.e~ deux pays dans l',aut.re,les consuls interesses doivcnt ctre par Ia 
!01 autons6o a,.repr~senter ~e~ hen hers et reconnu~ d. off1ce comme munis de plcins pouvoirs a cct 
effet, s~s qu il s01en~ obliges de prou':'e; leur ~uss10n par un mandat particulier. Les autoritc·s 
c-:m.sul.u,r~s peuvent ag1r-aupre~ ~es autont~s competentes du pays, soit en personne, soit par J'interme
diaire ~ ur, repres.entant ~to~se par Iss.I<;ns du J?ays, sa~vegard~r da"s toutes lcs circonstanccs oi1 Ja 
successiOn est en Jeu,les li]Jeretsjes hentlers et mtervemr au SUJet dci reclamations soulevees contre . . 
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Article XIV. 

The consular authority shall hold in trust. subject to the laws of the country, the effects and 
se_curities included in the inventory, the total debts recovered and the revenue realised, together 
With the proceeds of the sale (if any) of movable property, until the expiry of a period of nine 
months as from the date of the last notification made by the local authority ''ith regard to the 
opening of the succession, or, failing such notification by the local authority, until the expiry of 
a period of twelve months as from the date of decease. 

The consular authority shall, however, be entitled immediately to draw on the estate in order 
to discharge the expenses of the deceased's last illness and funeral, the wages of his servants, rents, 
legal, consular,•and other similar fees, and any necessary maintenance expenses for his family. 

Article XV. 

Subject to the provisions of the preceding Article, the consul shall be entitled to take all steps 
fot the preservation of the movable or immovable property of the deceased which he may consider 
nec~<sary in the interests of the heirs. He may administer it either in person or through 
representatives nominated by him and acting on his behalf, and he shall be entitled to require 
the restitution of all securities belonging to the deceased which may be deposited "l'.ith public 
financial bodies or with individuals : provided always that the formalities prescribed by the local 
laws in regard to fiscal matters must be observed. • 

Article XVI. 

If, during the period mentioned in Article XIV, any dispute arises in connection "ith claims 
lodged against the personal estate by subject;; of the country or subjects of any third Power, the 
courts of the country shall have sole jurisdiction, unless such claims are based on rights of inheritance 
or legacy. 

Should the value of the estate be insufficient to pay the creditors in full, all papers, bills, or 
securities belonging to the succession shall, at the request of the creditors, be handed over to the 
competent local authority ; the consular authority shall continue to safeguard the interests of its 
nationals. 

Article XVII. 

If, at the expiry of the period fixed in Article XIV, no claim has been lodged, the consular 
authority shall, after paying in accordance ''ith the scales of payment in force in the country, 
all charges and accounts encumbering the estate. enter into definitive possession of the personal 
estate, liquidate it and make it over to the heirs and assigns \\ithout being accountable except 
to his own Government. 

Article; XVIII. 

In all questions relating to the opening-, administration and liquidation of estates ldt by 
nationals of the one country in the other country, the consuls concerned shall be legally authorised 
to represent the heirs, and shall be recognised c"X (Jfjicio as ha,·ing full powers to this etl<.'•t without 
being obliged to prove their titl• by a special authority. The consular authori.tii's may deal \\ith 
the competent authorities of the country either in person or thwugh the aget~cy of a repre~ntatiw 
empowered by the laws of the_ eountry, ~md may, !n all_circtm1st:mces afft-.tin~ the estctt~. f!''-'tc..:-t 
the inter~sts of the heirs ancf Igten'ene m connectiOn With chums ~rough.t agamst tht' scud t'St-tt,>. 
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cette succession. Elles sont cependant obligees, s'il existe des cxecutcurs t~':<tamentain·s nu (~1·s 
mandataires representant les heritiers, de leur faire .connaitre to~t?s lcs .recbmattnns s<>tllf"\'ecs 
contre Ia succession pour que les executeurs testamenta1res ou lcs hcnt1crs pmsscnt (;urc valu1r leurs 
objections a ces reclamations. . . • 

Il va de soi que les consuls, en tant que mandata1res de leurs compatnotes, ne pcuvcnt pas drc 
personnellement poursuivis en justice pour une affaire relative a Ia succession. 

Article XIX. 

La succession aux biens immobiliers sera regie par les lois du pays, dans lequt>l lcs immeubles 
seront situes, et Ia connaissance de toute demande ou contestation concernant Ies succes_<ions 
immobilieres, appartiendra exclusivement aux tribunaux de ce pays. 

Les reclamations relatives au partage des successions mobilieres, ainsi qu'au~" druits succcs
soraux sur Ies effets mobiliers, Iaisses dans I'un des deux pays par les sujets de !'autre pays, scront 
jugees par Ies tribunaux ou autorites competentes de l'Etat auquel apparten~it Ie ddunt ct 
conformement aux lois de cet Etat, a moins qti'un sujet du pays oil Ia succession est ouvcrte n'ait 
des droits a faire valoir a Iadite succession. • 

Dans ce dernier cas et si Ia reclamation est presentee avant !'expiration du delai fix4 par 
!'article XIV, I'examen de cette reclamation sera defere aux tribunaux ou aux autorites competcntcs 
du pays oil Ia successwn est ouverte, qui statueront, conformement a Ia ltigislation de ce pays, sur Ia 
validite des pretentious du reclamant, et s'il y a lieu, sur Ia quote-part qui doit lui etre attribuee. 

Lorsqu'il aura etc desinteresse de cette quote-part Ie reliquat de Ia succession sera remis a 
I'autorite consulaire, qui en disposera a I'egard des autres heritiers conformemcnt aux stipulations 
de I' article XVII. 

Article XX. 

Lorsqu'un Beige en Estonie ou un Estonien en Belgique sera decede sur un point, oil il ne se 
trouve pas d'autorite consulaire de sa nation, I'autorite locale competente procedera, conformement 
a Ia legislation du pays, a !'apposition des scelles eta I'inventaire de Ia succession. Des copies autheu
tiq~es de ces .actes se~ont t:ansmises ~ans Ie plus ?:ef dela~. av~c I'acte de deces et le passeport 
natwnal du defunt, a I autonte consula1re Ia plus vo1sme du lieu ou se sera ouverte Ia succession ou 
par I'intermediaire du Ministere des Affaires etrangeres au representant diplomatique de Ia nation 
du defunt. 

L'autorite locale competente prendra a l'egard des biens Iaisses par le defunt toutes Ies mcsures 
pres~rites par Ia l~gisl'!-tio!l du pays •. et.le pr?duit de,la ~uccessiun sera tr.ansmis dans le plus brcf dclai 
posstbl~. apres I exprrat10n du delru fixe par I article XIV, auxd1ts agents diplomatiqucs ou 
consularres. 

Il est bien entendu que, des !'instant que Ia legation de Ia nation du dcfunt, ou I'autorite 
consulaire Ia plus voisine, aura envoye un delegue sur Ies lieux, I'autorite locale, qui serait intervenue 
devra se conformer aux prescriptions contenues dans Ies articles precedents. 

Article XXI. 

Les dispositi~n~ de Ia _pre~ente convent.ioi?- s'app,Iiqueront a Ia suc~ess~on. d'un sujet de I'un 
des deux Etats qm, etant decede hors du ternt01re de I autre Etat, y aura1t !atsse des biens mobiliers 
ou immobiliers. 

Article XXII. 

~~s gages et effe.ts .ayant ar:parten~ aux :natelots ou passagers d.e I'un des deux pays, morts 
dans 1 all(re pays, SOJt a bord dun navtre, sott sur terre, seront r~mts entre Ies mains des agents 
diplo.matiques ou consulaircs d~-Ieur nation. 
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They ~hall, however, be obliged, if there are any testamentary executors or attornies representing 
the he1rs, to notify them of all claims brought against the estate in order that the testamentary 
executors or the heirs may urge their objections to such claims. 

It is understood that consuls in their capacity of legal representatives of their fellow-countrymen 
shall not be liable to any personal action in matters affecting the estate. 

Article XIX. 

Succession,. to immovable property shall be governed by the laws of the country in which such 
property is situated, and the courts of that country shall alone be competent to deal ·with any 
request or disrute in connection with immovable estate. 

~., Claims relating to the partition of personal estate and to rights of succession to personal effects 
left in either country by subjects of the other country shall be decided by the courts or competent 
authorities of t9e State of which the deceased was a national, and in accordance with the laws 
of that State, provided that no subject of the country in which the succession is opened brings 
ariy claims against the said succession . 

• In the latter case, if the claim is submitted before the expiry of the period fi.."{ed in Article XIV, 
the consideration thereof shall be referred to the courts or competent authorities of the country 
in which the succession is opened, and they shall give a ruling in accordance with the laws of this 
country regarding the validity of the claims made by the party concerned and the.share, if any, 
to be allotted to him. 

The balance of the estate after deduction of such share shall be handed over to the consular 
authority, who shall dispose thereof to the other heirs in accordance \Vith the provisions of .\rticle 
XVII. 

Article XX. 

\\'hen a Belgian dies in Estonia or an Estonian in Belgium at a place where there is no consular 
authority of his country, the competent local authority shall proceed to affix the seals and make 
an inventory of the estate in accordance with the laws of the country. Certified copit>s of these 
documents, together with the death certificate and national passport of the deceased, shall be 
forwarded with the utmost dispatch to the consular authority nearest to the place in which the 
succession has been opened, or through the )!inistry of Foreign Affairs to the diplomatic represen
tative otthe country of which the deceased was a national. 
H The competent local authority shall take all steps prescribed by the laws of the countD· in 
regard to the property left by the deceased, and the proceeds of the succession shall be handed 
over to the said diplomatic or consular representatives as soon as possible after the expiry of the 
period fixed in Article XIV. 

It is understood that from the moment when the legation of the country of which the deceased 
was a national or the nearest consular authority shall have sent a representative to the spot, the 
local authority which has intervened shall comply \\ith the regulations contained in the preceed:ing 
Articles. 

Article XXI. 

The provisions of the present Com·ention shall apply to the succession of a subject of one of 
the two States who died outside the territon· of the other State but left movable or immo,·able 
property therein. -

Artie!~ XXII. 

Pay and effects l_wlonging .to sca~en or passengers of one of the two •countries whc• .hav~ died 
in the other country e1ther on board sh1p or on land shall be handed ewer to tne diplc•matlc c>r Cc'nsul.tr 
repr('seniati\'('5 of their nation~ - · 

• 
!'\o. t].p.> 
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Artide XXIII. 

Les consuls et les agents consulaires seront ~dmis a ex~rcer la I?rotection des cnfants mineurs, 
des faibles d'esprit et d'autres incapables, ressortiss3:nts de 1 Etat qm les a n~m~mes ; a cet e!fct, _lcs 
fonctionnaires consulaires susnommes auront le drOit de prendre, dans lcs hm1tcs de Ia U·g~slatwn 
locale, toutes les mesures necessaires qu'ils jugeront utiles. 

Arlide XXIV. 

Les consuls et agents consulaires des Parties contracta~tes auront le droit de port~r tot~~ secours 
et toute assistance aux navires de commerce et aux nav1res de guerre de leur nation &·joumant 
dans les ports de leur circonscription consulaire. . . , • . 

Dans ce but, i1s pourront aller personnellet?ent ou envoyer des _dl'legues a ~ord d~s nav1rcs 
de commerce et des navires de guerre de leur nation, apres que ccs nav1rcs auront etc adm1s <'n hbre 
pratique. . . . . , . . 

En ce qui conceme les navires ~e commerce, ps pourront _mterrog!'r les .capltame~ et I eqtupa/!1', 
examiner les papiers du bord, recevmr- conformcment au.x stipulatiOns de I art1cle IX de Ia prc,;.,·nte 
convention -les declarations sur leur voyage, leur destination et lcs incidents de Ia tra\·ersee, dres,;cr 
les manifestes et faciliter I' expedition de leurs navires de comm!'rcc, a fin d'accompagner lcs capitaines 
et les gens de I' equipage devant les tribunau.x et dans les bureaux de !'administration du pays, pour 
leur servir d'mterpretes et d'agents dans les affaires qu'ils auront a suivre ou lcs dcmandl's qu'ils 
ont a former. 

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif, ainsi que les officiers ct agents de Ia 
douane du pays ne pourront - dans les ports oil reside un consul ou agent consulairc de l'unc des 
Parties contractantes - operer a bord des navires de commerce ni recherches ni visites autrcs 
que les visites ordinaires de douane, de passeport et de sante ou cclles qui ont pour but Ia p<'rception 
des droits de navigation, ni arrestation, emprisonnement ou autre function officidlc n<'·ccssitant 
des moyens de contrainte, sans prevenir auparavant ou, en cas d'urgence, au moment m,:mc de Ia 
perquisition, le consul ou agent consulaire de Ia nation a laquelle le batiment appartient, alin qu'il 
puisse assister a Ia visite. lis devront egalement donner en temps opportun au consul ou a !'agent 
consulaire les avis necessaires pour qu'il puisse assistcr aux declarations que les capitaines d les 
equipages auraient a faire devant les tribunaux ou !'administration du pays. 

L'invitation qui sera adressee dans les cas precites aux consuls ou agents consulaires indiqucra 
une heure precise, et si Jes consuls ou les agents consulaires negligcaicnt de s'y rendrc en personnc 
ou de se faire representer par un delegue, i1 sera procede en leur absence. Les autorit<'·s Incales cumpc
tentes seront toutefois tenues d'informer sans dCiai Je consul ou !'agent consulairc de toute visitc 
ou autres fonctions officielles dont il est question dans l'alinea precedent, opc·rc·(·s en leur absence et 
d'indiquer en meme temps les justes raisons d'urgence ; elles fcront de mcme Iorsquc Ic consul ou 
agent consulaire ne reside pas dans Je port. 

II est bien entendu que Je present article ne s'applique pas aux mesurcs prises par Ies autorites 
locales conformement aux reglements de Ia douane et de Ia sante, Iesqucls continucront d'etre 
appliques en dehors du concours des autorites consulaires. 

Article XXV. 

En tout ce q~i conceme Ia police .des po.rts, le chargement et le dechargcment des navircs de 
commerce.et Ia surete des marchand1ses, biens et effcts on observera Ies lois ordonnanccs et 
reglem. ents du pays~ sous Ia ~ondition, expresse qu~ tout' privilege et toute fa~eur qui scraient 
acc?rc;les..dans un p~rt ,determme par I une des Parties contractanfh aux navires marchands de Ia 
nation Ia .Pius favonsee,"sero]lt egalement accordcs dans ce port aux navires de !'autre Partie. 

Les consuls et les agents C?nsulaires, dan~ le.s limites prevues pa;la.l(·gislation de l'Etat qui Ies a 
nom11;1~<;, seront,cha,:ges e~clusl\~ment du mamtien de l'ordre interictfr a bord des navires mltrchands 

• 
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Article XXIII. 

Consuls and consular agents shall be entitled to protect minors, feeble-minded and other 
incapable persons who are nationals of the State by which the said consuls and consular agents 
were appointed ; to this end the said consular officials shall be entitled to take all measures they 
may think fit within the limits of the local legislation. 

Article XXIV . . 
The consuls and consular agents of each of the Contracting Parties shall be entitled to render 

all aid and assi~tance to merchant vessels and warships of their nation calling at the ports of their 
consular area. 

To this end they may proceed in person or send representatives on board merchant vessels 
and warships of, their nation, after the said vessels have been admitted to pratique. 

' In the case of merchant vessels, they may question the captains and crews. examine the 
shir-s papers, receive - in conformity with the provisions of Article IX of the present 
Convention - declarations regarding their voyage, their destination and the incidents of the 
pa..'<sage, draw up manifests anci facilitate the departure of their vessels, and furthermore accompany 
the captains and members of the crews to the courts and administrative offices of the country 
to assist them by interpreting or otherwise in any business they may ha,-e to transact or in presenting 
any applications they may ha,·e to make. 

In ports in which a consul or consular agent of one of the contracting Parties resides, the judicial 
and administratl\·e officials and the Customs officers and agents of the country may not carry 
out on board merchant ,·essels any searches or inspections other than the usual Customs, passport 
and medical inspections, or inspections for the purpose of collecting navigation dues, nor arrest 
or imprison any person, nor perform any other official act necessitating constraint, \\ithcut notifying 
previously, or, in urgent cases, at the actual moment of the search, the consul or consular agent 
of the country to which the vessel belongs, in order that he may be present during the examination. 
They must also give the consul or consular agent due notice in good time to enable him to be present 
when any statements are made by captains or crews before the courts or administrative authorities 
of the countrr. 

The invitation addressed in the above-mentioned cases to consuls or consular agents shall 
specify the exact hour, and, should the consuls or consular agents neglect to attend ill person or 
to send a repn:sentative, the case shall be dealt with in their absence. The competent local 
autlwrities shall. newrthcless, be obliged to inform the consul or consular agent \\ithout delay 
of any vi:;it or other otlicial proceedings of the nature referred to in the pre,-ious paragraph effected 
in their ab:;ence, and, at the san1e time, to state the reasons which necessitated urgent actiL'n ; 
they shall d<l so ewn if the consul or consular agent does not reside in the port. 

It is Ulllkrstnod that tht> present _-\rticle shall not apply to steps taken by the local authorities 
in conformity with the Cusblms and public health regulations, which shall continue to be applied 
without the co-opl'ratiLm of the consular authorities. 

Artie!,· XXY. 

In all that concerns harbour regulations, the lading and unlading of merchant W&'ds, and tl:e 
safeguarding of merchandise, goods and chattels, the laws, decrees and regulations of t~ Cc'untry 
shall be observed, subject to t~e express condition that any pri,ilege or fat-our which may be 
granted in a particular port by one of the Contracting Parties to the merchllllt wsseb of rheo m0st 
favoured nation shall also be goanted in that port to the vessels of the oV!er Party. • • 

\\'ithin the limits laid do"·n by the Jaws of the State which apfl<'~nted them, consuls and consul.M' 
agents sftall alone be respon~ib,e for the maintenance of internal order oi1 boa.~ !llerc'lunt._·~ssds . - ~ 
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de leur nation ; ils regleront eux-memes, conformement au.x !ois de l'E~a~ qui les a nomml-s, les 
contestations de toute nature qui surviendraient entre Jes captt~mcs, l<'s offtctcrs C't lcs mate!• ·~s de ces 
navires et specialement celles relatives a Ia solde eta l'accomphssement des engagements rectproque-
ment contractes. ~> . 

Les autorites locales ne pourront intervenir que lorsque les desordres sun·cnus a bonl des navm·s 
seraient de nature a troubler Ia tranquillite publique a terre ou dans le port ou quail(! un~ pcrsnnne ne 
faisant pas partie de !'equipage s'y trouverait melee. 1\Ieme dans ce cas! les aut<?ntes locales en 
donneront~avis, si faire se peut prealablement, au consul ou agent consulatrc compl'!c~tt. 
, .. Dans ·tous les autres cas, les autorites precitees se borneront a pret.er leu; applll ~ux consuls 
et aux agents consulaires, si elles en sont requises par eux, pour leur facthtcr 1. accomphssemcnt de 
leurs fonctions et notamment pour faire arreter et renvoyer a bord du nanre nprchand et du 
navire de guerre toute personne inscrite sur le role d'equipage, ou, s'il ne s'agit pas d'un ressortissant 
du pays, de Ia conduire en prison, chaque fois que pour un motif quelconque lcsdtts c.onsuls ct agents 
consulaires le jugeront necessaire ; si !'arrestation devait etre maintcnue, Jcsdits consuls Pt agents 
consulaires en donneront avis dans le plus bref delai possible, par une communication ofticidl,,, aux 
autorites judiciaires competentes du pays. 

Article XXVI. 

Les cons\lls et agents consulaires pourront faire arreter ainsi que renvoyer, soit a bon!, suit dans 
leur patrie les officiers, matelots, et toute autre personne faisant partie, a quelque titre que ce suit, 
des equipages des navires de commerce de leur nation qui auraient deserte sur Je territoire de !'autre 
Partie contractante. 

A) cet effet, ils devront s'adresser par ecrit aux autorites locales competcntes et justifier, en 
produisant Jes registres du batiment ou Je role d'equipage, ou a ddaut de ccs documents, un cxtrait 
authentique, que les personnes reclamees faisaient reellement partie de !'equipage. Dans Jes Jncalites 
ou il n'y aurait ni consul ni agent consulaire, Ia demande d'extradition pourra Ctre adrcss(·e aux 
autorites locales, tout en observant les formalites prescrites dans le present alinl-a, par Je capitainc 
ou celui qui commande le navire. 

Sur cette demande ainsi justifiee Ia remise des deserteurs ne pourra Ctre rcfusc·e, excepte Je cas 
ou il serait prouve que Ia personne reclamee est un ressortissant du pays ou quand le clt'·scrteur aurait 
commis quelque crime ou clelit a terre ; dans ce clernier cas l'autorite locale pourrait surseoir a Ia 
remise jusqu'a ce que le tribunal ait rendu sa sentence et que celle-ci ait rcc;u pleinc et entiere ex.:cu
tion. On donnera, en outre, auxdits fonctionnaires consulaires tout secours et toute assistance pour Ia 
recherche et !'arrestation de ces deserteurs qui seront conduits dans lcs prisons du pays ct y scrnnt 
detenus a Ia demande ecrite et aux frais du consulat ou de l'agence consulaire jusqu'au monwnt 
ou ils seront reintegres a bord d'un navire national ou jusqu'a ce qu'une occasion se prl-sente de les 
rapatrier. Si toutefois cette occasion ne se presentait pas dans Je ci.Ciai de deux mois a compter clu jour 
de !'arrestation, moyennant un avis donne au consul ou agent consulairc trois jours a J'avance,lesdits 
deserteurs seront remis en liberte sans qu'ils puissent etre arretes de nouveau pour Ia meme cause. 

Les dispositions du present article en tant qu'clles concerncnt !'assistance des autoritt'·s locales 
en matiere de recherche, arrestation ou rapatriemcnt des deserteurs, ne s'appliqueront aux membres 
d'equipages de navires, ressortissants d'un Etat tiers, que sur presentation par Je consul aux autnrit(·s 
competentes locales d'un document attestant le consentement du consul de J'Etat dont rclcve le 
deserteur. 

Article XXVII. 

I.ol\Oqu'un navire ,appartenant au gouvernement ou a des re~sortissants de J'une des Parties 
contr<ilct:mtes fera naufr~ge QU echouera sur le littoral de !'autre Partie, les autorites locales clcvront 
en <~;verttr sans retard le consul ou J'agence consulaire dans Ia circonscJ;iption duquel le sinistre aura 
eu li<r~ · - - • 
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of their nation ; they shall themselves decide, in conformity with the laws of the State which 
appointed them, disputes of all kinds which may arise between the captains. officers and seamen 
of such vessels, especially those relating to pay and the execution of contracts entered into between 
them. 

The local authorities may only intervene when disturbances occurring on board ship are of 
a nature to disturb public tranquillity on land or in the harbour, or when a person not belonging 
to the crew is involved. Even in this event, the local authorities shall notify the competent consul 
or consular agent, if possible before taking action. 

In all other cases the said authorities shall confine themselves to giving their support to the 
consuls or consular agents if asked to do so by the latter, in order to assist them in the discharge 
of their duties, and, in particular, to arrest and convey on board a merchant vessel or warship, 
any person entered as a member of the crew, or, provided that he is not a national of the country, 
to imprison him, whenever for any reason the said consuls or consular agents deem it necessary ; 
if the person il'l question is to be detained in custody, the aforesaid consuls and consular agents 
shall at the earliest possible moment officially notify the competent judicial authorities of the country 
to that effect. 

Article X.XVI. 

Consuls and consular agents may cause to be arrested and sent back to their ships or repatriated, 
officers, seamen, or any other persons who belong, in whatever capacity, to the crews of merchant 
vesscl'i of the State which appointed the said agents, and who have deserted on the territory of 
the other Contracting Party. 

For this purpose they must apply in writing to the competent local authorities and prove, 
producing either the registers of the vessel or the muster-roll of the crew, or, failing these documents, 
a certified extract therefrom, that the persons claimed really belonged to the crew. In places 
in which there is no consul or consular agent, the requisition for extradition may be addressed to 
the local authorities by the captain or person in command of the vessel, who shall observe the 
formalities laid down in the present paragraph. 

On the receipt of such a duly-authenticated request, the handing-over of the deserters may not 
be refused unless it is proved that the person claimed is a national of the country or that the deserter 
has committed some crime or offence on land ; in the latter case, the local authority may defer 
handing over the offender until the competent court has delivered its judgment and until such 
judgment has been executed in full. The said consular officials shall, moreover, be given every 
help and assistance in searching for and arresting such deserters, who shall be placed in a prison 
of the country and detained there on the written request and at the expense of the consulate or 
consular agency until they are returned to a vessel of their country, or until a opportunity occurs 
to repatriate them. If, however, no such opportunity should occur within two months from the 
date of arrest, the said deserters shall, after notification has been given to the consul or consular 
agent three days in ad\·ance, be released, and may not be rearrested for the same cause. 

The provisions of the present Article, so far as they refer to the assistance of local authorities 
in connection with the search for and arrest or repatriation of deserters, shall only apply to members 
of crews who are nationals of a third State in cases where the consul submits to the competent local 
authorities a document confirming the assent of the consul appointed by the State of which the 
deserter is a national. 

Article XX\"II. 

When a vessel belonging tq,.the Gowrnment or to national:; of one of the·Contracting Parties 
is wrecked or runs aground on the shore of the other Party, the local authoriioies shall notif)" withc,ut 
delay the consul or consular .a~nt within whose district the disaster IYas t~~.:curred . 

• 
Xo. 1740 
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Toutes les operations relatives au sauvetage des nayires de guerre ou de col!1m?rce de I'u.ne des 
Parties contractantes qui naufrageraient ou s'ech?uera1ent dans les eaux terntonales de I autre, 
seront dirigees par les consuls ou les agents eonsula1_res. . 

L'intervention des autorites locales n'aura lieu dans les deux pays que pour ass1stcr les 
fonctionnaires consulaires, maintenir I'ordre, garantir les intcn~ts des sauveteurs ctrangers a 
!'equipage et assurer !'execution des dispositions a observer pour !'entree et Ia sort!C des 
marchandises sauvees. 

En absence et jusqu'a l'arrivee des consuls ou agents consulaires ou de leurs delegul-s, les 
autorites locales devront prendre toutes les mesures necessaires pour Ia protection des personnes 
et la conservation des objets qui auront ete sauves du naufrage. . 

L'intervention des autorites locales dans ces diffcrents cas ne donnera lieu a Ia perceptiOn de 
frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que necessiteront les operations de sam·etage, ainsi que Ia 
conservation des objets sauves, et ceux auxquels seraient soumis en pareil cas les na\·ires de guerre ou 
de commerce de Ia nation la plus favorisee. 

En cas de doute sur la nationalite des navires naufragcs, les operations mcntionn•'es Jans le 
present article seront de la competence exclusive de l'autorite locale. 

Les marchandises et effets sauves ne sont sujets au paiement d'aucun droit de douane, a moins 
qu'ils n'entrent dans la consommation interieure. 

Article XX\"III. 

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires entre am1atcurs, charg•'urs ou 
assureurs, les a varies que les navires de guerre ou de commerce des deux pays auraient a souffrir en 
mer, soit qu'ils_entrent dans les po,rts respectifs yolontairement ou par rciCtche furcec·, seront r•'.t:lt'·s 
par les consuls ou agents consulaires de leur nation, a moins que les ressortissants du pays dans 
lequel resident lesdits consuls ou agents consulaires ou cetLx d'une tierce Puissance ne suicnt interc·sst'·s 
dans ces a varies, dans ce cas, et a dCfaut de compromis amiable entre toutes les parties intl-re,;s."·,·s, 
elles devront etre reglees par les autorites locales. 

Article XXIX. 

C~acune des Parti~s contractantes s'engage a accorder, en outre, ;'t l'autre partie, <'ll matii·re 
d'etablissement consula1re comme en tout ce qm concerne l'exercice des fonctinns consulairc·s ain:;i 
que Ia jouissance des exemptions, droits, priYileges, immunites et honncurs Ie traitcment de Ia 
!lation la plu~ f.ayoris.ee. Il est convenu toutefnis .qu'aucune des Parties contractantes nc pourra 
mvoquer le benef1ce resultant de Ia clause de Ia nation Ia plus fa\·oris<·e et exi"er en faveur de se,; 
fonctionnaires et de ses el!1ployes consulaires des exemptions, droits, priviJ,'ges, immunitt'·,; ct 
honneurs autres ou plus etendus que ceux accordcs par ellc-meme aux fonctionnaire,; c-t aux 
employes consulaires de I' autre partie. 

Article XXX. 

Les disp<;>sitions de Ia presente conve~t.ion s~ro~t egalen:ent applicables aux agent,; diplomati
qu~s d~s Parties ~ontr~.cta':ltes aux~:JI~els a ete co~fH~ ~ a~co!llphssemcnt des functions consulaircs, sans 
preJ':'d}c~ toutefm~ des,dr?1ts et pnv1leges dont 1ls benef!clent en vcrtu du droit international en leur 
qualite d agents diplomatlques. 

Article XXXI. 

. J..a presen~e conv~P,jion"sera en vig~eur pendant cinq annees a dater du jour de J'echange des 
ratlficatwns ; s1 aucune d_es Ha~tes Part1es contractantes nc notifie ~ !'-autre six mois avant J'cxpira-

- . 
!\ 0 1].40 
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All operations connected with the salvage of warships or merchant vessels of one of the 
Contracting Parties, which have been wrecked or have run aground in the territorial water of the 
other Party, shall be carried out under the direction of the consuls or consular agents. 

The local authorities of the two States shall only intervene in order to assist the consular 
officials to keep order, to safeguard the interests of salvors not belonging to the crew, and to ensure 
the execution of the regulations with regard to the import and export of the salvaged goods. 

In the absence and until the arrival of the consuls or consular agents or their representatives, 
the local authorities shall take all necessary steps for the protection of persons and the preservation 
of effects saved from the wreck. 

~o charges of any kind shall be made in respect of the intervention of the local authorities 
in thPse cases, except those necessitated by the salvage operations and the preservation of the 
salvaged effects, and those to which the warships or merchant vessels of the most favoured nation 
would be liabli in similar circumstances. 

In" case of doubt as to the nationality of a wrecked vessel, the local authorities shall alone be 
compPtent to take the measures mentioned in the present Article. 

Salvaged g()ods and effects shall not be liable to any Customs duty unless they are cleared 
for consumption within the country . 

• 
Ariicle XXVIII. 

\\ltenever no pro\isions to the contrary have been agreed upon by the shipowners, freighters 
or undenHiters, questions relating to damage suffered at sea by warships or merchant vessels of 
the two countries, whether they enter the respective ports by their own free will or are forced to 
put in, shall be settled by the consuls or consular agents of their country, unless nationals of the 
country in which the said consuls or consular agents reside, or those of a third Power, are concerned 
in such damage ; in this case, and in the absence of a friendly agreement between all the parties 
concerned, they shall be settled by the local authorities. 

Article X."'CIX. 

Each of the Contracting Parties undertakes furthermore to grant most-favoured-nation 
treatment to the other Party in regard to the establishment of consuls and all that concerns the 
performance of consular duties, together \\ith the enjoyment of exemptions, rights, privileges, 
immunities and honours. It is agreed, however, that neither of the Contracti.ng Parties may 
invoke the benefit of the most-favoured-nation clause and demand in favour of its consular officials 
and employees any exemptions, rights, privileges, inununities and honours other or more extensive 
than those granted by itself to the consular officials and employees of the other Party. 

Article X.XX. 

The provisions of the present Convention shall also apply to the diplomatic representatives 
of the Contracting Parties who are responsible for the discharge of consular duties, \\ithout prejudice, 
howevrr, to any rights and privileges enjoyed by them in their capacity of diplomatic representatives 
under international law. 

Article XXXI. 

The present Convention ~all be in force for five years as frotlol t~· date of tha. eX;;hange 
of ratifications ; should neith~r of the High Contracting Parties have notified the other P~·. 

• • 
No. 17-10 
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tion de ce terme son intention d'en faire cesser les effets elle continuera a rester en vigucur pendant 
nne annee encore, a partir du jour ou l'une ou !'autre des Hautcs Parties contractantcs !'aura 
denoncee. 

La presente convention sera publiee et rendue executoire dans lcs formes prevucs par Ia legisla
tions des deux pays irnmediatement apres l'echange des ratifications qui sera cffcctuc ;\ Bruxellcs. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe Ia prcscnte convention ct y ont appose 
leurs cachets. 

Fait a Bruxelles, en double exemplaire, le 8 fevrier 1927. 
C. R. PusTA. 

E. VANDERVELDE. 
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six months prior to the expiry of this period, of its intention to terminate the Convention, it 
shall remain in force for a further year as from the date of its denunciation by either of the High 
Contracting Parties. 

The present Convention shall be published and brought into force in the forms provided for 
by the legislation of the two countries immediately after the exchange of ratifications, which shall 
take place at Brussels. 

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and 
have thereto affixed their seals. 

Done at Brussels in duplicate, February 8, 1927. 

• 
No. 1740 

C. R. PUSTA. 

E. v A~DERYELDE • 



HONGRJE ET JTALJE 

Convention pour eviter Ia double 

imposition et regler certaines au
tres questions en matiere d'impots 
directs, avec protocole final. Si

gnes a Rome, le 2.5 novembre 

1925. 

HUNGARY AND JTALY 

Convention for the Prevention of 
Double Taxation and the Settle
ment of other Questions connected 
with Direct Taxes, with final Pro
tocol. Signed at Rome, Novem

ber 25, 1 925. 
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TEXTE ITALIEN. -ITALIAN TEXT. 

174r. - CONVENZIONE 1 TRA IL REGNO D'ITALIA E IL REGKO 
D'UNGHERIA PER IMPEDIRE DOPPIE IMPOSIZIONI E RISOLVERE 
ALTRE QUESTION! IN MATERIA DI IMPOSTE DIRETTE. FIRl\IATA 
A ROMA, IL 25 NOVEl\ffiRE 1925. 

Textes otficiels hongrois et italien communiques par le ministre des Affaircs e/rangcrcs.d'Italic. L'mrc-
gistrement de cette convention a eu lieu le 7 juin 1928. . 

SUA MAESTA IL RE o'ITALIA e S. A. SERENISSIMA IL REGGENTE o'U:>GHERIA, animati dal 
desiderio di im.pedire doppie imposizioni e di regolare altre questioni in materia di imposte direttc, 
hanno risoluto di concludere una Convenzione a tale scopo ed hanno percio nominati i !oro Plcnipo
tenziari : 

SuA MAESTA' IL RE o'ITALIA : 

S. E. Benito MussoLINI, Presidente del Consiglio e Ministro degli Affari Esteri ; 

SUA ALTEZZA SERENISSIMA IL REGGENTE o'UNGHERIA : 

S. E. il Conte Alberto NEMES DE Hmv:EG, Inviato Straordinario e l\linistro Plenipoten-
ziario del Regno d'Ungheria a Roma; ·: 

IlDott.Alessandro KNEPPO, Consigliere Ministeriale nell\Iinistero delle Finanze d'Ungheria. 

I Plenipotenziari, dopo essersi scambiati i pieni poteri e averli riconosciuti validi, hanno 
convenuto quanto segue : 

Art. I. 

La presente Convenzione ha lo scopo di dettare regole limitatamente all'applicazione delle 
imposte dirette. 

Sono considerate imposte dirette, ai sensi della prescnte Convenzione, quellc che, in base 
alla legislazione di ciascuno dei due Stati, vengono prelevate direttamente sui redditi, Iordi o nctti, 
o sui patrimoni, sia per conto dei due Stati contraenti, sia per conto dci Comitati unghercsi 
(Varmegyek), sia per conto delle Provincie e dei Comuni, anche sotto forma di addizionali. La 
presente Convenzione, pertanto, non riguarda le imposte indirette sui trasferimenli e sui consumi. 

Le regole della Convenzione sono separatamente dcttate perle imposte dirette reali sui redditi 
(art. 2 a 7) e per le imposte dirette personali (art. 8 a 10). 

Sono considerate come reali, ai sensi della Convenzione, quelle imposte dirette che vengono 
preleva~e avendo. rig:uar9o ai singoli obbietti .di imposiziof!e ed in base alia !oro appartenenza 
economrca el temtono dr u~o ~tato. Son.o con.srd~r?-te COJ?~ ~mposte personali queUe imposte dirette 
che vengono prele:<ate sulln~sreme degli o_bbtettr rmpon~brh - red£)iti o beni -con riguardo alla 
persona d.el contnbuente em spettano e m base alla crttadinanza, alia rcsidenza o a! sorrgiorno 
della ~rs001a stessa. 0 b 

• v 1 
:t.'i:thange des 1'1lti_ficaJions a eu lieu a Rome, le u mai 1928. 
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TEXTE HONGROIS.- HUNGARIAN TEXT. 

No. 1741. - EGYEZl\f£NY 1 AZ OLASZ KIRALYSAG £S A i~IA.GYAR 
KIRALYSAG KOZOTT AZ EGYENES ADOK TEKINTET£BEX A 
K£TSZERES ADOZTATAS ELHARITASA £S EGY£B K£RD£SEK 
SZABALYOZASA CE:LJABOL. ALAIRATOTT RO:\IA.BA..~.~. 1925 £VI 
NOVElUBER HO zs-£N. 

Hu11garia11 and•Italiall official texts communicated by the Italian Jfinister for Foreig11 Affairs. Tlze 
• registratio11 of this Convention took place June 7, rgz8. 

(5 FELSEGE 0LASZORSZ..\G KIRALYA es (5 FihiELT6S..iGA ~L\GYARORSZAG KOR)!,\~YZ6J.-l. attol 
a kiv<ins<igtul vczercltetve, hogy az egyenes adok tekinteteben a ketszeres adoztatist elhantsak 
es eg"ycb kerdescket szab<ilyozzanak, elhataroztak, hogy e celbol Egyezmenyt kotnek es e vegbOI 
~Icghatalmazottaikki kinevcztek : 

(5 FELSEGE 0LASZORSZAG KIR.i.L YA : 
(5 Excellentiajat ~IussoLI:>I Benito, a ~Iinisztertanacs Elnoket es Kiiliigyminisztert ; 

(5 F(hrE:u6sAGA ?.1.-l.YARORszAG KoR)I.i.:>Yz6p.: 
(5 Excellentiaj<it hidn(gi grOf NE)JES Albert, Rendkiviili Kovetet es ~Ieghatalmazott 

1\Iinisztert es 
Dr. K:>EPPO Sandor, ~Iagyar Kirilyi Penziigyminiszteri Tanacsost. 

A 1\Icghatalmazottak jo es kello alakban talalt meghatalmaz:isaik kolcsonos kozlese utan 
ko\·ctkezukbcn cgyeztck meg : 

r. Cikk. 

Jelen Egyczml~ny olyan hatarozm:inyokat tartalrnaz, melyek az egyenes adokra nyernek 
alkalrnazast. 

Jelen EgyczmL:ny ertelmcben cgyenes aduknak tekintendlik az olyan aduk, melyek mindk.§t 
Allam tilrvenyei alapjan akar a szcrzlido Allamok, ak:ir a ~Iagyar Varmegyek, ak:ir a Tartom<inyok 
es Kozsrgck reszere koz\·ctleniil a hozadekok (nyers vagy tiszta hozad~kok), vagy a vagyon ut<m 
szcdctnek, meg akkor is, ha az aduztatas pot!t§k alakj<iban tortenik. Enndfogva a jelen Egyezmeny 
nem tcrjcd ki a kozvetett forgalmi cs fogyaszLlsi adcikra. 

Az Egyczmcny hat<irozmanyai egyreszrlil a hozadckot erinto t.irg:i adukra (2-7. cikk). 
masrcszrLil a kozvetlen szcme!)i adukra (8-ro. cikk) vonatkoznak. 

:\z Egyzmeny ertclrneben t<lrgyi aduknak tckintendok azok az egyeneasado.ik, melyek az 
egyes adut,irgyakra \'aio tekintcttel es ezeknek Yalamely Allam teriilet.;hez va16 gazdas<igi 
kapcsolatnk alapjan fizcttctnek. Szernelyi adoknak tekintendlik azok az eg:·ent>s adcit:, arndyek 
az adlikoteles t,lrgyak (hozad_.kok Yagy vagyonertc;kek) osszesege utin siedetnek, tekintt>ttel 
az adokoteles szcmelyere, akit rnegilletnek es tigyelernmel ennt'k a szemel~·nek <illampol,;'.ir~,;g,in. 
Iakuhclyere, vagy tartuzkoQ,i~ helyere. • • • • 

• 
'The exchange of rlltifi~ations took place at Ronlt', ~Lw I I, I9~8. . . 
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I. Quali imposte reali si considerano particolannente : 
I. per la legislazione ungherese : 

a) a fiildado (imposta s~ terre~i) ; . 
b) a Mzado (imposta SUI fabbncah); . . . . . . 
c) az altalanos kereseti ado (imposta generale sm redd1t1 mob1han) 
d) a tarsuiati ado (imposta sulle societa). 

2. per la legislazione italiana : 
a) l'imposta sui terreni ; 
b) l'imposta sui fabbricati ; 
c) l'imposta sui redditi di ricchezza mobile ; 
d) l'imposta sui redditi agrari. 

II. Quali imposte personali si considerano : 
I. Per la legislazione ungherese : 

a) a jiivedelemad6 (imposta sui reddito complessivo) ; 
b) a vagyonad6 (imposta sui patrimonio). 

2. Per la legislazione italiana : 
a) l'imposta complementare progressiva sui rcddito ; 

b) l'imposta sui patrimonio. 

Art. 2. 

L'imposta reale che colpisce i1 reddito dei beni immobili e applicata soltanto dallo Stato ncl 
quale gli immobili sono situati. 

Art. 3· 

L'imposta reale che colpisce il reddito proveniente da un'attivita industrialc o commcrcialc di 
qualsiasi specie, e applicata soltanto dallo Stato nel tcrritorio del quale l'imprcsa ha il suo stabili
mento, anche quando essa estenda la sua attivita sui territorio ddl'altro Stato contraente, senza 
avervi uno stabilimento. 

S'intende per stabilimento, ai fini della presente Convenzione, una stabile organizzazinne 
produttiva della impresa nella quale si esplichi in tutto od in parte l'atti\·ita della impresa sks.-;a. 

Se l'impresa ha stabilimenti in entrambi gli Stati contracnti, ciascuno degli Stati applichera 
l'imposta sulla parte del reddito prodotto con l'attivita dcgli stabilimcnti situati ncl krritorio 
rispettivo. 

Agli effetti della ripartizione del reddito fra i due Stati, nei casi prcvisti dal 3° comma <ll"l 
presente articolo,le autorita finanziarie dei due Stati contraenti potranno domandare al cnntribuente 
di presentare bilanci generali, bilanci speciali e ogni altro documcnto previsto dallc h·ggi del 
rispettivo Stato. 

Art. 4· 

L'imposta reale che colpisce i redditi di lavoro, compresi i redditi delle professioni libC're, e 
applicata soltanto dallo Stato nel territorio del quale e esplicata l'attivita personale da cui il reddito 
proviene. Gi ha esercizio di professione Iibera in un determinate luogo solo quando l'attivita 
professionale sia in l!sso stabilmente esplicata. • 

< (. 

Vimposta reale che<col~sce il reddito proveniente dalla prestatloQe di un lavoro in quanto 
e costltuito da stipendi, as;egni, j>ensioni, salaried altre retribuzioni ~gate dallo Stato, dai ~omit:ati 

" L '- ~ L 
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I. Targyi adoknak tekintendok kiiliiniisen : 
I. A magyar tiirvenyalkotas szempontjab61: 

a) a fiildado ; 
b) a hazado; 
c) az altalanos kereseti ado ; 
d) a tarsulati ado. 

2. Az olasz tiirvenyalkotas szempontjabol : 
a) l'imposta sui terreni (fiildado) ; 
b) l'imposta sui fabbricati (Mzado) ; 
c) l'imposta sui redditi di ricchezza mobile (kereseti ado) ; 
d) l'imposta sui redditi agrari (mezogazdasagi iizemek hozadekat erinto ado). 

II . .Szemelyi adoknak tekintendOk : 
I. A magyar tiirvenyalkotas szempontjabol : 

• a) a jiivcdelemado ; 
b) a vagyonado. 

2. Az olasz tiirvenyalkotaas szempontjabol : · 
a) l'imposta complementare progressiva sul reddito (progressziv iisszjiivedelrni 

ado) ; 
b) l'!mposta sul patrimonio (vagyonado). 

2. Cikk. 

Az ingatlan javak hozadeka csakis abban az -Allam ban vonando targyi ado ala, amelynek 
teriilcten az ingatlanok fekiisznek. 

3· Cikk. 

A b~irmily nemii ipari vagy kercskedelmi tcvekensegbol szarrnazo kereset csakis abban az 
Allamban vonando targyi ado aH, amelynek teriileten a vallalatnak iizlettelepe van, meg akkor 
is, ha tcvekcnyseget a masik szerzodo Allam teruletere is kiterjeszti, a nel1.'ii.l hogy itt iizlettelepe 
volna. 

Jelen Egyezmeny ertclmeben iizlettelcpnek tekintendo a villalatnak minden a villalati 
tevekenyseg t>geszbeni vagy reszbeni gyakor!.is<ira szolg~Uo allando jellegii iizleti berendezese. 

Ha a dllalatnak a szezodo Allamok mindt>gy:ikebcn vannak iizlettelepei, akkor minde~ik 
Allam a keresctnek azt a rcszet vonja t~irg)i ado al<i, amely a teriileten le\·o iizlettelepen eretett el. 

A jclcn cikk harmadik (3) bekezdese al~i tartozo esetekben a ket szerzodo Allam penzi'1~i 
hatos~\gai a kcrcsetnek a ket Allam kiizotti megoszt~\sa celktc\1 az adokiitelestill kiiwtelhetik az 
;\ltahinos merlcgek, a kiikin merh·gek es m~\s, az illetii Allamok ton·enyein alapulo adatok 
beszolg;\ltat~is;i t. 

4· Cikk. 

A munkateljesitmenybol sz;\rmazo kereset, ideen·e a hivatasos szabadfoglalkozasokb6l sz;irmaz6 
kcresctet is, csakis abban az Allamban vonando t;\r~i ado aLi, amelynek teriUeten kifejtik azt 
a szemelyes tevekcnyseget, amelybol a kereset sz;\rmazik. A hivaHsos szabad f._,glalkoz;is 
gyakorl;\s;inak he lye gyan[mt csakis azt a helyet kell tekinteni, amdyben a hiv;H<isos tevekenys~get 
tartosan gyakorolj~\k. • • • 

Ha a munkateljesitm~n~•bol sz~irmazo keresetet erinto Urgyt aoo az Allam, '!!. :'Jugyar 
v~\rmeg);ek, a Tartom~\nyok, 1 Kiizsegek es egyeb a szerzodo .A~amok. bebo tlin·enyhl'Z<iS::.'ui<>k 

~0. 1;'41 
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ungheresi, dalle Provincie. dai Comu_ni e d~ altre pcrs~me mor<l:li pubblichc rcgolarmcntc costituitc 
secondo Ia legislazione interna degh Stall contraentl. e apphcata soltanto dallo Stato al qualc 
appartiene i1 debitore. 

Art. 5· 

L'imposta reale che colpisce il reddito proveniente dall'impiego di capitali mobiliari. e applicata 
soltanto dallo Stato nel quale il reddituario ha il suo domicilio, salvo lc scgucnti cccczioni : 

r. L'imposta che colpisce il reddito dei crediti con una garanzia ipotccaria, e applicata 
soltanto dallo Stato nel quale gli immobili sono situati. 

2. L'imposta che colpisce gli interessi corrisposti sui prcstiti dcllo Stato, delle 
Provincie, dei Comuni e di altre persone morali pubbliche regolarmcntc costituite sccondo 
Ia legislazione interna degli Stati contraenti, come pure gli intcrcssi dctlc obb:igazioni 
emesse da societa e da altre persone giuridichc, e applicata soltanto dallo Stato a! qualc 
appartiene il debitore. 

La regola prevista al comma precedente (2°) si applica anche per Ia tassazione dcgli intcrcssi 
dei depositi a risparmio ed in conto corrente presso bancl1e, istituti ed ogni altra imprcsa chc cscn:tta 
il credito. Se l'impresa ha stabilimenti in entrambi gli Stati contraenti, ciascuno dcgli Stati prelcvera 
l'imposta sugli interessi dei depositi eseguiti negli stabilimenti chc sono ncl suo territorio. 

Art. 6. 

L'imposta reale sulle « tantiemes , distribuite da societa, che esista o che venga introdotta 
negli Stati contraenti, e applicata dallo Stato ncl quale si trovi Ia sede legale od il centro effcttivo 
dell'impresa. 

Se in uno degli Stati contraenti si trova Ia sede legale e nell'altro il centro effettivo della 
impresa. le supreme autorita finanziarie dei due Stati si intenderanno di volta in volta per una 
equa ripartizione delle " tantiemes •• soggette ad imposta. 

Art. 7· 

L'ill{P?St~ r~ale che ~olpisce le re_ndite. vit_alizie e quell_a che colpisce ogni altra specie di reddito 
che non, s1a mdtcato net precedent! artJcoh, sono applicate soltanto dallo Stato nel qualc il 
reddituario ha il suo domicilio. 

Art. 8. 

_L'im~osta perso~ale che colpisce I'insieme dei redditi del contribm·nte, e applicata da ciascuno 
degh Stat! contraent1 secondo le regole seguenti : 

I. Ai redditi provenienti : 
a) da beni immobili ; 
b) da crediti ipotecari; 
c) dall'industria o dal commercio · 
d) dallavoro, comprese le retribtizioni pagate da enti pubblici, saranno applicate 

le stesse regale fissate per questi redditi dagli articoli rispcttivi . 

. . 2. Per_og~i _alt~a speci~ di reddito, compresi i dividendi delle azioni, le « tantiemes "· 
<- gh mteres~t dt tltoh. ~m~ss1. d<l: pers~me morali p_ubbliche e societa, e quelli dei depositi 

presso banche o altn tstJtutJ dt credtto, Ia tassaztone sara fatta nello Stato ovc il contri-
buente ha Ia ~a ~sidenza. • 
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mcgfelc!Ocn szervezctt k6zjogi testiiletek reszerol kiszolgaltatott fizetesek, 6szt6ndijak, nvugdijak, 
berek es cgycb jarand0s;igok ut<in vetletik ki, az ado csakis azt az Allamot illeti, amelyhez az 
ados tartozik. ~ 

5· Cikk. 

Az ing<'vagyon hozadt'ka c'akis abban az Allam ban vonando targyi add ala. amelyben a hozadek 
clvczCj(nck lakt.hclye van, a k6vetkez0 kivetelekkel: 

I. A jelz<ilcgilag biztositott kovett>lesekbol ereclo hozadek csakis abban az Allamben 
vonando ado ala, amdyten az ingatlanck fekiis~ne_{, 

e. Az Allam, a Tartcrriinyck, a KozsPE(e.- es mas a szerzodo Allamok J-.elso tii!'Venyho
z<is{nak n cgklcl[cn ~zcrvo:ett ktzjogi testi..letek altai, ugyszinten ~ tar<asagok es mas 
joR! iZ< n !ly< k < lt<:l 1-.Itcc:alott ktt\C:nytk kamatai csakis abtan az Allam ban vonandok 
ado ala, amelyhez az ados tartozik. 

Az cl<izo ~) hkezdesl:en fcglalt szal::ily ir{nyado a l::ankoknal, a hitelintezeteknel es egyeb 
hitc!n.iinktckkel fcglalkczo v~llalatokn.:I takarektetetkent ,·aey folyoszaml<ira elhelyezett tiikek 
karratainak rrcrac(ztat{s{n~l is. Ha a v~llalatnak a szerz6d6 Allamok mindegyikeben vannak 
uzr~ttc!c pi. rrir:d< £Y;k Allam azon l::etetek kamatait adoztatja meg, melyek a teriileten Ievo 
iizlcttckrcknet helyeztcttl'k el. 

6. Cikk. 

A h:tc76 ngy a szcrzcd6 Allamckl::an ezutan szervezend6 tarsasagok altai kiosztott "tan
ti{mck" aHan az Allarrtan YCnandok t;irg;i ado ala, amelyben a vallalatnak szekhelye. vagy· 
a v,:Jialat vrzdes!nck helve van. 
. Ha a ,·:.llalat szt'Heiye a szcrzl'd6 Allamck egyikecen, vezetesenek helye pedig a masik 
Allan~ tan nn. a k!t Allam It gfcl:6 f(nziigJi hatosagai esetrol-esetre fcgnak megeg;·ezni az adoalap 
mclt<inyos mcgosztasa tckintcteben. 

7· Cikk. 

Az elctjaradekok t<irgyi ad<ij<it, valamint az olyan egyeb hozadekokat erint6 targ)i ad0t, 
melwkriil az cli'z6 cikkc kten em itt's ncm tortent, csakis az az Allam vetheti ki, amelyben a hozadekot 
ch·e.zonl'k laktilwlyc van. 

8. Cikk. 

Az adokiitelrsnek 6sszjovedclmen alapulo szemel)i ado kivetesenel mindegyik szerz.Sdo 
Allamban a ko\·ctkcz6 szab;;lyok ir.lnyadok : 

• 
No. •7-tl 

I. arra a jovedclemre vonatkozolag, mely : 
a) ingatlanokbJI : 
b) j e lz :logos kovete!t;se k b61 : 
c) iparbt\1 ngy kereskedelemb61 : 
d) munk<lbol - ideertve a koztestiiletek atal fizetett j,irandos<igokat is -

sz,\rmazik, ug;•anazok a szab:ilyok alkalmazandcik, melyek ezeknek hozad~kai 
tekintctebcn a mrgdozo cikkekben foglaltatnak. 
2. l\Iinden rgyeb joveddem ut<in, idrertve a reszvenyek oszta!ikait, a t!mti,;meket, 

a kozjogj (CS(Ult'tek C> (,\rsas6gok ;\JtaJ kibOCS;ltott ertekpapirok, Va]am\nt a J;:tnkokn.'J 
vagy mas hitclintl'feteknd elhelyezett betetek kamatai,!. al adc'iztat,\s ab~;lll az 
Allamban fogana&os1tando, amelyben az adokotelesnek lakohe1ye van. • " 

• 
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Agli effetti della presente disposizione sara considerata come residenza il !uogo do\'c il_cont~i
buente ha una dimora abituale in condizioni tali da autorizzarc Ia prcsunztonc chc cgh abbta 
intenzione di conservarla. . . ~ . 

Quando il contribuente abbia residenza in e1_1tram?i gli Stati c<:mtr~cnll, l'unp~sta sarit apphcat~ 
da ciascuno degli Stati in proporzione del so&~wrno. m. ognuno c!t e~s1 dl~rantc I am~o .chc s'·n·c cit 
base alia tassazione. II soggiorno trascorso all mfuon dt entrambt gh Stat1 contracntl, c cornputato 
a favore dello Stato del quale il con~ribuent~ ha Ia _cittadinanza. . . . ,. . 

Quando il contribuente non abbta Ia restdenza m alcuno degh ?tatt contracntt, I unposta e 
applicata dallo Stato in cui il contribue!lte stes;;o. ha_ il s~o durevol_e soggtomo. Per durc\'01~ so;.:gtorno 
si intende la permanenza nello Stato m condtZIOTll tab da tar ntcnerc chc questa non sta soltanto 
occasionale. . . . . . • . ,. 

Quando non vi sia neanche il durevole soggwrno m alcuno degh Statt contraentt, lunposta 
e applicata dallo Stato di cui il contribuente ha Ia cittadinanza. 

Ai se~.si del presente articol•l, la resilenza delle pcr.,rne gi·:ridichc- nd • !1.,-o cht•qu.·s·e 
siano srggette all'imposta sull'.nsieme dei redditi- s'intet.de csisterc nel luogo O\'C lc pers .. nc 
giurit:iche stesse hanno la !oro sede legale. 

Art. 9· 

L'imrosta sul patrimonio, sia confnuativa, sia prclcvata per una volta tanto. rhe esista o 
che venga introdotta negli Stati contraenti, sara applicata da ciascuno degli Stati stessi sopra i 
beni del contribuente che si trovino nel territorio di questo Stato. 

Per i patrimoni rappresentati : 
a) da beni immobili ; 
b) da crediti ipotecari ; 
c) da imprese industriali o commerciali; l'esistenza ncl tcrritorio di uno degli Stati 

contraenti, ai fini dell'applicazione dell'im;JOS.a s II patrimonio, e dcterminata dai 
principi adottati negli articoli precedenti per Ia tassazione rcale dci rcdditi pro\'Cnicnti 
da tali beni. 

Per ogni altra specie di beni mobiliari, comprese le azioni di socicta, i titoli emessi da pcrsonc 
morali pubbliche e da societa, ed i depositi presso banche ed altri Istituti di crcdito, si applichcranno 
le stesse regole adottate per l'imposta sull'insieme dei redditi. 

Art. IO. 

Le regole stabilite dall'art. 9 della presente Convenzione, in rapporto alia imposta sul patrimonio, 
si applicano anche all'imposta sugli incrementi di patrimonio che eventual mente esista in uno degli 
Stati contraenti o che vi sia adottata per l'avvenire. 

Art. II. 

. 
. I r~ppre~entanti diplomati~i: COI_'Isola:i e spe~iali di ciascu1_1o degli Stati contraenti, in quanto 

Stano di camera, come pure gh tmptegatt addettt al !oro uffi ;w e le pcrsone che sono al scrvizio 
loro e dei loro impiegati, sono esenti dalle imposte dirette nello Stato presso il quale sono accreditati. 

L'esenz.ione e concessa solo in quanto essi siano sudditi dello Stato chc rapprcsentano e in 
quanto non esercitin~ nel territorio dello Stato presso il quale sono accreditati, e a! di fuori delloro 
UfficiQ.o cervizio, aknn:t professione, industria od altra attivita lu.~I.tti,a. I'escmiflne non si cst,.:ode 
al_le i~pc>st~ che colpisc'l_TJO lbeni iadicati aile lettere a), b), c) d'~U'art. 8 ovven., i l•)ro reuditi, 
nt> a qnetlo: tmposte r:he so?OJ pre.Je,·ate alia tonte (ritenuta diretta e ritenuta di ri\'alsa). 

' ' 
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Jelen Egyezmeny ertelmeben lak6helynek azt a helyet kell tekinteni, ahol az ad6kotelesnek 
olyan, k rulmenyek k~ziitt van allando lakasa, amelybol a lakas megtartasanak szandekara 
lehet k6vctkcztetni. 

Ha az adokCitclesnek mindket szerz6d6 Allam ban van lak6helye, az ad6t a ket allam mindegyike 
az ado.alap meg illapit;isa szempontjabol figyelembe jov6 evben eltoltott ~art6zkod.is ar.iny.:.ban 
;illapit]a meg. A kct szerzod6 Allam teriileten kiviili tartozkod.is annak az Allamnak javara szlmi
tand<i, amelynek az adokoteles {tllamp9lgara. 
. Ha az adokiitelesnek a szerzod6 Allamok egyikeben sincsen lakohelye, az adot abban az 

Allam ban kc>ll meg:,llapitani, amelyben allandoan tartozkodik. Allando tartozkodas allatt az illet6 
Allamban olyan k0riilmcnyek kiiz6tt valo idozes ertend6, melyekbol kovetkeztetni lehet, bogy 
az nemcsak ;itp1eneti. 

Ha az ad,;kiitelcs a szerzodo Allamok egyikeben sem tartozkodik alland6an, az adot az az 
Allam vcti ki .• ame!ynek allampolg,;ra. 

Jcfcn cikK ertclmeben jogi szemelyeknel - amennyiben ezek jovedelemado ali tartoznak 
lakohcly gyan<int az a hcly tekintendo, amelyben az illet6 jogi szemelynek szekhelye van. 

9· Cikk. 

A vagyonadot, legyen az ak:rr ;illando jellegii, ak.ir a szerz6:i6 Allame>k iltal mir eletbeleptetett, 
vagy a ji.J\'obcn behozando egyszeri vagyonado, mindegyik Allam az adokotelesnek,azon vagyona 
ubn vcti ki, melv az ilk·t6 allam teriilcten van. 

Ami : • 

a) az ingatlanokat ; 
b) a jelz.i.logos koveteleseket ; 
c) az ipari vagy kereskedelmi vallalatokat illeti, a szewH6 Allam::.k valamelyikenek 

teriileten valo letezesnek kerdese a vagyona:i5 alkalm:u: isa sz~m;:>ontj ib5l az:m alapelvek 
szerint biralando el. melycket az ilycn vagyone>kb:.il szirmaz:.i hon:lekoknak hozadeki 
ado\·al valo megrov..isa tekinteteben az elozo cikkek meg illapitanak. 

Egyeb ingo vagyonokra vonatkozolag. ideertve a re;zveny~ket, a k)zjogi testiiletek es 
t;irsas.:gok <iltal kibocs.itott ertekpapirokat, valamint a bankokn.il es m.is hitelintezeteknel 
elhelyczett betetcket, a jo\'Cdelemadonal ir,inyado szab.ilyok alkalmazandok. 

10. Cikk. 

. A j<'len Egyezmeny 9· cikkeben a vagyonadora vonatkozolag megillapitott szab.ilyok a szerziidii 
Allamok valamelyikeben esetleg fenn<illo, vagy a jo\·oben behozando vagyonni:ivekedesi adora 
is alkalmazandok. 

II. Cikk. 

A szerzodo Allamok mindcgyikenek diplom<iciai, konzuli es egyeb kep\iseloi, amenn~iben ezek 
a kL;p\·isdlik hivat<isos tisztviselok, tigyszinten a hozz.ijuk beosztott tisztyiselok, valamint az 6 
szolg,ilatukban es tisztviselliik szolg..ilataban allo szemelyek az elfogado .\J.lamban mentesek az 
cgyencs adok alol. 

A mcntcsst~g csak akkor all be, ha az emlitett szemelyek a ki.ildii Allam honosa.i es ::.z elfogado 
Allamban hivatalukon vagy szolgalatnkon kivU! mas hivat<isos foglalkoz,ist, ip:trt vagy haszonhajto 
tevekcnvsegct nem folytatnak. A mentesscig ncm tcrjed ki a 8. Cikk. a), b), c) betiiind ~lt'gje!Jlt 
vagyoncikat ,~s azok hozadek.ait erintii, valamint a kiz.irolag a fordsn:Ll ~ki:iz..-etlen levon.is .is-bomd..is 
titj<in) l:jpszcdcndo adokra. • -

No. 17-11 
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Art. I:Z. 

Allorche sia provato che J'azione delle autorita finami~rie d<>~li Stati contr;-.cnti abhia avuto 
FPr il contrituente J'effetto di una doppia imposizionc, cgli potra rcclamarP ront_ro tale fa_tt•~ all~ 
Stato a! quale aprarticne. Se !1 reclamo e ricono~ciut<;> fondato,_la. supr<:>~na autonta. hnamrana (h 
quEsto Stato :rotra accordarsr con Ia suprema autonta finanzrana dell altro per f'\'ltarc, m modo 
equo, una doppia imposizione. 

Art. IJ. 

Per eliminare doppie imposizioni in casi che non siano c,;pre,;-;amente n•gnlati ndb prc.<<'nte 
Conven-.ione, come pure in casi di dift1colta o di dubbi rwlla interprctazione e rwl:a al'!1li,·acinne 
della Convenzione slessa, Je supreme o.utoritit fin;:.nziarie rlci due Stati contraL•nti potranno 
stipulare ac ~ordi speciali. 

Art. q. 

Le Parti contraenti si impegnano ad affidare aile supreme antorita tlnanziarie dr-i due ~tati, 
J'equa definizione di ogni altra questione che potesse sorgcre, sia a causa dei difier<'nti prin,·ipl 
che regolano Yapplica?.ione delle imposte in ciascuno dei due Stati, sia a cama delle date ,J..c-i,ive 
fissatE' o che potr<nno essere fissate dalle leggi dci due Slati per l'imposta snl patrimonio. e<l in 
genere, per qualsiasi altra questione relativa ad imposte dirPtte che non trc\·i espli··ita sulrrzione 
nella presente Conven7ione, o clw si trovi ancora in sospcso a! momcnto dell'cntrata in vignn· 
della Conyenzione stessa. 

Art. 15. 

Le Parti contraenti s'imregnano a prE'starsi assistenza rcciproca per facilitare J'ap!'licuione 
e Ia riscossione delle imroste dirette. 

Una Convenzione serarata f!ssera Ie rE'gole aile quali questa assistenza sara soggctta. 

Art. 16. 

La presente Convenzione, redatta in doppio originale, uno in lingua italiana e l'altro in ling"ra 
ungherese, sara ratificata e le ratifiche relative saranno scaml:iate a Homa il piir presto po,;sihile. 
In caso di divergenza fara fede il testo italiano. 

La Convenzione entra in vigore col 1° gennaio 1927, e vige fino a che non ,·cnga denunciata 
da una delle Parti contraenti. 

La denuncia dovra essere effettuata almeno otto mesi prima dello scadere ddl'anno solarc ; 
quand~ detto termina sia osservato. Ia Convenzione cessera eli aver vigore dal r 0 gcrmaio dell'anno 
successrvo. 

La Convenzione ratificata sara pubblicata in ciascuno dei due Stati nella l~accolta llfiicialc 
delle leggi. 

In fede di che i Plenipotenziari l'hanno firmata e munita dei !oro sigilli. 

Fatta'a Roma il 25 novembre 1925. 

~nito Mussou~I 111. p. 
NEMES 111. f>. 
Dr~ KNEPPO Sindor 111. p . . 
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12. Cikk. 

Ha clofordul, hogy a szerz6d6 Allamok penzligyi hatosigainak intezkedesei az adokoteles 
oketszc:cs mcgadoztat~is:tt ideztek e\6, akkor az adokoteles ez ellen ann il az Allamn:u, amelyhez 
tartoz1k, fclsz ,]aml.lssal elhet. Ha a fclszolaml.ls alaposnak bizonyul, akkor ennek az Allamnak 
legfc!subb penzugyi hatosaga a m lsik Allam Iegfe!sobb penzugyi hatos ig.ival erintkezesbe IE~phet 
a ketszcrcs mega doztat.lsnak me!td.nyos modon valo elhd.ritd.sa celjd.bOI. 

IJ. Cikk. 

:'>lindket ;zcrzodij Allam lcgfelsobb penztigyi hatos-lgai kiilon megillapodasokat letesithetnek 
a ketszcres ~doztat;\s elh;\ritd.sa vegett olyan esetekben, melyek ebben · az Egyezmenyben 

· kifcjcz~ttcn nincsenck szaMlyozva, nemklilonben a jelen Egyezmeny ertelmezesenel es alkalma
z.is.in.U clo.illo nchezsegck es viUk eseteiben. 

14. Cikk. 

:\ szerzodo Fclek ki.itelezik magukat, hogy mindket Allam legfelsobb penztigyi hatosigaira 
bizz ik minden m;is olv kcrdesck melt<invos cldi.inteset, meh·ek a ket Allamban akar az adoztatasnal 
ir;inyado alapeln·knck elterese ki.ivetkeztcbcn, aklr a ket ~.\llam torvenyei szerint a vagyonadona! 
mcg.:Jla}.itott. vagy a jii\'<5bcn megallapitando fordulonapok k6vetkezteben, avagy az egyenes 
ad<i tcn!n altal.iban clufordulhatnak, a nelkiil, hogy ebben az Egyezmenyben kifejezetten 
szab;ilyozva knnenek, ugyszinten mclyek jclen Egyezmeny eletbeleptekor meg fligg6ben maradtak. 

IS. Cikk. 

A szczodo Feick ki.ilcsoni.is segelyt nyujtanak egymisnak az egyenesadok kivetesenek es 
bchajt;is.:inak mrgki.innyitese celj ibol. 

Azuk a szab.ilyok. amclyck ir;inyadok L~sznek a sege!ynyujtas alkalmazisinll, kiili.in egyez
ml-nybcn fognak mcg.Ulapittatni. 

I6. Cikk. 

Jelen Egyezmcny, mely ket eredcti peldinyban ;\llittatott ki, az egyik m'lgyar, a m isik 0lasz 
nych·en, meg fog erusittetni es a megerosito okiratok Rom:tban mielobb ){icseniltetnek. Elteres 
csetcn az olasz szi.ivcg !csz a di.>nto. 

Az Egyezm<'ny IQ27. e\' jamLir ho cls6 napj;in lep eletbe es ervenyben marad mindaddig. 
amig valamd);k szerzudo F t:l fel nem mondja. 

A fdmond,isnak lcgal;ibb nyolc lt<lnappal a naptiri ev letelte elott kell megti.irtennie ; ha ez 
hat;irid6 betartatik, az Egy·eznH:ny a kiiwtkezo e\· januir hadnak elso napj.in veszti el hat.Uy.it. 

A megcrositett Egyezmeny a kt;t Allam mindegyikenek hi\·atalos ton·enygyiijtemenyeben 
ki.izzeteend<i. 

Ennek bizonysig.iul ezt az Egyezmenyt a ~Icghatalmazottak al.iirt,\k es pecseteikkd ellcittik. 

Kelt Rom;\ han,. 1<)25. e\·i non~mber ho 25-en. 

• 
No. 1741 

Benito Mussou~I -s. k. 

.. 
-:Jr. !"~EPPO S;\ndcr s: k . 

NDIES s~ k. 
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PROTOCOLLO Fli'IALE. 

AI momenta di procedera alia firma della ~rese.nte Conwnzione oggi ~onclu:;a fra I"Italia c 
I'Ungheria, allo scoro di evitare doppie imposiziom edt rcgolar.e altre qn~,;ltcm~ mmat~·na dtunpostc 
dirette, i sottoscritti Plenirotenziari hanno fatto Ie scguenll concordt dtcluaraztont che formano 
parte integrante della Convenzione medesima. 

r. L'indicazione delle imposte dirette vigenti nei due Stati contraenti, contcnuta ncll"art. r 
della Convenzione, e esemplificativa e non tassativa. 

I casi di dubbio verranno chiariti d'intcsa tra Ie supreme aulorita finanziaric dci dnc Stati. 
Le supreme autorita finanziarie dei due Stati, si scambieranno alia fine di ogni anno, 

I'elenco aggiomato delle imposte dirette vigenti in ciascun Paese. 

2. Resta inteso che nelle imposte reali unghercsi indicate all'art. J, n. f. 1°, l<'tlt'ra c) della 
Convenzione rientrano, ai fini della Convenzionc stessa, anche qnclle che sono 1'relcvatc sugli 
interessi di obbligazioni e sugli intcressi di dcpositi a risparmio od in conto corrcnte, c chc l:t 
vigente Iegislazione tributaria in Ungheria comprendc tra le tasse (illctekek\. 

3· Per attivita industriale e commer~iale, sccondo l'articolo 3 dt,lla Convenzionc, va ink,;a 
ancht> qnella che sia esplicata da so~ieta di assicurazionP, di trasporto, di trathco, fman~taric 
e di credito, no'nche quella relativa ad esercizion di mestieri, in quanto da qucsti ultimi non deri\·ino 
redditi che Ia Convenzione classifica fra quelli di Iavoro. 

4· Sono considerati come stabilimenti "ai sensi dcll'art. 3 della Conwnzionc, oltre che Ia 
sede sociale ed il centro effettivo dell'impresa, Ie succursali, le filiali ed agcnzie ; lc fabbriche, le 
officine, i lacoratori ; i locali di compra e vendita, i magazzini ed altri cscrcizi conuncrciali avcnti 
carattere di stabile organizzazione produttiva, come pure rappresentanze permanenti. 

s. Le supreme autorita finanziarie dei due Stati contracnti stipuleranno un accordo speciale 
per regolare, in modo equo, Ia ripartizione del reddito proveniente dalle imprese industriali o 
commerciali, nei casi ed ai fini previsti dal comma 3° dell'articolo 3· 

6. Quando in uno dei due Stati esista o venga impiantata una impresa che, pur cssendo 
giuridicamente autonoma secondo le leggi civili, abbia tali Iegami e tali rapporti di dipenclenza 
o di compartecipazione con una impresa giuridicamente autonoma sui territorio dell'altro Stato, 
da costituire con essa una unita economica e da essere percio ritenuta, sccondo le lcggi ftscali dello 
Stato in cui essa si trova, uno stabilimento dell'impresa esistentc nell'altro Stato, si applichcranno 
leregole dell'art. 3, terzo e quarto comma della Convenzione. 

7· Ai sensi d'ell'art. 3, comma 4° della Convenzione, si considerano : 
aJ. come" bi.lan~i genera~i » guelli che comprend?no i risultati complessivi dell'impn•sa 

e che stano comp1latt e pubbhcatt a norma delle leggt della Stato ncl quale si trova Ia sede 
legale od il centro effettivo dell'impresa stessa ; 

b) come "bilanci speciali " quelli che comprendono i risultati della gestione dcgli 
stabilimenti nella Stato che applica l'imposta e chc siano compilati e pubblicati a norma 
delle leggi di detto Stato ; 

.c) co~e "ogni a~tro documenton, ogni documento riguardente Ia gestione degli 
stabihmentt e necessano per l'accertamento dei !oro rcdditi soggetti ad imposizione ncllo 
Stato che applica l'imposta. 

8. Quali pro~cssioni li~er~. ai se~si ~ell'art .. 4 ~ella Convenzione, si intcndono specialnwnte 
quelle c~~ Sl nf~nscor:~ all atttvtta scte~ttfica, arttsttca lcttcraria, dell'inscgnamcnto o cducazionc, 
alia atttv~ta det medtct. avvocat1, archttetti, ingegneri. ,. 

9· 'In~Pressi di .depositi a. ospa~mio e.d in C?~t~ corr~nt~. ncl scnso..dcll'art. 5 'della Convcnzinne, 
sono <fJCII! che denvano da mvesttmentt stabth dt capttah e non da col'lti correnti commerciali. 

~ ' ' . 
r\U I i'.J I 
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ZAR6JEGYZOK0NYV . 

• 
Az egyenes adok tekinteteben a ketszeres adcztat2s elhfrit2sa es egyeb kerdesek szabalyozasa 

celj;ibol Olaszorsz 'g es Magyarorsz:' g kiiziitt mai naron megkiitiitt Egyezmeny aL'irO:s.:na alulirott 
Meghatalmazottak a kiivetkczo egybehangzo nyilatkozatokat tettek, melyek maganak az 
Egyczmcnynek lenyeges reszet alkotj:k. 

I. A ket szerzodo Allam ban ervenyben levo egyenes adoknak az Egyezmeny I. cikkeben foglalt 
fclsoroL:sa csak peldaszcriinek, nem pedig kimeritonek tekintendo. 

A vit;is <'~teket a ket Allam lcgfels6bb penziigyi hates: gai fogjak egyetertcen tisztazni. 
A ket Allam legfelsiibb penziigyi hates( gai minden ev vegevel olyan kimutatf.st fognak 

kicscreil1i cgyrrtc:ssal, mcly a mindegyik Allam ban fenn~llo egyenes adoknak a legutolso idoszaknak 
"mcgfelclo fclsoroL:s.it fogja tartalmazni. 

z. ::llegcgyc.zes jott letre abban a tekintetben, hogy a jelen Egyezmeny hatarozmanyainak 
alkalmaz 'sa szempontj.:bol az Egyezmeny I. cikkenek r. c) pontja alatt emlitett magyar t~rgyi 
aauhoz sz (mitandok azok az adok is, melyek a kiitvenyek, takan!kbetetek es folyoszimlakiivetelesek 
tart>vi kamatai ut;in szedetnek, de melyeket a most ervenyben levo magyar tiirvenyes 
rendelkczesek az illetckek kiize sorolnak. 

3· Az Egyczmeny J. cikkenck ertelmeben az irari es kereskedelmi iizletek kiize szimitandok 
meg a biztosit.:si, forgalmi es sz;:llit(si v;'llalatck, a fEnzi'gyi es hitelvf.llalatok, val.amint minden 
olyan ipari tcv(·kcnyseg, melybol olyan kereset szC:rmazik, mely a jelen Egyezmeny ertelmeben 
nem a munkc(btil sz.irmazo keresetnek tekintendo. 

4· Az Egyczmcny J. cikke ertelmeben iizlettelepnek tekintendok a szekhelyen es a vallalat 
vczctesenck hclyen kiviil a fiokok, lerakatok, gy.:rt~si helyek, miihelyek,laboratoriumok, bev2sirl~si 
cs eladc(si tclcpck, rakt;(rak es mC:s kereskedelmi telepek, melyek .:llando iizleti berendezes jellegevel 
birnak, \'alamint az :.llando kep\·iseletek. 

s. ::l!indket szew3do Allam kgfelsobb pcnziigyi hates;' gai kiiliin megegyezest fognak letesiteni 
a J. cikk harmadik bckczdes{bcn emlitett esetekre az irari es kereskedelmi iizletbol sz.irmazo 
hozadekoknak adoz.is szcmontj;:bol leendo meltC:nyos megoszt.:sa celj~boL 

6. Ha a ket Allam egyikeben olyan v(llalat letezik vagy fog lt~tesiilni, mely a polg1ri ton·enyek 
szcrint iin;'llti jogi szcmC!yiseggcl bir ugyan, de olyan kapcsolatban vagy olyan erdekeltsegi vagy 
fiiggesi viszonyban ;ill cgy, a m.:sik :llam tcriileten levo • n;:llj jogi szemelyiseggel biro vallalattal, 
bogy vclc cgyiitt egy gazdas 'gi egysegct kepez es ez okbol annak az Allamnak az adotiirvenyei 
szerint, amclybn lctL'zik, a masik Allamban levo v~llalat iizlettelepenek tekintendo, az Egyezmeny 
J. cikkenck harmadik cs negyedik bekczdeseiben foglalt rendelkezesek nyernek alkalmazest. 

7· Az Egyezrneny J. cikkenck negyedik bekezdese ertelmeben : 
a) (( ;[]tal.inos merlcgcknek )I tekintendok azok a merlegek, melyek a vallalatnak 

iisszes crcdmenvet feliilelik es amelvek annak az Allamnak tiirvenvei szerint allittattak 
ossze L;S tetcttck kozzc, meJybcn a 'v:tl!alatnak szekheJye Vag)' vezetesenek heJye van ; 

b) " kiillin mcrlegcknek " azok a merkgek tekintenclok, melyek azon iizlettelepek 
miikiidL;si ereclmenyet iilclik fcl melvek abban az Allamban vannak, melv az ad kat 
bcszecli cs amclvck ·az ernlitett Allam torvenvci szerint allittattak ossze es tetettek kozze ; 

c) "minden m;:s aclat" az olyan adat, mely az i.izlettelepek miikiicleset erinti es 
amely sziikseges az ado szedesere jogositott Allam ban adokoteles iizlettelepek hozadekanak 
a kimut;[s;ira. 

8. Az Egyezmcny 4- cikkenek L;rtelmeben hivatasos szaba".foglalkozcisoknak tekintendiik 
kiiliiniisen a tudom 'myos, miiveszi, iroi, tanitoi, nevelOi miikiicles, valamint az. orvosok,"i.igyvedek. 
epiteszck es merniikiik hi\·at;iso~ foglalkoz.:sa. • • • 

9· Az Eg-yczmeny s. cik~enek ertclmeben takarekbetetek es ofol~jsz imlabetetel.; k~natai 
azok, m;lyck t~rtus jcllcgii t'o4'betetekbol, nem pedig a kereskedel!ni fol~osz.iml,;_kbol sz.irn1<Un~. 

No. Ij.p 
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ro. Peri contribuenti, i quali d!mos~rino di a~er trasfe~ito definitiv_amcntc Ia !oro rt'si<lcnza 
dal!'un all'altro Stato contraente, I obbhgo della 1mposta, m ·quanto s1 connetta alia rcsi<knza 
o al soggiomo, finisce nel primo Stato col giomo in cui e avvenuto il trasft'rimcnto. 

II. Le regole fissate dall'art. 9 della Convenzione non sono applicahili aile impostc sui 
patrimonio da prelevare per una volta tanto e Ia cui data dccisiva sia antcrinrc alia dataddla prcsentc 
Convenzione, quand'anche le imposte stesse, per disposizione delle corrisponrlenti kggi istitutive, 
si trovino tuttora in corso di pagamento. 

I2. AI fine di evitare eventuali dubbi, si chiarisce chc Ia disposizionc dell' art. II non pr('ginclica 
il diritto di godere degli eventuali maggiori privilegi od escnzioni chc in forza delle norme ~;encrali 
del diritto intemazionale, fossero gia o potessero in avvenire csserc acccordati ai'Tappresentanti 
diplomatici e consolari. 

I3. La regola contenuta nell'art. I2 della Convenzione non escludc ne lirnita il diritto eli 1 cc.:lamo 
accordato al contribuente dalla legislazione interna d~llo Stato che escguc Ia tassazionc. 

I4. Resta inteso che Ia facolta conferita con !'art. I3 aile autoriti1 finanziaric dc·i due Stati 
contraenti, ha lo scopo di consetirc l'applicazione dei principi fissati nella Convcnzione ai casi 
eventualmente non previsti o non completarnente regolati da essa, c non <JUcllo di conscntire chc 
vengano fissati principi diversi da quelli dalla Convenzione stcssa stabilit1. 

rs. Per quanto riguarda l'imposta sulle successioni, le Parti contraenti si riscr.·ano di cunclu
dere un accordo separato. 

II presente Protocollo, che sara considerato come approvato dalle Parti Contraenti, scnza 
altra ratificazione speciale, per il solo fatto dello scarnbio delle ratif1che della Convcnzionc alla 
quale si riferisce, e stato redatto in doppio originale, in lingua italiana e in lingua unghcrcsc, a Roma 
il 25 novembre I925. In caso di divergenza fara fede il testo italiano. 

Copie certifiee conforme : 
Rome, le 2I mai r928 (VI•). 

Grandi. 

Benito MussoLINI 111. p. 
NDJES 711. p.i 
Dr. KNEPPO S.indor 111. p. 
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ro. Azoknal az adokotelesekm!l, akik igazoljak, hogy lak6helyiiket a szerz5::lc5 Allamok 
egyikcbc51 a m ·,sikba hclyeztek at, az adokotelezettseg - amennyiben arra a lak6hely, vagy pedig 
a tart6zkod,isi hely az ir.lnyad6- az e!Obb emlitett Allamban azzal a nappal sziinik meg, amelyen 
~ lak<!hely athelyezese bekovetkezett. 

II. Az Egyezmeny 9· cikkeben meg'tllapitott szabJJyok nem nyernek alkalmazist az egyszeri 
vagyonad<Jra, ha az a jelcn Egyezmenyt megel6zc5 idoben hozatott be, meg akkor sem, ha a vonatkozo 
alaptUrveny ertelmeben az emlitett adoknak befizetese meg folyamatban van. 

12. Esetlege> ketelyeknek elkeriilese celjibol meg'Jlapittatik, hogy a rr. cikk hatarozminya 
nem erinti azokat a tovabbmeno elojogokat es mentessegeket, melyek a nemzetkozi jognak altallnos 
szab;ilyai szeriont a diplomaciai es konzuli tisztviseloket mar megilletik, vagy a jovoben fogjJ.k 
megilletni. 

, IJ' Az E~yezmeny 12. cikkenek hatArozm{mya nem zirja ki, sem nem korlltozza az ad6kote-
lesnek azt a joglt, hogy azon Allam belso tUrvenyeinek megfelel6en, melyben az adokivetes tortent, 
ki.izvetleniil fdsz<JlamLissal clhessen. 

14. EgyetJrtenek abban a tekintetben, hogy a 13. cikkben mindket szerzc5dc5 Allam penziigyi 
hat<J,;igaire Atruh;izott hat;iskiirnek az a celja, hogy ezzel lehetove tetessek az Egyezmennyel 
ID('!.illapitott szab;;Jyok alkalmaz,isa az Egyezmenyben esetleg e!Ore nem latott, vagy nem 
kimerituen szab;ilyozott esetekben, de semmiesetre sem az, hogy oly alapelvek fcLillitAsAt engedje 
mC'g, melyek eltcrnek az Egyezmenyben foglaltaktoL 

rs. A szerzudo Feick fenntartj;ik magnuknak, hogy az orokosodesi ado tekipteteben kiilon 
eg\'Czmenyt ki.issenek. 

• Jelen jegyzDki.inyv, mely a vonatkozo Egyezmeny meger6sit6 okmAnyainak egyszerii kicserelese 
folvt;in a szcrzod6 Felek <iltal minden kiilon megerosites ne.kiil elfogadottnak fog tekintetni, 
ket eredeti pcld;inyban egy olasz es egy magyar peldinyban Romaban 1925. november 25-en 
n'tetett fd. Elteres eseten az olasz szi.iwg lesz a donto. 

Copie certitiee conforme : 
Rome, le 21 mai 1928 (VI•), 

Grandi. 

No. 1741 

Benito :\It:ssouxr s. k. 
~HIES S. k. 
Dr. KNEPPO Sandor s. k. 
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1 TRADUCTION. 

No 1741. - CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DE HONGRIE ET 
LE ROYAUME D'ITALIE POUR f:VITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET RE:GLER CERTAINES AUTRES QUESTIONS EN l\IATIERE 
D'IMPOTS DIRECTS. SIGNEE A ROME, LE 25 NOVEl\IBRE 1925. 

SA MAJESTE LE Ror D'!TALIE et SoN ALTESSE SERENISSIME LE REGENT DE HONGRIE, animes 
du desir d'eviter Ia double imposition et de regler certaines autres questions en m<l.tii~re d'impots 
directs, ont resolu de conclure une convention a cet effet et ont designe pour leurs plcnipotentiaireso: 

SA MAJESTE LE Ror D'lTALIE : • 

Son Excellence Benito l\IussouNr, president du conseil et ministre des Affaires etrangcres ; 

SoN ALTESSE SE:RE:NrssrME LE REGENT DE HoNGRIE : 

Son Excellence le comte Albert NEMES DE HmvE:G. envoye extraordinaire et ministre 
plenipotentiaire de Hongrie a Rome ; 

l\I. le Dr SJ.ndor KNEPPO, conseiller ministeriel au Ministere des finances de Hongrie. 

Les plenipotentiaires, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs et les a voir reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

La pn§sente convention a pour but d'etablir des regles concernant exclusivement !'application 
des impots directs. 

Sont considen§s comme imp6ts directs, atL'C termes de Ia presente convention, les imputs qui 
conformement a Ia legislation de chacun des d~ux Etats, sont preleves directement sur Ies revcnus, · 
bruts ou nets. ou sur Ia fortune, soit pour le com?te d~s d~ux Etats contractants, soit pour lecompte 
des comitats hongrois (V drmegyek), soit pour le co:n?te d~s provinces et des communes. meme so us 
forme de centimes additionnels. La presente convention ne concerne d::mc pas les impots inJirects 
sur Ia circulation et sur Ia consommation. 

La convention etablie des regles distinctes pour les impots directs reels sur Ies revenus 
(Articles 2 a 7) et pour les impots directs personnels (.-\rticles 8 a 10). 

Sont consideres comme reels, aux term~s d~ Ia convention, les impots directs qui sont preleves 
en consideration des differents objets imposables et du fait que ces objets ressortissent, 
economiquement, au territoire d'un Etat. S)at con;idjn§s co:n n~ im?6ts personnels, lcs impots 
directs qui sont preleves sur l'ensem3le d~s objets im;JJSlbbs- rcvenu; ou biens -en consideration 
de Ia personne du contribuable a la1uelle appartiennent lcsdits objets, ct de !a nationalite, du 

'domicile ou du lieu de sejour de cette personne. 

I. Sont considen§s comme imp6ts reels, en particulier, les suivants : 
I. Pour-la legislation hongroise : 

a) A foldadd (Imp6t sur Ia propriete non batie) ; 
b) A lzoizad.; (Impot sur Ia propriete batie) ; • 

-,,~~~-----------------------------------------~---------------------
1 Tra :lui• ~o-ar ~e ~~cretariat de Ia Socieet des Nations, a titre d'inforr.1ation. 
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1 TRANSLATION. 

No. 1741.- CONVE~TION BETWEEN THE KIKGDO~I OF ITALY AXD 
THE KINGDOl\1 OF HUNGARY FOR THE PREVENTION OF DOLl3LE 
TAXATION AND THE SETTLEMENT OF OTHER OUESTIOXS 
CONNECTED WITH DIRECT TAXES. SIGNED AT RO:\IE, 
NOVEl\IBER 25, 1925. 

HIS l\IAJESTY THE KIXG OF ITALY and HIS ~lOST SEREXE HIGHXESS THE REGEXT OF 
HUKGARY, being desirous of pre\·cnting double taxation and settling other questions connected 
with direct taxes, ha\·e decided to conclude a Convention for this purpose and have therefore 
app~intcd as their Plenipotentiaries : 

HIS MAJESTY THE KIXG OF !TALY: 
His Excellency Benito :\Iussouxi, President of the Council and ::\Iinister for Foreign Affairs; 

HIS .MOST SEREXE HIGHXESS THE REGEXT OF HUXGARY : 
His Excellency Count Albert NDtES DE Hmv:Ec, Hungarian En\·oy Extraordinary and 

;\Iinister Plenipotentiary at Rome ; 
Dr. Alexander KxEPPO, :Ministerial Councillor in the Hungarian l\Iinistry of Finance. 

The Plenipotentiaries ha,·ing exchanged their full powers, found in good and due form, have 
agreed as follows ; 

Article r. 

The object of the present Convention is to define ntles for the application of direct ta.xes. 

For the purposes of the present CoPxention, direct ta.ws shall be taken to mean ta.ws which, 
under the legislation of each of the two States. are le,·ied directly on income. gross or nett. or 
on total estate either on account ot the two Contracting States. or of the Rungarian Comitats 
( V d1 m<'.wk) or the Italian Provinces and Corr.munes. even in the fom1 d additional ta.ws. The 
present Convention shall not apply therefore to indirect taxes on transfer or articles of consumption. 

In this Convention a distinction is dra\\n between the ntles applicable to direct "impersonal·· 
taxt'S on income (Articles 2 to 7) and direct "person~!"" taxes (.-\rticles 8 to ro). 

For the purposes of thi~ Com·ention, '"impersoP.al" taxes sha.l.l be taken to mean direct taxes 
Jc,·ied in respect ol single objects liable to taxation and in virtue of their econon~ic connection 
with the territory of the State. " Personal " taxes sha.l.l be taken to mean direct ta.ws Je,·ied on 
the whole of the objects liable to taxation - income or property- in Yirtue cf the fact that they 
belong to a taxable person and of the nationality, residence or sojourn of such person. 

I. The following shall be regarded more particularly as impersonal taxes : 
r. Under Hungaria,n legislation : 

(a) A fOldadJ (Land tax) ; 
(b) A lz".:a.iJ (Tax on buik1ing-s) ; 

----~------------ --------------------------------------
1 Tr;{nslatccr' by the Secntariat of the League of Nations, for infonnation. 
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c) Az dllalanos kereseti ado (Impot general sur les revenus mobiliers) ; 

d) A tdrsulali ado (Impot sur les societes). 
2° Pour Ia legislation italienne : 

a) L'impot sur Ia propriete non batic; 
b) L'impot sur Ia propriete bat!e ; .. 
c) L'impot sur Ies revenus de biens mob1hers ; 
d) L'impOt sur Ies revenus agricoles. 

II. Sont consideres comme impots personnels : 
1o Pour Ia legislation hongroise : 

a) A fovedelemado (Imp6t sur le revenu global) ; 
b) A vagyonado (Impot sur Ia fortune). 

2° Pour Ia legislation italienne : 
a) L'impot complementaire progressif sur le revenu; 
b) L'impot sur Ia fortune. 

Article 2. 

1928 

Le revenu des biens im'Tiobiliers ne peut etre soumis a l'imp6t reel que dans l'Etat surl c 
territoire duquel sont situes lesdits biens mobiliers. 

Article 3· 

L'impot reel qui frappe le revenu provenant d'une acti,·ite industrielle ou commercialc 
quelconque, n'est applique que par I'Etat sur le territoire duquell'entreprise a son etablissement, 
meme lorsque Iadite entreprise etend son activite sur Ie territoire de !'autre Etat contractant, sans 
y a voir d' etablissement. 

II y a lieu d'entendre par" etablissement "• au.x fins de Ia presente convention, une organisation 
productive permanente appartenant a l'entreprise et dans laquelle s'exerce, en totalitc ou en partie. 
l'activite de Iadite entreprise. 

Si l'entreprise a des etablissements dans les deux Etats contractants, chacun de ces Etats 
percevra l'impot sur Ia partie du revenu provenant de l'activite des etablissements situes sur son 
terri to ire. . 

En vue de determiner Ia repartition du revenu entre les deux Etats, dans les cas prcvus au 
troisieme alinea du present article, les autorites financieres des deux Etats contractants pourront 
demander aux contribuables de presenter leurs bilans gcncraux, leurs bilans sp-eciau.x et toutes 
autres pieces prevues par Ia !t~gislation des Etats respectifs. 

Article 4· 

L'impot reel qui frappe les revenus du travail, y compris les revenus des professions liberales, 
ne sera applique que par I'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'activite personnelle d'ou provient 
le revenu. II n'y a exercice de profession liberale en un lieu determine que s1 !'activit.' professionncllc 
s'y exerce de fa<;:on stable. 

L'impot reel qui frappe les revenus provenant de Ia prcstation d'un travail, dans Ia mesure 
oil ces revenus consistent en traitements, allocations, pensions, salaires et autres retributions payees 
par I'Et;tt, par les comitats hongrois, par les provinces, par les communes et aut res personncs morales 
publiques, regulieremeht constituecs selon Ia legislation interieure pes Etats contractants, ne sera 
applhue que par l'Etat'imquel appartient Ie debiteur. . 

N° Ij.p 



1928 League of Nations - Treaty Series. 269 

(c)· Az dltaldnos kereseti ado (General tax on income ·derived from movable 
property). 

(d) A tcirsulati ado (Tax on companies). 
2. Under Italian legislation : 

(a) The land tax ; 
(b) The tax on buildings ; 
(c) The tax on income derived from movable poperty; 
(d) The tax on income derived from agricuitural pwperty; 

II. The following shall be regarded as personal ta..xes : 
\!J Cndcr the Hungarian legislation : 

(a) A juredelemado (Tax on total i.I'come); 
(b) A vagyonado (Tax on total estate). 

(2) llnder the Italian legiolation : 
(a) The supplemental"} graduated tax on income; 
(b) The tax on total e~tate. 

Article 2. 

Impersonal taxes leviable on income derived from immo\·able property shall be le>ied only 
by the State in which the immovable property is situated. · 

Article 3· 

Impersonal taxes leviable on income deri\·ed from a"J.y kind of industrial or commercial 
acti\·ity shall be le\·ied only by the State in whose territory the establishment of the undertaking- in 
question is situated. e\·e:-~ when the undertakin[( carries on business in the territory 0f the other 
contracting Stat<', withc,ut poscessing an establi,h:nent in that Sta:e. 

For tne purposes of the present Co11wntion, an establishment shall be taken to mean ar1y 
permanent producti\·e organisation of the undertaking in which the business of the undertaking 
is wholly or partly carried on. 

Should tlw undertaking po5sPss establishments in both of the contracting States, each State 
shall lc\·y taxation on su.:h portion of the income as is deriwd from the business transacted in the 
establi:;hnwnts situated in its tcrriton•. 

For the purpose ot dcterming the di\·i.;ion of the income a...; between the two States in the 
cases rderred to in raragraph 3 of the prest'nt Article. the fiscal authorities of the two C'Ontracting 
Stall's may request the tax-pay<'r to submit general bal3nce-sheets, special balance-sheets or any 
other document~ pro\·idcd for undt·r the kgislation of the State concerned. 

Article 4-

Impersonal taxes leviable on earned inconw, including income dt'ri\·ed from the exercise ot the 
libt'ral professions, shall be le\-it'd only by the State in whose tt"rritory tht> personal acti\itic'S 
producing the income are carried on. A liberal proft:ssion shall be hdd to be exercised in a c<:nain 
place only wh<"'n it is habitually exercised there. 

ImpL"ro;onoll taxes le\·iable on income dt·rivcd from work, whether such income tc1].;e the f0nn 
of salarit•s, allowances, pension",. wages or other remunt'ration paid by the ~tate, the Hcu\,::ari.tn 
Comitats, the Provinct•s, Communrs or otht'r p·1hlic corporak bodies rt'AtJlarly con<titu;eJ i•1 
conformity with the internal !t'gislation of the contracting States, sha'l be le\·ied OPly to\· the Stelle 
of which the tax-payer is a n'ltional. 

No. 1741 
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Article 5· 

L'impot reel qui frappe le revenu provenant du placement de capitaux mobiliers, ne ~erg 
applique que par l'Etat sur le territoire duquel est domicilie le bencficiaire, sous reserve des exceptwns 
suivantes : 

I 0 L'impot qui frappe le revenu des creances garanties par dPs hypotheques, nc sera 
applique que par l'Etat dans lequel sont situes les biens immobiliers. 

zo L'impot qui frappe les inten~ts afferents am: emprunts de l'Etat, des pro\·ince', 
des communes et d'autres personnes morales publiques regulierement constituecs scion 
la legislation interieure des Etats contractants, ainsi que les intcn~ts des obl.igations emises 
par des societes et par d'autres personnes juridiques, ne sera applique que par l'Etat 
auquel appartient le debiteur. • • 

La regie prevue a l'alinea precedent (2) s'appliqu~ eg~lemcnt a l'impot perc;u sur lcs intcrets• 
des depots d'epargne et des depots en compte courant dans les ban1u~s. instituts et autrcs entrc
prises de credit. Si l'entreprise a des etablissements dans les deux Etats contractartts, chaque Etat 
percevra l'impot sur les inten~ts des depots effectues dans les etablissemcnts qui se trou\·cnt sm 
son territoire. 

Article 6. 

L'impot reel sur les tantiemes distribues par des societes, s'il cxiste ou s'il est ulterieurement 
introduit dans les Etats contractants, sera applique par l'Etat sur le tcrritoire duquel se trouve 
le siege social ou le siege central reel de l'entreprise. 

Si une entreprise a son siege social dans l'un des Etats contractants et son siege central reel 
dans !'autre, les autorites financieres supremes des delL"< Etats s'entendront, de temps en temps, 
pour proceder a une repartition equitable des tantiemes assujettis a l'impot. 

Article 7· 

L'impot reel qui frappe les rentes viageres et celui qui frappe toutes aut res cate6ories de re?enus 
non ind.iques dans les articles precedents, ne seront appliques que par l'Etat sur le territoire duqucl 
le beneficiaire a son domicile. 

Article 8. 

L'impot personnel qui frappe !'ensemble des revenus du contribuable sera applique par chacun 
des Etats contractants, d'apres les regles suivantes : 

1° Les revenus provenant : 
a) De biens immobiliers ; 
b) De creances hypothecaires; 
c) De l'industrie ou du commerce ; 
d) Du travail, y compris les retributions versees par des organismes publics, 

seront soumis aux regles prevues par lesdits revenus dans les articles qui les 
concernent. 

2° RoUI toute.s le.s .autres ~ategorie.s de revenus, y cowpris les dividcndes des actions, 
les .tanhe~es! .lcs mter~ts .d~ tJtres e~m;; par des pcrsonnes morales publiqucs et par des 
s~;1~tes:. ams1 <!-lie l.<!s mterets. des depots da':ls .les banquos ou au.tres etablissements de 
cred1t, l1mpilt sera perc;u par l Etat sur le terntmre duquel Je tontnbuable a son domicile. 

• L 0 



1928 League of Nations - Treaty Series. 271 

Article 5. 

The impersonal tax leviable on income derived from the investment of funds shall be levied 
o'?lly by the State in which the investor is domiciled, except in the following ca. es : 

(r) The tax leviable on income derived from loans secured on mortgage shall be 
applied only by the State in which the immovable property is situated. 

(z) The tax leviable on interest paid in respect of loans contracted by the State, 
Provinces, Communes or other public corporate bodies regularly constituted in conformity 
with t~e internal legislation of the contracting States, and on interest on bonds issued 
by companies or other legal entities shall be le\·ied only by the State of which the tax
paver is a national. 

Tht rul~ laid down in paragraph (2) a bow shall apply also to the taxation of interest on saYings
deposits and current-account deposits in banks, institutions or other enterprises conducting credit 
operations. If ihe undertaking possesses establishments in both contracting States, each State 
sh~Il levy taxation on the interest on deposits in the establishments situated in its territory. 

Article 6. 

Imp£'rsonal taxes which are or may in future be imposed by the contracting States on directors' 
fees paid by companies shaH be le\ied by the State in which the legal seat or actual business centre 
of the undertaking is situated. 

Should the legal seat of the undertaking be situated in one State and tne actual business centre 
in the other, the central fiscal authorities of the two States shaH come to an agreement from time 
to time, for the equitable allocation of the directors' fees liable to taxation. 

Article 7· 

Impersonal taxes leviable on income derived from life annuities and taxes le\iable on every 
kind of income not specifiec\ in the above Articles shall be le\ied only by the State in which the person 
deriving such income is domiciled. 

Article 8. 

Personal tax.Os le\·iable on the tax-payer's total income shall be le\ied by each of the Contracting 
States in accordance with the following rules : 

(r) Income deri\·ed : 
(a) From immovable property. 
(b) From mortgage loans. 
(c) From industry or commerce. 
(d) From work, including remuneration paid for services by public corporate 

bodies, 
shaH be subj"ct to the rult'S laid down for these categories of income in the Anicks 
rderring thcrl'to. 

(2) On cwry oth<J" kind of income, including dividends on sh;,res, dirc·c·tors' ke:>, 
interest on bonds issued "by public corporate boLli~s and companies, and intt'rcst on.;.:leposits 
in banks or other cn•<;lit inslitutiolL';, taxation shall be lc\·iq' in.,tbe Statt' in ,which tht' 
tax-pa)l'r has his dtm-_jdle. -
• 

No. 17~1 
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Aux fins de Ia presente disposition, sera considere comme domicile le lieu oil !e con.trihuable 
a une demeure habituelle dans des conditions qui permettent de conclure a son mtcntwn de Ia 
conserver. 

1
.. • 1· ~ 

Si Ie contribuable a un domicile dans l'un et !'autre des Etats contractants, 1mpot sera app H]th; 
par chacun des Etats proportionnellement a Ia duree du sejour dans chacun d<! ccs Etats au cotlfs 
de l'annee qui sert de base a l'etablissement de l'assiette de l'impot. . . 

Le sejour accompli en dehors des deux Etats contractants sera Impute en faveur dt~ I Etat 
dont le contribuable est ressortissant. 

Si le contribuable n'a de domicile dans aucun des Etats contractants, l'impot sera applique 
par l'Etat dans Iequel le contribuable a sa residence dura~le. Par. residence durable, i! c.onvient 
d'entendre Ie fait de sejourner en un pays dans des cond1t10ns qm permettent de cons1dercr que 
ce sejour n'est pas seulement occasionnel. • 

Si Ie contribuable n'a pas non plus de residence durable dans l'nn ou !'autre des Etats contrac-
tants, l'impot sera applique par l'Etat dont Ie contribuablc est rPs-;orllssant. • • 

Aux termes du present article, le domicile des personnes juridiques - au cas oil ccs personnc~ 
sont passibles de l'impot sur !'ensemble des revenus - est repute cxister au lieu oi1 ccs personncs 
juridiques ont leur siege social. 

Article 9· 

L'impot sur Ia fortune, sous forme de contribution pcrmancnte ou de prelevcmcnt uni']ue, 
qui existe ou qui pourrait etre ulterieurcmcnt introduit dans les Etats contractants, sera applique 
par chaque Etat sur les biens du contribuable qui se trouvent sur le tcrritoire de cet Etat. 

En ce qui concerne les fortunes representecs : 
a) Par des biens immobiliers ; 
b) Par des cn!ances hypothecaires ; 
c) Par des entreprises indu>triellcs ou commcrcialcs, leur existence sur lc ternto1re 

d'un des Etats contractants, aux fms de !'application de l'im?ot sur Ia fortune, sera 
determinee suivant les principes etablis dans lcs articles precedents pour !'imposition 
reelle des revenus provenant de ces biens. 

A l'egard de toutes les autres categories de biens mobi!icrs, y compris les actions de societl,s, 
les titres emis par des personnes m<Jrales publiqucs ct par des societcs, ct les dL:puls dans les banqn•·s 
et autres etablissements de credit, on appliqucra les reglcs adoptees pour I'impot sur !'ensemble 
des revenus. 

Article 10. 

Les regles ~tablies par !'article 9 de Ia presente convention, concernant l'impot sur Ia fortune, 
sont egalement applicables a l'impot sur l'accroissemcnt de !a fortune, qui existerait dans l'un des 
Etats contractants ou qui y serait adopte ultericuremcnt. • 

Article 11. 

Les representants diplomJ.tiques, consulaires et speciaux de chacun des Etats contractants 
s'ils sont fonctionnaires de carriere, ainsi que les employes attaches a leur bureau ct les personnP~ 
qui sont a leur service et au service de leurs employes, seront exemptes des impots directs dans 
l'Etat aupres duquel ils sont accn!dites. 

,.L'e;;emption ne leur ser'!- a.ccorde~ que s'ils,sont ress?rtissants d~ ~'!';tat qu'ils rcpn;sentent 
ct s 1ls n exercent, dans le ternt01re d~ I Etat au?re; d~1u~l Ils S<Jnt ascre:iltL'S et en dehors de leurs 
fonctions on service. au~une profe53ion, in::lu;trie ou autre activite lucrative. L'excmption ne s'ctend 
pas aux impots qui fr!lpp~nt lc? bien? in::li.ques aux. lcttrcs a), b), etc) de !'article 8, ou Ies 
revenus provenant dcsc!1ts b1ens biens, m au.x Impi\ts qm sont·per~us a Ia source (rctenuc dirccte ou 
indir'\cte) (rivals a). ' < 

X() I7.JI 
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For the purposes of the present provision, domicile shall be taken to mean the place in which 
the tax-payer habitually resides in circumstances which warrant the presumption that he intends 
to contbue to reside there . 

., Should the tax-payer possess a domicile in both of the contracting States, each state shall levy 
taxation in proportion to the respective periods of sojourn during the year taken as a basis for 
taxation. Sojourn outside both contracting States shall be reckoned in favour of the State of 
which the tax-payer is a national. 

Should the tax-payer not possess a domicile in either of the contracting States, taxation shall 
be levied by the State in which he habitually resides. The expression " habitually resides " shall 
be taken to mean pern1anent sojourn in the State in circumstances such as to warrant the >upposition 
that soiourn therein is not merelv occasional. 

Should the tax-payer habitually reside in Peither of the contracting State:,, taxation shall 
he lcvicr6 by thf! State of which he is a national. 
• For the purposes of the present Artide, the domicile of corporate bodies - when the latter 
are subject to taxation levied on total income- shall be taken to be the place in which the corporate 
body has its ]ega, ~eal. 

Artide 9· 

Taxl's on total estate, whether payable at regular intervals or as a single contribution, which 
are already or may be imposed in the contracting States, shall be levied by each State on such 
portion of the tax-payer's property as is situated in its territory. -

\\1Jen the estate consists of : 
(a) Immovable property, 
(b) 1\Iortgage loans, 
(c) Industrial or commercial enterprises, 

its existence in the territory of one of the Contracting States, so far as the le>')ing of the ta..x on 
total estate is concerned, shall be determined according to the principles laid down in the 
prec£>ding articles for impersonal taxes on income derived from such property. 

In the case of eve1y other kind of mo\·able property, including company shares, bonds issued 
by public corporate bodies or companies, and deposits in banks or other credit institutions, the rules 
laid down for the taxation of total income shall apply. 

Article ro. 

The n1les laid dO\m in Article 9 of the present Conwntion ,,;th regard to the ta..x on total 
e.;tate shall also <!I'PlY to any tax on the increment of such estate which L already or may in future 
become lc\·iahl•' in either of the contracting States. 

A rtide II. 

The diplomatic, consular and extraordinary representatiws of each contracting State, when 
thl'y arc de carriire, and also their office staff, and persons in their service or in the service of 
their staff, shall be exempt from direct taxation in the State to which they are accredited. 

Exl'mption shall be granted only if tllE'y are nationals of the State th£>y represent, and pro\ided 
that, within the territory of the State to which th<'y are accredited, they do not ex,crcise any 
proft's,;ion, inJustry, or other cmwoyment for purpose,; of profit, outside their <>ffice or in ad,tition 
to their otllcial duties. Exemption shall not be extended to the ta.ws lt'\:.iable on the )"rl'~'<'rt\' 
rdcrred to in (a), (b) and (c){)! Article 8 or the income dcri\·ed ther>!fro~. or to taxc•s-lc·\·i.:d ~it 
the sonrc~ either by direct Jh41ction or indirect dcJuction (rit•als.:.'). -

~tl. I].p 
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Article 12. 

S'il est prouve que les mesures prises par le~ .autorites fina?cieres des Etats contra::tants ont 
entraine pour le contribuable une double ImpositiOn, l'mteresse pJurra atlre;;,cr unc reclamatwn 
ace sujet a l'Etat auquel il appartient. Si le bien-fonj~ d~ Ia re:la'T!It.ion e;;t.reconn~. l'autoritc 
financiere supreme de cet Etat pourra s'entendre avec l'autonte financiere de I autre Etat, en vue 
d'eviter equitablement une double imposition. 

Article 13. 

Pour eviter les doubles impositions dans les cas qui ne sont pas exprcssement prcvus par Ia 
presente convention, et dans les cas de diffi:ultes ou de d:mtes au sujet d~ l'inter?retati<i,n ct de 
!'application de ladite convention, les autorites financieres supre.nes des deux Etats contractanH' 
pourront conclure des accords speciaux. 

Article 14· 

Les Parties contractantes s'engagent a confier a\Lx autorites financiercs suprcmes des ~eux 
Etats le soin de regler equitablement toute autre question qui pourrait surgir, soit en rai,;on de Ia 
difference des principes qui regissent !'application des impots dans chacun des ckux Etats, soit 
en raison des"dates de rigueur qui ont ete ou qui pourront etre fixecs par les lois des deux Etats 
en ce qui concerne l'impot sur Ia fortune, et d'une fa~on generale, pour n'importe quelle autre 
question, relative aux impots directs, qui ne serait pas ex?licitem2nt re;;Jluc par Ia prt-,;ente 
convention, ou qui serait encore en suspens au moment de !'entree en vigueur de ladite com·c·ntion. 

Article 15. 

Les Parties contractantes s'engagent a se preter mutuellement assistance pour facilitcr 
!'application et le recouvrement des impOts directs. 

Une convention distincte etablira les regles atLxquelles sera soumise cette assistance. 

Article 16. 

La presente convention, n§digee en double original, l'un en langue italienne et !'autre en langue 
hongroise, sera ratifiee et les instruments de ratification seront echanges a Rome dans Ie plus bref 
delai possible. En cas de divergence, le texte italien fera foi. 

La convention entrera en vigueur le 1er janvier 1927 et restera valable jusqu'a ce qu'elle ait 
ete denoncee par l'une des Parties contractantes. 

La denonciation devra etre effectuee huit mois au moins avant Ia fin de l'annee civile ; lorsque 
ce.delai aura ete observe, Ia convention cessera d'etre applicable a partir du 1er janvier de l'annee 
smvante. 

La convention, apres ratification, sera publiee, dans chacun des deux Etats, dans le Rtct«•il 
otficiel des lois. 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe la presente convention et y ont appose leur 
sceau. 

Fait a Rome, le 25 novembre 1925. 

(Sig11e) 
(Sig11e) 
(Si.g1t~) 

Benito MussoLINI. 
NEMES. 

Dr KNEPPO S..indor . . 
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Article rz. 

Should it be established that the action of the fiscal authorities of the contracting States has 
l~d the effect of subjecting the tax-paper to double taxation, the said person may lodt;e a claim 
on these grounds with the State of which he is a national. If his claim is admitted, the central 
fiscal authorities of the State in question may come to an agreement with the central fiscal 
authoriti<"> of the other State with the object of preventing such double taxation in an equitatle 
mannc·r. 

Article 13 . 
• 

In order to prevent double taxation in cases not expressly provided for in the present Convention 
and also in ca~· of difficulty or doubt as to the interpretation or application of the ConvPntion 
;..sdf, tire central fiscal authorities of the two contracting States may conclude special agreements. 

Article 14. 

'rhe Contracting Parties undertake to entrust to the central fiscal authorities of the two States 
the equitable sC"ttlcmC"nt of any other question that may arise, either as a result of the different 
principles applied in applying taxes in the respectiw States or O\\ing to the time-limits which have 
been or may be prescribed under the laws of either State for the tax on total estate, and, in general, 
the SC'ttlcmcnt of any other question connected with direct taxation not specifically regulated by 
the present Convention, or any question pending when the Convention comes into force. 

Article 15. 

The Contracting Parties undertake to assist each other reciprocally in lev}ing and collecting 
direct taxes. 

The manner in which such assistance is to be giwn shall be defined in a separate convention. 

Article r6. 

The present Com·ention, drawn up in two original copies, in Italian and Hungarian, shall 
be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged at Rome as soon as possible. 
In case of dispute the Italian text shall be authentic. 

The Con\·enloion shall come into force on January r. 1927, and shall remain in force until 
denounced by one of the Contracting Parties. 

Denunciation must be notified at least eight months before the end of the calendar year. 
\\11en this condition has been complied with, the Conwntion shall cease to haw effect as from 
January I of the following year. 

The Con\·ention, when ratified, shall be published in each of the two States in the official 
Collect ion of Laws. 

In faith whereof, the above-mentioned Plenipotentiaries haw signed the present Conwntion 
and ha \"e affixed their seals thereto. 

Done at Rome, November 25, 1925. 

• 
No. I7-tl 

(Signt'd) 
(Sign,·d)., 

(Sigr;,<<i) 

Benito :O.Irssou~r. ,... .. ~ ., 
"'SMES. " " 
Dr. K~EPPO Sindor~ 
" 
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PROTOCOLE FINAL 

Au moment de proceder a Ia signature de Ia presente convention, conclue ce jour entre l'Itali.:! 
et Ia Hongrie, en vue d'eviter les doubles impositions et de regler certain~s autres questions en _matiere 
d'impots directs, Ies plenipotentiaires soussignes ont fait les declaratwns concordantes su1vantes, 
qui formeront partie integrante de Iadite convention. 

1. La liste des impots directs en vigueur dans Ies deu..x Etats contra~tants, qui figure a !'article 
premier de Ia convention, est _do~n~e a, titre d'exemple et n'a pas un carac!ere limit~tif. • 

Les cas douteu..x seront eluc1des dun commun accord par Ics autontcs financteres supremes 
des deux Etats. 

Les autorites financieres supremes des deu..x Etats cchangeront. a Ia fm de chaque annee, Ia 
liste mise a jour des impots directs en vigueur dans chaque pays. 

2. Il est entendu que les impots reels hongrois indiques a !'article I, N° I, I 0 , lettre c) de Ia 
presente convention comprennent egalement, aux fins de ladite convention, Jes impots qui sont 
pen;:us sur Ies interets des obligations et sur Ies inten~ts des depots d'epargne et des depots en compte 
courant, et que Ia h~gislation fiscale en vigueur en Hongrie classc parmi les taxes (ft. 1,1ssc. Hu;;g, 
illetekek). 

3. Par activite industrielle et commercialc, au..x termes de I'article 3 de Ia convention, il y a 
lieu d'entendre egalement J'activite exercee par Jes compagnies d'assurance, de transport, de 
commerce, Je~ societes financieres et de credit, ainsi que l'activite afferente a J'exercice de metiers, 
dans Ia mesure ou cette demiere ne produit pas de revenus que Ia presente convention classe parmi 
Ies revenus du travail. 

4· Sont considenis comme etablissements, aux termes de !'article 3 de Ia convention, non 
seulement le siege social et Ie siege central reel de l'entreprise, mais encore les succursales, filial<$ 
et agences; les fabriques, ateliers et laboratoires; les.Jocau..'<: d'achat et de vente ; les maga.Sins et 
autres installations commerciales ayant Ie caractere d'organisations productives stables, ain;;i 
que les representations permanentes. 

s. Les autorites financieres supremes des deux Etats contractants conclueront un accord 
special pour regler, d'une maniere equitable, Ia repartition du revenu provenant des entreprises 
industrielles ou commerciales, dans les cas et au..x fins prevus par le troisieme alinea de !'article 3· 

6. S'il existe, ou si !'on etablit par Ia suite, dans l'un des deux Etats, une entreprise qui, tout 
en etant juridiquement autonome selon les lois civiles, a avec une entreprise juridiquement autonome 
etablie sur le territoire de !'autre Etat, des liens et des rapports de dependance ou de participation 
tels qu'elle constitue avec cette deuxieme entreprise une unite economique, et qu'ellc puisse, en 
consequence, etre consideree, selon les lois fiscales de l'Etat dans lcqucl clle se trouve, commc 
un etablissement de l'entreprise existant dans !'autre Etat on appliqucra Jes regles fixees alL'( 
troisieme et quatrieme alineas de !'article 3 de Ia convention. • 

7. Aux termes de !'article 3, quatrieme alinea, de Ia convention, il y a lieu d'entendre : 

a) Par" bilans generaux "• ceux qui comprennent les resultats gencraux de l'entreprise 
et qui sont dresses et publics conformement aux lois de l'Etat dans lequel se trouve Je 
siege social ou Je siege central reel de I' en !reprise ; 

b) Par "bilans speciaux », ceux qui comprennent les rcsultats de Ia gestion des 
etablissements situes dans l'Etat qui applique I'impot, et qui sont dresses et publies 
conformement aux lois dudit Etat; 

c) Par" toutes autres pieces"· toutes pieces concernant Ia gestion des etablissements 
~t necessaires pour determiner les revenus qui sont imposables dans l'Etat qui applique 
l1mpot. 

fl. rar professions liberales, aux termes de !'article 4 deJa c~nvention, il y a lieu d'entendre 
specidem ... nt les professhns c,ui ressortissent a l'activite scientiiique, 'lrtistique et Jittcraire a l'cnsci-
g-Jement ou a !'education, les professions de medecin, avocat, architecte, ingenieur. ' 
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FI~AL PROTOCOL. 

" At the moment of signing the Convention concluded on to-day's date between Italy and 
Hungary for the prevention of double taxation and the settlement of other questions connected 
with direct taxes, the undersigned Plenipotentiaries have made the following joint declarations, 
which shall form an integral part of the said Convention. 

I. The direct taxes in force in the two contracting States which are enumerated in Article I 
of the Convention are intended to serve as examples, and do not constitute an exhaustive list. 

Any doubtful cases that may arise shall be settled by agreement between the central fiscal 
authorities of the two States. 

The central fiscal authorities of the two States shall at the end of each year exchange a list, 
prought. up to -date, of the direct taxes in force in each country. 

2. It is a~:;reed that the Hungarian impersonal taxation referred to in Article I, Section I, 
sub-section I, (c) of the Convention shall, for the purposes of the Convention, include ta.xes levied 
on interest on l:>onds, and on interest on savings deposits or current account deposits which the 
fltcallegislation in force in Hungary regards as imposts (It. tasse. Hung, illetekek) . 

• 
3· The industrial and commercial activity referred to in Article 3 of the Conwntion shall 

be taken to inclu1e the activities of insurance, transport, trading, finance and credit companies, 
ami also the carrying on of trades, except in so far as the latter may produce income classified in 
the Convention as income derived from work. 

4· For the purposes of Articles 3 of the Convention. in addition to the seat and actual business 
centre of the undertaking, branches. associated establishments and agencies'; factories, workshops, 
laboratories ; premises where purchases and sales are effected, warehouses and other business 
premises in the nature of permanent productive organisations, and permanent representatives, 
shall be regarded as " establishments ". 

5. The central fiscal authorities of the two contracting States shall conclude a special agreement 
to settle in an equitable manner the division of income derived from industrial or commercial 
undertakings in the cases and for the purposes defined in paragraph 3 of Article 3· 

6. Should there already exist or be in future established in one of the two States an undertaking 
which, although legally autonomous under ci\·il law, is so intimately connected with or so closely 
dependent on, or possesses such unity of interests with, a legally autonomous undertaking in the 
territory of the other State as to render the two undertakings economically one, and to cause the 
ftrst-mcntioned undertaking to be regarded, under the fiscal legislation of the State in which it is 
situated, as an establishment of the undertaking in the other State, the rules laid down in .-\nicle 3, 
paragraphs 3 artd 4. of the Com·ention shall apply. 

7· For the purposes of Article 3. paragraph 4, of the Conwntion : 

(a) " General balance-sheets " shall be taken to mean the general results of an 
undertaking as drawn up and published in accordance with the laws of the State in which 
the legal scat or actual business centre of the undenaking is situated ; 

(b) " Special balance-sheets " shall be taken to mean the results of the acti\ity 
If the establishments in the State le\')ing the tax drawn up and published in accordance 
with the laws of that State ; 

(c) " Any other documents " shall be taken to mean any documents concerning 
the acti\·ity of the establishments required to determine what part of their income is 
subject to ta:xation in the State le\-ying the ta~. 

8. For the purposes of A~ticle 4 of the Convention, " liberal prokssion~ " shall be. taken to 
mean scientific, artistic or lite~;.<ry oc'!:upations, teaching or education,.,and the professions of doctor. 
advocate, architect and engir~er. " - • 

• 
No. 1741 
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9· Les inten~ts des depots d'epargne et des depots en compte courant, aux termes de !'article 5 
de Ia convention, sont ceux qui proviennent de placements stables de capitau.x et non de comptes 
courants commerciau.x. 

ro. Les contribuables en mesure de prouver qu'ils ont transfere definitivement leur domici~~ 
de I'un des Etats contractants dans !'autre, cesseront d'etre assujettis dans Ie premier Etat au 
paiement des impots dns a raison du domicile ou du lieu de sejour, a dater du jour de ce transtcrt. 

II. Les regles contenues a !'article 9 de Ia convention ne sont pas applicablcs aux imputs 
sur Ia fortune qui doivent etre preleves une fois pour toutes et dont Ia date de rigucur est anterieure 
a Ia date de la presente convention, meme lorsque Iesdits impots, en vertu des lois qui les ont institues, 
se trouvent encore en cours de paiement. 

12. Afin d'eviter toute incertitude eventuelle, il est etabli que Ia disposition de !'article II nc 
porte aucunement atteinte au droit de jouir des privileges ou exemptions plus etendus qui, en vert~. 
des regles generales du droit international, seraient deja ou pourraient Hre accordes a I'avenir aux 
representants diplomatiques et consulaires. 

13. La regie contenue a !'article 12 de la pn!sente convention n'exclut ni ne limite le droit 
de reclamation acccorde aux contribuables par Ia legislation interne de l'E tat qui procede' a 
!'imposition. 

14. II est entendu que la facilite accordee par !'article 13 aux autorites financit:res des deux 
Etats contractants, a pour but de permettr~ !'application des principes fixes par Ia convention 
aux cas qui pourraient se presenter et qui ne seraient pas prevus on ne seraient pas enticrement 
resolus par ell~. et non de permettre I'etablissement de principes differents de ceu.x qui se trouvent 
formules dans la convention. 

15. En ce qui concerne l'impot sur les successions, les Parties contractantes se rcservent de 
conclure un accord distinct. 

Le present protocole, qui sera considere comme approuve par Ies Parties contractantes, sans 
autre ratification speciale, du seul fait de l'echange des instruments de ratification de Ia convention 
a Iaquelle il se rapporte, a ete redige en double original, en langue italienne et en langue hongroisc, 
a Rome, Ie 25 novembre 1925. 

En cas de divergence, le texte italien fera foi. 

( Si gm') 
(Sig11e) 
(Sig11e) 

Benito :\lussousi. 
NEMES. 

Dr KNEPPO Scindor. 
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9· " Interest on savings deposits and current account deposits" shall, for the purposes 
of Article 5 of the Convention, be taken to mean interest derived from permanent investments 
of capital and not from current commercial accounts. 
, IO. In the case of tax-payers who can prove that they have definitely transferred their domicile 
Irom one contracting State to the other, obligations in the matter of taxation connected with 
domicile or residence shall terminate in the first State as from the day on which the transfer took 
place. 

II. The rules laid down in Article 9 of the Convention shall not be applicable to single levies 
on total estate in so far as the determinative date is prior to that of the present Convention, even 
should the taxes, in conformity with the legislation relating thereto, be at that time in process of 
payment. . 

I2. With a view to avoiding any doubts that might arise, it is hereby declared that the 
provisions of 4rticle II shall not affect the right to enjoy more extensive privileges or exemptions 

•which, •in virtue of the general rules of international law, are or may be granted to diplomatic 
and consular representatives. 

IJ. The rule laid down in Article IZ of the Convention shall neither exclude nor limit any 
r¥;ht to lodge a claim which is accorded to the tax payer under the internal legislation of the State 
!cv~ing the taxes. 

q. It is understood that the power conferred on the fiscal authorities of the two contracting 
States under Article I3 is designed to permit of the application of the principles laid down in the 
Conwntion to any cases not provided for or not fully regulated by the Convention, and not to 
enable principles to be established other than those laid down in the Convention;itself. 

IS. :\s regards the tax on inherited estate, the Contracting Parties reserve the right to conclude 
a separate agreement. 

The present Protocol, which shall be held to have been approved by the Contracting Parties, 
without furthcr special ratification, by the mere fact of their having exchanged the instruments 
of rati tication of the Con\"Cntion to which it refers, has been dra\m up at Rome in two ori,oinal 
copies, in Italian and Hungarian, on :::\ovembre 25. I925. 

In C'as<' of dispute, the Italian text shall be authentic. 

• No. ~'4' 

(Signed) 

(Sig11ed) 

(Signed) 

Benito ~h.:ssoux1. 
XD!ES. 

Dr. KxEPPO Sandor. 
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No· 1742. - £CHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVERNE:\IENTS 
ESTONIEN ET LETTON COMPORT ANT UN ACCORD SUR LA SDIPLI
FICATION DES FORMALIT:E:S DU CONTROLE DES PASSEPORTS 
ET DU CONTROLE DOUANIER SUR LA LIGNE RIGA-TALLINN. 
TALLINN, LE 15 MAl rgz8. 

Texte officiel fran~ais communiqwJ par le ministre des AtJ~ires etrangeres de Letlollie. L'cllr<'gis
trement de cet ech:mge de notes a m lieu le 8 juin I928. 

MINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 

N° Sg. 
TALLINN, lc 15 mai 19:28. 

MONSIEUR LE MINISTRf, 

Les Gouvernements d'Estonie et de Lettonie ayant resolu de simplifier lcs formalites du contr(,Je 
des passeports et du controle douanier sur !a ligne Tallinn-Riga, j'ai l'honncur de porter a votrc 
connaissance que le Gouvernement d'Estonie accepte !'accord auquelles negociations poursuivies, 
a cet effet, entre les deux gouvernements ont abouti et dont je vous prie de vouloir bien trouver 
le texte ci-apres. 

1. Les personnes voyageant par chemin de fer n'auront a subir, au pJ.SSage de !a frontiere esto
lettone, que le triple controle suivant : controle des passeports a la sortie, controle des passeports 
et controle des bagages a !'entree. 

Remarque. - Dans les cas particuliers oil il existerait des renseignements tcndant a etablir 
!'exportation d'objets prohibes, comme par exemple !'exportation de !'opium, des armes a feu, etc., 
le controle des bagages aura lieu meme ala sortie. 

2. Ces trois controle seront effectues en meme temps et au meme endroit de fa~on a ne derangcr 
les voyageurs qu'une seule fois au passage de la frontiere. o 

3· Les passeports des voyageurs ne leur seront plus retires, mais lcs controleurs des deux Etats, 
en parcourant le train, y apposeront les cachets d'entn~e et de sortie et dresseront eventucllement 
la liste des voyageurs. 

4· Le controle s'effectuera de la maniere suivante: 
a) Direction Tallinn-Riga: 

Le controle des passeports par les autorites estoniennes ct celui des passeports et 
bagages par les autorites lettonnes commenceront simultancment au moment de l'arrivee 
du train a Valk-estonien. Le controle peut se prolonger pendant toute la duree de !'arret 
du train a Valk-estonien et jusqu'a son depart de Valk-letton. 

1 :~:ntre en vigueur le r•r juin 1928. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1742. - EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE ESTONIAN AND 
LATVIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING AN AGREEMENT 
REGARDING THE SD.IPLIFICATION OF FORMALITIES FOR THE 
CONTROL OF PASSPORTS AND FOR THE CONTROL OF CUSTO~IS 
ON THE LINE RIGA-TALLINN. TALLINN, l\IAY rs, rgz8. 

French official o/ext communicated by the Latvian J!inister for Foreign Affairs. The registration 
of this Exchange of Notes look place ]m1e 8, 1928. 

:\h:>ISTER 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 

No. 8g. 

YOUR EXCELLEKCY, 
TALLIXN, J!ay 15, 1928. 

The Estonian and Latvian Governments l1aving resoh·ed to simplify the formalities in connection 
with passport and Customs examination on the Tallinn-Riga line, I have the honour to inform you 
that the Estonian Go\·ernment accepts the agreement which was reached as the outcome of nego
tiations rursued to this end by the two Governments and the text of which reads as follows : 

I. P£>rsons travelling by rail shall only be subject on crossing the Estonian-Latvian frontier 
to the following three measures of control : Examination of passports on departure, examination 
of passports and inspection of luggage on entry. 

N ole. - In special cases where there are good reasons to assume that prohibited articles, such 
as opium, fire-arms, etc., are being exported, luggage may also be inspected on departure. 

z. These three measures of control shall be carried out at the same time and place, so as 
to disturb trav~llers only once on crossing the frontier. 

3· Travellers' passeport shall no longer be taken from them, but the inspectors of the two 
States shall, in passing through the train, affi.x the entry and exit stamp and shall, where necessary, 
draw up a list of the passengers. 

4· The inspection shall be carried out in the follo\\ing manner : 
(a) In the direction from Tallinn to Riga: 

The examination of passports by the Estonian authorities, and of passports and 
luggage by the Latvian authorities, shall begin simultaneously on arrival of the train 
at Estonian Valk. The examination may be continued throughout the stay of the train 
at Estonian Valk and until its dC'parture from Latvian Valk. 

1 Tr:1duit par lc S"cr~t:1riat de Ia Societe des 
Nations, :\ titre d"inform .tion.. " 

• Came into force June ~ Iw28. . . -

1 Translated b\' the St'Cretariat of t~~ "L<>ague 
of Nations, for ln{;.>rm;;t.ion. 



284 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

b) Direction Riga-Tallinn : 
Le contr6le des passeports par les autorites_lettonn~s et celui des passeports. et ~a~agcs 

par les autorites estoniennes commenceront. S!mu,ltaneme~t au moment de l_arnvce du 
train a Valk-letton et peuvent se prolonger JUSqu a son depart de Valk-cstomen. 

5. Les amendes prevues par 1es lois estoniennes et lettonnes p~ur les _infractio~s aux :eglcmen ts 
douaniers ainsi qu'aux reglements re1atifs aux passeports •. seront.lmp~ses selo!"' 1 ordr~ ctabh dans 
chacun des Etats, avec cette difference que, dans 1es cas d m_fractwn s!multan.~c aux. reglemcn~s en 
vigueur dans les deux pays, 1es contrevenants n'auront a repondre que de 1 mfrachon aux regle-
ments du pays de sortie. · 

6. Les personnes que les autorites de la police de chemin de fer let tonne ou cstonienne ~uraicnt 
fait descendre du train sur le territoire de !'autre Etat contractant seront renvoy~cs gratUltcment 
a Ia gare frontiere du pays de sortie dans les cas oil Je transport de ccs personncs se fai( par Ic.:hcmin 
de fer. 

7· L'ordre detai!Je du contr6le sera etabli par des instructions communes qui scront donn~cs par 
des autorites competentes de chaque pays a ses propres institutions. 

8. Cet arrangement entrera en vigueur Je r•r juin 1928. 

Veuillez agreer, Monsieur Je J\Iinistre, les assurances de rna haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur J. Seskis, 

Ministre de Lettonie, 
Tallinn. 

LEGATION DE LEITONIE 
EN ESTONIE. 

No n82. 

JIIONSIEUR LE l\IJNISTRE, 

(Sig1zi) H. REllA!'E. 

TALLIN:-1, lc 15 mai 1928. 

Les Gouvemements de Lettonie et d'Estonie, ayant resolu de simplifier Ics formalitcs du 
~ontr6le des p~sseports et du contr6le douanier sur Ia !igne Riga-Tallinn, j'ai J'honneur de porter 
a votr~ ~Onna!Ssance que le Gouvemement de Lettome accepte !'accord auquel les ncgociations 
pourslllVles, a cet effet, entre les deux gouvemements ont abouti ct dont Je texte je vous pric de 
vou!oir bien trouver ci-apres. 

I. Les personnes voyageant par chemin de fer n'auront a subir, au passage de Ia frontii·re 
letto-estonienne, que le triple contr6le suivant : contr6le des passeports a Ia sortie contrule des 
passeports et contr6le des bagages a !'entree. . ' 

, Rema;que. ,-_Dans le~ cas particuliers oil iJ cxi.sterait des renseignements tendant a etablir 
1 exportatwn d objets proh1bes, comme par ex~mple I ex;:JOrtation de !'opium, des armes a feu, etc., 
le contr6le des bagagcs aura lieu meme a la sortie. 

2. Ces trois con troles scront effectuees en meme temps et au meme en droit de fa~on a nc dcrangcr 
les voyagettrs qu'une seule fois au passage de Ia frontiere. ' 

3· LPs passeports des voyageurs ne leur seront plus retires,' mais Ics contruleurs des deux 
J!tats, , en ~arcour~nt Ie. tra•n, y apposeront les cachets <i entree et de sortie et drcsscront 
eventu:llement la liste des voyageurs. 
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(b) In the direction from Riga to Tallinn: 
The examination of passports by the Latvian authorities, and of passports and luggage 

by the Estonian authorities, shall begin simultaneously on arrival of the train at Latvian 
~ Valk. The examination may be continued throughout the stay of the train at Latvian 

Valk and until its departure from Estonian Valk. 
5· The penalities provided in the Estonian and Latvian laws for infringements of Customs 

and passport regulations shall be imposed according to the provisions in force in each of the two 
States, except that, in cases of simultaneous infringement of the regulations in force in both countries, 
of{enders shall only be liable to punishment for the infringement of the regulations in force in the 
country of departure. 

6. Persmls who have been forced by the Latvian or Estonian railway police authorities to 
leave the train on the territory of the other Contracting State shall be conveyed back free of charge 
to the ,iron tier> station of the country of departure in cases where the transport of such persons is 

• effected by rail. 
7· Detaile,d rules for the exercises of frontier control shall be laid down by means of joint 

instru"ctions issued by the competent authorities of each country to its respective services. 
8. The present arrangement shall come into force on June I, Ig28 . 

• 
I have the honour to be, etc., 

His Excellency 
M. ] . Seskis, 

Latvian Minister, 
Tallinn. 

LAT\'IAN° LEGATION 
IN ESTO!'i!A. 

No. u82. 

l\IONSIEUR I.E l\!INISTRE, 

(Signed) H. REBA~E. 

TALLI~N. May IS, rg28. 

The Latvian and Estonian Govrnments having resolved to simplify the formalities in connection 
with passport and Customs examination on the Riga-Tallinn line, I have the honour to inform 
you that the L~tvian Government accepts the agreement which was reached as the outcome of 
of negotiations pursued to this end by the two Go\"Crnrnents, and the text of which reads as follows: 

I. Persons travelling by rail shall only be subject, on crossing the Latvian-Estonian frontier. 
to the following three measures of control : Examination of passports on departure, excunination 
of pa sports and inspection of luggage on entry. 

Note.- In special cases where there is good reason to consider that prohibited articles, such 
as opium, fire-arms, etc., arc being exported, luggage may also be inspected on departure. 

z. These three measures of control shall be carried out at the same time and place, so as to 
disturb travellers only once on crossing the frontier. 

3· Travellers' passports s'tlall no longer be taken from them, but the inspectors of the two 
States shall, in passing throu~h the <train, affix the entry and exit stamp and. shall, where "'le:;essary, 
draw up a list of the passengers. ~ . . 

No. 174• 
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4· Le controle s'effectuera de Ia maniere suivante : 
a) Direction Tallinn-Riga : 

1928 

Le controle des passeports par lcs autorites cstonicnnes ct cclui des passeports ct 
bagages par les autorites lettonnes commenceront simultanement au momC'nt de l'arrivef' 
du train a Valk-estonicn. Le controle peut se prolonger pendant toute la durec de l'arrH 
du train a Valk-estonien et jusqu'a son depart de Valk-lctton. 

b) Direction Riga-Tallinn : 

Le contr6le des passeports par les autorites lettonnes ct celui des pass<'ports et hagag!'s 
par les autorites estoniennes commenceront simultanemcnt au moment de l'arri,·L-c du 
train a Valk-letton et peuvent se prolonger jusqu'a son depart de Valk-estpnien. 

5· Les amendes prevues par les lois estoniennes et lcttonnes pour les infractions aux rc·gl)nwnts 
douaniers a:nsi qu'aux reglements relatifs aux passeports seront imposees scion l'ordrc etabli dans o 

chacun des Etats, avec cette diff~rence que, dans les cas d'infraction simultanee aux ri-glements en 
vigueur dans ]es deux pays,]es contrevenants n'auront a repondre que de !'infraction 'illlX ri-glenwnts 
du pays de sortie. 

6. Les personnes que les autorites de Ia police de chemin de fer lcttnnne ou estnni,·nne aurai .. nt 
fait descendre du train sur le territoire de !'autre Etat contractant seront renvnyc:s gratuitcment 
a Ia gare frontiere du pays de sortie dans les cas oil le transport de ces personnes se fait par lc chemin 
de fer. 

7· L'ordre detaille du contr6le sera etabli par des instructions communl'S qui S<'ront donnees 
par des autorites competentes de chaque pays a ses propres institutions. 

8. Cet arrangement entrera en vigueur le 1er juin 192S. 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur H. Rebane, 

Ministre des Affaires etrangeres d'Estonie, 
Tallinn. 

(Sigll<') ]. SESKIS, 
,,fiuistre de Ltltouie Cll Eslv!ll·e. 
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4· The inspection shall be carried out in the following manner : 
(a) In the direction from Tallinn to Riga : 

The examination of passports by the Estonian authorities, and of passports and 
luggage by the Latvian authorities, shall begin simultaneously on arrival of the train at 
Estonian Valk. The examination may be continued throughout the stay of the train 
at Estonian Valk and until its departure from Latvian Valk. 

(b) In the direction from Riga to Tallinn: 
The examination of passports by the Latvian authorities, and of passports and luggage 

by the Estonian authorities, shall begin simultaneously on arrival of the train at Latvian 
Valk .• The examination may be continued throughout the stay of the train at Latvian 
V alk and until its departure from Estonian V alk. 

S· The P£nalties pro\·ided in the Estonian and Latvian laws for infringements of Customs 
"and p~port regulations shall be imposed according to the prov;sions in force in each of the 
two States, except that, in oses of simultaneous infr"ngement of the regulations in force in 
both countries, {)!fenders shall only be liable to punishment for the infringement of the regulations 
i[\ force in the country of departure. 

6. Persons who have been forced by the Latvian or Estonian railway police authorities to 
lea\~e the train on the territory of the other Contracting State shall be conveyed back free of charge 
to the frontier station of the country of departure in cases where the transport of such persons is 
effected by rail. 

7· Detailed rules for the exercise of frontier control shall be laid down by means of joint 
instructions issued by th~ competent authorities of each country to its respective sen;ces. 

8. The present arrangement shall come into force on June r, r928. 

I have the honour to be, etc., 

• 
His Excellency, 

M. H. R0bane, 

No. I;"-12 

• 

Estonian l\Iinister for Foreign Affairs, 
Tallinn. 

(Signed) J. SESKIS, 

Latvia11 },finis/a ilt Estonia . 



ALLEMAGNE, AUSTRALJE, 
AUTRJCHE, 

BELGJQUE, BRESJ L, etc. · 

Convention d'union de Paris du 
20 mars J 883, pour Ja protection 
de Ja propriete industrie11e, revisee 
a Bruxe11es, Je 14 decembre 1 9oo, 
a Washington, Je 2 juin 191 1, et a 
La Haye, le 6 novembre J 925. 

GERMANY, AUSTRALJA, 
AUSTRJA, 

BELGJ UM, BRAZJ L, etc. 

Union Convention of Paris, March 
20, J 883, for the Protection of 
1 ndustria] Property, revised at 
Brussels, December J 4• J 900, at 
Washington, June 2, J 9 J J, and at 
The tiague, November 6, J 925 . . 
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No 1743.- CONVENTION 1 D'UNION DE PARIS DU 2o 1\IARS 1883, POUR 
LA PROTECTION DE LA PROPRI£T£ INDUSTRIELLE REVIS£E 
A BRUXELLES, LE 14 D£CEl\1BRE 1900, A WASHINGTON, LE 
2 JUIN 1gn, ET A LA HA YE, LE 6 NOVEl\lBRE 1925. 

Texte otficiel franrais communique par le charge d'a(Jaires a. i. des Pays-Bas a Bcme. L'mregislremCIIt 
de cette convention a eu lieu le I2 juin 1928. 

LE PRESIDENT DU REICH ALLD!AND ; LE PRESIDENT DE LA REPl.BLIQl"E D'AUTRICHE ; SA 
MAJESTE LE ROI DES BELGES; LE PRESIDENT DES ETATS-Ul\!S DU BRESIL ; LE PR(;siDENT DE LA 
REPUBLIQUE DE CUBA; SA MAJESTE LE ROI DE DANDIARK ; LE PRESIDENT DE LA }{f.:PUBL!Ql'E 
DOMINICAINE~ SA 1\IAJESTE LE ROI D'EsPAGNE; LE PRESIDENT DE LA REPl'BLIQl'E D'ESTONIE; 
LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D'A~IERIQUE ; LE PRESIDENT DE LA REPUBL!Ql'E DE FINL\NDE ; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQllE FRAN<;AISE ; SA MAJESTE LE ROI DU }{OYAD!E-Ul\1 DE GRANDE
BRETAGNE ET D'lRLA~DE ET DES TERRITOIRES BRITANN!QllES AU DELA DES MERS, E~IPEREl'R DES 
INDES ; SoN ALTESSE SERENissmE LE GouvERNEUR DE HoNGR!E ; SA MAJESTE LE Ro1 D'ITALIE ; 
SA MAJESTE L'EMPEREUR DU jAPON ; SA MAJESTE LE SULTA:-1 DU l\IAROC ; LE PRESIDENT DES 
ETATS-UN!S DU 1\IEX!QUE; SA MAJESTE LE !~01 DE NOR\'EGE; SA ;\IAJESTE LA REINE DES PAYS
BAS; LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE, AU NO)! DE LA POLOGNE ET DE LA VILLE LI!lRE 
DE DANTZIG ; LE PRESIDENT DE LA REPUDLIQUE PORTUGA!SE ; SA 1\IAJESTE LE Ro! DES SERBES, 
CROATES ET SLOVENES; SA MAJESTE LE ROI DE St:EDE ; LE CoNSE!L FEDERAL DE LA CoNFEDEIL\T!ON 
SUISSE; LES ETATS DE SYR!E ET DU GRAND-LIBAN; LE PRESIDENT DE LA l{EPUBL!Ql"E TCHECO
SLOVAQUE; SON ALTESSE LE BEY DE TUNIS; LE PRESIDENT DE LA REPUDL!QUE TURQUE, 

Ayant juge utile d'apporter certaines modifications et additions a !a Convention intemationale 2 

du 20 mars r883, portant creation d'une Union internationale pour !a protection de !a propricte 
industrielle, revisee a Bruxelles, 3 le I4 decembre !900, et a Washington, 4 lc 2 juin 191!. ont nom me 
pour leurs plenipotentiaires, savoir : 

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 

M. \V. F. VON V!ET!NGHOFF, conseiller de Legation d'Allemagne a !a Haye ; 
M. VON SPECHT, Geheimer Oberregierungsrat, president de !'Office des Brevets ; 
M. KLAUER, conseiller ministeriel au Ministere de Justice ; 
M. le Prof. Dr Albert OSTERRIETH, Justizrat ; 

1 Le depot des ratifications par l'Italie, l'Allemagne, Ia Grande-Bretagnc et l'Irlande du Nord 
l'Autriche,le Canada,l'Espagne et les Pays-Bas a eu lieu a La Haye, le 1cr mai 1928. Adhesions : zon~ 
espagnole ,du Maroc, 27 )utllet 1928, Royaumes des Serbes, Croatvs et Slovenes, 29 octobre 1928. 
Portugal, 17 novemtre 1928. 

2 DJ: MARTENS, No1•veau Recueil general de Traites, deuxieme serie, tome X, page 133. 
3 DE l\~ARTENS, Nou.eau :?ecueil general de Trailcs, dcuxicme scric, tome XXX, page 405. 
4 DE MARTENS, Nouveau Rec•teil general de Trailcs, troisieme seric, tome \'III, pagt' 760. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1743.- UNION CONVENTION 2 OF PARIS, MARCH zo, r883, FOR THE 
PROTECTION OF INDUSTRIAL PROPERTY, REVISED AT BRUS-

• SELS, DECE:MBER 14, rgoo, AT WASHINGTON, JUNE z, rgrr, AND 
AT THE HAGUE, NOVEMBER 6, 1925. 

Frmch official text commrmicated by the Netherlands Charge d'Affaires a. i. at Berne. The registration 
of /Iris Com;ntion took place June rz, 1928 . 

• 
THE PRESIDE:\T OF THE GER~IA~ REICH ; THE PRESIDEXT OF THE AUSTRIA~ REPFBLIC ; HIS 

)IAJESTY THE KI:\G OF THE BELGIA:\S; THE PRESIDENT OF THE UXITED STATES OF BRAZIL ; THE 
PRESIDEXT OF THE REPFBLIC OF Cl'BA ; HIS ::11.-\JESTY THE KI:\G OF DEX~L-\RK ; THE PRESIDENT 
OF THE Dmll:\ICA:\ REPl'BI.IC ; HIS MAJESTY THE KIXG OF SPAIX ; THE PRESIDEXT OF WE ESTOXBX 
REPl'BLIC ; THE PRESIDENT OF THE UXITED STATES OF A~IERICA ; THE PRESIDEXT OF THE REPUBLIC 
OF FI:\LA:\D ; THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC ; HIS :\!AJESTY THE KING OF THE UXJTED 
KINGDO)l OF GREAT BRITAIX AND IRELAND AND OF THE BRITISH DO)llXIO:->S BEYO:\D THE SE.-\S, 
E~IPEROR OF hDIA; His SERENE HIGHNESS THE GovERNOR OF HUNGARY; HIS MAJESTY THE KIXG 
OF ITALY; HIS :llAJESTY THE E~IPEROR OF JAPAN; HIS ::I!AJESTY THE SULTAX OF MOROCCO; 
THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF )fEXICO; HIS )fAJESTY THE KIXG OF NoRWAY; HER 
)!.\JESTY THE QUEE~ OF THE ::\ETHERLANDS ; THE PRESIDEXT OF THE POI.ISH REPUBLIC, IX THE 
NA~IE OF•POLAXD AND OF THE FREE CITY OF DAXZIG; THE PRESIDE:\T OF THE PORTUGUESE 
REPUBLIC ; HIS MAJESTY THE KIXG OF THE SERBS, CROATS AND SLOYE:\ES; HIS )fAJESTY THE 
KI:\G OF SWEDEN; THE FEDERAL COUXCIL OF THE SWISS COXFEDERATIO~ ; THE SLUES OF SYRIA 
A:\D GRAXD LEBA:\0:\ ; THE PRESIDEXT OF THE CZECHOSLOVAK REPL"BLIC; HIS HIGHNESS THE 
BEY "OF Tt:NIS ; THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC, 

Ha\·ing deemed it expedient to make certain modifications in, and additions to, the Interna
tional Convention 3 of the zoth ::IIarch, 1883, for the creation of an International Union fvr the 
Protection of Industrial Property, revised at Brussels~ on the I..j.th December, 1900, and at 
Washington 5 on the :me! June, 19II, have named as their Plenipotentiaries, that is to say: 

• THE PRESIDEXT OF THE GER~IA~ REICH : 

l\I. \V. F. \'ON VIETINGHOFF, Councillor of the German Legation at The Hague ; 
M. \'ON SPECHT, Geheimer Oberregierungsrat, President of the Patent Office ; 
:\I. KLAUER, Ministerial Councillor at the :IIinistry of Justice ; 
Prof. Dr. Albert OsTERRIETH, Justizrat ; 

1 Traduction communiquee par le l\Iinistere des 1 Translation communicated by His Britannic 
Affaires etrangercs de Sa l\Iajeste britannique. l\Iajesty's Foreign Office. 

• The deposit of ratifications by Italy, Germany, Great Britain and Northern Ireland, Austria, 
Canada, Spain and The Netherlands took place at The Hague, l\Iay I, 1928. Accessions : Spanish Zone 
of l\lorocco, July 27, Ill!~. Kingdom of the S<>rbs, Croats and Slovenes, October 29, 192~. Portugal, 
i\ovcmber 17, 1928. • 

• British a11d Foreig>J Slate Papers, \'ol. 7·b page 44· 
• British aud Foreig>J Stale Pa.pers, \;,ol. <)2, page So7. 
• BritisJ• a11d Foreig>J Stale PaJOers, Vol. 104, page II6 . • 
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LE PRESIDENT DE LA R:EPUBLIQUE D'AUTRICHE: 
M. le Dr Carl DuscHANEK, conseiller ministeriel, vice-president de !'Office autrichien 

des Brevets; 
M. le Dr Hans FoRTWANGLER, conseiller ministeriel audit Office ; 

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES : 
M. Octave MAVAUT, directeur general de l'lndustrie au Ministere de l'Industrie, du Travail 

et de Ia Prevoyance sociale ; 
M. Albert CAPITAINE, avocat a Ia Cour d'Appel de Liege, ancien batonnier, delegue cle Ia 

Belgique a Ia Conference de Washington ; 
M. Louis ANDRE, avocat a Ia Cour d'Appel de Bruxelles; 
M. Thomas BRAUN, avocat a Ia Cour d'Appel de Bruxelles; 
M. Daniel COPPIETERS, avocat a la Cour d'Appel de Bruxelles; 

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU BRESIL: 
M. le Dr Julio Augusto BARBOZA CARNEIRO, membre du Comite economique de Ia Societe 

des Nations ; , 
M. le Prof. Dr Carlos Americo BARBOSA DE OLIVEIRA, professeur a !'Ecole polytechnique, 

directeur de !'Ecole normale des Arts et des Metiers Wenceslau Braz ; c 

LE PRESIDENT DE LA R:EPUBLIQUE DE CUBA : 
M. le Dr Raphael MARTINEZ ORTIZ, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire 

"de Cuba a Paris ; . 
M. le Dr Raphael DE LA ToRRE, charge d'Affaires de Cuba a Ia Haye; 

SA MAJESTE LE Roi bE DANEMARK : 
M. le Dr N. J. Ehrenreich HANSEN, sous-chef de bureau au Ministere de l'Industrie, du 

Commerce et de Ia Navigation ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE : 
M. c. G. DE HASETH Cl., consul de Ia Republique dominicaine a Ia Haye • 

SA MAJESTE LE Roi D'EsPAGNE : 
Son Excellence M. Santiago MENDEZ DE VIGO, envoye extraordinaire et ministre 

plenipotentiaire de Sa Majeste le Roi d'Espagne a Ia Haye ; 
M. Fernando CABELLO Y LAPIEDRA, chef du bureau de Ia propriete industrielle et 

commerciale d'Espagne; 
M. Jose GARCIA-MONGE y DE VERA, secretaire du bureau de Ia propriete industrielle et 

commerciale d'Espagne ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE D'ESTONIE : 
M. 0. AAI~MANN, ingenieur, directeur du bureau des brevets ; 

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE: 

M. Thomas E. RoBERTSON, commissaire des brevets, Member of the Bar of the Supreme 
Court of U. S. A.; 

M. Wallace R. LANE, ancien president des American and Chicago Patent Law Associations, 
Member of the Bar of the Supreme Court of U. S. A. and the Supreme Court of 
Illinois · · 

~4- Jo. Baily BRoWN, Pittsburgh, Member of the Bar of the Supreme Court of U.S. A. and 
the Supreme Court of Pennsylvania ; < • 

LE P:lliSIDENT DE LA'REPUBLIQUE DE FINLANDE: c · 
,. ' H r.~ l 

. ~ M. Yrjo SAASTAMOINE':f, charge d'Affaires de Finlande a ,\a 'Haye ; 
. ' 
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THE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 
Dr. Carl DuscHANEK, Ministerial Councillor, Vice-President of the Austrian Patent Office ; 

Dr. Hans FoRTWANGLER, Ministerial Councillor at that Office; 

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS : 
M. Octave MAVAUT, Director-General of Industrv at the Ministry of Industry, Labour 

and Social Service ; • 
M. Albert CAPITAINE, Advocate at the Liege Court of Appeal, former Batnnnier, Belgian 

Delegate at the Washington Conference ; 
M. Loujs ANDRE, Advocate at the Brussels Court of Appeal ; 
M. Thomas BRAUN, Advocate at the Bmssels Court of Appeal; 
M. Daniel COPPIETERS, Advocate at the Brussels Court of Appeal ; • • 

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF BRAZIL: 
Dr. Juli,p Augusto BARBOZA CARNEIRO, Member of the Economic Commission of the 

League of Nations; 
Prof. Dr. Carlos Am<'rico BARBOSA DE OLIVEIRA, Professor at the Polvtechnic School, 

• Director of the Wenceslau Braz Normal School of Arts and Crafts ; · 

THE PRESIDENT OF THE CUBAN REPUBLIC : 
Dr. Raphael Martinez ORTIZ, Envoy Extraordinary and Minister Plenip.otentiary of 

Cuba at Paris ; 
Dr. Raphael DE LA ToRRE, Cuban Charge d'Affaires at The Hague ; 

His MAJESTY THE KING oF DENMARK : 
Dr. N. J. Ehrenreich HANSEN, Under-Secretary at the Ministry of Industry, Commerce 

and Navigation ; 

THE PRESIDENT OF THE Do~!INICAN REPUBLIC : 
?If. C. G:. DE HASETH Cz., Consul uf the Dominican Republic at The Hague ; 

His MAJESTY THE KING OF SPAIN : 
His Excellency M. Santiago MENDEZ DE VIGO, Envoy _Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of His Majesty at The Hague ; 
M. Fernando C.~BELLO Y LAPIEDRA, Head of the Spanish Bureau of Inclu~trial and 

Commercial Property ; 
M. Jose GARCIA-MO::<GE Y DE VERA, Secreta1y of the Spanish Bureau of Industrial and 

Commercial Property ; 

THE PRESIDE:>rT oF THE EsTO::<IAN REPUBLIC : 
M. 0. AARMANN, Engineer, Director of .the Patent Office ; 

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF A~IERICA : 
Mr. Thomas E. RoBERTSON, Commissioner of Patents, Member of the Bar of the Supreme 

Court of U.S.A. ; 
Mr. Wallace R. LANE, former Pre~ident of the American and Chicago Patent Law 

Associations, Member of the Bar of the Supreme Court of U.S.A. and the Supreme 
. Court of Illinois ; 
Mr. Jo. Bailv BROWN, Pittsburgh, Member of the Bar of the Supreme Court s>f U.S.A. 

and the· Supreme l;ourt of Pennsylvania ; • 

THE PRESIDENT OF THE REPU~LIC ~ FINLAND : 01 ~ 

~- Yrj~ SAASTAMOJNE)!, Charge d'Affaires.of Finland at Jhe Hague; 

No. 17!3• 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANyAISE : 

Son Excellence M. CHASSAIN DE MARCILLY, envoye extraordinaire et ministre 
plenipotentiaire de France a la Haye ; 

M. Marcel PLAISANT, depute, avocat a la Cour d'Appel de Paris ; 0 

M. Charles DRoUETS, directeur de la propriete industrielle au Ministere du Commerce ; 
M. Georges MAILLARD, avocat a la Cour d'Appel de Paris, vice-president du comite 

technique de la propriete industrielle ; 

SA MAJESTE LE Roi DU RoYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES 
BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES : 

PouR LA GRA:-<DE-BRETAGNE ET L'IRLANDE DU NoRD : 

Sir Hubert LLEWELLYN SMITH, G. C. B., Chief Economic Adviser to His Britannic 
Majesty's Government; 0 o 

M. Alfred James MARTIN, O.B.E., Assistant Comptroller of the Patent Office and 
Industrial Property Department of the Board of Trade ; 

Sir Arthur BALFOUR, K.B.E., One of His Majesty's Justices of the l'eace ; Chairman 
of the Committee on Trade and Industry; 

POUR LE DOMINION DU CANADA : 

M. Frederick Herbert PALMER, M. C., Canadian Government Trade Commissioner; 

PouR q: CoMMONWEALTH D'AusTRALIE : 

1\I. le Lieutenant-Colonel Charles Vincent WATSON, D.S.O., V.D., Commissioner 
of Patents and Registrar of Trade Marks and Designs ; 

POUR L'ETAT L'iBRE D'IRLANDE : 

M. le Comte Gerald O'KELLY DE GALLAGH, representant de l'Etat libre d'Irlande; 

SoN ALTESSE SERENISSI~!E LE GOUVERNEUR DE HONGRIE : 

M. ELEMER DE PoMPERY, president de Ia Cour des Brevets ; 

SA MAJESTE LE Ror D'ITALIE : 

M. Dominica BARONE, conseiller d'Etat ; 
M. Gustavo DE SANCTIS, directeur du bureau de Ia propriete industrielle ; 
1\I. l'Ingenieur Letterio LABOCCETTA ; 
M. Gino OLIVETTI, depute, secretaire general de Ia Confederation de l'Industrie italienne ; 
M. le Prof. Mario GHIRON, docent de droit industriel a l'Universite de Rome; 

SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON; 0 

1\I. Saichiro SAKIKAWA, president du bureau des Brevets d'Invention; 
1\I. Nobumi ITo ; 

SA MAJESTE LE SULTAN DU MAROC : 

Son Excellence M. Chassain DE 1\L\RCILLY, envoye cxtraordinaire et ministre plenipo
tentiaire de France a Ia Haye ; 

LE PRESIDENT DES ET.ns-UNIS DU 1\IEXIQUE : 

1\I. Julio POULAT, attache commercial a Ia Legation du Mexique a Paris; 

SA MAJESTE LE Ror DE NoRvEGE : 

~I. Birger Gabriel WYLLER, 
Norvege ;' c 

directeur general du ls.ureau, de la Propriete industrielle de 
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THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC : 

His Excellency M. CHASSAIN DE MARCILLY, Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary of France at The Hague ; · 

M. Marcel PLAISANT, Deputy, Advocate at the Paris Court of Appeal ; 
M. Charles DROUETS, Director of Industrial Property at the Ministry of Commerce ; 
M. Georges MAILLARD, Advocate at the Paris Court of Appeal, Vice-President of the 

Technical Committee on Industrial Property ; 

HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE 
BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA : 

FOR GREJ\T BRITAIN AND NORTHERN JRELAND : 

Sir Hubert Llewellyn SMITH, G.C.B., Chief Economic Adviser to His Britannic 
• Majesty's Government ; 

1\ir. Alfred James MARTIN, O.B.E., Assistant Comptroller of the Patent Office and 
Industrial Property Department of the Board of Trade ; 

Sic Arthur BALFOUR, K.B.E., One of His Majesty's Justices of the Peace, Chairman 
of the Committee on Trade and Industry ; 

• FoR THE DOMINION OF CANADA : 

Mr. Frederick Herbert PALMER, M.C., Canadian Government Trade Commissioner; 

FOR THE COMMONWEALTH OF AUSTRALIA : 

Lieutenant-Colonel Charles Vincent WATSON, D.S.O., V.D., Commissioner of Patents 
and Registrar of Trade Marks and Designs ; 

FOR THE IRISH FREE STATE: 
Comte Gerald O'KELLY DE GALLAGH, Representative of the Irish Free State ; 

HIS SERENE HIGHNESS THE GOVERNOR OF HUNGARY : 

oM. Elemer DE PoMPERY, President of the Court of Patents; 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY: 
M. Dominica BARONE, Councillor of State; 
M. Gustavo DE SANCTIS, Director of the Industrial Property Bureau ; 
M. Letterio LABOCCETTA, Engineer ; 
M. Gino OLIVETTI, Deputy, Secretary-Genera! of the Confederation of Italian Industry ; 
Prof. Mario GHIRON, Professor of Industrial Law at Rome University; 

His MAJESTY 4'HE EMPEROR oF jAPAN: 

Mr. Saichiro SAKIKAWA, President of the Patent Office ; 
Mr. Nobumi ITo; 

HIS MAJESTY THE SULTAN OF MOROCCO : 
His Excellency M. CHASSAIN DE MARCILLY. Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of France at The Hague ; 

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF MEXICO: 
IlL Julio PouLAT, Commercial Attache to the Mexican Legation at Paris; 

~ His MAJESTY THE KING oF ~ORWAY: • 
M. Birger Gabriel WYLLjR, Diredor-General of the Norwegi:en Bureau 

Property; • • 
of,. Industrial 

" 
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SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS: 
M. le Dr J. Alingh PRINS, president du conseil des Brevets, directeur de !'Office de Ia 

Propriete industrielle ; 
M. le Dr H. BIJLEVELD, ancien ministre, membre de Ia Chambre des Deputes, anciep. 

president du Conseil des Brevets, ancien directeur de !'Office de Ia Propriefe 
industrielle ; 

M. le Dr J. W. DIJCKMEESTER, membre du Conseil des Brevets ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE : 

PoUR LA POLOGNE : 

Son Excellence M. le Dr Stanislas KozMnirsKI, envoye extraordinai!"e et ministre 
plenipotentiaire de Pologne a Ia Haye ; 

M. le Dr Frederic ZOLL, professeur· a l'Universite de Krakow ; 

POUR LA VILLE LIBRE DE DANTZIG : 

Son Excellence M. le Dr Stanislas KozMINSKI, envoye extraordina.ire et ministre 
plenipotentiaire de Pologne a Ia Haye ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE : 

Son Excellence 1\L A. C. DE SousA SANTOS BANDEIRA, envoye extraordinaire et ministre 
plenipotentiaire du Portugal a Ia Haye ; 

SA MAJESTE Lf ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVENES : 

M. le Dr Yanko CHOUMANE, president de !'Office pour Ia protection de Ia Propriete 
industrielle aupres du Ministere du Commerce et de l'Industrie ; 

M. Mihailo PREDITCH, secn§taire audit Office ; 

SA MAJESTE LE ROI DE SUEDE : 

1\I. le directeur-general E. 0. ]. BJORKLUND, chef de !'administration des Brevets et 
d'Enrc~strement ; 

1\I. K. H. R. HJERTEN, conseiller de Ia Cour d' Appel de Gota ; 
M. A. E. HASSELROT, ancien directeur de Bureau a ladite administration, conseil en 

matiere de propriete industrielle ; 

LE CoNSEIL FEDERAL DE LA CONFEDERATION SUISSE : 

Son Excellence M. Arthur DE PuRY, envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire 
de Suisse a Ia Haye ; 

M. Walther KRAFT, directeur du Bureau federal de Ia Propriete intellectuelle ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANyAISE : 

POUR LES ETATS DE SYRIE ET DU GRAND-LIBAN: 

Son Excellence 1\L CHASSAIN DE MARCILLY, envoye extraordinaire et ministre 
plenipotentiaire de France a Ia Haye ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE: 

Son Excellence 1\I. P. BAR.-\I':EK, ingenieur, envoye extraordinaire et ministre plenipo
tentiaire de Tchecoslovaquie a Ia Haye ; 

1\I. le Dr Karel HERMANN-0TAVSKY, professeur a l'Universite de Prague . 
1\I. Bohuslav PAYLOVSEK, ingenieur, vice-president de !'Office des Brevets' de Prague ; 

, SON ALTESSE LE BE':- DE TUNIS : 
( 

Srm Excellence. M. CHASSAIN DE MARCILLY, envoye cxtraordinaire et ministre plenipo
tcntiaire de ,Fra"('CC a Ia Haye ; 

!\:O I 743 
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HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS : 
Dr. J. Alingh PRINS, President of the Council for Patents, Director of the Industrial 

Property Office ; 
Dr. H. BIJLEVELD, ex-Minister, Member of the Chamber of Deputies, ex-President of 

the Council for Patents, ex-Director of the Industrial Property Office ; 

Dr. J. \V. DIJCKMEESTER, Member of the Council for Patents ; 

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 

• FoR POLAND : 
!.lis Excellency Dr. Stanislas Ko:biiNSKI, Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of Poland at The Hague ; 
:Or. Frederic ZoLL, Professor at Cracow University ; 

FoR THE FREE CITY OF DANZIG : 
' His Excellency Dr. Stanisla.~ KozMINSKI, Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of Poland at The Hague ; 

THli PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC : 
His Excellency M. A. C. DE SousA SANTOS BANDEIRA, Envoy Extraordinary and 

Minister Plenipotentiary of Portugal at The Hague ; 

HIS MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES : 
Dr. Yanko CHOUMANE, President of the Office for the Protection of Industrial Property 

at the Ministry for Commerce and Industry·; 
M. Mihailo PREDITCH, Secretary of that Office ; 

HIS MAJESTY THE KING OF SWEDEN : 
Directeur-General E. 0. J. BJORKLUND, Head of the Administration of Patents and 

Registration ; 
"M. K. H. R. HJERTEN, Councillor at the Court of Appeal uf Giita; 
M.A. E. HASSELROT, ex-Director of Bureau at the above Administration, Adviser in matters 

of industrial property ; 

THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION : 
His Excellency M. Arthur DE PuRY, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of 

Switzerland at The Hague ; 
M. Walther KRAFT, Director of the Federal Bureau of Intellectual Property ; 

THE PRESIDEN'f OF THE FRENCH REPUBLIC : 

FoR THE STATES OF SYRIA AND GRAND LEBANON . 
His Excellency M. CHASSAIN DE MARCILLY, Envoy Extraordinary and Minister 

Plenipotentiary of France at The Hague ; 

THE PRES:DENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC: 
His Excellency M. P. BAR \I':EK, Engineer, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo

tentiary of Czechoslovakia at The Hague ; 
Dr. Karel HERMANN-OTAVSKY, Professor at Prague University; 
M. Bohuslav PAVLOUSEK, Engineer, Vice-President of the Patent Office at Prague ; 

HIS HIGHNESS THE BEY OF 'lJ;NJS : 
His Excellency M. CHA~AIN DE liiARCILLY, Envoy Extramdinary and., ~inister _ 

Plenipotentiacr ~f France at The Hague ; 
• No. 1743 . • 



298 Societe des Nations - Recueil des Traites. 1928 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE : 

Mehmed EssAD bey, charge d'affaires de Turquie a Ia Haye. 

Lesquels, apres s'etre co~muniq~e leurs pleins pouvoirs respectifs, trouves en bonne et due 
forme, sont convenus des articles smvants : " 

Article premier. 

Les pays contractants sont constitues a l'etat d'Union pour Ia protection de Ia propriete 
industrielle. 

La protection de Ia propriete industrielle a pour objet les brevets d'inventioa, les modeles 
d'utilite, les dessins et modeles industricls, les marques de fabrique ou de commerce, le nom 
commercial ct les indications de provenance ou appellations d'origine, ainsi que Ia r~pressiop. de Ia 
concurrence deloyale. 

La propriete industrielle s'entend dans l'acception Ia plus large, et s'applique non sculement 
a J'industrie et au commerce proprement dits, mais egalement au domaine des industries agricoles 
(vins, grains, feuilles de tabac, fruits, bestiaux, etc.) et extractives (mineraux, eaux minerales, etc.). 

Parmi les brevets d'invention sont comprises les diverses especes de brevets industriels admises 
par les legislations des pays contractants, telles que brevets d'importation, brevets de perfectivn
ncmcnt, brevets et certificats d'addition, etc. 

Article 2. 

Les rcssortissants de chacun des pays contractants jouiront dans tous les autres pays de 
!'Union, en ce qui concerne Ia protection de Ia propriete industrielle, des avantages que les lois 
rcspcctives accordent actuellement ou accorderont par Ia suite aux nationaux, le tout sans prejudice 
des droits specialcment prevus par Ia presente convention. En consequence, ils auront Ia meme 
protection que ceux-ci et le meme recours legal contre toute atteinte portee a leurs droits. sous 
reserve de l'accomplissement des conditions et formalites imposee~ aux nationaux. 

Toutefois, aucune condition de domicile ou d'etablissement dans le pays ou Ia pfotection 
est reclamee ne peut etre exigee des ressortissants de !'Union, pour Ia jouissance d'aucun des droits 
de propriete industrielle. 

Sont expressement reservees les dispositions de Ia legislation de chacun des pays contractants. 
relatives a Ia procedure judiciaire et administrative et a Ia competence, ainsi qu'a !'election de 
domicile ou a Ia constitution d'un mandataire, qui seraient requises par les lois sur Ia propriete 
industrielle. 

Article 3. 

Sont assimiles au.x ressortissants des pays contractants les ressortissants des pays ne faisant 
pas partie de !'Union, qui sont domicilies ou ont des etablissements industriels ou commerciaux 
effectifs et serieux sur le territoire de l'un des pays de !'union. 

Article 4· 

a) Celui qui aura regulierement fait le depot d'une demande de brevet d'invention d'un modele 
d'utilite, d'un dessin ou modele industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce, 'dans l'un des 

, pays c,ontr~.ctants, ~u son ayant c,ause, jouira, p_ou~ ~ffectuer le depot dans les autres pays, et 
sous reserve des ,droits des tr~r~, d u~ _droit de pno~It~ pend~nt les,delais determines ci-apres. 
, ? ) ~'l. consequen~e .. le depot ulter:eure.men~ opere dans IIJll des autres pays de !'Union, avant 

I expiration de ces delaiS,· ne.pourra etre mvahde par des faits acco~plis dans l'intervalle, soit, 

1'\ 0 1743 
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THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 

Mehmed EssAD bey, Charge d'Affaires of Turkey at The Hague; 

Who, after having communicated to each other their respective full powers, found in good 
•and due form, have agreed upon the following Articles : 

Article I. 

• The Contracting Countries constitute themselves into a Union for the protection of industrial 
property . 

. The prol'ection of industrial property is concerned with patents, utility models, industrial 
designs and models, trade marks, trade names and indications of source or appellations of origin, 

• and ihe repression of unfair competition. 

Industrial property is to be understood in the broadest sense and applies not only to industry 
and comrrlerct! properly so called, but likewise to agricultural industries (wines, corn, tobacco 
.jeaves, fruit, cattle, etc.) and extractive industries (minerals, mineral waters, etc.). . 

0 Under the term " patents " are included the various kinds of industrial patents recognised 
by the laws of the Contracting Countries, such as patents of importation, patents of improvement, 
patents and certificates of addition, etc. 

Article 2. 

Persons within the jurisdiction of each of the Contracting Countries shall, as regards the 
protection of industrial property, enjoy in all the other countries of the Ui1ion the advantages that 
their respective laws now grant, or may hereafter grant, to their nationals, without prejudice to 
the rights specially provided by the present Convention. Consequently they shall have the same 
protection as the latter, and the same legal remedy against any infringement of their rights, provided 
they observe the conditions and formalities imposed on nationals. 

Nevertheless, no condition as to the possession of a domicile or establishment in the country 
where protection is claimed may be required of persons entitled to the benefits of the Union for the 
enjoyment of any industrial property rights. 

The provisions of the laws of each of the Contracting Countries relative to judicial and adminis
trative procedure and competence, and to the choice of domicile or the authorisation of an agent 
which may be required by the laws of industrial property, are expressly reserved. 

Article 3· 

Persons within the jurisdiction of countries not forming part of the Union, who arc domiciled 
or who have real and effective industrial or commercial establishments in the territory of one of 
the countries of the Union, are assimilated to persons within the jurisdiction of the Contracting 
Countries. 

Article 4· 

(a) Any person who has duly deposited an application for a patent, or for the registration 
of a utility model, industrial design or model or trade mark in one of the Contracting Countries, 
or his legal representative or assignee, shall enjoy, for the purposes of deposit in the o.l:her countries, 
and reserving the rights of tilird parties, a right of priority during the periods hereinafter statetr:' 

(b) Consequently, a subseGjollent deposit in any of the other couutries of the l:,Jnion before 
the expiration of these .pe1iods shall not be invalidated throng!:! an;r acts accompltshsd in thl:!' 

0 
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notamment, par un autre depot, par Ia publication de l'inven~ion ou son exploitation, par Ia mise 
en vente d'exemplaires du dessin ou du modele, par l'empl01 de Ia J!larque. . . 

c) Les delais de priorite mentionnes ci-dessus seront de douze mms pour les brevets d'mventwn 
et les modeles d'utilite et de six mois pour les dessins et modeles industriels et pour les marques de., 
fabrique ou de commerce. 

Ces delais commencent a courir de Ia date du depot de Ia premiere demande dans un pays de 
!'Union ; le jour du depot n'est pas compris dans le delai. . 

Si le demier jour du delai est un jour ferie l<~gal dans le pays ou Ia protectwn est reclamee, 
le delai sera proroge jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. 

d) Quiconque voudra se prevaloir de Ia priorite d'un depot anterieur sera tenu de faire un!l 
declaration indiquant Ia date et le pays de ce depot. Chaque pays determinera a que! moment, au 
plus tard, cette declaration devra etr~ effectuee. • 

Ces indications seront mentionnees dans les publications emanant de l'a5ministration , 
competente, notamment sur les brevets et les descriptions y relatives. 

Les pays contractants pourront exiger de celui qui fait une declaration de priorite Ia production 
d'une copie de Ia dcmande (description, dessins, etc.) deposee anterieurement. La copie, certifiee 
conforme par !'administration qui aura rec;u cette demande, sera dispensee de toute h~galisationo 
et clle pourra en tons cas etre deposee a n'importe que! moment dans le delai de trois mois a dawr 
du depot de Ia dcmande ulterieure. On pourra exiger qu'elle soit accompagnee d'un certificat de 
Ia date du depot emanant de cette administration et d'une traduction. 

D'autres formalites ne pourront etre rcquises pour Ia declaration de priorite au moment du 
depot de Ia dcmande. Chaque pays contractant determinera les consequences de !'omission des 
formalites prevues par le present article, sans que ces consequences puissent exceder Ia perte du 
droit de priorite. 

Ultericurcment, d'autres justifications pourront etre demandees. 
e) Lorsqu'un dcssin 'ou modele industriel aura ete depose dans un pays en vertu d'un droit de 

priorite base sur le depot d'un modele d'utilite, le delai de priorite ne sera que celui fixe pour les 
dcssins et modelcs industriels. 

En outre, il est permis de deposer dans un pays un modele d'utilite en vertu d'un d0oit de 
, priorite base sur le depot d'une demande de brevet et inversement. 

f) Si nne demande de brevet contient Ia revendication de priorites multiples, ou si l'examen 
revele qu'une demande est complexe, !'administration devra, tout au moins, autoriser le demandeur 
a Ia diviser dans des conditions que determinera Ia legislation interieure, en conservant comme date 
de chaque demande divisionnaire Ia date de Ia demande initiale et s'il y a lieu le benefice du droit 
de priorite. ' ' 

Article 4 bis. 

Le~ br.evets demandes dans les divers pays contractants par des ressortissants de !'Union 
seront mdependants. des brevets obtenus pour Ia meme invention dans les autres pays adherents 
ou non a !'Union. ' 

Cet~e disposition d?i~ s'ent~nd.r~ d'un~ fa9on absolue, notamment en ce sens que Ics brevets 
demand.cs l?endant I~ del:u. de pnonte sont mdependants, tant au point de vue des causes de nullite 
et de decheance, qu au pomt de vue de Ia duree normale. 

Elle s'applique ~ tons les br~vets e?'istant au moment de sa mise en vigueur. 
, II en sera de meme •• en ca~ d accesswn de nouveaux pays, pour les brevets existant de part et 

d autre au moment de I accesswn. 

Article 5. 

~ L'in~:fo~uction, par le breyet~. dan~ le pays ou le brevet a e'l~ deliyre, d'objets fabriques dans 
I un ou I 'tum: des pays de 1 Umon, n entramera pas Ia decheance. 
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interval, either, for instance, by another deposit, by publication or exploitation of the invention, 
by the putting on sale of copies of the design or model, or by use of the mark. 

(c) The above-mentioned periods of priority shall be twelve months for patents and utility 
~models, and six months for industrial designs and models and trade marks. 

These periods start from the date of depo~it of the first application in a countrv of the Union ; 
the day of deposit is not included in the period. • 

If the last day of the period is a dies non in the country where protection is claimed, the period 
shall be extended until the first following working day. 
• (d) Any person desiring to take advantage of the priority of a previous deposit shall be 

bound to make a declaration giving particulars as to the date of such deposit and the country in 
which it was fuade. Each country will determine for itself the latest time at which such declaration 
must be made. · 

l;hese p<frticulars shall be mentioned in the publications issued by the competent authority, 
• in particular on the patents and the specifications relating thereto. 

The Contracting Countries may require any person making a declaration of priority to produce 
a copy of the•application (with the specification, drawings, etc.) previously deposited. The copy, 
iertified as correct by the authority by whom the application was received, shall not require any 
le~al authentication, and may in any case be deposited at any time within three months from 
the deposit of the subsequent application. They may require it to be accompanied by a certificate 
from the proper authority showing the date of the deposit, and also by a translation. 

No other formalities may be required for the declaration of priority at the time of depositing 
the application. Each of the Contracting Countries shall decide for itself what consequences shall 
follow the omission of the formalities prescribed by the preseut article, but such consPquences 
shall in no case be more serious than the loss of the right of priority. 

Subsequently, further proof in support of the declaration may be required. 
(e) Where an application for the registration of an industrial design or model is deposited 

in a country in virtue of a right of priority based on a previous deposit of an application for 
registration of a utility model, the period of priority shall only be that ftxed for industrial designs 
and models. 

FUfther, it is permissible to deposit in a country an application for the registration of a utility 
model m virtue of a right of priority based on the deposit of a patent application and vice versa. 

(f) If an application for a patent contains multiple priority claims, or if examination reveals 
that an application contains more than one invention, the competent authority shall at least 
authorise the applicant to divide the application, subject to such conditions as may be imposed 
by domestic legislation, and preserving as the date of e!lch part <;>f ~he application the date of the 
initial application and, if necessary, the benefit of the nght of pnonty. 

• 
Article 4 bis . 

Patents applied for in the various Contracting Cou~tries by persons e~title~ to .the benefits 
of the Union shall be independent of the patents obtamed for the same mvent10n m the other 
countries, whether members of the Union or not. 

This stipulation must be strictly interpreted, for example, it shall be understood to mean that 
patents applied for during the pe_riod of priority are independent, i~ respect of the grounds for refusal 
and for revocation, as well as m respect of thetr normal durat10n. 

The stipulation applies to all patents existing at. the time when it. comes into eff~ct .. 
Similarly it shall apply, in the case _of the accesst_on of new countnes, to patents m extstence, 

either on one side or the other, at the ttme of access10n. 

Article 5· 

The importation by the pateni.e.e into the co~ntry where the patent h"-s ~een granted qf article~ 
manuf:ctured in any of tfie.countnes of the Umon shall not entalt rewcat10n of the t>a;ent. 

No. !>743 
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Toutefois chacun des pays contractants aura Ia faculte de prendre les mesures legislatives• 
necessaires po'ur pn!venir les abus qui pourraient resulter de I'exercice du droit exclusif confere par 
Ie brevet, par exemple faute d'exploitati~n. • . . . : . · 

Ces mesures ne pourront prevoir la decheance du brevet que s1 Ia concession de licences obli0 
gatoires ne suffisait pas pour prevenir ces abus. 

En tout cas, Ie brevet ne pourra pas faire !'objet de tdles mesures avant !'expiration d'a,u 
moins trois annees a compter de Ia date ou il a ete accorde et si le brevete justifie d'excuses 
Iegitimes. · 

La protection des dessins et modeles industriels ne peut etre atteinte par une decheance 
quelconque pour introduction d'objets conformes a ceux qui sont proteges. 

Aucun signe ou mention d'enregistrement ne sera exige sur Ie produit, pour la reconnaissance 
~~- . . 

Si, dans un pays, !'utilisation de Ia marque enregistree est obligatoire, !'enregistrement ne 
pourra etre annule qu'apri:s un de!ai equitable et si !'interesse ne justifie pas des tauses ole son 
inaction. 

Article sbis. 

Un delai de grace, qui devra etre au minimum de trois mois, sera accorde pour Ie payement 
des taxes prevues pour le maintien des droits de propriete industrielle, moyennant Ie versement 
d'une surtaxe, si Ia legislation nationale en impose une. 

Pour Ies brevets d'invention, Ies pays contractants s'engagent en outre, soit a porter Ie delai 
de grace a six rn.ois au moins, soit a prevoir Ia restauration du brevet tombe en decheance par suite 
de non payement de taxes, ces mesures restant soumises aux conditions prevues par Ia legislation 
interieure. 

Article ster. 

Dans chacun des pays contractants ne seront pas considen!s comme portant atteinte aux droits 
du brevete : ., 

1° L'emploi, a bord des navires des autres pays de !'Union, des moyens faisant I' objet 
de son brevet dans Ie corps du navire, dans les machines, agres, apparaux et autres 
accessoires, lorsque ces navires penetreront temporairement ou accidentellement dans les 
eaux du pays, sous reserve que ces moyens y soient employes exclusivement pour Ies 
besoins du navire ; 

2° L'emploi des moyens faisant !'objet du brevet. dans Ia construction ou Ie fonction
nement des engins de locomotion aerienne ou terrestre des autres pays de !'Union ou des 
accessoires de ces engins, lorsque ceux-ci penetreront temporairement ou atcidentellement 
dans ce pays. 

Article 6. 

Tout~ marqu_e de fabriq~e .ou de commerce regulierement enregistree dans Ie pays d'origine 
sera adm1se au dep6t et protegee telle quelle dans Ies autres pays de !'Union. 

Toutefois, pourront etre refusees ou invalidees : 
1° Les marques qui sont de nature a porter atteinte a des droits acquis par des tiers 

dans le pays ou Ia protection est reclamee. 

. zo Les m~rques dep~~rv_ues. de tout caractere. distinctif, ou bien composees exclu
s,Ive~ent de s1g~e.s ou d md!c~twns po~va~t serVIr, dan~ le commerce, pour designer 
I esp;.ce, Ia qual]te, Ia 9uantJte, Ia destmatwn, Ia valeur, Ie lieu d'origine des produits 

·•ou 1 epoque de produrtwn, ou devenus usuels dans le-' lang:jge courant ou Ies habitudes 
·'loyales et constaMes_ au ,commerce du pays ou Ia protectiO[! t;St reclamee. 
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: " ·. N~vertheless each of the Contracting Countries shall have the right to take the necessary 
, 1~g~slabve measures to prevent the abuses which might result from the exercise of the exclusive 
·. nghts . .conferred by the patent, for example, failure to work. 
· ~ The~e J?easur~s shall not provide for the revocation of the patent unless the grant of compulsory 
licences IS msuffic1ent to prevent such abuses. 

. In no ca.Se can the patent be made liable to such measures before the expiration of at least 
three years from the date of grant of the patent and then only if the patentee is unable to justify 
himself by legitimate reasons. 

The protection of industrial designs and models may not, under any circumstances, be liable 
td' revocation by reason of the importation of articles corresponding to those which are protected. 

· ~o sign m;.mention of registration shall be required on the goods in order to maintain recognition 
of the rights given by such registration. 

·If, in any country, the utilisation of a registered trade mark is compulsory, registration cannot 
• be calltelled &til after a reasonable period has elapsed, and then only if the person interested 

cannot justify the causes of his inaction. 

Article 5 bis. 
~ 

An extension of time of not less than three months shall be allowed for the payment of the 
prescribed fees for the maintenance of industrial property rights, on condition (if the national 
legislation of a country so prqvides) of the payment of a supplementary fee. 

In the case of patents, the Contracting Countries further undertake, either to increase the 
above-mentioned extension of time to not less than six months, or to provide for'the restoration 
of a patent which has expired by reason of the non-payment of fees, subject in each case to the 
conditions prescribed by the dumestic legislation. 

Article 5 ter. 

In 4=ach of the Contracting Countries the following shall not be considered as infringements 
of the rights of a patentee. 

(r) The use on board vessels of other countries of the Union of a patented invention 
in the body Of the vessel, in the machinery, tackle, apparatus and other accessories, when 
such vessels penetrate temporarily or accidentally into the territorial waters of the country, 
provided that such invention is used exclusively for the actual needs of the vessel. 

(z) The use of a patented invention in the construction or working of aircraft or 
land vehicles of other countries of the Union, or of the accessories to such aircraft or 
vehictes, when such aircraft or vehicles penetrate temporarily or accidentally into the 
country. 

Article 6. 

Every trade mark duly registered in the country of origin shall be admitted for deposit and 
protected in its original form in the other countries of the Union. 

Nevertheless, registration of the following rna y be refused or cancelled : 
(r) Marks which are of such a nature as to infringe rights acquired by third parties 

in the country where protection is claimed. 
(z) l\Iarks which have no distinctive character, or which consist exclusively of 

signs or. indications a.vhich s~r.ve in trade to designate the . kiryd, qu_alify, quantity~ 
destinatiOn, value, place of ong~n of the goods or date of productwn, orwh1ch have become 
customary in th~ ourren'f language! or. in t~e bona fide .ynd ~recognised cu,st~m.o of th~ 

• trade of the count!'}' where protectiOn 1s cla1med. -• 
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Dans !'appreciation du caractere distinctif d'une marque on devra tenir compte de 
toutes Ies circonstances de fait, notamment de la duree de !'usage de la marque. · 

3o Les marques qui sont contraires a Ia morale ou a l'ordre public. · ., 
II est entendu qu'une ~arque, ne pourra etre consideree C?mm~ _contraire ,a _l'or?re 

public pour Ia seule raison qu elle n est pas conforme a quelque dispositJOn de Ia leg~slatwn 
sur les marques, sauf le cas oil cette disposition elle-meme concerne l'ordre public. 

Sera considere comme pays d'origine: 
Le pays de !'Union oil le deposant a un etablissement industriel ou commercial effectif .et 

serieux, et, s'il n'a pas un tel etablissemcnt, le pays de !'Union ou il a son domicile et, s'il n'a _pas 
de domicile dans !'Union, Ie pays de sa nationalite, au cas oi1 il est ressortissant d'un pays de l'Uruqn. 

En aucun cas le renouvellement de !'enregistrement d'une marque dans le .pays d,;origine 
n'entrainera !'obligation de renouveler !'enregistrement dans les autres pays de !'Union oil la marque • 
aura etc cnregistree. 

Le benefice de Ia priorite reste acquis aux depots de marques cffectues dans le dclai de I' article 4, 
meme lorsque !'enregistrement dans le pays d'origine n'intervient qu'apres !'expiration de ce delqj. 

La disposition de l'alinea I n'exclut pas le droit d'exiger du deposant un certincat d;enn!gis
trement regulier, delivre par l'autorite competente du pays d'origine, mais aucune legalisation 
ne sera requise pour cc certificat. · 

Article 6bis. 

Les pays contractants s'engagent a refuser ou a invalider soit d'office, si la l<~gislation du pays 
le permet, soit a Ia requete de l'interessc,l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce 
qui serait la reproduction ou !'imitation susceptible de faire confusion, d'une marque que l'autorite 
compctcnte du pays de !'enregistrement estimera y etre notoirement connue comme etant deja 
Ia marque d'un ressortissant d'un autre pays contractant et utilisee pour des produits du meme 
genre ou d'un genre similaire. • 

. Un delai minimum de trois ans devra etre accorde pour reclamer la radiation de ces marques. 
Le dclai courra de Ia date de I' enregistrement de Ia marque. 

II ne sera pas fixe de delai pour reclamer la radiation des marques enregistrees de mauvaise 
foi. 

Article 6ter. 

Les pays contractants conviennent de refuser ou d'invalider !'enregistrement· et d'interdire, 
par des mesures appropriees, !'utilisation, a defaut d'autorisation des pouvoirs c"mpetents, soit 
comme marques de fabrique ou de commerce, soit comme elements de ces marques, des armoiries, 
drapPaux et autres emblemes d'Etat des pays contractants, signes et poins;ons officiels de controle 
et de garantie adoptes par eux, ainsi que toute imitation au point de vue heraldique. 

L'interdiction des signes et poinc;ons officiels de controle et de garantie s'appliquera seulement 
dans lcs cas oil les marques qui les comprendront seront destinees a etre utilisees sur des marchan
dises du meme genre ou d'un genre similaire. 

Pour !'application de ces dispositions, les pays contractants conviennent de se communiquer 
reciproquement, par l'intermediaire du Bureau international de Berne, la Jiste des emblemes d'Etat, 
signes et poin~ons officiels de controle et de garantie, qu'ils desirent ou desireront placer, d'une 
fac;ol?' ab~olue ou, ?ans certaine~ limites, so_us Ia protection du present article, ainsi que toutes 
mod1ficatwns ulteneures apportees a cette liste. Chaque pays contractant mettra a la disposition 

'· 'iu public, eh temps 1,1tile, les listes notifiees. ,. 
&.,,, . Tou~ pays contract~t po.~rra, da~s. un delai de d?uze m<?is a partir de la reception de la 

' ~ohficatwn, transmettre, par rmtermedia1re du Bureau mterna~wnal.de Berne au pays interesse 
ses obje\tions eventuelles. • ' ' 

' . . 
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In arriving at a decision as to the distinctive character of a mark, all the circumstances 
of the case must be taken into account, including tbe length of time during which the mark 
has been in use. 

(3) Marks which are contrary to morality or public order. 
It is understood that a mark cannot be considered as contrary to public order for 

the sole reason that it does not conform to some stipulation of the laws concerning marks, 
except where such stipulation itself relates to public order. 

Shall be considered as the country of origin : . 
• The country of the Union where the depositor has a real and effective industrial or commercial 

establishment ; if he has not such an establishment, the country of the Union where he is domiciled, 
and if he is no\ domiciled in the Union, the country of his nationality if he is a person within the 
jurisdiction of one of the countries of the Union. 

In no cas~ shall the renewal of the registration of a mark in the country of origin involve the 
•obligati'on to renew the registration of the mark in other countries of the Union where it has been 
registered. 

The benefiis of priority shall be accorded to applications for the registration of marks deposited 
wjthin the period fixed by Article 4, notwithstanding the fact that registration in tl,e country 

• of origin may not be completed until after the expiration of such period . 
.aThe stipulations of paragraph I do not exclude the right of requiring from a depositor a 

certificate of due registration, issued by the competent authority of the country of origin, but 
no legal authentication of such certificate shall be required. 

Article 6 bis. 

The Contracting Countries undertake to refuse or to cancel, either a'lministratively if th<'ir 
legislation so permits, or at the request of an interested party, the registration of any trade mark 
which is a reproduction of or an imitation capable of creating confusion with a mark considered 
by the competent authority of the country of registration to be well-known in that country as 
being already the mark of a person within the jurisdiction of another Contracting Country, and 
utiijsed ror the same or similar classes of goods. . 

A period of at least three years shall be allowed for claiming the removal of such marks. This 
period shall run from the date of registration of the mark. 

There shall be no limit to the period within which application may be made for the removal 
· of marks registered in bad faith. 

Article 6 ter. 

The Contracting Countries agree to refuse or to cancel the registration, and to prohibit by 
appropriate meo~sures the utilisation, without authorisation by the competent authorities, either 

' as trade marks or as elements of trade marks, of armorial hearings, flags and other State emblems 
of the Contracting Countries, official signs and hall-marks indicating control or warranty adopted 
by them, and all imit; tions thereof from an heraldic point of view. . 

The prohibition of the utilisation uf official signs and hall-marks indicating control or warranty 
shall apply solely in cases where the marks which contain them are intended to be utilised for the 
same or similar classes of goods. 

For the application of these stipulations the Contracting Countries agree to communicate 
mutually through the medium of the International Bureau of Berne, the list of State emblems 
and official signs and hall-marks indicating control or warranty which they desire, or may hereafter 
desire, to place wholly or within certain limits, under the protection of the present Article, and all 
subsequent modifications of this list. Each contracting Country shall forthwith make the lists 
so communicated available to ~the public. • • ~ 

Any Contracting Country m~y .. within .a period of t"':elve months !rom the recei~t of the 
communication, t.ransnut any. ob]et'i:J?ns wh1ch 1t may des1re to oUcr to th~ count~ .cox.cerncd ..;. 
through the medmm of th~ .Lnternatwnal Bureau. · . -

No. I7f3 20 
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Pour Ies emblemes d'Etat notoirement connus, Ies mesures prevues a I'alinea premier s'appli· 
queront seulement aUX: marques enregistrees apres Ia signature du present acte. 

Pour Ies emblemes d'Etat qui ne seraient pas notoirement connus, et pour Ies signes et poin~ons 
officiels, ces dispositions ne seront applicables qu'aux marques enregistrees plus de deux mgis 
apres reception de Ia notification prevue par I'alinea 3· 

En cas de mauvaise foi, les pays auront Ia faculte de faire radier meme les marques enregistrees 
avant Ia signature du present acte et comportant des emblemes d'Etat, signes et poin~ons. 

Les nationaux de chaque pays qui seraient autorises a faire usage des emblemes d'Etat, signes 
et poin<;ons de leur pays, pourront Ies utiliser, meme s'il y avait similitude avec ceux d'un autre 
pays. 

Les pays contractants s'engagent a interdire !'usage, non autorise dans Ie' commerce, .,des 
armoiries d'Etats des autres pays contractants, Iorsque cet usage sera de nature a induire en erreur 
sur I'origine des produits. " 

Les dispositions qui precedent ne font pas obstacle a l'exercice, par les pays, de Ia faculte de 
refuser ou d'invalider, par application du N° 3 du deuxieme alinea de !'article 6, Ies marques 
contenant, sans autorisation, des armoiries, drapeaux, decorations et autres emb'lert.es d'Etat ou 
des signes et poin<;ons officiels adoptes par un pays de !'Union. 

Article 7· 

La nature du produit sur Iequel Ia marque de fabrique ou de commerce doit etre apposee 
ne peut, dans aucun cas, faire obstacle a !'enregistrement de Ia marque. 

Article 7 bis. 

Les pays contractants s'engagent a admettre au depot et a proteger les marques appartenant 
a des collectivites dont !'existence n'est pas contraire a Ia Ioi du pays d'origine, meme si ces 
collectivites ne possedent pas un etablissement. industriel ou commercial. "' . 

Cependant chaque pays sera juge des conditions particulieres sous lesquelles une collectivite 
pourra etre admise a faire proteger ses marques. 

Article 8. 

Le nom commercial sera protege dans tous Ies pays de !'Union sans obligation de depot ou 
d'enregistrement, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de cqmmerce. 

Article 9· 

Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de commerce ou un nom 
commercial, sera saisi a !'importation dans ceux des pays de !'Union dans lesquel; cette marque 
ou ce nom commercial ont droit a Ia protection legale. 

La saisie sera egalement effectuee dans Ie pays ou !'apposition illicite aura eu lieu ou dans le 
pays ou aura ete importe Ie produit. ' 

. ~a saisie a~r'!- lit;u a ~a requete soit du _ministere public, soit de toute autre autorite competente, 
smt d une partie mteressee, personne phys1que ou morale, conformement a la legislation interieure 
de chaque pays. , 

Les .autorite~ ne seront pas tenues d'effectuer Ia saisie en cas &e transit. 
S~ !a.legisla~.ion d'un. pavs n'adm_e~ pas Ia saisie a l'imp&tatiop, !a saisie sera remplacee par 

!a prot•!b!tlon d llllj>vrtauon ou Ia saJ.Sle a l'interieur. . 
c • 

l/0 1743 
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In the case of State emblems which are well-known the measures prescribed by first para
graph shall apply solely to marks registered after the signature of the present Convention. 

As regards State emblems which are not well-known and official signs and hall-marks such 
stipulations shall be applicable only to marks registered more than two months after the receipt 
or the communication provided for in paragraph 3· 

In cases of bad faith, however, each country shall be entitled to cause removal of marks, even 
though registered before the signature of the present Convention if they contain State emblems, 
signs or hall-marks. 

The nationals of each country who have been authorised to make use of State emblems, signs 
or ohall-marks of their country may continue to use them even though they are similar to those 

· of another country. 
• The Contr(tcting Countries undertake to prohibit the unauthorised use in trade of the State 

armorial bearings of the other Contracting Countries, when such use is of a nature to cause deception 
as to t~ origin of the goods. 
• The above stipulations shall not prevent the countries from exercising the power given in 
the third sub-section of second paragraph of Article 6, to reft'se or to cancel the registration of 
marks containing, without authorisation, the armorial bearings, flags, decorations, and other State 
emblems or official signs or hall-marks adopted by a country of the Union. 

Ariicle 7· 

The nature of the goods to which the trade mark is to be applied can, in no case, foJm an obstacle 
to the registration of the mark. 

Article 7 bis. 

The Contracting Countries undertake to admit to deposit and to protect marks belonging 
to associations, the existence of which is not contrary to the law of the country of origin, even 
if such ~sociations do not possess an industrial or commercial establishment. 

Nevertheless, each country shall be the sole judge of the particular r.onditions under which 
an association may be allowed to obtain protection for its marks. 

Article 8. 

A trade name shall be protected in all the countries of the Union without necessity of deposit 
or registration, whether or not it forms part of a trade mark. 

• 

Article g. 

All goods illegally bearing a trade mark or trade name shall be seized on importation into 
those countries of the Union where this mark or name has a right to legal protection. 

Seizure shall be effected equally in the country where the mark or name was illegally applied, 
or in the country into which the goods bearing it may have been imported. 

The seizure shall take place at the request either of the Public Prosecutor or of any other 
competent authority or of any interested party whether an individual or a body of per;;ons corporate 
or unincorporate in conformity with the domestic law of each country. o 

The authorities shall not b~ bound to effect the seizure of goods in tran~it. • ~ 
If the laws of a country do not;.;adgiit of seizure on importation, such seizure shall btl r~placed 0 

by prohibition of importatio~ or seizure within such country. " - -. . -
.No. 17~ 
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Si Ia h'gislation d'un pays n'admet ni Ia saisie a I'~~por~ation •. ni Ia ~ro_hibition d'~mportation, 
ni Ia saisie a I'interieur, et en attendant que cette Ieg~slatwn so1t modtfiee en c~nsequenc~, ces 
mesures seront remplacees par Ies actions et moyens que Ia loi de ce pays assurera1t en pareli cas 
aux nationamc 

Article IO. 

Les dispositions de !'article precedent seront applicables a tout produit portant faussement 
comme indication de provenance, le nom d'une localite ou d'un pays determine, Iorsque ce.tte 
indication sera jointe a un nom commercial fictif ou emprunte dans une intention frauduleuse. 

Sera en tous cas reconnu comme partie interessee, que ce soit une personne phyiique ou morale, 
tout producteur, fabricant ou commer~ant engage dans Ia production, Ia fabrication ou Ie comm~ce 
de ce produit et etabli soit dans Ia Iocalite faussement indiquee comme lieu de provepance, soit dans 
Ia region ou cette localite est situee, soit dans le pays faussement indique. c • 

Article robis. 

• Les pays contractants sont tenus d'assurer aux ressortissants de !'Union une protection 
effective contre Ia concurrence deloyale. 

Constitue un· acte de concurrence deloyale tout acte de concurrence contraire aux usages 
honnetes en matiere industrielle ou commerciale. 

Notamment devront etre interdits: 
r 0 Tous faits quelconques de nature a creer une confusion par n'importe que! moyen 

avec les pro:luits d'un concurrent ; 
2° Les allegations fausses, dans I'exercice du commerce, de nature a discrediter Ies 

produits d'un concurrent. 

\ 

Article I otcr. 

Les pays contractants s'engagent a assurer aux ressortissants des autres pays de !'Union 
des recours legaux appropries pour reprimer efficacement tous Ies actes vises aux articles 9. IO 

et ro bis. 
lis s'engagent, en outre, a prevoir des mesures pour permettre aux syndicats et associations 

representant I'industrie ou Ie commerce interesse et dont !'existence n'est pas contraire aux lois 
de leur pays, d'agir en justice ou aupres des autorites administratives, en vue de Ia reprcssi•m des 
actes prevus par les articles 9, ro et robis, dans Ia mesure oi1 Ia Ioi du pays dans Iequcl Ia protection 
est reclamee Ie permet aux syndicats et associations de ce pays. e 

Article II. 

Lespays co~tract~nts·accorderont, conformement a leur legislation interieure, une protection .. 
tempora1re aux mventwns brevetables, aux modelcs d'utilite, aux dcssins ou modelcs industric\5'"' 
?insi qu'.aux marque.s de fabrique ou de commerce, pour Ies produits qui figureront aux expositions 
mternatwnales of!1.cJelles ou _offictellement reconnues, organisees sur Ie tcrritoire de I'un d'eux. 

. ~ette pr_otectJO';! t~mpo;a!re n~ prolongera pas Ies delais de !'article 4· Si plus tard Ie droit de 
pnonte est mvoque, l admtmstratwn de chaque pays pourra faire partir Ie delai de Ia date de 

• !'introduction du produit dans !'exposition. 
,. Chaqu~ pays p~urra ~xi~er, c.omme I?:re~ve de l'identitc de -r·ubjet expose et de Ia date 

d mtrQ:Iu~twn. les ptece~ JU~tlficatlves qu 1! ]t.gera necessair~. • 

• 
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If the laws of any country do not admit either of seizure upon importation, or of prohibition 
of importation, or of seizure within the country, and pending the requisite modification of these 
laws, these measures shall be replaced by the remedies available in such cases to nationals. 

Article IO. 

The stipulations of the preceding Article shall be applicable to all goods which falsely bear 
as.an indication of origin the name of a specified locality or country, when such indication is joined 
to a trade name of a fictitious character or used with fraudulent intention. 

Any producer, manufacturer or trader, whether an individual or a body of persons corporate 
or"''ncorporate, engaged in the production, manufacture, or trade of such goods, and established 
either in the l'"4cality falsely indicated as the place of origin, in the district where the locality is 

"Situate<!, or in the country falsely indicated shall in any case be deemed a party interested. 

Article 10 bis·. 

• The Contracting Countries are bound to assure to persons entitled to the benefits of the Union 
an effective protection against unfair competition. 

Every act of competition contrary to honest practices in industrial or commercial matters 
constitutes an act of unfair competition. 

The following acts among others shall be prohibited : 
(1) All manner of acts, of such a nature as to create confusion by any means 

whatsoever with the goods of a competitor ; 
(z) False allegations, in the course of trade, of such a nature as to discredit the goods 

of a competitor. 

Article 10 ter. 

The Contracting Countries undertake to assure to persons within the jurisdiction of othPr 
countries of the Union appropriate legal remedies to repress effectively all acts referred to in Articles 
g, IO and IO bis. 

They undertake, further, to provide measures to permit syndicates and associations which 
represent industries or trades interested, and of which the existence is not contrary to the laws 
of their country, to take proceedings in the Courts or before the administrative authorities with 
a view to securing repression of the acts referred to in Articles 9, IO and IO bis so far as the law 
of the country ifl which protection is claimed permits such action to the syndicates and associations 
of that country. 

Article II. 

· The Contracting Countries shall, in conform:ty with their domestic legislation, grant temporary 
protection to patentable inventions, utility models, industrial designs or models, and trade marks, 
in respect of goods exhibited at official, or officially recognised, international exhibitions held in 
the territory of one of them. 

This temporary protection shall not prolong the periods of priority provided by Article 4· 
If, at a later date, the right of priority is invoked, the Administration of each cou..ntry may date 
the period of priority as from the date of introduction of the goods into the exhibiti'on. 

Each country may require': as proof of the identity of the object exhi15ited, and of the date~ 
of its introduction into the ~xhibi~on. such evide11ce as it may consider necessary. . .. • ~ 
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Article 12. 

Chacun des pays contractants s'engage a etablir un service special de la propriete industrielle 
et un depot central pour Ia communication au public des brevets d'invention, des modeles d'utili~. 
des dessins ou modeles industriels et de marques de fabrique ou de commerce. 

Ce service publiera une feuille periodique officielle. 

Article 13. 

L'Office international institue a Berne sous le nom de Bureau international po1.1r la protection 
de Ia propriete industrielle est place sous Ia haute autorite du Gouvernement de Ia Confedcrat1tm 
suisse, qui en regie I' organisation et en surveille le fonctionnement. 

La langue officielle du Bureau international est Ia langue fran~aise. 
Le Bureau international centralise les renseignements de toute nature relatifs a Ia protection 

de Ia.propriete inciustrielle, ii les reunit et les publie. II procede aux etudes d'1Jtil~te commune 
interessant !'Union et redige, a !'aide des documents qui sont mis a sa disposition par les diverses 
administrations, une feuille periodique, en langue fran<;aise, sur Ies questions concernant !'objet 
de !'Union. • 

Les numeros de cette feuille, de meme que toils Jes documents publics par le Bureau international, 
sont repartis entre Ies administrations des pays de !'Union dans Ia proportion du nombre des unites 
contributives ci-dessous mentionnees. Les exemplaires et documents supplementaires qui seraient 
reclames, soit .par. Iesdites administrations, soit par des societes ou des particuliers, seront payes 
a part. 

Le Bureau international doit se tenir en tout temps a Ia disposition des pays de !'Union, pour 
leur fournir, sur les q.!lestions relatives au service international de Ia propriete industrielle, les 
renseignements speciaux dont ils pourraient avoir besoin. Le directeur du Bureau international 
fait sur sa gestion un rapport annuel qui est communique a tous Ies pays de !'Union. 

Les depenses du Bureau international seront supportees en commun par les pays contractants. 
Jusqu'a nouvel ordre, elles ne pourront pas depasser Ia somme de cent vingt mille francs suisses 
par annee. Cette somme pourra etre augmentee, au besoin, par decision unanime c.JIIune des 
conferences prevues a 1' article 14. . 

Pour determiner Ia part contributive de chacun des pays dans cette somme totale des frais, 
les pays contractants et ceux qui adhereront ulterieurement a !'Union sont divises en six classes 
contribuant chacune dans Ia proportion d'un certain nombre d'unites, savoir : ' 

Ire classe . 25 unites 
2• zo 
3. IS 
4e IO 
s• s 
6• » 3 

Ces coefficients sont multiplies par Ie nombre des pays de chaque classe, et Ia somme des produits 
ainsi obtenus fournit le nombre d'unites par lequel Ia depense totale doit etre divisee. Le quotient 
donne Ie montant de !'unite de depense. 

Chacun des pays contractants designera, au moment de son accession, la classe dans laquelle 
il desire etre range. 

Le Gouvernement de Ia Confederation suisse surveille les depenses du Bureau international 
fait les avances necessaires et etablit le compte annuel qui sera communique a toutes les autre~ 
administrations. 

Article 14. 
L' . 

• La. j:ltesente convel'ltion sera soumise a des revisions peLodiques en vue d'y introduire ]es 
amelioJii,ititllts de nat:.re iP per'i'ectionner le systeme de l'Unlon. v ' . ~ 

~· 1743 
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Article IZ. 

Each of the Contracting Countries undertakes to establish a special Government department 
¥lr industrial property, and a central office for communication to the public of patents, utility 
models, industrial designs or models, and trade marks. 

This department shall publish an official periodical journal. 

Article 13. 

The International Office, establi>hed at Berne under the name " Bureau international pour Ia 
pti>tection de ia Propriete Industrielle " is placed under the high authority of the Government 
of the Swiss Confederation, which regulates its organisation and supervises its working. 

TI.e officl:ll language of the International Bureau is French . 
The International Bureau centralises information of every kind relating to the protection 

of industrial property and collates and publishes it. It studies matters of genP.ral utility which 
interest the•Urtion, and edits, with the help of documents supplied to it by the various Adminis
trations, a periodical journal in French, dealing with questions concerning the object of the Union . 

• The numbers of this journal, as well as all the documents published by the International 
Bureau, are circulated among the Administrations of the countries of the Union in the proportion 
of the number of contributing units as mentioned below. Such further copies as may be desired, 
either by the said Administrations, or by societies or private persons, shall be paid for separately. 

The International Bureau shall at aU times hold itself at the service of countries of the Union, 
in order to supply them with any special information they may need on questions relating to the 
international system of industrial property. The Director of the International Bureau will furnish 
an annual report on its working, which shall be communicated to all the countries of the Union. 

The expenses of the International Bureau shall be borne by the Cuntracting Countries in 
common. Until fresh sanction is given, they must not exceed the sum of rzo,ooo Swiss francs per 
annum .• This sum may be increased, in case of necessity, by a unanimous decision of one of the 
conferences referred to in Article 14. 

To determine the quota which each country should contribute to this common total of expenses, 
the Contracting Countries and those which may afterwards join the Union are divided into six 
classes, each contributing in the proportion of a certain number of units, namely : 

rst class 25 units. 
znd 20 

3rd IS 
4th IO 

sth s 
6th 3 

These co-efficients are multiplied by the number of countries in each class, and the sum of 
the products thus obtained gives the number of units by which the total expenses has to be divided. 
The quotient gives the amount of the unit of expense. 

Each of the Contracting Countries will designate at the time of its accession the class in which 
it wishes to be placed. 

The Government of the Swiss Confederation superintends the expenses of the International 
Bureau, advances the necessary funds and renders an annual account, which will be communicated 
to all the other Administrations. 

Article I4· .. 
The present Convention :hall be submitted to periodical revisions with a •view to the 

duction of amendments calculated"to improve the system of the Union. ' .. 
• w • 

intr~ 



312 Societe des Nations - Recueil des T raites. 1928 

A cet effet, des conferences auront lieu, successivement, dans l'un des pays contractants 
entre les delegues desdits pays. 

L'administration du pays oil doit sieger Ia conference preparera, avec le concours du Bureau 
international, les travaux de cette conference. 

Le directeur du Bureau international assistera aux seances des conferences, et prendra pafl 
aux discussions sans voix deliberative. 

Article IS. 

Il est entendu que les pays contractants se reservent respectivement le droit de prendre 
separement, entre eux, des arrangements particuliers pour Ia protection de Ia propriete indus
trielle, en tant que ces arrangements ne contreviendraient point aux dispositions· de !a preseite 
convention. 

Article I6. 

Les pays qui n'ont point pris part ala presente convention seront admis a y 2dh.~rer sur leur 
demande. , 

Cette adhesion sera notifiee par la voie diplomatique au Gouvernement de la Confederation 
suisse et par celui-ci a tous les autres. • 

Elle emportera, de plein droit, accession a toutes les clauses et admission a tous les avantages 
stipules par Ia presente convention, et produira ses effets un mois apres !'envoi de Ia notification 
faite par le Gouvernement de !a Confederation suisse aux autres pays unionistes, a moins qu'une 
date posterieurt n'ait ete indiquee par le pays adherent. 

Article r6bis. 

Les pays contractants ont le droit d'acceder en tout temps a Ia presente convention pour leurs 
colonies, possessions, dependances et protectorats, ou territoires administres en vertu d'un mandat 
de Ia Societe des Nations, ou pour certains d'entre eux. 

Ils peuvent a cet effet soit faire une declaration generale par laquelle toutes l~urs •::olonies, 
possessions, dependances et protectorats et les territoires vises a l'alinea premier, sont compris 
dans !'accession, soit nommer expressement ceux qui y sont compris, soit se horner a indiquer 
ceux qui en sont exclus. · 

Cette dPclaration sera notifiee par ecrit au Gouvernemcnt de la Confederation suisse et par 
celui-ci a tous les autres. . 

Les pays contractants pourront, dans les memes conditions, denoncer !a convention pour 
leurs colonies, posseS!Oions, dependances et protectorats, ou pour les territoires vises a l'alinea 
premier, ou pour certains d'entre eux. ' 

Article 17. 

L'execution des engagements reciproques contenus dans !a presente convention est subnr
donnee, en tant que de besoin, a l'accomplissement des formalites et regles etablies par les h>is 
constitutionnelles de ceux des pays contractants qui sont tenus d'en provoqner !'application, 
ce qu'ils s'obligent a faire dans le plus bref delai possible. 

Article I7bis. 

La convention demeurera en vigueur pendant un temps indetermine jnsqu'a !'expiration 
d'une annee a partir du jour oil Ia denonciation en sera faite. ' 
.._ Cette de}loD;~i~tion sera adress~e ~u Gouv:ernement de Ia. Confed\'ration suisse. Elle ne produira 
son effet quit l egard du pays qw 1 aura frute, la conventwn restant executoire pour les autres 

.yays cm:.tr<tc!ants. ~.. ' " · · •· 
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For this purpose, Conferences shall be held, successively in one of the Contracting Countries, 
among the delegates of the said countries. 

The Administration of the country in which the Conference is to be held will make preparations 
for the work of that Conference, with the assistance of the International Bureau. 
• The Director of the International Bureau will be present at the meetings of the Conferences, 

and will take part in the discussions, but without the right of voting. 

Article rs. 
• It is understood that the Contracting Countries respectively reserve to themselves the right 

to make separately, as between themselves, special agreements for the protection of industrial 
p~pcrty, in so tar as such agreements do not contravene the stipulations of the present Convention. 

Article r6. 

Countri.<is which are not parties to the present Convention shall be allowed to accede to it 
upon their request. 

This accession shall be notified through diplomatic channels to the Government of the Swiss 
Con'federation, and by the latter to all the other countries. 

It shall entail, as a matter of right, accession to all the clauses, and admision to all the advantages 
stipulated in the present Convention, and shall take effect one month after the dispatch of the 
notification by the Government of the Swiss Confederation to the other countries of the Union. 
unless a subsequent date has been indicated by the acceding country. 

Article r6 bis. 

The Contracting Countries have the right of acceding to the present Convention at any time, 
on behalf of their Colonies, Possessions, Dependencies and Protectorates, or territories administered 
in virtue of a mandate from the League of Nations, or of any of them. 

Forothis purpose they may either make a general declaration, including all their Colonies, 
Possessions, Dependencies and Protectorates, and the territories referred to in paragraph I, in 
the accession, or may expressly name those which are included, or may confine themselves to 
indicating those which are excluded therefrom. 

This declaration shall be notified in writing to the Government of the Swiss Confederation and 
by the latter to all the other countries. 

Under the same conditions, the Contracting Countries may denounce the Convention on behalf 
of their Colonies, Possessions, Dependencies, and Protectorates, or the territories referred to in 
paragraph I, or of any of them . 

• 
Article r7. 

The carrying out of the reciprocal engagements contained in the present Convention is subject, 
so far as necessary, to the observance of the formalities and rules established by the constitutional 
laws of those of the Contracting Countries which are bound to procure their application which 
they engage to do with as little delay as possible. 

Article I7 bis. 

The Convention shall remain in force for an unlimited time, till the expiry of one year from 
the date of its denunciation. • 

This denunciation shall be.addressed to the Government of the Swiss Gnfederation. It sha&. 
only affect the denouncing countrx, the Convention remaining in operatipn as "regards .-the other 
Contracting Countries. • • • -

No. ,;43 
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Article 18. 

Le present acte sera ratifie et Ies ratifications en seront deposees a La Haye au plus tard le 
1er mai 1928. II entrera en vigueur, entre les pays qui l'auront ratifie, un mois apres cette datG. 
Toutefois si auparavant il etait ratifie par six pays au mains, il entrerait en vigueur, entre ces pays, 
un mois apn~s que le depot de la sixieme ratification !€'ur aurait cte notific par le Gouvcmement 
de Ia Confederation suisse et, pour !€'s pays qui ratifieraient ensuite, un mois aprcs Ia notification 
de chacune de ces ratifications. 

Cet acte remplacera, dans les rapports entre les pays qui l'auront ratifie, Ia Convention d'Unron 
de Paris de 1883, revisee a Washington le 2 juin 19II, et lc Protocole de clotur€', lesquels resteront 
en vigueur dans les rapports avec les pays qui n'auront pas ratific le present acle'. 

0 

Article 19. 

Le present acte sera signe en un seui exemplaire, lequel sera depose aux archives <J.u Gouvernc• 
ment des Pays-Bas. Une copie certifiee sera remise par ce dernier a chacun des gouvernements 
des pays contractants. • ' 

En foi de quai les plenipotentiaires respectifs ont signc le present acte. 

Fait a La Haye, en un seul exemplaire, le 6 novembre 1925. 

Pour l'Allemagne : 

Pour l'Australie : 

Pour l'Autriche : 

Pour la Belgique : 

Pour les Etats-Uni• du Bresil : 

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert 0STERRIETH. 

C. v. WATSON. 

Dr Carl DuscHANEK. 
Dr Hans FORTWANGLER. 

CAPITAINE. 
Louis ANDRE. 
Thomas BRAUN. 
D. COPPIETERS. 

J A. BARBOZA CARNEIRO. 
Carlos America BARBOSA DE 0LIVEIRA. 

Pour le Canada : 

Pour Cuba: 

Pour le Danemark : 

Pour la Ville libre de Dantzig: 

Pour la Rcpublique Dominicainc : 

Pour l' Espagne : 

Po~r l'Fstonie : 
..:.: 

Frederick H. PALMER. 

R DE LA TORRE. 

N.J. Ehrenreich HANSEN. 

St. KozMINSKI. 

C. G. DE HASETH Cz. 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 
Fernando CABELLO LA!'IEDRA. 
Jose GARCIA N1oNGE. 

0. AAI<MANN . 

N• 1743 
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Article r8. 

The present Act shall be ratified and the ratifications deposited at The Hague not later than 
1ite 1st May, 1928. It shall come into force, between the countries which shall have ratified it, 
one month after that date. Nevertheless, if before that date it has been ratified by at least six 
countries, it shall come into force, between those countries, one month after the deposit of the 
sixth ratification has been notified to them by the Government of the Swiss Confederation and, 
in the case of countries which may ratify at a later date, one month after the notification of each 
of· such ratifications. 

• This Act shall, as regards the relations between the countries which ratify it, replace the Conven
tion of Paris of r883, revised at Washington on the 2nd June, 19II, and the Final Protocol, which 
shall, however,' remain in force as regards relations with the countries which shall not have ratified 
the present Act. 

Article 19. 

The pr~ent Act shall be signed in a single copy, which shall be deposited in the archives of 
tpe Government of The Netherlands. A certified copy shall be forwarded by the latter to each 
of the Governments of the Contracting Countries . 

• 
In witness whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Act. 

Done at The Hague, in a single copy, the 6th November, 1925. 

For Germany: 

For Australia: 

F o,. Austria : 

For Belgium : 

For the United States of Brazil : 
• 

For Canada: 

For Cuba: 

For Denmark : 

For the Free City of Dan:ig: 

For the Dominican Republic: 

For Spain: 

For Estonia : 
• No. I.43 

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. · 
KLAUER. 
Albert OsTERRIETH. 

C. V. WATSON. 

Dr. Carl DuscHANEK. 
Dr. Hans FORTWANGLER. 

CAPITAINE. 
Louis ANDRE. 
Thomas BRAUN. 
D. COPPIETERS. 

J. A. BARBOZA CARNEIRO. 
Carlos America BARBOSA DE OLIVEIRA . 

Frederick H. PADIER. 

R. DE LA TORRE. 

N. J. Ehrenreich HANSEN. 

St. Koz:~ui:sKr. 

C. G. DE HASETH Cz. 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 
. Fernando CABELLO LAPIEDRA." 

Jose GARCIA MONGE. 

0. AARMANN . ., .. 
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Pour les Etats-Unis d'Amerique : 

Pour la Finlande : 

Pour la France : 

Thomas E. ROBERTSON. 
Wallace R. LANE. 
Jo. Baily BROWN. 

Yrj6 SAASTAMOINEN. 

Ch. DE MARCILLY. 
Marcel PLAISANT. 
Ch. DROUETS. 
Georges MAILLARD. 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord : H. Llewellyn SMITH. 
A. J. MARTIN. 
A. BALFOUR. 

Pour la Hongrie : Elemer DE PoMPERY. 

Pour l'Etat libre d'Irlande : G. O'KELLY DE GALLAGH. 

Pour l'Italie : Domenico BARO:-<E. 

Pour le J apon : 

Pour le Maroc : 

Pour les E tats-U nis d u l!.f exique : 

Pour la Norvcge . 

Pour les Pays-Bas : 

Pour la Pologne : 

Pour le Portugal : 

Letterio LABOCCETTA. 
Mario GHIRON. 

S. SAKIKAWA. 
N. ITo. 

Ch. DE MARCILLY. 

Julio PouLAT. 

B. WYLLER. 

J. Alingh PRINS. 
BIJLEVELD. 
DIJCKMEESTER. 

St. Ko:bnN'sKI. 
F n§deric. ZOLL. 

BANDEIRA. 

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes: Dr Yanko CHOUMANE. 
Mihailo PREDITCH. 

Pour la Sui'de : E. 0. J. BJORKLUND. 

Pour la Suisse : 

Pour la Syrie et le Grand Liban : 

Pour la Tchecoslovaquie : 

Pour la Tunis:e :' .. 
P01.r /(1 J'urquie . . ' 

H. HJERTEN. 
Axel HASSELROT. 

A. DE PURY. 
w. KRAfT. 

(h. DE l\IARCILLY. 

BARACEK. 
Prof. Dr Karel HERMANN-0TAVSKY. 
lng. Bohuslav PAVLOUSEK. 

Ch. DE MARCILh. 
" 

• 
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For the United States of America: 

For Finland: 

For France: 

For Great Britain and Northern Ireland: 

For Hungary: 

For the "'ri~h Free State: 

For Italy: 

For Japan: 

For 1lf orocco : 

For the United Stales of AI exico : 

For Jl.'orway: 

For The Netherlands: 

• 

For Poland: 

Thomas E. RoBERTSON. 
Wallace R. LANE. 
Jo. Baily BROWN. 

Yrjo SAASTA:-wmEN. 

Ch. DE MARCILL Y. 
Marcel PLAISANT. 
Ch. DROUETS. 
Georges l'.IAILLARI>. 

H. Llewellyn SMITH. 
A. J. :MARTIN. 
A. BALFOUR. 

Elemer DE Pm,rPERY. 

G. O'KELLY DE GALLAGH. 

Domenico BARQ!\E . 
Letterio LABOCCETTA. 
Mario GHIRON. 

S. SAKIKAWA. 
N.ho. 

Ch. DE 11.-\.RCILLY. 

Julio PouL.n. 

B. \VYLLER. 

J. Alingh PRI:->s. 
BIJLEVELD . 
DIJCKMEESTER. 

St. Koz)!l~sKr. 
Frederic ZoLL. 

For Portugal : BANDEIRA. 

For tlze Kingdom of tlzc Serbs, Croats and Slo.•encs: Dr. Yanko CHOUMA::\E. 

• 
For Swedw: 

For S11.'itzerland : 

For Syria a111l Grand Lebanon : 

For Czcclzos/omkia : 

For Tunis: 

For Turkey: 

• 

Mihailo PREDITCH • 

E. 0. J. BJCRKLU!\D: 
H. HJERTEN. 
A..xel HASSELROT. 

A. DE PuRY. 
\\'.KRAFT. 

Ch. DE IIIARCILL Y. 

BAR.-\tEK. 
Prof. Dr. Karel HER~L-\::\X-0TA\"5K\·. 
Ing. Bohuslav P.'I.\"LOVSEK._ 

Ch. DE 1\L\RC!LLY. 
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ALLEMAGNE, BRESIL, 
CUBA, 

VILLE LlBRE DE DANZIG, 
ESPAGNE, etc. 

Arrangement de Madrid du J 4 avril 
J 89 J, concernant Ja repression des 
fausses indications de provenance 
sur Jes marchandises, revisee a 
Washington, Je 2 juin 1911, et a 
La Ha)e. Je 6 novembre J 925. 

GERMANY, BRAZIL, CUBA, 
FREE CITY OF DANZIG, 

SPAIN, etc. 

Agreement of Madrid of A priJ J 4• 

J 89 J, for the Prevention of False 
Indications of Origin on Goods, 
revised at Washington, june 2, 

J 9 J J, and at The Hague, Novem
ber 6, J q25. 

~ 
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No 1744. -ARRANGEMENT 1 DE MADRID 2 DU 14 AVRIL 1891 CONCER
NANT LA REPRESSION DES FAUSSES INDICATIONS DE PROVE
NANCE SURLES MARCHANDISES. REVISE A WASHINGTON 3 , LE 
'2 JUIN 19II, ETA LA HA YE, LE 6 NOVEMB.RE 1925. 

Texte otficielfranrais communique par le charge d'affaires a. i. des Pays-Bas a Berne. L'enregistremmt 
de cet arrangement a eu lieu le IZ fuin rgz8. 

Les soussignes, dument autorises par leurs gouvernements respectifs, ont, d'un commun 
accord, arrete le texte suivant, qui remplacera !'Arrangement de Madrid du 14 avril r8gr, revise 
a \Vashington le 2 juin 19II, savoir : 

Article premier. 

Tout produit port:mt une fausse indication de provenance dans laquelle un des pays contrac
tants, ou un lieu situe dans l'un d'entre eux, serait directement ou indirectement indique comme 
pays ou comme lieu d'origine, sera saisi a !'importation dans chac-un desdits pays. 

La saisie sera egalement effectuee dans le pays oil Ia fausse indication de provenance aura ete 
apposee. ou dans celni oil aura ete introduit le produit muni de cette fausse indication. 

Si Ia legislation d'un pays n'admet pas Ia saisie a !'importation, cette saisie sera remplacee 
par Ia prohibition d'importation. 

Si Ia legislation d'un pays n'admet pas Ia saisie a l'interieur, c-E>tte £aisie sera remplacee par 
les actions et moyens que la loi de c:e pays assure en pareil cas aux nationaux. · 

A dCfaut de sanction> specia les assurant Ia repression des fausses indications de provenance, 
les sanctions prevues par les dis~ositicns correspondantes des lois sur les marques ou les noms 
commerciaux seront applic-ables. 

Article 2. 

La saisie aura lieu a Ia diligence de I' Administration des Douanes qui avertira immediatement 
!'interesse, personne physique ou morale, pour lui permettre de regulariser, s'il le desire, Ia saisie 
operee conservatoirement ; toutefois, le Ministere public ou toute autre autorite competent<', pourra 
requerir Ia saisie, soit a Ia demande de Ia partie lesee, soit d'office ; Ia procedure suivra ai<Jrs son 
cours ordinaire. 

Les autoritcs ne seront pas tenues d'effectuer Ia saisie en cas de tran;it. 

1 Le depot des ratifications par Ia Suisse, I'AIIemagne, Ia Grande-Bretagne et I'Irlande du Nord et 
l'Espagne, a eu lieu a LaHaye, le 1er mai 1928 Adhesions: Zone espagr.o:·e du Maroc le 5 r.ovembre 
'928 , Pologne, L 10 rtec• m 're 19 8. , ' 

2 DE \'4ARTENs', Nouvpau Recueil gem!ral de Traites, deuxieme ~~rie, tome XVIII, page 839 . 
• DE l\(fA,'<TENs,llf_r:::_vew< Ra.:ueil general de Traites, troisiimie serie, to,me VIII, page 801. 
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1 TRADUCTION. ____: TRANSLATION. 

No. 1744. -AGREEMENT 2 OF MADRID 3 OF APRIL 14, 1891, FOR THE 
PREVENTION OF FALSE INDICATIONS OF ORIGIN ON GOODS. 
REVISED AT WASHINGTON 4 , JUNE z, 1gn, AND AT THE 
HAGUE, NOVEMBER 6, 1925. 

• French oljicial text communicated by the Netherlands Charge d'Affaires a. i. at Berne. The registration 
of this A!!reement took place June 12, 1928. 

The undersigned, duly authorised by their respective Governments, have drawn up, in common 
accord, the following text, which shall be substituted for the Agreement of l\ladrid a of the 
14th April, rSgr, revised at Washington • on the znd June, rgn, tbat is to say: 

Article I. 

All goods bearing a false indication of origin, in which one of the Contracting Countries, or a place 
situated therein, shall be directly or indirectly indicated as being the countty or place of origin. 
shall be seized on importation into any of the said countries. 

The seizure shall take place either in the country where the false indication of origin has been 
applied,for in that into which the goods bearing the false indication may have been imported. 

If t te law of any country does not permit seizure on importation, such seizure shall be replaced 
by prohibition of importation. 

If the law of any country does not permit seizure in the interior, such seizure shall be replaced 
by the remedies assured in such case by the law of such country to its nationals. 

In the absence of any special penalties ensurillg the repression of false indications of origin, 
the penalties provided by the corresponding stipulations of the laws relating to marks or trade 
names shall be applicable. 

Article 2. 

The seizu;e shall be made by the Customs Authorities, who shall immediately inforn1 the 
person interested (whether an individual or a body of persons corporate or incorporate) in order 
that such person may, if he so desires, take appropriate steps to confirn1 the seizure made as a 
protective measure. Nevertheless, the Public Prosecutor or any other competent authority may 
demand the seizure either at the request of the party injured or in their official capacity ; the 
procedure shall then follow its ordinary course. 

The Authorities are not bound to effect the seizure of goods in transit. 

1 Traduction communiquee par le Ministere des 1 Translation communicated by His Britannic 
Affaires etrangeres de Sa Majeste britannique. Majesty's Foreign Office. 

"The deposit of ratifications by Switzerland, Germany, Great Britain and Northern Ireland and 
Spain took place at The Hague, May I, 1928. Accessions: Spanish Zone of Morocco, NO've~ber 5. 1928; 
Poland, December 10, 1928. ~ · 

3 British and Foreign Stale Paper~ Vol. 96, page 837. 
• Britisl1 and Foreign Stat£ i>apers, Vol. 104, page 137. . . . 
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Article 3· 

Les presentes dispositions ne font pas obstacle a ce que le vendeur indique son nom ou son 
· adresse sur Ies produits provenant d'un pays different de celui de Ia vente, mais dans ce cas I'adres~ 
ou le nom doit etre accompagne de !'indication precise, et en caracteres apparents, uu pays ou du 
lieu de fabrication ou de production, ou d'une autre indication suffisante pour eviter toute erreur 
sur I' origine veritable des marchandises. 

Article 4· 

Les tribunaux de chaque pays auront a decider quelles sont les appellations qui, a raison Jle 
leur caractere generique, echappent aux dispositions du present arrangement, les appellations 
regionales de provenance des produits vinicoles n'etant cependant pas comprises d:ms Ia reserve ,. 
specifiee par cet article. 

Art£cle 5· 
' 

Les Etats de !'Union pow: Ia protection de Ia propriete industrielle qui n' ont pas pris part au 
present arrangement seront ·admis a y adherer sur leur demande, et dans Ia forme prescrite 'par 
I' article r6 de Ia convention general e. 

Les stipulations de !'article r6 bis de Ia Convention d'union s'appliquent au present arrangement. 

Article 6. 

Le present acte sero. ratifie et les ratifications en seront deposees a La Haye au plus tard le 
r•r mai rgz8. 

Jl entrera en vigueur, entre les pays qui I'auront ratifie, un mois apres cette date et aura Ia 
meme force et duree que Ia convention generale. Toutefois, si auparavant il ctait ratifie par six pays 
au moins, il entrerait en vigueur, entre ces pays, un mois apres que Ie depot de Ia sixieme ratification 
leur aurait ete notifie par le Gouvemement de Ia Confederation suisse et pour les pays qui ratitieraient 
ensuite, un mois apres Ia notification de chacune de ces ratifications. 

Le present acte remplacera, dans les rapports entre Ies pays qui I'auront ratifie, !'Arrangement 
conclu a Madrid, le 14 avril r8gr, et revise a Washington, Ie 2 juin rgrr. Ce dernier restera en 
vigueur dans les rapports avec les pays qui n'auront pas ratifie le present acte. 

En foi de quoi les plenipotentiaires respectifs ont signe le present arrangement. 

Fait a La Haye, en un seul exemplaire, Ie 6 novembre 1925. 

Pour l'Allemagne: 

Pour les Etats-Unis du Bresil : 

Pour Cuba: 

Pou.r la "Ville Libre de Dantzig : 
.r ,~ ,\. (. ...__ (' l' 

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert 0STERRIETH. 

]. A. Barboza CARNEIRO. 
Carlos America BARBOSA DE OLIVEIRA. 

R. DE LA TORRC. 

St. KoiJ..11~":mr. , 
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Article 3· 

The present stipulations shall not prevent the vendor from indicating his name or andress 
U;POn goods coming from a country other than that in which the sale takes place ; but in such case 
the address or,the name must be accompanied by a clear indication and in intangible characters 
of the country or place of manufacture or production, or by some other indication sufficient 
to avoid any error as to the true origin of the goods. 

Article 4· 

.,. The tribunals of each country will decide what appellations, on account of their generic character, 
do not fall within the provisions of the present Agreement, regional appellations concerning the 

.origin qf prodocts of the vine being, however, not comprised in the reserve specified by this article. 

Article 5· 

Countries belonging to the Union for the Protection of Indusnifll Property, which have not 
acc!ded to the present Agreement, shall be allowed to accede on their demand in the manner pres
cribed by Article r6 of the general Convention. * 

The provisions of Article r6 /;is of the Convention of the Union * are applicable to the present 
Agreement. 

Article 6. 

The present Act shall be ratified and the ratifications deposited at The Hague not later than 
the rst ll!ay, 1928. 

It shall come into force, between the countries which shall have ratified it, one month after 
that date, and shall have the same force and duration as the general Convention. Nevertheless, 
if before that date it has been ratified by at least six countries, it shall come into force, between 
those col'mtries, one month after the deposit of the sixth ratification has been notified to them 
by the Government of the Swiss Confederation, and in the case of countries which may ratify at 
a later date, one month after the notification of each of such ratifications. 

This Act shall, as regards the relations between the countries which ratify it, replace the Agree
ment concluded at l\Iadrid on the qth April, rSgr, and revised at Washington on the zndJune, rgrr, 
which shall, however, remain in force as regards relations with the countries which shall not have 
ratified the present Act. 

In witness whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Agreement . 
• 

Done at The Hague in a single copy, the 6th November, 1925. 

For Germany : 

For the United States of Brazil : 

For Cuba : 

For the Free City of Danzjg : . 

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert OsTERRIETH. 

J. A. Barboza CAR:-iEIRO. 
Carlos Americo BARBOSA DE OLIVEIRA. 

R. DE LA TORRE. 

St. KozMINSKI. ... 
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Pour l'Espagne: 

Pour la France : 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 

Fernando (ABELLO LAPIEDRA. 

Jose GARCIA MoNGE. 

Ch. DE MARCILLY. 

Marcel PLAISANT. 

Ch. DROUETS. 

Georges MAILLARD. 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord: H. Llewellyn SMITH. 

A. J. MARTIN. 

A. BALFOUR. 

Pour le Maroc: Ch. DE MARCILLY. 

Pour le Portugal : BANDEIR.-1.. 

Pour la Suisse: A. DE PURY. 

Pour la Syrie et le Grand-Liban : 

Pour la TcMcoslovaquie: 

Pour la Tunisie : 

W. KRAFT. 

Ch. DE MARCILLY. 

BARACEK. 

Prof. D• Karel HERMANN-OTAVSKY. 

Ing. Bohuslav PAVLOUSEK. 

(h. DE MARCILLY. 

0 1928 
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For Spain: 

For Franee: 

For Great Britain and Northern Ireland : 

For Morocco : 

For Poi'lugal : 

For Switzerland: 

For Syria and Grand Lebanon : 

For Czechoslovakia : 

For Tunis: 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 

Fernando (ABELLO LAPIEDRA. 

Jose GARCIA MONGE. 

Ch. DE MARCILLY. 

Marcel PLAISANT. 

Ch. DROUETS. 

Georges MAILLARD. 

H. Llewellyn SMITH. 

A. J. MARTIN. 

:\.BALFOUR. 

Ch. DE MARCILLY. 

BANDEIRA. 

A. DE PuRY. 

W. KRAFT. 

(h. DE MARC ILLY. 

BAR.-I.cEK. 

Prof. Dr. Karel HERMANN-0TAVSKY. 

lng. Bohuslav PAVLOUSEK. 

·ch. DE MARCILLY. 
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ALLEMAGNE, AUTRJCHE, 
BELGIQUE, 

BRESIL, CUBA, etc. 

Arrangement de Madrid du 1 4 avril 
J 89 J, concernant I' enregistrement 
international des marques de fabri
que ou de commerce, revise· a 
Bruxelles, le 1 4 decembre' 1 900, 
a washington, le 2 juin J 9 I J, et a 
La Haye, le 6 novembre 1 92S. 

GERMANY, AUSTRIA, 
BELGJ UM, BRAZJ L, CUBA, etc. 

Agreement concluded at Madrid, 
April 14, J 891, concerning Inter
national Registration of Commer
cial and l ndustrial Trade Marks, 

revised at Brussels, December 1 4, 
1900, atWashington, june 2, 1911, 
and at The Hague, November 6, 

I 925. 
• 
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No 1745.- ARRANGEMENT DE MADRID 1 DU 14 AVRIL 1891: CONCER
NANT L'ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MARQUES 
DE FABRIQUE OU DE COMMERCE, REVIS£ A BRUXELLES 2 , LE 
14 D:E:CEMBRE 1900, A WASHINGTON 8 , LE 2 JUIN 19n. ETA L<\ 
HA YE, LE 6 NOVEMBRE 1925. 

Texte otficielfranfais communique par le charge d'affaires a. i. des Pays-Bas a Berne. L'enregistrement 
de cet arrangement a e1t liw le 12 juin 1928. • • 

Les soussignes, dument autorises par leurs gouvernements respectifs, ont, d'un commun accord, 
arrete le texte suivant, qui remplacera !'Arrangement de Madrid • du 14 avril 18gr, revise ~ 
Washington, leoz juin 19II, savoir: 

Article premier. 

Les ressortissants de chacun des pays contractants pourront s'assurer, dans tous les autres 
pays, Ia protection de leurs marques de fabrique ou de commerce enregistrees dans le pays 
d'origine, moyennant le depot desdites marques au Bureau international, a Berne, hit par 
l'entremise de !'administration dudit pays d'origine. 

Fait regie pour Ia definition du pays d'origine, Ia disposition y relative de !'article 6 de Ia 
Convention generale d'Union pour Ia protection de Ia propriete industrielle. 

Article 2. 

Sont assimiles aux ressortissants des pays contractants les sujets ou citoyens des pays n'ayant 
pas adhere au present arrangement qui, sur le territoire de !'Union restreinte conftituce par cc 
dernier, satisfont aux conditions etablies par !'article 3 de Ia Convention generale. 

' Depot des ratifications : 
Suisse, Italie, Allemagne, Autriche, Espagne, Pays-Bas, a La Haye, le 1er mai 1928. 

Adhesions : 
Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, effective a partir du 29 octobrc 1928. 
Zone espagnole du Maroc, effective a partir du 5 novembre 1928 . 

• DE MAR:CENS, Nouveau Recueil general de Traites, deuxieme serie, tome X.'CX, page 475· 
3 DE MARTENS, Nouveau Recueil general de Traites, troisieme serie, tome VIII, page J86. 
• DE MhRTENS, Nouvea:< Recueil general de Traites, deuxiemr. s6\.ie, tome XVIII, page 842. 

' ' ' \ 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

' 
No. 1745. - AGREEMENP CONCLUDED AT MADRID, APRIL 14, 1891, 

CONCERNING INTERNATIONAL REGISTRATION OF COMMER
CIAL AND INDUSTRIAL TRADE MARKS REVISED AT BRLTSSELS 3 , 

DECEMBER 14, 1900, AT WASHINGTON 4 , JUNE 2, 19n, AND 
AT TH,E HAGUE, NOVEMBER 6, 1925. 

French otficiql te,xt communicated by th& Nether lands Charge d' atfaires a. i. at Berne. The r.;gistration 
• of thzs Agreement took place June 12, 1928. 

The Undersigned, having been duly empowered by their respective Govemments, have, by 
common consent, drawn up the following text, which shall replace the Madrid Arrangement 5 

of April 14, 1891, revised at Washington on June 2, 19II : ' 

Article r. 

Nationals of each of the contracting countries may, in all the other countries, ensure the 
protection of their commercial or industrial trade marks registered in the country of origin by 
applyingofor the registration of these marks at the Intemational Bureau at Beme, such application 
to be effected through the Administration of the country of origin. 

For the definition of the term country of origin, the relevant provision of Article 6 of the 
General Convention of the Union for the Protection of Industrial Property shall apply. 

Article 2. 

Subjects or citizens of countries that have not acceded to the present Arrangement who, in 
the territory oi the limited Union constituted by the latter, fulfil the conditions laid down in 
Article 3 of the General Convention, shall be treated on the same footing as nationals of the contract-
ing countries. · 

1 Traduit par Je Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. a titre d'information. of Nations, for information. 

• Deposit of ratifications : 
Switzerland, Italy, Germany, Austria, Spain, The Netherlands, at The Hague, May I, 1928 

Accessions : 
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, effective as from October 29, 1928. 
Spanish Zone of Morocco, effective as from November 5, 1928. 

• British a11d Foreign State Papers, Vol. 96, page 848. 
• British and Foreign State Ifapers, Vol. ro8 , page 404. 
5 British and Foreign Stale .faped, V<>l. 96, page 839. . . 
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Article 3 

Toute demande d'enregistrement international devra etre presentee sur le formulaire prescrit 
par le reglement d'execution, et !'Administration du pays d'origine de Ia marque certificra qlf<! 
les indications qui figurent sur ces demandes correspondent a cellcs du registre ml'tional. 

Si le deposant revendique Ia couleur a titre d'element distinctif de sa marque, il sera tenu : 
1o De le declarer et d'accompagncr son depot d'une mention indiquant Ia couleur 

ou Ia combinaison de couleurs revendiquee ; o 

zo De joindre a sa demande des exemplaires de ladite marque en couleur, qui seront 
annexes aux notifications faites par le Bureau international. Le nombre de tes exempla\:es 
sera fixe par le reglement d'execution. 

Le Bureau international enregistrera immediatement les marques deposees 'confon\tement' 
a !'article premier. Il notifiera cet enregistrement sans retard aux diverses administrations. Les 
marques enregistrees seront publiees dans une feuille periodique editee par le Bureau international, 
au moyen des indications contenues dans Ia demande d'enregistrement et d'un cliche fourni par 
le deposant. 

En vue de Ia publicite a donner, dans les pays contractants, aux marques enregistrees, cha::~ue 
administration recevra gratuitement du Bureau international le nombre d'exemplaires de Ia 
susdite publication qu'illui plaira de demander. Cette publicite sera consideree dans tous lcs pays 
contractants comme pleinement suffisante, et aucune autre ne pourra etre exigee du deposant. 

Arilcle 4· 

A partir de !'enregistrement ainsi fait au Bureau international, la protection de Ia marque 
dans chacun des pays contractants sera Ia meme que si cette marque y avait ete directement deposee. 

Toute marque qui a ete !'objet d'un enregistrement international jouira du droit de priorite 
etabli par !'article 4 de Ia Convention generale, sans qu'il soit necessaire d'accomplir les f6'rmalites 
prevues dans Ia lettre d) de cet article. 

Article 4 bis. 

Lorsqu'une marque, deja deposee dans un ou plusieurs des pays contractants, a ete 
posterieurement enregistree par le Bureau international au nom du meme titulaire ou de son ayant 
cause, !'enregistrement international sera considere comme substitue aux enregistrements nationaux 
anterieurs, sans prejudice des droits acquis par le fait de ces derniers. 

Article 5. 

. Da~s les pays ou, leur ~egislation l~s y autorise, les administrations auxquelles le Bureau 
mternatl_?nal notJfie.ra .1 enregistrement d une mar9u~ auront Ia faculte de declarer que Ia protection 
ne peut ~t_re acco~de,e a c~tte marque sur leur ternt01re. Un ~el refus ne pourra etre oppose que dans 
l~s con.dttlons qm s ~pphqueratent, en vertu de Ia conventwn generale, a une marque deposee a 
I enregistrement national. 

Les administrations qui voudront exercer cette faculte devront notifier leurs rcfus avec 
irdication des motifs, ~.u Bureau international, dans le delai prevu R'lr leur loi nationale et, .;u plus 
tard, ava'1_t Ia fin •J'une ,annee comptee a partir de l'enreg_istr~ment international de Ia marque. 

N~ 1745 
L 
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Article 3· 

T'D Every request for international registration must be submitted on the form specified in the 
~ules for the Application of this Arrangement, and the Administration of the country of origin 
of the mark will certify that the statements made in these requests concord with those entered 
in the national Register. 

If the applicant claims colour as a distinctive factor in his mark, he must : 
(1) Declare the fact and ac~ompany his application by a statement mentioning 

the colour or combination of colours claimed ; 
(zj Transmit with his request specimens of the said coloured mark which shall be 

attached to the notifications issued by the international Bureau. The number of these 
specimens shall be determined in the Rules for the Application of this Arrangement. 

~ > 
The International Bureau shall immediately register the marks in respect of which application 

is made in conformity with Article I. It shall notify such registration to the various Administrations 
without del~. , The registered marks shall be published in a periodical edited by the International 
B1,1reau, with the statements. contained in the request for registration and a cliche prmided bv 
the applicant. · 

"For the purposes of the publicity to be given in the contracting countries to registered marks, 
each Administration shall receive from the International Bureau, free of charge, as many copies 
of the above publication as it may request.Such publicity shall be regarded in all the Contracting 
countries as fully adequate, and no further publicity shall be required of the applicant. 

Article 4· 

As soon as it has been thus registered at the International BUieau, the mark shall be protected 
in each of the contracting countries to exactly the same extent as if it had been registered direct 
in each country. 

Eveoy mark which has been internationally registered shall enjoy the right of priority laid 
down in Article 4 of the General Convention, without its being necessary to fulfil the formalities 
specified in (d) of that article. 

Article 4 a. 

\Vhen a mark, already registered in one or more of the contracting countries, is subsequently 
registered by the International Bureau in the name of the same entitulee or his assign, the inter
national regist~tion shall be held to repla<e the previous national registrations, without prejudice 
to the rights acquired as a result of such registrations. 

Article 5· 

In countries whose laws authorise them to do so, the Administrations to which the International 
Bureau notifies the registration of a mark may declare that protection cannot l::e accorded to it 
in their territory. Such veto can only be exercised under the conditions that would. in accordance 
with the General Convention, hold good for a mark in respect of which application was made 
for national registration. 

Administrations desiring to avail themselves of this right must notify the Intematjonal BUieau 
of their refusal, together with it statement of reasons, within the time-limit ..specified by their 0\\.."1 

laws, and in any case not later th,jm !welve months as from the date O!l whictl. the in~ernational 
registration of the mark tpok place. 

0 • 

No. 1;1>15 
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Le Bureau international transmettra sans retard a !'administration du pays d'origine et au 
proprietaire de Ia marque, ou a son manda~aire, ~i celui-ci a et_e i_ndiq';le. au ~ureau par ladite 
administration, un des exemplaires de Ia declaratiOn de refus ams1 notifiee. L mteresse aura les 
memes moyens de recours que si Ia marque avait ete par lui directement dcposee dans le pa~s 
oil Ia protection est refusee. • 

Les administrations qui, dans Ie delai ma..'i:imum susindique d'un an, n'auront adresse aucune 
communication au Bureau international seront censees avoir accepte Ia marque. 

Article 5 bis. 

Les pieces justificatives de Ia legitimite d'usage de certains elements con tenus dahs les marq\'.'<5· 
tels que armoiries, ccussons, portraits, distinctions honori fiques, tit res, noms commerciaux ou noms 
de personnes autres que celui du deposant, ou autres inscriptions analogues qui Ji'Ourraic;,nt etre, 
reclamees par Ies administrations des pays contractants, seront dispensees de toute certification 
ou Iegalisation autre que celle de !'administration du pays d'origine. 

Article 5 ter. 

Le Bureau international delivrera a toute personne qui en fera Ia demande, moyennant une 
taxe fixee par le reglement d'execution, une copie des mentions inscrites dans le registre relativement 
a une marque determinee. 

II pourra ttussi, contre remuneration, se charger de faire des recherches d'anteriorite parmi 
les marques internationales. 

Article 6. 

La protection resultant de !'enregistrement au Bureau international durera vingt ans a partir 
de cet enregistrement (sous reserve de ce qui est prevu a !'article 8 pour Ie ca.~ oil Ie deposant 
n'aura verse qu'une fraction de !'emolument international), mais elle ne pourra etre invoquee 
en faveur d'une marque qui ne jouirait plus de !a protection legale dans le pays d'origine. 

Article 7· 

L'enregistrement pourra toujours etre renouvele suivant Ies prescriptions des articles r et 3 
pour une nouvelle periode de vingt ans a compter depuis Ia date de renouvellement. 

Six mois avant !'expiration du terme de protection, Ie Bureau international rappellera au 
proprietaire de Ia marque, par !'envoi d'un avis officieux. Ia date exacte de cette expiration. 

Si Ia marque presentee en renouvellement du precedent dep6t a subi une modification de forme, 
les administrations pourront se refuser a I'enregistrer a titre de renouvellement, et le meme droit 
leur appartiendra en cas de changement dans !'indication des produits auxquels Ia marque doit 
s'appliquer, a moins que, sur notification de !'objection par l'intermediaire du Bureau international, 
!'interesse ne declare renoncer a Ia protection pour les produits autres que ceux designes en memes 
termes Iors de !'enregistrement anterieur. 

Lorsque Ia marque n'est pas admise a titre de renouvellement, il pourra etre tenu compte 
des droits d'anteriorite ou autres acquis par le fait de !'enregistrement anterieur. · 

Article 8 . 

. c L.'admimstration qu pa.ys d'origine fixera a son gre, et percevra ~son profit. une taxe nationale 
qu'elle rec!amera du proprietaire de Ia marque dont I'enregist~ement international est demande. 

L' 
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The International Bureau shall, without delay, transmit to the Administration of the countrv 
of origin and to the owner of the mark or to his agent- if the latter's name has been communicated 
to the Bureau by the said Administration - one of the copies of the declaration of refusal thus 
communicated to it. Th~ person concerned shall have the same remedies as if the mark had been 
n!'gistered ~y him direct in the country in which protection is refused. 

Admimstrations which have not, within the above mentioned maximum time limit of one 
year adclressed any communication to the International Bureau, shall be deemed to have accepted 
the mark. 

Article 5 a. 

Document:, transmitted as evidence of the legitimate use of certain component parts of marks, 
sdcl!. as arms, escutcheons, portraits, distinctions, titles, trade names or names of persons other 
than the applirant. or other similar inscriptions which may be asked for by the Administrations 

'of the ~ontract;ng countries, shall be exempted ;rom all acts of certification or legalisation other 
than those required by the Administration ol the country of origin. 

Article 5 b. 
> 

The International Bureau shall deliver to any person who so requests, for a fee fixed in the 
Rtles for the Application of this Arrangement, a copy of the details entered in the Register 
concerning any given mark. 

The Bureau may also, for payment, undertake to investigate the relative priority of inter
national marks. 

Article 6. 

The protection afforded by registration at the International Bureau shall continue for twenty 
years as from the date of such registration (subject to the provisions contained in Article 8 concerning 
the case in which the applicant has only paid part of the international charge), but it may not be 
invoked 'Qn behalf of a mark which no longer enjoys legal protection in the country of origin. 

Article 7· 

Registration may in every case be renewed according to the provisions of Articles I and 3 
for a further period of twenty years as from the date of renewal. 

Six months before the expiration of the period of protection the International Bureau shall 
send the owner of the mark a semi-official notice reminding him of the exact date of e:\.piration. 

If a mark ~bmitted in renewal of a previous registrat;on has been modified in form, the various 
Administrations may refuse to register it as a renewal ; they shall be similarly entitled to refuse 
registration· if any change has been made in the list of the products to which the mark is to apply, 
unless, after receiving notification of the objection through the International Bureau, the person 
concerned states that he renounces his claim to the protection of products other than those designated, 
in identical terms, at the time of the previous registration. 

When a mark is not accepted for renewal, rights of priority or other rights acquired by the 
fact of previous registration may be taken into account. 

Article 8. 

The Administration of the country of origin shall be free to fix, Jind shall coll~ct for !tself, 
a national fee to be levied on tbe owner of the mark in respect of which international registration 
is requested. · • ~ 

No. •1+5 
• 
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A cette taxe s'ajoutera un emolument international (en francs suisses) d~ cent cin9ua~te 
francs pour Ia premiere marque, et de cent francs pou,r chacune. ~e~ marques smvantes, deposees 
en meme temps au Bureau international au nom du meme propneta1re. 

Le deposant aura Ia faculte de n'acquitter au moment du depot international qu'un emolument 
de cent francs pour Ia premiere marque et de soixante-quize francs pour chacune des marqUCJ,> 
deposees en meme temps que Ia premiere. , . , . . , ~ . . 
. Si Ie deposant fait usage de cette faculte, il devra, avant I exp1ratwn dun dela1 de d1x ans 
compte a partir de l'enregi~trement international, ~:erser au Bureau i_nternational un complement 
d'emolument de soixante-qumze francs pour Ia premiere marque et de cmquante francs pour chacunc 
des marques deposees en meme temps que Ia premiere, faute de quoi, a !'expiration de ce delai, 
il perdra le benefice de son enregistrement. Six mois avant cette expiration, lc Bureau internatiol'lal 
rappellera au deposant, par !'envoi d'un avis officicux, a toutes fins utiles, Ia date ~xacte de cette 
expiration. Si le complement d'emolument n'est pas verse avant !'expiration de ce delai au Burca'll 
international, celui-ci radiera Ia marque. notifiera cette operation aux administrations et Ia publiera 
dans son journal. • o , 

Lorsque Ia liste des produits pour Iesquels Ia protection est revendiquee contiendra plus de 
cent mots, !'enregistrement de Ia marque ne sera effectue qu'apres payement d'une surtaxe a fixer 
par le reglement d'execution. • • 

Le produit annuel des diverses recettes de !'enregistrement international sera reparti par 
parts egales entre les pays ccrntractants par Ies soins du Bureau intemational, apres deduct,ion 
des frais communs necessite~ par !'execution du present arrangement. 

Si, au moment de !'entree en vigueur du present arrangement revise, un pays ne I' a pas encore 
ratifie, il n'aura droit. jusqu'a Ia date de son adhesion postericure, qu'a une repartition de l'excedent 
de recettes calcule sur Ia base des anciennes taxes. · 

Article 8 bis. 

Le proprietaire d'une marque internationale peut toujours renoncer a Ia protection dans un 
ou plusieurs des pays contractants, au moyen d'une declaration remise a !'administration ctu pays 
d'origine de Ia marque, pour etre communiquee au Bureau international, qui Ia notifiera aux pays 
que cette renonciation concerne. , 

Article 9· 

L'administration du pays d' origine notifiera au Bureau international Ies annulations, radiations, 
renonciations, transmissions et autres changements apportes a !'inscription de Ia marque. 

Le Bureau inscrira ces changements dans Ie registre international, les notifiera a son tour 
aux administrations des pays contractants, et les publiera dans son journal. , 

On procedera de meme lorsque le proprietaire de Ia marque de·mandera a reduire Ia liste des 
produits auxqucls elle s'applique. 

Ces operations peuvent etre soumise a une taxe qui sera fixee par le reglement d'execution. 

L'addition ulterieure d'un nouveau produit a Ia liste ne peut etre obtenue que par un nouveau 
depot effectue conformement aux prescriptions de !'article 3· 

A !'addition est assimilee Ia substitution d'un produit a un autre. 

Article 9 bis. 

, .• ~rsqu'une · m.arque if\scrite dans le registre inter~a~ional sera transmisc a une personne 
etaJ;>h~ dans un pa]{~ Cvntra~tant autre, que .Je. pay~ d'ongme de lac marque, Ia transmission sera 
n,otlfiee au• Bureau mternatwnal par I admm1stratwn de c~ nteme pays d'origine. Le Bureau 

' 
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To this fee shall be added an international charge (in Swiss francs) of one hundred and fifty 
francs for the first mark and one hundred francs for each subsequent mark registered at the same 
time at the International Bureau in the name of the same owner. 

The applicant shall at the time of the international registration be entitled to pay one hundred 
fr<l!ncs only for the first mark and seventy-five francs for each of the marks registered at the same 
time as the first. 

If the applicant avails himself of this right he must, before the expiration of ten years as from 
the date of international registration, pay to the International Bureau a balance of seventy-five 
francs for the first mark and fifty francs for each of the other marks registered at the same time 
as the first ; failing which he shall, on the expiration of this time-limit. forfeit the benefits of 
regl'stration. Six months before the expiration of this period the International Bureau shall send 
the applicant a -semi-official notice cf the exact date of this expiration to enable him to take any 
neU~sary action. If the balance of the charge has not been paid to the International Bureau 
before the expiration of this time-limit, the Bureau shall cancel the mark, notify the various 
Administrations of its action, and publish the fact in its journal. 

·when the list of products for which protection is claimed contains more than one hundred 
words, the mar~ shall not be registered until an additional charge, to be determined in the Rules 
for ~he Application of this Arrangement, has been paid. 

, The annual yield of the various sums received in respect of international registration shall be 
apportioned equally between the contracting countries by the Internati"onal Bureau, after deducting 
the joint expenditure occasioned in carrying out the present Arrangement. 

If, at the time of the ~oming into force of the present revised Arrangement, a country has 
still not ratified it, that country shall only be entitled, until the date of its subsequent accession, 
to a share of the surplus receipts calculated on the basis of the former charges. 

Article 8 a. 

The owner of an international mark may at any time renounce protection in one or more of 
the contracting countries by means of a declaration transmitted to the Administration of the country 
of origin of the mark for communication to the International Bureau. The Bureau shall notify 
the countries which this renunciation concerns. 

Article 9· 

The Administration of the country of origin shall notify the International Bureau of all 
annulments, cancellations, renunciations, transfers and other changes affecting the registration 
of the mark. 

The Bureau shall enter these changes in the international Register, shall in turn notify them 
to the Administ.-ations of the contracting countries, and shall publish them in its journal. 

Similar action shall be taken when the owner of a mark asks to reduce the list of products 
to which this mark applies. 

A charge, to be determined in the Rules for the Application of this Arrangement, may be 
made for these transactions. 

The subsequent addition of a new product to the list may only be made by effecting a new 
registration in conformity with the provisions of Article 3· . . . 

The substitution of one product for another shall be treated as an additwn. 

Article 9 a. 

When a mark entered in the international register is transferred t,o a perspn 'esiablishej in 
a contracting country ::>ther tha:h the country of origin of the mark, the tra.llsfeJ" shall be not1fied' 
to the International Bureau bJ the~Administration of the country of origin. After obtaining the~ 

, ~ 
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international, apres avoir re<;u l'assentiment de !'administration a laquelle ressortit le nouveau 
titulaire, enregistrera Ia transmission, Ia notifiera aux autres administrations et Ia publiera clans 
son journal en mentionnant, si possible, Ia date et le numero d' enregistrement de Ia marque dans son 
nouveau pays d'origine. 

Nulle transmission de marque inscrite dans le registre international. faite \'.U profit d'u\i.c 
personne non admise a deposer une marque jnternationale, ne sera enregistn§e. 

Article 9tcr. 

Les dispositions des articles 9 et 9bis concernant les transmissions n'ont point pour effef de 
modifier les legislations des pays contractants qui prohibent Ia transmissio~ de ,Ia marque s~ns 
Ia cession simultanee de I' etablissemerit industriel ou commercial dont elle d1stingue les prodlii~s. 

Article IO. 

Les administrations regleront d'un commun accord les details relatifs a !'execution du pre,<>ent 
arrangement. ' 

Article II. 

Les pays de !'Union pour Ia protection de Ia propriete industrielle qui n'ont pas pris part au 
present arrangement seront admis a y adherer sur leur demande et dans Ia forme prescrite par !a 
convention generale. , 

Des que le Bureau international sera informe qu'un pays ou une de ses colonies a adhere 
au present arrangement, il adressera a !'administration de ce pays, conformement a !'article 3, 
une notification collective des marques qui, a ce moment, jouiront de !a protection internationale. 

Cette notification assurera, par elle-meme, auxdites marques, le benefice des precedentes 
dispositions sur le territoire du pays adherent, et fera courir le delai d'un an pendant lequell'admi
nistration interessee peut faire Ia declaration prevue par !'article 5· 

Toutefois, chaque pays en adherant au present arrangement pourra declarer que, sauf en ce 
qui concerne les marques internationales ayant deja fait anterieurement dans ce pays !'objet d'un 
enregistrement national identique encore en vigueur, et qui seront immediatement reconnues sur 
!a demande des interesses, !'application de cet acte sera limitee aux marques qui seront enregistrees 
a partir du jour oil cette adhesion deviendra effective. 

Cette declaration dispensera le Bureau international de faire !a notification collective sus
indiquee. 11 se bornera a notifier les marques en faveur desquelles Ia demande d'etre mis au benefice 
de !'exception prevue a l'alinea precedent lui parviendra, avec les precisions nec~.ssaires, dans lc 
delai d'une annee a partir de !'accession du nouveau pays. 

Article 12. 

Le present arrangement sera ratifi~. et les ratifications en seront deposees a La Haye au plus 
tard le I•r mai 1928. 

11 entrera en vigueur un mois apres cette date et aura !a meme force et dun§e que !a convention 
generale. 

Cet acte remplacera, dans les rapports entre les pays, qui l'auront ratifie, 1' Arrangement de 
Madrid de 189I, revise a Washington, le 2 juin I9II. Toutefois,. celui-ci restera en vigueur dans les 
rapports avec \es pays qui n'auront pas ratifie le present acte. 

•J 

En foi de quoi, les J!l,enip?tentiaires respectifs ont sign·Sle"presert.arrangement. 

~· 1745 
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assent of the Administration to which the new entitulee is amenable the International Bureau 
shall .reE;ister. this ~ransfer, notify the other Administrations, and publlsh the fact in its journal, 
mentwnmg, 1f poss1ble, the date and registration number of the mark in its new country of origin. 

0 A. mark fi\ed in t~e international Register may not be transferred to a person not permitted 
to_regtster an mternatwnal mark. . 

Article 9 b .. 

·• The provisions of Articles 9 and 9 {a) concerning transfers shall not modify any laws of the 
contracting cou,ntries which provide that a mark may not be transferred unless the industrial or 
corAmercial establishment for whose products it is used is also transferred at the same time. 

Article IO. 

, The va;>io~>S Administrations shall settle by common consent the details connected with the 
, application of the present Arrangement . 

.. 
Article II. 

Countries adhering to the Union for the Protection of Industrial Property which are not 
parties to the present Arrangement may accede thereto at their request and in the form prescribed 
by the General Convention. • 

As soon as the International Bureau is informed that a country or one of its colonies has 
acceded to the present Arrangement, it shall send to the Administration of that country, in conformi
ty with Article 3, a complete list of all the marks which are at that time enjoying international 
protection. 

The sending of this list shall be sufficient to ensure for these marks the benefit of the preceding 
provisions in the territory of the acceding country, and shall denote the commencement of the 
time limit of one year during which the Administration concerned may make the declaration 
referred to in Article 5. 

Any country may, however, when acceding to the present Arrangement, declare that, except 
as regards international marks already entered in identical form in its national register and still 
valid, which will be immediately recognised at the request of the persons concerned, this Act shall 
only apply to marks registered as from the date on which the accession takes effect. 

Such declaration will make it unnecessary for the International Bureau to send the complete 
list referred to above. In this case, it shall merely notify those marks for which the exceptional 
treatment refer;ed to in the preceding paragraph has been requested; such requests must, however, 
be accompanied by full explanations, and must be submitted within one year from the date of the 
accession of the new country. 

Article 12. 

The present Arrangement shall be ratified and the ratificatious shall be deposited at The Hague 
not later than May I, 1928. 

It shall come into force one month after that date, and shall have the same validity and 
duration as the General Convention. 

In the relations between countries which have ratified it, this Act shall replace the Madrid 
Arrangement of 1891, revised at \Vashington on June 2, 1911. The latter Arrangement shall, 
however, remain in force as regards relations with countries which have not rat~fied the present 
Act. ' 

In faith whereof the PjSpectl've ·Plenipotentiaries _have_)igned the· present Arrangement ... 
J l J ,J I .J - J I _'J 
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Fait a La Haye, en un seul exemplaire, le 6 novembre rgzs. 

Pour l' Allemagne : 

Pour l 'A utriche : 

Pour la Belgique : 

Pour les Etats-Unis du Bresil : 

Pour Cuba: 

Pour la Ville libre de Dantzig: 
Pour l'Espagne : 

Pour la France : 

Pour la Hongrie: 
Pour l'Italie : 

Pour le Maroc : 

Pottr les Etats-Unis du Mexique: 
Pour les Pays-Bas : 

Pour le Portugal : 

Pour le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes : 

Pour la Suisse : 

Pour la Tchecoslovaquie : 

Faur la Tunisie:. 
Pour la 1'itrguie : 

'-

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert OsTERRIETH. 

Dr. Carl DuscHANEK. 
Dr. Hans FORTWANGLER. 

CAPITAINE. 
Louis ANDRE. 
Thomas BRAUN. 
D. COPPIETERS. 

J. A. Barboza CARNEIRO. 
Carlos Americo BARBOSA DE O~vtiRA. 

R. DE LA TORRE. 

St. Kohn:NsKI. 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 
Fernando CABELLO LAPIEDRA. 
Jose GARCIA MoNGE. 

Ch. DE MARCILLY. 
Marcel PLAISANT. 
Ch. DROUETS. 
Georges MAILLARD. 

Elemer DE POMPERY. 

Domenico BARONE. 
Letterio LABOCCETTA. 
Mario GHIRON. 

Ch. DE MARCELLY. 

Julio PouLAT. 

J. Alingh PRINS. 
BIJLEVELD. 
DIJCKMEESTER. 

BANDEIRA. 

Dr. Yanko CHOUMANE. 
Mihailo PREDITCH. 

A. dE PURY. 
w. KRAFT. 

BARACEK. 
Prof. Dr. Karel HERMANN-OTAVSKY. 
lng. Bohuslav PAVLOUSEK. 

Ch. DE MARCILL'i'. 
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Done at The Hague, in a single copy, on November 6, 1925. 

For Germany : 

For Austria: 

For Belgium: 

For the United States of Brazil: . , 

'For Cttba: 

F'or the Free City of Danzig : 

For Spain: 

For France: 

For Hungary: 

For Iialy: 

For fl.! orocco : 
For the United States of j}f exico : 

For the Netherlands : 

For Portugal: 
For the Serb-Croat-Slovene Kingdom: 

For Switzerland : 

For Czechoslovakia : 

For Tunis : 

For Turkey: 
~ 

No., !745 -i 

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert OsTERRIETH. 

Dr. Carl DuscHANEK. 
Dr. Hans FoRTW.~NGLER. 

CAPITAINE. 
Louis ANDRE. 
Thomas BRAUN. 
D. COPPIETERS. 

J. A. Barboza CARNEIRO. 
Carlos America BARBOSA DE OLIVEIRA. 

R. DE LA ToRRE. 

ST. Koz~nN'sKI. 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 
Fernando (ABELLO LAPIEDRA. 
Jose GARCIA MONGE. 

Ch. DE MARCILLY. 
Marcel PLAISANT. 
Ch. DROUETS. 
Georges MAILLARD. 

Elemer DE PoMPERY. 

Domenico BARONE. 
Letterio LABOCCETTA. 
Mario GHIRON . 

. Ch. DE l\IARCILLY. 

Julio PouLAT. 

J. Alingh PRINS. 
BIJLEYELD. 
DIJCKMEESTER. 

BANDEIRA. 

Dr. Yanko CHOUMANE. 
rolihailo PREDITCH. 

A. DE PURY. 
W. KRAFT. 

BARAI::EK. 
Prof. Dr. Karel HERMANN-0TAVSKY. 
Ing. Bohuslav PAVLOUSEK. 

Ch. DE MARCILL v: 
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ALLEMAGNE, BELGIQUE, 
VILLE LIBRE DE DANTZIG, 

ESPAGNE, FRANCE, etc. 

Arrangement concernant le depot 
international des dessins ou mo
deles industriels. Signe a LaHaye, 
le 6 novembre 1 92.5. 

GERMANY, BELGIUM, 
FREE CITY OF DANZIG, 

SPAIN, FRANCE, etc. 

Agreement concerning the 1 nter
national Registration of 1 ndustrial 
Designs or Models. Signed at 
The Hague, November 6, 1 92.5. 
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No. 1746. - ARRANGEMENT 1 DE LA HAYE DU 6 NOVEMBRE 1925, 
CONCERNANT LE DEPOT INTERNATIONAL DES DESSINS OU 
MODELES INDUSTRIELS. 

Texte otfidel franfais communique par le charge d'affaires a. i. des Pays-Bas a Beme. L'eilregisll'.mmt 
de cet arrangement a eu lieu le 12 juin 1928. 

Les soussignes, plenipotentiaires des gouvernements ci-dessus enumeres, . 
Vu !'article 15 de Ia Convention 2 d'Union internationale du 20 mars 1883 pour Ia protectwn 

de Ia propriete industrielle, revisee a Bruxelles 3, le 14 decembre Igoo, et a Washington 4 , le 
2 juin Ign, 

Ont, d'un cummun accord et sons reserve de ratification, arrete !'arrangement suivant : 

Article premier. 

Les ressortissants de chacun des pays contractants, ainsi que les personnes ayant satisfait 
sur le territoire de !'Union restreinte aux conditions etablies par !'article 3 de Ia Convention gePerale, 
pourront s'assurer dans tous les autres pays contractants Ia protection de leurs dcssins ou modeles 
industriels, au moyen d'un depot international effectue au Bureau international de Ia propricte 
industrielle a Berne. 

Article 2. 

Le depOt international comprendra les dessins ou modeles soit sous Ia forme du produit industriel 
auquel ils sont destines, soit sous celle d'un dessin, d'une photographie ou de toute autre represen-
tation graphique suffisante dudit dessin ou modele. ' 
, Les objets seront accompagnes d'une demande de depot international en double exemplaire 
contenant en langue franr,:aise les indications que precisera le reglement d'execution. 

1 Depot des ratifications : 

Suisse, Allemagne, Espagne, Pays·Bas, a LaHaye, le rer mai 1928. 
Adhesion : 

Zone espagnole du Maroc, effective a partir du 5 novembre 1928. 
2 

DE MARTFNS, Nouveau Recueil general de Traitt!s, deuxieme serie, t<j>me X, page 133· 
,, D'E MARTENS, N~uveau Recueil gbu!ral de Traitt!s, deuxieme serie, tome XXX, page 465, 
, ' DE MAkTENS, Nouveau· Recueil gem!ral de Traites, troisieme ',;eri~. tomr VIII, page 760. 

l ( (. ' . f f ( ' 
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1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1746~ AGREEMENT 2 CONCLUDED AT THE HAGUE 
NOVEMBER 6, 1925, CONCERNING THE INTERNATIONAL RE~ 
GISTRATION OF INDUSTRIAL DESIGNS OR MODELS. 

• Frenc!J otficidl text communicated by the Netherlands Charge d'affaires a. i. at Berne. L'enregistrement 
of this Agreement took place ] une 12, 1928: 

The undersigned Plenipotentiaries of the above-mentioned Governments, 
In view of Article IS of the Convention of the International Union 3 of March 20, 1883, for 

the Protection of Industrial Property, revised at Brussels 4 on December 14th, 1900, and at 
·washington 5 on June 2nd, Ign, · 

Have, by common consent and subject to ratification, drawn up the following Arrangement : 

Article I. 

Nationals of each of the contracting countries and persons who have, in the territory of the 
limite<! Union, fulfilled the conditions laid down in Article 3 of the General Convention, may 
ensure the protection of their industrial designs or models in all the other contracting countries, 
by effecting an international registration of the same at the International Bureau for the Protection 
of Industrial Property at Berne. 

Article 2. 

International registration shall comprise designs or models either in the form of the industrial 
product for which they are intended, or in the form of a drawing photograph or any other adequate 
graphic reprttSentation of the design or model in question. 

The articles shall be accompanied by a request for international registration done in duplicate 
and containing in French certain details to be specified in the Rules for the Application of this 
Arrangement. 

1 Traduit par le Secretariat de Ia Societe des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d"information. of Nations, for information. 

• Deposit of ratifications : 
Switzerland, Germany, Spain, The Netherlands, at The Hague, May I, 1928. 

Accession : 
Spanish Zone of Morocco, effective as from November 5, 1928. 

3 British and Foreign State Papers, Vol. 74. page 44· 
• British and Foreign State• Papers, Vol. 92, page 807. 
• British and Foreig11 State P<tpers. Vol. IO.f, page rr6. 

.. ' j 
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Article 3· 

Aussitot que le Bureau international de Berne aur~ rec;u I~ _deman~e de procede.r a ';ill .depot 
international, il inscrira cette demande dans un reg:~stre special, notifiera ~ette mscnpbon. ~ 
!'administration qui lui aura ete indiquee par chaque pays contractant.et Ia pubhera d(lns une fe~1lle 
periodique, dont il distribuera gratuitement a chaque administratiOn Ie nombre d'exemplarres 
voulu. 

Les depots seront conserves dans les archives du Bureau international. 

Article 4· 

, Celui qui effectue le depOt international d'un dessin ou modele industriel est considere jusql'i'a 
preuve du contraire comme proprietaire de l'rem-Te. , • 

Le depot international est pmement declaratif. En tant que depot, il produira dans chacun 
des pays contractants les memes effets que si les dessins ou modeles y avaient ete directement 
deposes a Ia date du depOt international, sous benefice toutefois des regles speciales ,eta,blies par Ie 
present arrangement. ' . 

La publicite mentionnee dans !'article precedent sera consideree dans tousles pays contractants 
comme suffisante et aucune autre ne pourra etre exigee du deposant sous reserve des fonnalit~s 
a remplir pour l'exercice du droit, confonnement a la loi interieure. 

Le droit de priorite etabli par !'article 4 de Ia Convention generale sera garanti a tout dessin 
ou modele qui a fait !'objet d'un depot international, sans obligations d'aucune des fonnalites 
prevues par ce meme article. 

Article 5· 

Les pays contractants conviennent de ne pas exiger que les dessins ou modeles ayant fait 
!'objet d'un depot international soient revetus d'une mention obligatoire. lis ne les frapperont 
de decheance ni pour defaut d'exploitation, ni pour introduction d'objets confonnes a ceux proteges. 

. G 

Article 6. 

Le depot international peut comprendre, soit. un seul dessin ou modele, soit plusieurs dont 
le nombre devra etre precise dans la demande. ' 

II pourra etre opere, soit sous pli ouvert, soit sous pli cachete. Seront acceptees notamment 
comme moyens de depot sous pli cachete les enveloppes doubles, avec numero de controle perforees 
(systeme Soleau) ou tout autre systeme approprie pour assurer !'identification. ' 

Les dimensions ma.xirna des objets susceptibles d' etre deposes seront deterrninees par le 
reglement d'execution. 

Article 7· 

La duree de l~ protection internationale est fixee a quinze ans, comptes a partir de Ia date du 
depot au Bureau mternational de Berne; ce delai est divise en deux periodes sa voir une periode de 
cinq ans et une periode de dix ans. ' 

~Article 8. 

,pe~ant hi' ~remiere periode d.e protec~ion, Jes depOts seront admis, soit sous pli ouvert, soit 
sous pli cach~te , pendant )a deux1eme penode 1ls ne seront admi3 qu'a decouvert. . . ' 
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Article 3· 

. As ~oon _as the Internati~:mal Bure~u at Bei?e has received a request to effect an international 
:~stratwn, It shall enter t~1s request m a spec1al register, notify the entry to the Administration 
~dic.ated by e;tch contractmg country-, _and publish the entry in a periodical of which it shall 
d1stnbute free ~f charge to each Adm1mstratwn as many copies as may be desired. 

The articles deposited shall be kept in the archives of the International Bureau. 

Article 4· 

• ~The person who effects the international registration of an industrial design or model· shall, 
ur.~tJl the contJ;ary be proved, be regarded as the owner of the article. 

• In~rnational registration shall be merely declaratory. As a registration, it shall produce 
in each of the contracting countries the same effects as if the designs or models had been registered 
direct in th<lie countries on the date of the international registration, subject however to the special 
ru,lt's laid down in the present Arrangement. 

The publicity mentioned in the preceding article shall be regarded in all the contracting 
countries as adequate, and the applicant shall not be required to gi>e any further publicity, apart 
from the formalities under the internal laws of each country with which he must comply, before 
he can exercise his right. 

The right of priority established under Article 4 of the General Convention shall, without any 
of the formalities provided for in that article, be assured to any design or model registered inter-
m~~ • 

Article 5· 

The contracting countries undertake that designs or model which have been registered 
internationally shall not require to have affixed to them any compulsory mark. They will not 
cancel them either on the ground of non-exploitation or because articles have been introduced 
which a:te similar to the protected articles. · 

Article 6. 

International registration may consist in the depositing of a single design or model, or of 
several, the number of which must be specified in the request. 

The designs or models may be registered either in an unsealed or in a sealed cover. As a 
sealed deposit, they may in particular be rq~istered in double envelop~s perforate~ wit~ a c~mtrol 
number (Soleafl system) or in accordance With any other system which ensures Identification. 

The ma..ximum dimensions of articles for registration shall be determined in the Rules for the 
Application of this Arrangement. 

Article 7· 

The duration of international protection shall be for fifteen years. as from the date on which 
the designs or models are registered at the International ~ureau at Berne ; this time-limit shall 
be divided into two periods of five and ten years respectively. 

Article 8. . 
During the first period ot protection articles for registration, may l:le _a.d.mitt_ed eitln'r .ffi 

unsealed or in sealed covers ; duriwg tbe second period, they shall only be.admitted with.;mt covers. 

No. ~.~6 
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Article g. 

An cours de Ia premiere periode, !es depOts ;~ou~ pli_cachete pourro~t etr~ ~uver~s sur Ia demande 
du deposant ou d'un tribunal competent ; a I expiratiOn de Ia premier~ penode il~ seront ouveus 
en vue du passage a Ia seconde periode, sur une demande de prorogatiOn. 

Article IO. 

Dans !es six premiers mois de Ia cinquieme annee de Ia premiere periode, le Bureau internatidhal 
donnera un avis officieux de l'echeance au deposant du dessin au modelt>. 

Article II. 

Lorsque le deposant desirera oUtenir la prolongation de Ia protection par le passage a Ia 
deuxieme periode, il devra remettre au Bureau international, au plus tard trois m\9is avant l'el(pi-
ration du delai, une demande de prorogation. ,. 

Le Bureau procedera a l'.ouverture du pli, s'il est cachete, notifiera Ia prorogation intervc>.pue 
a toutes les administrations et la publiera dans son journal. 

Article 12. 

Les dessin'!; et modeles contenus dans les depots non proroges, de meme que ceux dont Ia 
protection est expiree, seront rendus tels quels a leurs proprietaires, sur leur demande et a leurs 
frais. S'ils ne sont pas .reclames, ils seront detruits au bout de deux ans. 

Article 13. 

Les deposants pourront a toute epoque renoncer a leur depot, soit en totalite, soit partidlement, 
au moyen d'une declaration qui sera adressee au Bureau international ; ce dernier· lui donnera 
Ia publicite prevue a !'article 3· 

La renonciation comporte Ia restitution du depot aux frais du deposant. 

Article 14· 

Lorsqu'un tribunal au toute autre autorite ::ompetente ordonnera qu'un dessin au model~ 
secret lui soit communique, Je Bureau international, n§gillierement requis, procedera a l'ouverture 
du paquet depose, en extraira le dessin au modele demande et le fera parvenir a l'autorite requerante. 
L'objet ainsi communique devra etre restitue dans le plus bref delai possible et reincorpore dans le 
pli cachete au dans l'enveloppe. 

Article rs. 
Les taxes du depot international, qui seront a payer avant qn'il puisse etre procede a !'inscription 

du depot, sont ainsi fixees : . 
I 0 Pour un seul dessin au modele et pour la premiere periode de cinq ans : une 

somme de 5 francs ; 
zo Pour un seul dessin ou modele, a !'expiration de la premiere periode et pour Ia 

durfe ·de la deuxieme periode de dix ans : une somme de ro francs ; 
3° Pe>ur 'un depot multiple et pour Ia premiere perio'de de cinq ans: une somme de 

10 francs " 
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Article 9· 

During the first J?eriod, deposits in se!lle~ covers may be opened at the request of the applicant 
or ·llf a c'?mpete~t tnbunal. ; on t.he exp1ra~10n of. the. first period they shall, upon a request for 
prolongatwn, be opened, w1th a v1ew to the1r passmg mto the second period. 

Article IO. 

\Vi thin the first six months of the fifth year of the first period, t):le International Bureau shall 
send a semi-offic~al notice of the expiration of protection to the applicant for the registration of 
th!! design or model. 

Article II. 

When the applicant desires to obtain the prolongation of protection by entering into the 
second perioc?, he must submit a request for prolongation to the International Bureau at least 

"thrt:e months before the expiration of the time-limit. 
Jhe Bureau shall then open the cover, if the design or model is sealed, notify the prolongation 

to all the Administrations and publish the fact in its journal. 

Article I2. 

The designs and models contained in deposits which have not been prolonged 'and those for 
which the perion of protection has expired, shall be returnen, as they are, to their owners at the 
request and expense of the latter. If not claimed, they shall be destroyed a~ the end of two years. 

Article I3. 

Applicants may at any time renounce their registration, either in whole or in part. by means 
of a declaration to be sent to the International Bureau. The Bureau shall give this declaration 
the publicity mentioned in Article 3· 

Renunciation shall invoh·e the return of the deposit at the expense of the applicant. 

Article I4. 

\Vhen a tribunal or any other competent authority orders the communication to it of a secret 
design or model. the International Bureau shall, when requested in due form, open the deposited 
packet, withdraw the design or model asked for, and transmit it to the authority making application. 
The article thus communicated must be returned as soon as possible and restored to its place in 
the sealed cover or em·elope. 

Article IS. 

The charges for international registration, which must be paid before the entry can be made 
in the register, shall be as follows : 

(I) For a single design or model and for the first period of five years : 5 francs ; 

(z) For a single design or model on the expiration of the first period and for the 
duration of the second period of ten vears : IO francs ; • " 

(3) For the regi~tration of mor~ than one article and f~r tlie fust period or five 
years IO francs ; .; ~ 

No. I~~6 
• 
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4o Pour un depot multiple, a !'expiration de la premiere periode et pour la 
duree de la deuxieme periode de dix ans : une somme de 50 francs. 

Article 16. 

Le produit net annuel des taxes sera reparti, conformement aux II?odalite~ prevues par l',artic~e 8 
du reglement, entre les pays contractants par les soins du Bureau mternatwnal, apres deductwn 
des frais·communs necessites par !'execution du present arrangement. 

Article 17. 
0 

Le Bureau international inscrira dans ses registres tous les changements affedant la ~roprie~ 
des dessins ou modeles, dont il aura re~u notification de la part des interesses ; il les denoncera 
a son tour aux administrations des pays contractants et les publiera dans son jo~rnjll. 

Ces operations peuvent etre soumises a une taxe qui sera fixee par le reglemmt d'execution. • 
• 

Article 18. 

Le Bureau international delivrera a toute personne, sur demande,r contre une taxe fixce par 
le reglement, ime expedition des mentions inscrites dans le registre au sujet d'un dessin ou modele 
determine. 

L'expedition pollrra etre accompagnee d'un exemplaire ou d'une reproduction du' dessin ou 
modele, qui auront pu etre fournis au Bureau international et qu'il certifiera conforme:a !'objet 
depose a decouvert. Si leBureau n'est pas en possession d'exemplaires ou de reproductions semblables, 
il en fera faire, sur la demande des interesses et a leurs frais. 

Article rg. 

Les archives du Bureau international, pour autant qu'elles contiennent des depots ouverts, 
sont accessibles au public. Toute personne peut en prendre connaissance, en presence d'un des 
fonctionnaires, ou obtenir du bureau des renseignements ecrits sur le contenu du registre, et cela 
moyennant paiement des taxes a fixer par le reglement. 

Article 20. 

Les details d'application du present arrangement seront determines par un reglement d'exe
cution dont les prescriptions pourront etre, a toute epoque, modifiees d'un commun accord par les 
administrations des pays contractants. · 

Article 21. 

, L<;s dispositions du pn!s_ent an;angeme~t ne comport~nt. qu'un minimum de protection ; elles 
n empechent pas de revend1quer I applicatwn des prescnptwns plus larges qui seraient edictees 
par l<l: legi~~tion .inte[ieu~ d'~n pays contracta_n~ ; elles laissent !(;galement subsister !'application 
lies chspOS!tlons de la ConventiOn de Berne revisee de 1908, relatives a la protection des ceuvres 
;.rtistiq_u~ e_t des ceuvres d'art appliquces a l'industrie. • " 
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(4) For the registration of more than one article on the expiration of the first period 
and for the duration of the second period of ten years : so francs. 

Article 16. 

The annual net yield of the charges shall, on the lines indicated in Article 8 of the Rules be 
appC?r~ioned bet~een the c~:mtrac.ting countries by the International Bureau, after deducti~n of 
the JOmt expenditure occaswned m carrying out the present .(\rrangement. 

Article 17. 

o o Theointem!l.tional Bureau shall enter in its registers all changes affecting the ownership of 
designs or models of which it may have been notified by the parties concerned; it shall in tum 
communicate this information to the Administrations of the contracting countries and publish 
the ?acts in its jbumal. 

' A charge, to be determined in the Rules for the Application of this Arrangement, may be levied 
for !:Sese transactions. 

Article 18. 

The International Bureau shall deliver to any person who so requests, for a charge to be fixed 
in the Rules, a transcript of the entries in the register regarding a given design or m<>del. 

The transcript may be accompanied by any copy or reproduction of the design or model which 
may have been supplied to the International Bureau and Which the Bureau ·shall certify as giving 
a correct idea of the article deposited without a cover. If the Bureau possesses no copies or 
reproductions of this description, it shall have these made at the request and at the expense of 
the persons concerned. 

0 

Article 19. • 

The archives of the International Bureau shall be accessible to the public as regards the open 
deposits they contain. Any person may inspect these deposits, in the presence of an official, or 
obtain from the Bureau information in writing regarding the contents of the register on payment 
of a charge to be determined in the Rules. 

Article 20. 

The details for the application of the present arrangement shall be determined in Rules for 
the Application of this arrangement, the provisions of which may at any time be modified, by 
common consent, by the Administrations of the contracting countries. 

Article 21. 

The provisions <!f t~e present ar.rangement ensure ~mly a mini~um protection. Th~y shall 
not prevent the apphcatwn of more liberal measures which may be mtroduced under the mtemal 
laws of a contracting country !rom bei~g claimed. They s~all not af~ect ~he applio.ti~n ~~ the 
provisions of the revised Berne Conv~ntwn of 1908, concemmg the Protectlvn .of Artlstlc \r ork.; 
and works of Art applied to IndUlttna.l Purposes. 

• il 
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Article 22. 

Les pays membres de !'Union qui n'ont pas pris part au present arrangement, seront adrnis 
a y adherer sur leur demande et dans Ia forme prescrite par Ies articles 16 et 16 bis de Ia convenOion 
general e. 

Article 23. 

Le present arrangement sera ratifie et Ies ratifications en seront deposees a La !{aye au plus 
tard Ie 1•r mai 1928. • 

II entrera en vigueur, entre Ies pays qui l'auront ratifie, un mois apres cetti date et aura Ia 
meme force et dun~e que Ia convention generale. -

• 
En foi de quoi Ies plenipotentiaires des Etats ci-dessus enumeres ont signe Ie present• arrangc!-

ment. · 

Fait a La Haye, en un seul exemplaire, Ie 6 novembre 1925. 

Pour l'Allemagne: 

Pour la Belg'ique : 

Pour la Ville libre de Dantzig : 

Pour la Republique Dominicaine : 
Pour l'Espagne : 

Pour la France : 

Pour le Maroc: 

Pour les Pays-Bas : 

Pour le Portugal : 

Pour la Suisse : 

Pour la Syrie et le Grand-Liban : 
Pou~. la Tcilicoslrvaq~;~ie : 
Pour la !unisie :" -

VIETINGHOFF. 
v. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert OsTERRIETH. 

(APITMNE. 
Louis ANDRE. 
Thomas BRAUN. 
D. CoPPIETERS. 

St. KozMINsKI. 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 
Fernando (ABELLO LAPIEDRA. 
Jose GARCIA MONGE. 

Ch. DE MARCILLY. 
Marcel PLAISANT. 
Ch. DROUETS. 
Georges MAILLARD. 

Ch. DE MARCILLY. 

]. Alingh PRINS. 
BIJLEVELD. 
DIJCKMEESTER. 

BANDEIRA. 

A. DE PURY. 
W. KRAFT. 

Ch. DE MARCILLY. 

Ch. DE ~fAIU:ILLY. 
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Article 22. 

Countries members of the Union which are not parties to the present Arrangement may accede 
th:!reto at their request and in the form prescribed under Articles 16 and 16( a) of the General 
Convention. • 

Article 23. 

The present Arrangement shall be ratified and the ratifications shall be deposited at The 
Hague not later than May 1st, 1928. 

It shall come into force, as between the countries which have ratified it, one month after 
tlla~ date, and shall have the same validity and duration as the General Convention. 

" In taith w'hereof the Plenipotentiaries of the above-mentioned States have signed the present 
· Arrangement. 

o ' Done at The Hague, in a single ·copy, on November 6, 1925 . 

. , 
For Germany: 

Four Belgium: 

For the Free City of Danzig: 

For the ~Dominican Repttblic : 

For Spain: 

For France : 

For Morocco : 

For the Nether lands : 

For Portzigal : 

For Switzerland : 

For Syria tZnd Great Lebanon : 

For Czechoslovakia : 

For Tunis: 

No~'h46 0) o.., 

VIETINGHOFF. 
V. SPECHT. 
KLAUER. 
Albert 0STERRIETH. 

CAPITAINE. 
Louis ANDRE. 
Thomas BRAUN. 
D. COPPIETERS. 

St. KozMINSKI. 

Santiago MENDEZ DE VIGO. 
Fernando CABELLO LAPIEDRA. 
Jose GARCIA MoNGE. 

Ch. DE MARCII.LY. 
Marcel PLAISANT. 
Ch. DROUETS. 
Georges MAILLARD. 

Ch. DE MARCILL Y. 

J. Alingh PRINS. 
BIJLEVELD. 
DIJCKli!EESTER. 

BANDEIRA. 

A. DE PURY. 
W. KRAFT. 

Ch. DE MARCILLY. 

Ch. DE MARCILLY. 



BELGIQUE ET FJNLANDE 

Convention d' extradition et d'assis
tance judidaire en matiere penaJe. 
Signee a Stockholm, Je 23 janvier 

J 928 . 

. BELGJUM AND FJNLAND 

Convention re]ating to Extradition 
and Lega] Assistance in Crimina] 
Matters. Signed at Stockholm, 
january 23, s 928. 
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No 1747. CONVENTION 1 D'EXTRADITION ET D'ASSISTANCE 
JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA R:E:PUBLIQUE _DE FINLANDE. SIGNEE A 
STOCKHOLM, LE 23 JANVIER rgz8. 

Texte otficiel franyais communique par les ministres des AtJaires etrangeres de Belgique et de Finlande. 
L' enregistrement de cette convention a eu lieu le 13 fuin 1928. 

. SA l\1AJESTE LE ROI DES BELGES et LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE F!NLANDE ayant 
resolu, d'un commun accord, de conclure une convention pour !'extradition reciproque des malfaiteurs 
et !'assistance. judiciaire en matiere penale, ont nomme comme plenipotentiaires : 

SA MAJESTE LE Roi DES BELGES : 
M. le baron :r>E GROOTE, Grand-Croix de l'Ordre de Leopold II, Grand-Officier des ordres 

de Leopold et de la Couronne, son envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire 
a Helsingfors ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE : 
M. le Docteur Werner S6DERHJELM, envoye extraordinaire et ministre plenip'otentiaire 

de la Republique a Stockholm, 

Lesquels a pres a voir echange leurs pleins pouvoirs trouves en bonne et due forme,.sont con venus 
des dispositions suivantes : 

Article premier. 

Les Gouvemements beige et finlandais s'engagent a se livrer reciproquemerfi, a !'exception 
de leurs nationaux, dans les circonstances et les conditions etablis par le present traite les individus 
refugies de Belgique en Finlande ou de Finlande en Belgique, qui, ages de seize ans accomplis au 
moment du crime ou du delit, sont poursuivis ou condamnes pour un crime ou delit commis sur le 
territoire de Ia partie requerante. 

Neanmoins, lorsque le crime ou le delit donnant lieu a Ia demande d'extradition aura ete commis 
hors du territoire du pays requerant, il pourra etre donne suite a cette demande si Ia legislation 
du pays requi~ autorise Ia poursuite des memes infractions commises hors de son territoire. 

(I 

1 L'e<hange des ~atifications a eu lieu a Stockholm, le 5,mai., 1928. 



1928 League of Nations - Treaty Series. 355 

1 TRADUCTION. -TRANSLATION. 

No. 1747. CONVENTION 2 BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM 
AND THE REPUBLIC OF FINLAND RELATING TO EXTRADITION 
AND LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS. SIGNED 

, AT STOC~HOLM, JANUARY 23, rqz8. 

French official text communicated by the Belgian and Finnish Ministers for Foreign Affairs. The 
. registra\ion, of this Convention took place June 13, 1928. 

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS and THE PRESIDENT OF THE FINNISH REPUBLIC, 
having jointly resolved to conclude a Convention for the reciprocaJ. extradition of certain offenders 
and for legaJ assistance in criminaJ matters, have appointed as Plenipotentiaries : 

HIS MAJESTY THR KING OF THE BELGIANS : 
Baron DE GROOTE, Grand Cross of the Order of Leopold II, Grand Officer of the Orders 

of Leopold and the Crown, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary 
at Helsingfors ; 

THE PRESIDENT OF THE FINNISH REPUBLIC : 

'nr. ·werner SoDERHJELM, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the 
Republic at Stockholm ; 

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon the 
following provisions : 

Article I. 

The Belgi~n and Finnish Governments undertake to deliver up to each other, in the circum
stances and under the conditions established by the present Convention, persons other than their 
own nationaJs who have fled from Belgium to Finland or from Finland to Belgium and who are 
accused or have been convicted of a crime or misdemeanour committed in the territory of the Party 
making application, provided that such persons had reached the age of si.xteen at the time the 
offence was committed. 

Nevertheless, when the crime or misdemeanour giving rise to the request for extradition has 
been committed outside the territory of the applicant country, the request may be granted, provided 
that the laws of the country applied to permit the prosecution of the same offence when committed 
outside its territory. 

t Traduit par le Secretru:iat de Ia Societe des 1 Tra:nslated ~y the Secretariat ?f the~ League 
Nations, a titre d'informatlon. " of Nations, for mformatwn. " , , -;) 

• The exchange of ratifications to~ok .place at Stockholm, May 5, 1928. , 
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Article 2. 

Les crimes et les delits donnant lieu a extradition sont : 

ro Assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre ; 
zo Coups portes ou blessures faites volontairement ayant cause une maladie parais

sant incurable, une incapacite permanente de travail personnel, la perte de !'usage absolu 
d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans intention de la donner ; 

3o Administration volontaire ou coupable, mais sans intention de donner la niort, 
de substances pouvant la donner Ou alterer gravement la sante ; 

4° Avortement ; 
5° Viol; 

Attentat a Ia pudeur commis sur la personne d'un mineur de l'un ou de l'autre 
sexe, age de moins de quinze ans accomplis ; 

Attentat a la pudeur commis sur la personne d'un mineur de l'i.m ou de !'autre 
sexe, entre quinze et seize ans non debauche ; ' 

Commerce -charnel d'un ascendant avec un mineur, meme age de plus de ~~ize 
ans accomplis, mais non emancipe par le mariage ; 

Attentat aux mreurs en excitant, pour satisfaire les passions d'autrui, la debauche, 
la corruption ou la prostitution d'un mineur de l'un ou de !'autre sexe au-dessous de 
dix-sept ans ; 

c Embauchage, entrainement ou detournement, meme avec son consentement, 
d'une personne de l'un ou de !'autre sexe au-dessous de vingt et un ans en vue de 
la debauche, pour satisfaire les passions d'autrui ; 

Emb'auchage, entrainement ou detournement d'une femme ou d'w1e fille majeure 
en vue de la debauche, lorsque le fait a ete commis par fraude ou a I' aide de violences, 
menaces, abus d'autorite ou tout autre moyen de contrainte, pour satisfaire les 
passions d'autrui ; 

Retention contre son gre d'une personne dans une maison de debauch~ ; 
6o Bigamie; 
7o Enlevement de mineurs ; 
so Enlevement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant ; 
go Exposition. ou delaissement d'enfant; 
I0° Vol, abus de con fiance, tromperie, punis par le Code penal finlandais d'une peine 

plus grave que l'emprisonnement, extorsion, escroquerie; 

II0 Attentat a la liherte individuelle commis par des particuliers ; 
12° Fausse monnaie comprcnant la contrefac;on et I' alteration de la monnaie, I' emission 

et la mise en circulation de Ia monnaie contrefaite ou alteree ; 
13° Contrefac;on ou falsification d' effets publics ou de billets de banque, de tit res 

publics ou prives ; emission ou mise en circulation de ces effets billets ou titres contrefaits 
ou falsifies ; faux en ecriture ou dans les depeches telegraphiqu~s et usage de ces depeches, 
effets, billets ou titres contrefaits, fabriques ou falsifies, pour autant que les lois des 
deux pays autorisent J' extradition du chef de ces infractions ; 

!4° Contrefac;on ou falsification de sceaux, timbres, poinc;ons, marques, coupons 
pour le transpo~t des perso~nes ou des choses, timbres-poste ou autres timbres adhesifs, 
us<_t::;e de ces objets contre.fa1t;; ou f~lsifies, usage prejudiciable des vrais sceaux, timbres, 
pomc;o?s et marques, ap.plicatwn mechante ou frauduleusCJsur un objet d'art, un ouvragc 
<'--e litterature ou de mus1que du nom d'un auteur 01,1 d~t tout signe distinctif adopte par lui 
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Article 2. 

The crimes and misdemeanours for which extradition may be granted are as follows : , . 

(r) Assassination, poisoning, parricide, infanticide, murder ; 
. (2). Deliberate assault which has caused an apparently incurable disease, permanent 
mcapac1ty for work, complete loss of the use of an organ, serious mutilation or unintended 
death; 

(J) The deliberate or culpable administering of substances capable of causing death 
or of b'eriously injuring health, but without intent to cause death ; . 

(4) Abortion ; 
(s) Rape; 

Indecent assault on the person of a minor of either sex who has not completed 
hi.s or her fifteenth year ; . 

Indecent assault on the person of a minor of either sex between fifteen and 
sixteen years of age who has not been corrupted ; 

Sexual intercourse of a relative in the ascending li11e with a minor, even if he or 
she is over sixteen years of age, but is not emancipated by marriage ; 

Offences committed against morals by encouragin&, in order to gratify the passions 
of another, the debauching, corruption or prostitution of a minor of either sex under 
seventeen years of age ; 

Procuring, enticing or leading away for immoral purposes, even with his or her 
consent, a person of either sex who is under twenty-one years of age, in order to 
gratify the passions of another ; 

Procuring, enticing or leading away for immoral purposes a woman or girl of 
full age, when the act was committed by fraud or by violence, threats, abuse of 
authority or any other means of compulsion, in order to gratify the passions of 
another; 

Detention of a person in a disorderly house against her will ; 
(6) Bigamy ; 
(7) The abduction of minors ; 
(8) The abduction, receiving, removal, replacement or substitution of a child ; 
(g) The exposing or abandoning of a child ; 
(ro) Larceny, breach of trust. fraud, if punishable under the Finnish Penal Code 

with a graver penalty than imprisonment ; extortion, obtaining money or goods by 
false•pretences ; 

(II) Offences committed by private persons against personal liberty ; 
(r2) Countedeiting, including the countedeiting and altering of currency, the uttering 

and putting into circulation of countedeit or altered currency ; 
(r3) The countedeiting or falsification of public bonds or banknotes-or public or 

private securities ; the issuing or putting into circulation of such countedeit or forged 
bonds, banknotes or securities ; falsification of documents or telegrams and the use 
of such countedeit, forged or falsified telegrams, bonds, notes or securities, so far as the 
Jaws of the two countries authorise extradition on these grounds ; 

(I4) The countedeiting or falsification of seals, dies, stamps, marks, tickets for the 
conveyance of persons or things, postage or other adhesive stamps ; use of such counterfeit 
or forged articles ; improper use of genuine seals, stamps, dies and markso; .the malicious 
or fraudulent placing" upon a work of art or literary work or muska[.composition"<if t3J.e 
name of an author or of-ilany distinctive sign adopted by him to indlcate his :.vork ; the 

No":'4J47 
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pour designer son. re~vre ; ve~te, exposition e~ vent~, detention dans les magasins, in'ho
duction sur le ternt01re, pour etre vendus, desdits objets ; 

rso Faux temoignage et fausses declarations d'experts ou. d'interpretes; suborn~tion 
de temoins, d'experts ou d'interpretes pour autant que les l01s des deux pays autonsQ.Tlt 
1' extradition du chef de ces infractions ; c 

r6o Faux serments ; 
r7o Concussion, detournement commis par des functionnaires publics ; 

· rSo Banqueroute frauduleuse; 
rgo Entraves volontaires a la circulation d'un convoi sur un chemin de fer par le 

depot d'objets quelconques, par le derangement de rails ou de leurs: supports, par 
l'en1evement de chevilles ou clavettes ou par l'emploi de tout autre moyen de natute ·a 
arreter le convoi ou ale faire sortir des rails, pour autant que les lois des deux pays autoriseat 
l'extriJ.dition du chef de ces infractions ; . ' •· 

zoo Incendie volontaire ; 
zro Empoisonnement de bestiaux ; 
zzo Crimes et delits maritimes qui, d'apres Ia legislation des deu.x pays, peuvent 

donner lieu a extradition ; •: 
23° Recelement des objets obtenus a !'aide d'un vol ou d'une extorsion ; 
24° Trafic d'esclaves. 

Sont comprises dans les qualifications precedentes, Ia complicite et Ia tentative, lorsqu'clles 
sont punies par les legislations des deux pays. 

Dans tons les cas, crimes et delits, !'extradition ne pourra avcir lieu que lorsque le fait 
similaire sera punissabl; d'apres Ia legislation du pays auquella demande est adressee. 

Article 3· 
L'extradition n'aura pas lieu : -:· 

1° Si, depuis les faits imputes, le dernier acte de poursuite ou Ia condamnation, Ia 
prescription de !'action ou de Ia peine est acquise, d'apres les lois du pays oil le prcvcnu 
s'est retugie, au moment oil Ia remise pourrait avoir lieu ; 

2° Lorsque la demande en sera motivec par le meme fait pour lequel l'individu 
reclame a ete poursuivi et mis hors de cause, ou est encore poursuivi ou a dt(jil. He juge 
dans le pays auquel 1' extradition est demandee. 

Article 4· 

Si l'individu reclame est poursuivi ou condamne dans le pays requis, pour une infraction autre 
que celle qui a dor~ne lieu a la demande d'ext~adit!on, son extradition pourra etrc diffcrce, jusqu'a 
Ia fin de la poursmte .et, en cas de condamnatwn, jusqu'au moment oil il aura subi sa peine. 

Dans le cas _oil i_l serait poursuiv! ?u detenu ?ans 1~ meme pays it raison d'obligations contractees 
envers des parhcuhers, son extradition aura lieu neanmoins sons reserve pour ceux-ci de faire 
valoir ensuite leurs droits devant l'autorite competente. ' ' 

Article 5· 

· L extr,<~:dition ~e s&ra pas acco~dee si ~·i.nfraction pou~ laquelle elle est dcmandee est consider(·e 
par Ia par de reqmse corr.me un deht pohtJque ou un fait tonrlcxe a un semblable delit. 
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sale, offering for sale, possession in shops, and introduction into the country for sale, 
of the said objects; 

. (15) Perjury an~ false statements· by experts or interpreters; subornation of 
Witnesses, experts or mterpreters, so far as the laws of the two countries authorise 
extra<\ition on these grounds; · 

(r6) False swearing; 
(17} Embezzlement and malversation by public officials; 
(r8) Fraudulent bankruptcy ; 

. (19) _.Delibe_rate ~bstructio~ of railway traffic by placing objects of any kind on the 
!me, l;>y mterfenng w1th the ra1ls or their supports, by removing bolts or pms, or by 
the use of any other means calculated to stop the train or cause it to leave the rails, 
so f~r as the laws of the two countries authorise extradition on these grounds ; 

(2o) Arson; 
' (·n) The poisoning of cattle'; 

(22) Crimes and misdemeanours committed at sea which are extraditable offences 
according to the legislation of the two countries ; 

(23) Receiving of articles obtained by means of theft or extortion ; 

(24) Dealing in slaves. · ~~ 

The foregoing classes of offences shall include complicity in and attempts to commit such 
offences when punishable under the laws of both countries. . 

In all cases, and for all crimes and misdemeanours extradition may not take place unless the 
like offence is punishable under the laws of the country to which the request is made. 

Article 3· 

Extradition shall not take place : 
" (1) If, subsequently to the acts alleged or to the last stage in the proceedings, or to 

the sentence, exemption from prosecution or punishment has been acquired by lapse of 
time under the laws of the country in which the accused person has taken refuge, at the 
time when his surrender might take place ; 

(z} \.Yhen the request for extradition is based upon an offence in respect of which the 
person claimed has been prosecuted and discharged or is still being preceded ag< inst, 
or has already been tried, in the country to which the request for surrender is made. 

Article 4· 

If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the country applied 
to for' an offence other than that for which extradition is requested, the extradition may be deferred 
until the conclusion of the proceedings and, in the event of a conviction, until he has served his 
sentence. Should he be proceeded against or detained in the same country by reason of obligations 
contracted towards private persons, his extradition shall nevertheless take place, subject to the 
right of such persons to present their claims before the competent authority later. · 

Article 5· 

Extradition shall not be"granted if the offence for whic~ it is req~_stecl, is rcg~ded by t".le Pyty --
applied to as a political offenc<) or jlS an act connected w1th a polittc_al offence. .-

~.J. 1747 ~ 
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L'etranger dont !'extradition .a~ra et.e accordee ne J?Ourra etre poursuivi ou puni.J:our .atlcun 
delit politique anterieur a !'extraditiOn, m pour aucun fatt conn~xe a un semblable debt, m pour 
aucun des crimes ou delits non prevus par Ia presente conventiOn. . 

Ne sera pas repute delit politique, ni fait connexe a un semblable d~ht, l'a'ttentat contre Ia 
personne du chef d'un Etat etranger ou contre celle des membres de sa famtlle, lorsque cet attcnfat 
constituera le fait d'assassinat. . 

L'individu extrade pourra toutefois etre poursuivi ou puni contradictoirement dans lcs cas 
suivants pour une infraction autre que celle qui a motive I' extradition : . 

Io S'il a demande a etre juge ou a subir sa peine, auquel ca.s sa demande gera 
communiquee au gouvernement qui l'a livre ; , 

• zo S'il n'a pas quitte, pendant le mois qui suit son elargissement definitif, le pays 
auquel il a ete livre ; 0 ~ 

3o Si !'infraction est comprise dans Ia convention et si le Gouvernement "auquef 
il a ete livre a obtenu prealablement !'adhesion du Gouvernement qui a accorde !'extra
dition. Ce dernier pourra, s'ille juge convenable, exiger Ia production de l'un, de3 docum~nts 
mentionnes dans !'article 7 de Ia presente convention. 

La reextradition a un p~ys tiers est soumise aux memes regles. 

Article 6. 

La demange d'extradition devra toujours etre faite par Ia voie diplomatique. 

Article 7· 

L'extradition sera accordee sur Ia production de !'original ou de !'expedition authentique 
soit du jugument ou de !'arret de condamnation, soit de !'ordonnance de Ia Chambre du, conscil, 
de !'arret de Ia Chambre des mises en accusation ou de l'acte de procedure criminelle emane du 
juge competent, decretant formellement ou operant de plein droit le renvoi du prevenu ou de !'accuse 
devant Ia juridiction repressive. Elle sera egalement accordee sur Ia production du mandat d'arret 
ou de tout autre acte ayant Ia meme force, decerne par l'autorite etrangere competente, pourvu 
que ces actes renferment !'indication precise du fait pour lequel ils ont ete dt;livres. 

Ces pieces seront legalisees par le ministre des Affaires etrangeres de l'Etat requerant, et, le 
cas echeant, par !'agent diplomatique ou consulaire dudit Etat. Elles seront accompagnees d'une 
copie du texte de Ia loi applicable au fait incrimine et, le cas echeant, d'une traduction en lan~uc 
frant;aise et, autant que possible, du signalement de l'individu reclame ou de toute a\!tre indication 
de nature a constater son identite. 

Article 8. 

En cas d'urgence, !'arrestation provisoire sera effectuee sur avis, transmis par Ia po.stc ou lc 
telegraphe, de !'existence d'un des documents mentionnes a !'article 7 a Ia condition, toutcfois, 
que cet avis sera .regulierement d~mne. au ministre des Affaires etrangeres du pays requis. 

Cette arrestatiOn sera facultative st Ia demande est parvenue directement a une autorite judi
ciaire ou administrative de l'un des deux pays. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les regles etablics par Ia legislation 
du gouverneiijen~ requis. Elle cessera cl'etre maintenue si, dans le delai de trois semaincs a partir 
du mor:'lent ou elle aura ete effectuee, l'inculpe n'a pas re<;u commmHcation de l'un des documents 
mentionne~<> a !'artiCle 7 .~e Ia presente convention. -

(; :\01..1,. ~:!7 
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<> An alien wh t d"t· h b . . ose ex ra ~ wn a.;> een ~anted ~~y not be proceeded against or punished for 
any political offence co:nmitted Pl:'or to his extraditwn, nor for any act connected with such an 
offence, nor for any cnmes or misdemeanours not covered by the present Convention. ·-'""'' 

_An at~ack 'lnade or attempted upon the_ I?erson of the head of a foreign State or the members 
6f his family ~~all not. be regarded as a political offence, or as an act connected with a political 
offence, when· It constitutes assassination. 
. Nevertheles~, the surrendere~ person may, in the following cases, be proceeded against, or, 
If he has been giVen an opportumty of being heard may be punished for an offence other than 
that for which extradition was granted : ' ' 

(r) ~he has asked t~ be brought to trial or to serve his sentence, in which case his 
requ~st s all be commumcated to the Government surrendering him ; · 

(z) If he has failed to leave the country to which he was surrendered ·within one 
month after his final release · -

Q ' 

(3) If the offence is covered by the Convention and if the Government to which he 
has be~~ surrendered has previously obtained the approval of the Government granting 
eJo~trapitwn. The_ latte: may! if it thinks fit, require the production of one of the 
documents mentwned m Article 7 of the present Convention. 

Re-extradition to a third country shall be subject to the san:e regulations. 

Article 6. 

The request for extradition must always be made through the diplomatic -:hannel. 

Article 7· 

Extradition shall be granted on the production, either in the original or in a certified copy, 
of the judgment or sentence, or the decree of the Clzambre du Conseil, the order of the Chambre 
des mises en accusation or the writ issued by the competent judge, expressly ordering or effecting 
as of full right the bringing of the detained or accused person before the criminal courts. Extradition 
shall also be granted on the production of a warrant of arrest or any other document having the 
same validity issued by the competent foreign authority, provided that these documents contain 
an exact description of the act in respect of which they have been issued. 

These documents shall be legalised by the Minister for Foreign Affairs of the applicant State 
and, when necessary, by the diplomatic or consular agent of the said State. The shall be accom
panied by a copy of the text of the law applicable to the subject of. the charge, and, if necessary, 
by a transla~on in French and, whenever possible, by a description of the person claimed or any 
other indicatwns calculated to establish his indentity. 

Article 8. 

In urgent cases, provisional arrest s~all b~ effect_ed on noti~cation by post or telegrap_h_ of ~he 
existence of one of the documents mentwned m Article 7. provided always that such notificatiOn 
is duly made to the 1\Iinister for Foreign Affairs of the countrY: applied ~o. . . . . . 

This arrest shall be optional if the request has been made direct to a JUdicial or admimstrahve 
authority in one of the two countrie~. . . . . . 

Provisional arrest shall take place m the form and m accordance With the regulatwns established 
by the laws of the Government applied to. It shall be discontin?ed if,_ withi~ three weeks""of his ' 
arrest, the accused has not r~eived one of the documents mentioned m Article 7 of the ptes;mt 
Convention. 

xfJ..p.747 ~ 
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Article. g. 

Lorsqu'une ~el?e personne sera ;ec!am~e. simultanemen.t par plusieurs Etato;, l'Etat requis 
restera libre de dectder a que! pays 1 extradthon sera acordee. 

Article ro. 

Quand il y aura lieu a !'extradition, taus l~s objets prove~ant du .~rill?-e. ou d? deli~ ou pouvant 
servir de pieces a conviction, qui seront trouves en Ia possesswn d~ 1 mdtv~du r01clai?e au moment 
de son arrestation, ou qui seront decouverts nlterieurement, seront, stl'autonte compocente de l'Etat 
requis en orc:lonne ainsi, saisi et remis a l'Etat requerant. o • 

Cette remise pourra se faire meme si !'extradition ne peut s'accomplir par suite de l'evasi® 
ou de Ia mort de l'individu reclame. • ., • ~ 

Sont cependant reserves les droits que des tiers auraient pu acquerir sur lesdits objets qui 
devront, le cas echeant, leur etre rendus, sans frais, a Ia fin du proces. 

Article rr. 

Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont !'extradition aura ete 
accordee, ainsi que ceu.x de consignation et de transport des objets qui, aux termes de; !'_article 
precedent, doivent etre restitues ou remis, resteront a Ia charge des deux Etats dans les limttes de 
leurs territoires.. respectifs. 

Les frais de transport ou autres sur le territoire des Etats intermediaires sont a Ia charge de 
l'Etat reclamant. 

L'individu a extradcr sera, s'il y echet, conduit au port que designera le gouvernement rechr
ment, aux frais duquel il sera embarque. 

Article I2. 

L'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants, d'un 
individu n'appartenant pas au pays de transit, sera accordee sur Ia simple production, en original 
ou en expedition authentique, de l'un des documents mentionnes dans !'article 7, pourvu que le 
fait servant de base a !'extradition soit compris dans Ia presente convention et ne rentre pas dans 
les previsions des articles 3 et 5. . 

Les frais de transit seront a Ia charge de Ia partie requerante. 

Article 13. 

Lorsque, dans Ia poursuite d'une affaire penale non politique, !'audition de personnes se trou
vant dans l'un des deux pays ou tout autre acte d'instruction seront jugcs necessaires, une commission 
rogatoire, le cas echeant accompagnee d'une traduction en langue fran~aise, sera adressee, a cct 
effet, par Ia voie diplomatique ou consulaire et, a mains que le gouvernement requis ne constatc 
l'impossibilite de Ia faire executer, il y sera donne suite en observation des lois du pays dans Icqucl 
!'audition ou l'acte d'instrction devra avoir lieu. 

Toutefois, les commissions rogatoires tendant a faire operer soit nne visite domiciliaire soit 
Ia. sai?ie d~ ~orps, du_ delit ou de piec~s a convic~io~, ne poul!ont etre executees q_ue pour u~ des 
fatts enumeres a I article 2 et sous Ia reserve expnmee au dermer paragraphe de l'arhcle ro ci-dessus. 

Les gouYemements respectifs renoncent au remboursement des frais resultant de !'execution 
d,s co~missions rogatoires.·en ~3:tiere penale~ 11?-eme dans le cas oi!' il s'agirait d'expertise, pomYu 
to11tcfms c.:ue cette experttse n att pas entrame plus d'une. vatation. 
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Article 9· 

. When a. person is claim~d simultaneously by several States, the State applied to shall decide 
f.reely to wh1ch country he IS to be surrendered. 

Article ro. 

o In extradition cases, all_the articles having reference to the crime, or misdemeanour, or which 
.may serve as prcof, found. m the possession of the person claimed at the time of his arrest or 
d1scovered later, s~all be seiZed and handed over to the applicant State, if the competent authorities 
of(othe State apphed to so decree. -

J ,. These articles may be handed over even if extradition cannot take place owing to the escape 
"or cie<t'th of t'he person claimed. 

Nevertheless, the .rights whic~ third parties may have acquired over these articles shall be 
re~erved, apd ,such articles shall, 1f necessary, be returned to them free of charge after the trial. 

Article II. 

T~e. expenses occasioned by the arrest, maintenance and conveyance of the person whose 
extradition has been granted, together with the cost of consigning and transporting objects which 
have to be restored or surrendered under the preceding Article, shall be borne by the two States 
within the limits of their respective territories. 

The cost of conveyance and other expenses incurred in the territory of intermediate States 
shall be borne by the applicant State. 

·• The person to be surrendered shall, if necessary, be escorted to the •port designated by the 
applicant Government and be placed on board ship at that Government's expence. 

J Article IZ. 

The extradition, by transit through the respective territories of the Contracting States, of 
a person not belonging to the country of transit, shall be granted on the production, either in the 
original or in a certified copy, of one of the documents mentioned in Article 7. provided that the 
act for which extradition is granted is included in the present Convention and does not come under 
the provisions of Articles 3 and 5· 

The expenses of transit shall be borne by the applicant Party. 

Article I3. 

If the proceedings in connection with a penal ca.se of a _non-political_ na~ll!e requi_re ~he atten
dance in court of persons in_ one of the two count:1es, or 1f any other ]Ud~c1al enqUJry 1s deemed 
necessary, letters of request, If necessary accompamed by a French translatiOn, shall be addressed 
for this purpose through the dilpomatic or consular ch~nel, and _unle~s the Government applied 
to states that it is impossible, they shall be executed m conformity w1th the laws of the country 
in which the witness is to appear or the judicial enquiry to be made. 

N everthcless, letters of request for the purpose of effecting either a domiciliary search or the 
seizure of articles connected with or serving as proof of the crime may only be executed in respect of 
one of the acts mentioned in Article 2, and subject to the reservation expressed in the last paragraph 
of Article ro above. . . 

The respective Governme~ts r~n~unce all chums to the refund of exp~nses !es•tltmg from. the 
execution of letters of request m cnnunal m~tters, even where e;-:p~rt opn.wns are taken, pivv:,ded 
always, that such enquiries hav t net occupwd more than one s1ttmg. 

0· . 
);cJ0 I747 J 

0 



364 Societe des Nations - Recueil des T raites. :· 1928 

Article r4. 

Si dans une cause penale non politique Ia comparution personnelle d'un temoi'n est necessaire, 
le gouvernement du pays ou reside le temoin l'engagera a se rendre a !'invitation qui lui sera fai~. 

< 

Quant a l'indemnite a accorder au temoin, un accord interviendra dans chaque cas particulier 
entre le gouvernement requerant et le gouvernement requis. 

Aucun temoin, queUe que soit sa nationalite, qui, cite dans l'un des deux pays, comparalt.ra 
volontairement devant les juges de !'autre pays, ne pourra y etre poursuivi ou detenu pour des faits 
ou condamnations criminels anterieurs, ni sous pretexte de complicite dans ~s faits, objets 'au. 
proces ou il ~.gurera comme temoin. 

Article rs. 
Lorsque, dans une cause penale non politique, instruite dans l'un des deux pays, I~ communi

cation de pieces de conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autdrites de l'auhe 
pays sera jugee necessaire ou utile, la demande en sera faite par Ia voie diplomatique ou consulaire, 
et !'on y donnera suite, a moins que des considerations particulieres ne s'y opposent et sous l'obli~a
tion de renvoyer les pieces et documents. 

Les gouvernements contractants renoncent au remboursement des frais resultant, dans les 
limites de leurs territoires respectifs, de !'envoi et de Ia restitution des pieces de conviction et 
documents. 

Article r6. 

. Le Gouvernement !Jelge s'engage a communiquer au Gouvernement finlandais les condamna~ 
bons pour crimes ou delits de toute espece qui auront ete prononcees par ses juridictions contre 
des citoyens finlandais. 

Le Gouvernement finlandais, de son cote, s'engage a communiquer au Gouvernement belge 
les condamnations inscrites au easier judiciaire finlandais et visant des citoyens belges. c. 

. Cett~ communicati~n sera effectuee, sans restitution de frais, moyennant !'envoi par Ia voie 
diplomatique ou consulrure au gouvernement du pays auquel appartient le condamne, d'un bulletin 
ou. extrait de Ia decision definitive. accompagnee, le cas echeant, d'une traduction en langue fran
<;ruse. 

Article r6. 

. Le p:es~nt traite, sera rati!'fe ~t les ratifications echangees le plus tot possible. Il entr~ra en 
VIgueur d1x ]Ours apres sa publicatwn dans les formes prescrites par les lois des dem.:"Pays ... · • 

Chacune des Parties contractantes pourra, en tout temps le denoncer en prevenant !'autre 
Partie de son intention, six mois a J'avance. ' 

En foi de quoi les plenipotentiaires ont signe le present traite. 

Fait a Stockholm, le 23 janvier rgz8. 

Pour copie co:tforme : 
·:Er1d<i Reijonen;, 
O'wf deS<Archives. 

(L. 5.) 
( L. 5.) 

Werner SiiDERHJELM. 
P. DE GROOTE. 
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Article 14. 

. If, in a pe~al case of a non-political nature, the personal attendance of a witness is required 
1~ court, the Government of the country in which the witness resides shall request him to comply 
w1th the summons. 

With. regard to the allowance to be paid to the witness, an agreement shall be concluded in 
eaeh~part1~ular case between. the applic_ant Government and the Government applied to. 

No ·:mtness, wh_atever h1s natwnal1ty, who, when summoned in one of the two countries, 
voluntanly atten~s m th~ c;:ourts of the other country, may be prosecuted or detained in that 
c~ntry for prevwus cnmmal acts or convictions or on the ground of complicity in the acts 

iorming the subje~t of the case in which he is a witness . 
• 

Article 15. 

If, in a penal case of a non-political nature which is being investigated in one of the two conn
hies, it is d~elijed necessary or expedient to obtain articles serving as proof of the crime or documents 
''iliich are in the hands of the authorities of the other country, application shall be made for them 
through the diplomatic or consular channel, and the request shall be granted unless there are special 
olf]ections thereto, and subject to the obligation to return such articles and documents. 

The contracting Governments renounce all claims to the refund of expenses occasioned, within 
the limits of their respective territories, by the despatch and return of articles serving as proof 
of the crime and documents. 

Article 16. 

• The Belgian Government undertakes to communicate to the Finnish Government sentences 
for crimes or misdemeanours of all kinds pronounced by its courts upon Finnish citizens. 

Similary, the Finnish Government undertakes to communicate to the Belgian Government 
particulars of previous convictions entered in the Finnish records and affecting Belgian citizens. 

. sJch communications shall be made without refund of expenses by the despatch through the 
diplomatic or consular channel, to the Governmen~ <;>f the country _to "':hich the convicted person 
belongs, of a bulletin or extract of the final dec1s1on, accompamed, 1f necessary. by a French 
translation. 

Article 17. 

The present Convention shall b~ ratified, and the instru~ents of _rati_fica~ion shall be exch~ged 
as~ as p~ssible. It shall come mto force ten days after Its publicatiOn m the forms prescnbed 
by the laws of the two countries. . . . . . . 

Each of the Contracting Parties may denounce It at any hme by gtvmg the other Party SIX 
months' notice of its intention. 

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention. 

Done at Stockholm, January 23, 1928. 

~.1744 • 

(L. S.) 
(L. S.) 

Werner S6DERHJELM. 
P. DE GROOTE. 
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No 1748. - £CHANGE DE NOTES 1 ENTRE LES GOUVE~NEMENTS 
FINLANDAIS ET Nf:ERLANDAIS RELATIF A L'ABOLITION ..VU 
VISA DES PASSEPORTS ENTRE LES DEUX PAYS. LA liAYE, 
LES 5 ET 7 MAl 1928. 

. ' . Texte otficiel jranrais communique par le ministre des Atfaires etrangeres de Finlande. L'emegi!?rtme)z(' 
de cet echange de notes a eu lieu le 14 juin 1928. 

0 

I. LE MINISTRE DE FINLANDE A LAHAYE AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DES PAYS-BAS. 

LA HAYE, le 5 mai 1928. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 

Me referant a Ia correspondance anterieure concernant Ia conclusion, entre nos deux pays, 
d'un arrangement portant abrogation de !'obligation du visa pour Ies ·ressortissants neerlandais 
et finlandais, qui desire.nt se rendre respectivement en Finlande et aux Pays-Bas, j'ai l'honneuf> 
de porter :l !a connaissance de Votre Excellence que mon gouvernement est tout dispose de faire 
un tel arrangement. 

En consequence, j'ai I'honneur de communiquer a Votre Excellente que le Gouvernement 
de !a Republique dispensera, a partir du 1er juin 1928, Ies ressortissants neerlandais se rendant 
en Finlande, de I' obligation du visa finlandais a condition de Ia reciprocite a accorder par le Gouver
nement neerlandais aux ressortissants finlandais se rendant au:" Pays-Bas, et sous reserve de 
!'application des stipulations et prescriptions en vigueur sur !'admission et le sejour des etrangers 
en Finlande, et notamment sur !'enregistrement de police, le refus de !'entree a toute personne 
jugee indesirable, Ie renvoi et !'expulsion de telles personnes, ainsi que sur Ia protection du marche 
de travail indigene contre !'entree de main-d'ceuvre jugee defavorable aux inten~ts du pays. - II 
est entendu que cet arrangement, par lequel Ies ressortissants des deux pays seront admis nicipw
quement sur Ia simple production de leur passeport national valable, ne regarde que les porteurs 
d'un passeport national et ne concerne pas Ies porteurs de passeports d'etranger54' ~.· ' 

Je dois ajouter que, d'apres Ia legislation interieure de Ia Finlande, tout etranger qui a sejourne 
trois mois dans le pays doit, s'il desire prolonger son sejour, se procurer, en s'adressant aux autorites 
competentes,' un permis de sejour. 

Le Gouvernement de Ia Republique est d'accord avec le Gouvernement royal que cet arrange
ment ne s'appliquera pas aux colonies neerlandaises. 

Enfin j'ai I'honneur de porter a Ia connaissance de Votre Excellence que mon Gouvernement 
est d'avis, tout comme le Gouvernement neerlandais, qu'au cas ou I'un ou !'autre des deu.x gouver
nements jugerait necessaire de retablir I' obligation du visa, pareille mesure ne devrait etre prise 
qu'apres en avoir avise d'avance !'autre gouvernement. 

Je prie Votre Excellence d'agreer, etc. 
A. H. SAASTAMOINEN. 
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION. 

No. 1748. -"EXCHANGE OF NOTES 2 BETWEEN THE FINNISH AND 
".N.f.E. NETHERLANDS GOVERNMENTS REGARDING THE ABOLI
TION OF PASSPORTS' VISAS BETWEEN THE TWO COUNTRIES . 

• •THE HAGQE, MAY 5 AND 7, rgz8. 

French • o~cial text communicated by the Finnish Minister for Foreign Affairs. The registration 
of thts Exchange of Notes took place June I4, IgzS . 

• 
· I. THE FINNISH MINISTER AT THE HAGUE TO THE NETHERLANDS MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS. 

THE HAGUE, May 5, IgzS. 
•YOUR EXCELLENCY, 

With reference to previous correspondence concerning the conclusion of an· arrangement 
between our two countries for the purpose of abolishing the compulsory visa for Netherlands and 
Fi~ish nationals desirous of proceeding to Finland and the Netherlands, r~pectively, I have the 
honour to inform Your Excellency that my Government is quite prepared to make such an 
arrangement. · 

Accordingly, I have the honour to inform Your Excellency that the Government of the Republic 
· will, as fr~ June I, IgzS, no longer require Netherlands nationals proceeding to Finland to obtain 

a Finnish visa, on condition that the Netherlands Government grants the same favour to Finnish 
nationals proceeding to the Netherlands, and subject to the application of the existing stipulations 
~d regulations regarding the admission of foreigners to, and sojourn in Finland, including 

police registration, the refusal of admission to any person deemed undesirable, the turnin::;-back 
· aml expulsion of such persons, and the protection of the horne labour market from the influx of 

labour considered prejudicial to the interests of the country. - It is understood that this arrange
ment, whereby nationals of the two countries will be reciprocally admitted simply upon production 
of th~lid national passport, shall only apply to holders of a national passport and not to 
noldc.~ u '~s· passports". 

I should add that, in accordance with Finland's domestic legislation, any foreigner who has 
stayed for three months in the country and desires to prolong his stay must obtain a permis de 
sifour through the competent authorities. . . . 

The Government of the Republic agrees With the Royal Government that this arrangement 
shall not apply to the Netherlands colonies. . 

Finally, I have the honour to inform Your Excellency tha~ my Government agrees With the 
Netherlands Government that, should either Government deem It necessary to restore the compul
sory visa, it shall not do so without having given previous notice to the other Government. 

I have the honour to be, etc., A. H. SAASTAMOINEN. . ' 
1 Traduit par Je Secretariat cPe Ia Societe des 

Nations, a titre d'information. . • • 

1 Translated bY: the Sec•et~at of the !.2ag~ _ 
o.f Nations. for mform~t10n. 

• Ca~ iltto.force June x,• 1'28. 
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2. LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DES PAYS-BAS AU MINISTRE DE FINLANDE A LAHAYE. 

•. 

MONSIEUR LE MINISTRE, ' 
LA HAYE. lc 7 mai 1928, 

]'ai l'honneur d'accuser reception a Votre Excellence de sa lettre du 5 courant, ~~rnant 
!'abrogation de !'obligation du visa pour les ressortissants fi.nlandais et neerlandais, o/l"Ul desirent 
se rendre respectivement aux Pays-Bas et en Finlande. . . 

L'accord sur les termes de !'arrangement etant maintenant parfaitemen1 eta"li, les res!ltlrtis.
sants finlandais se rendant aux Pays-Bas seront dispenses de !'obligation du '~sa neerlandais a 
partir du ,Jflr juin 1928. 

Veuillez agreer, etc. 
Pour le ll~nistr~ • 

Le Secrctaire general, 
A. M. Snouck Huf~GRONJE:" r 
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·' 2. THE NETHERLANDS MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO THE FINNISH MINISlER AT THE HAGL"E. 

YouR ExcELtENCY, 
THE HAGUE, May 7, rgz8. 

ave tlie honour to acknowledge the receipt of your letter of the sth instant concerning the 
abolitio of the compulsory visa for Finnish and Netherlands nationals desiring to proceed to 
the Neth lands and Finland, respectively. · 

.• • Since ""'e~went upon the terms of the arrangement is now complete, Finnish nationals proceed
ine- to ·the ~erlands will no longer require the Netherlands visa as from June r, rgz8. 

!., have.the honour to be, etc., 
·-. 

For tlze Minister: 

A. M. Snouck HURGRONJE, 
Secretary-General. 
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